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Introduction  
 
La Loi sur le vérificateur général expose les principales fonctions et attributions du 
vérificateur général du Canada. La Loi sur la gestion des finances publiques expose mes 
attributions à l'égard des sociétés d'État dont j'ai été nommé vérificateur. La Loi sur le 
vérificateur général figure à l'annexe A du présent rapport, et les articles pertinents de la 
Loi sur la gestion des finances publiques figurent à l'annexe B.  

Comme l'exige l'article 6 de la Loi sur le vérificateur général , j'ai vérifié les états 
financiers du Canada que le receveur général du Canada a établis pour l'exercice financier 
clos le 31 mars 1993, en conformité avec les dispositions de l'article 64 de la Loi sur la 
gestion des finances publiques et qui figurent au volume I des Comptes publics du 
Canada.  

Conformément à l'article 7 de la Loi sur le vérificateur général, j'ai l'honneur de déposer 
par la présente mon Rapport de 1993.  

En qualité de vérificateur des comptes du Canada, y compris ceux qui se rapportent au 
Trésor, j'ai effectué les examens et les enquêtes que j'ai jugés nécessaires pour me 
permettre de présenter mon rapport conformément aux dispositions de la Loi sur le 
vérificateur général .  

En ce qui a trait aux questions signalées, les ministères, les organismes et le Bureau du 
Conseil privé ont fourni à mon Bureau toutes les données et explications requises 
jusqu'ici, y compris des documents du Cabinet.  
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Chapitre 1 

Questions d'une importance et d'un 
intérêt particuliers  
  Points saillants  
  Introduction  

o Défis auxquels une nouvelle législature fait face  
o Les questions épineuses  

  Produire de l'information pertinente sur la dette et le déficit est à peine suffisant  
o «La présentation du budget de l'État est devenue un événement marquant. (...) 

Il s'agit d'un exposé vaste et complexe (...) qui a d'importantes répercussions 
sur la politique sociale.»  

o L'importance du budget  
 Rares sont les possibilités de faire participer les parlementaires au 

processus budgétaire  
o Concilier la règle du secret et la nécessité de faire participer les parlementaires  
o La nécessité de créer une tribune parlementaire pour discuter de la situation 

générale de la dette et du déficit  
  Comprendre l'incidence des programmes législatifs sur la marge de manoeuvre 

financière  
o Chaque nouveau gouvernement découvre que les législatures passées ont déjà 

engagé, pour les années à venir, une partie considérable des rentrées  
o La nécessité d'appuyer les examens cycliques des programmes législatifs  

 Les parlementaires s'inquiètent lorsqu'ils voient les projections à long 
terme  

 Le Parlement ne reçoit pas d'information sur les coûts futurs et les 
effets des programmes pour les aînés  

  Le gouvernement a besoin d'une bonne capacité d'analyse pour gérer de façon 
intelligente et humaine  

o Les jugements éclairés allient flair politique et évaluation indépendante des 
résultats passés  

 L'évaluation de programme devrait porter sur des questions difficiles 
comme l'assurance-chômage, l'aide internationale et le soutien du 
revenu  

o L'évaluation de programme doit porter sur les questions difficiles et sur les 
dépenses d'importance  

o Les évaluateurs devraient être indépendants des opérations du ministère, mais 
tout de même proches des décisions qui comptent  

  Rendre compte des résultats : l'Agence canadienne de développement international 
(ACDI)  

o Comment faire fonctionner l'obligation de rendre compte  
o Le Canada est un pays donateur actif depuis plus de 40 ans  
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o Les contribuables veulent savoir si les milliards de dollars consacrés à l'aide 
internationale ont aidé à développer le potentiel des pauvres  

  Concilier autonomie des ministères et prestation de services sectoriels  
o Pourquoi les ministères ont tant de difficulté à travailler ensemble  
o Les ministères doivent travailler ensemble pour créer des emplois, protéger les 

eaux intérieures et régler d'autres problèmes nationaux  
  Intégration du Bureau du contrôleur général au Secrétariat du Conseil du Trésor  

o La fonction de contrôleur devrait faire partie intégrante de la fonction 
décisionnelle du gouvernement  

o Les gouvernements successifs sont loin de s'être engagés à fond à l'égard du 
concept  

  Intégration de la réforme de la fonction publique à l'ensemble du programme 
gouvernemental  

o Le besoin urgent de redonner de la vigueur au processus de renouvellement  
o Conciliation des objectifs de la réforme de la fonction publique et des réalités 

financières  
  Le Comité des comptes publics et les autres comités parlementaires  
  La nécessité de fixer des priorités afin de préserver l'essentiel de nos institutions  

 

Pièces 

1.1 Cycle du budget 

1.2 Dépenses législatives et non législatives en pourcentage du total des 
 dépenses budgétaires nettes 
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Questions d'une importance et d'un intérêt particuliers  

Points saillants  

1.1 Le chapitre 1 attire l'attention sur des questions épineuses dont le règlement aiderait le 
Parlement à relever le défi qui consiste à trouver un équilibre entre les attentes des 
citoyens et sa marge de manoeuvre financière réduite. La plupart de ces questions de 
longue date ont été étudiées à fond, et des solutions ont été proposées. Il est temps de 
vaincre la résistance que la culture politique et bureaucratique oppose à la mise en oeuvre 
des solutions.  

1.2 Rendre le processus budgétaire transparent. Il existe très peu de documents du 
gouvernement qui peuvent avoir une influence aussi profonde sur la vie des Canadiens 
que le budget. Il faut absolument concilier règle du secret budgétaire avec consultation et 
débat ouverts pour permettre aux parlementaires de se faire entendre avant que les 
décisions finales soient prises.  

1.3 Information destinée au Parlement. La plupart du temps, le Parlement ne reçoit pas 
d'information appropriée sur les résultats que les ministères et les sociétés d'État ont 
obtenus avec les milliards de dollars du contribuable.  

1.4 Information à l'appui du processus de décision des ministères. Souvent, les 
ministres, les sous-ministres et les cadres supérieurs ne reçoivent pas l'information 
financière, ni l'information sur le rendement dont ils ont besoin pour la gestion 
stratégique et opérationnelle. Pour remédier à la situation, une solide fonction de 
contrôleur au sein du gouvernement constitue non seulement une fonction qu'il serait bon 
d'avoir, mais une fonction que le gouvernement doit avoir et à laquelle les Canadiens sont 
en droit de s'attendre.  

1.5 Évaluation de programme. Le gouvernement devra s'assurer qu'il possède la 
capacité analytique requise pour négocier les questions difficiles au sujet de l'efficacité 
des programmes du gouvernement. Le problème, c'est que, d'après les constatations de 
portée générale qu'a faites le Bureau, je me vois dans l'obligation de signaler que le 
système d'évaluation mis en place pour répondre à ces questions ne fonctionne pas 
comme prévu.  

1.6 Collaboration interministérielle. Fournir de manière efficace les services qui 
relèvent de plusieurs ministères constitue un important défi auquel le gouvernement aura 
à faire face au XXIe siècle. La collaboration interministérielle pourrait être améliorée si 
les ministères, qui sont les premiers responsables, étaient tenus de fournir, sur les 
réalisations des autres ministères en cause, une information claire qui soit caractérisée par 
l'obligation de rendre compte.  

1.7 Réforme administrative. Les leçons tirées de l'étude des réformes mises en place par 
d'autres administrations publiques font ressortir la nécessité d'adopter une approche 
cohérente. Au Canada, il faut redonner de la vigueur à Fonction publique 2000 et situer 



cette importante réforme dans le contexte plus large de toute autre initiative, comme les 
plans pour maîtriser le déficit, restructurer le gouvernement et redéfinir le rôle du 
gouvernement dans la société.  



Introduction  

Défis auxquels une nouvelle législature fait face  

1.8 Chaque législature successive doit composer avec une nouvelle série de défis et de 
possibilités. Même si bon nombre des questions essentielles restent les mêmes d'une 
législature à l'autre, les priorités relatives peuvent changer tout comme le caractère 
d'urgence que le gouvernement en place leur accorde. Cet automne, les Canadiens se sont 
donné une nouvelle législature. Les efforts d'adaptation qu'ils ont à déployer pour faire 
face aux nouvelles réalités financières en cette veille du XXIe siècle influeront sur les 
préoccupations et les priorités de cette législature. Les Canadiens tiennent à préserver 
leur niveau et leur qualité de vie de même que leurs institutions et leurs valeurs 
nationales.  

1.9 Aujourd'hui plus que jamais, il est clair, tant pour les fonctionnaires que pour les 
parlementaires, que les Canadiens s'attendent qu'ils gèrent avec fermeté et prudence 
plutôt que de les voir trouver de nouvelles façons de dépenser de l'argent emprunté. Les 
Canadiens sont de plus en plus nombreux à dire que le pays doit s'attaquer au déficit s'il 
veut maintenir l'intégrité de ses institutions. Les gens se rendent compte que plus le pays 
dépense d'argent au titre du service de la dette, moins il lui en reste pour les services au 
public.  

1.10 À mon avis, nous vivons une époque nouvelle pour ce qui est du comportement 
politique et des attentes du public, une époque où le climat économique actuel appelle des 
décisions rapides si l'on veut préserver notre niveau de vie. Si l'on ne fait rien aujourd'hui 
ou si on remet son intervention à plus tard, on risque de limiter ses choix de demain.  

1.11 Le gouvernement se voit confier la charge de répondre aux inquiétudes des citoyens. 
Il doit essayer d'équilibrer ce qu'ils veulent et ce qu'ils peuvent se payer. La tâche ardue 
de jauger la priorité relative des objectifs nationaux exige une information appropriée et 
une tribune favorable à un débat et à un dialogue éclairés.  

1.12 Le rôle du Parlement est d'approuver ou de refuser les dépenses et d'autoriser les 
recettes et les emprunts. Pour le moment, il existe des questions épineuses qui limitent ce 
rôle. Certaines de ces questions sont sur le tapis depuis des dizaines d'années. On a fait 
des recherches approfondies pour y trouver des solutions. Si le Parlement parvenait à les 
régler, il lui serait plus facile de répondre aux incertitudes des Canadiens à l'égard du 
déficit, de l'emploi, de l'environnement, de l'aide internationale et à d'autres égards.  

Les questions épineuses  

1.13 Dans ce contexte, une question épineuse est une question à laquelle il est difficile de 
trouver une solution parce qu'elle est complexe et qu'elle défie le statu quo. Plusieurs 
questions de ce genre sont soulevées, sous une forme ou sous une autre, dans le présent 
chapitre et dans l'ensemble du rapport. Au nombre de ces questions figurent celles :  



  de concilier la nécessité de garder le secret et la nécessité d'impliquer le Parlement 
dans le processus budgétaire;  

  d'encourager les ministères et organismes à faire des rapports clairs et globaux 
dans lesquels ils présenteraient au Parlement un compte rendu exact de leur 
intendance en lui fournissant, sur les dépenses importantes, une information qui 
soit axée sur les résultats;  

  de faire en sorte que l'évaluation de programme soulève les questions difficiles et 
évalue les dépenses importantes;  

  d'encourager les ministères à travailler de pair pour offrir les services qui 
dépassent les frontières ministérielles;  

  de fournir aux ministres et aux sous-ministres l'information exacte dont ils ont 
besoin pour gérer leurs ministères de façon efficiente et efficace;  

  de procéder à des réformes administratives et à la réforme de la fonction publique.  

1.14 Ce qu'il y a d'inquiétant à propos de ces questions, c'est que la plupart d'entre elles 
sont étudiées depuis des décennies et qu'elles ont fait l'objet de recommandations de la 
part de hauts fonctionnaires, de politiciens et d'experts-conseils. Dans de nombreux cas, 
les bureaucrates et les politiciens sont d'accord sur les problèmes à régler. Pourtant, la 
mise en oeuvre d'une réforme dans ces secteurs est demeurée un idéal à atteindre.  

1.15 La prochaine section du présent chapitre traite de la nécessité de rendre le processus 
budgétaire transparent. Le besoin d'améliorer l'information destinée au Parlement est 
abordé dans les sections du présent chapitre qui portent sur la dette et le déficit, sur les 
programmes législatifs, sur l'évaluation de programme, et dans l'étude de cas sur l'Agence 
canadienne de développement international. Vient ensuite une section sur la nécessité 
pour les ministères de travailler ensemble. Mes observations sur la restructuration du 
Bureau du contrôleur général, qui se trouvent un peu plus loin dans le chapitre, touchent à 
l'importante question de l'information à l'appui des décisions ministérielles. Enfin, la 
nécessité de fournir un leadership politique et des appuis à la réforme de la fonction 
publique est abordée vers la fin du chapitre.  

Produire de l'information pertinente sur la dette et le déficit est à peine 
suffisant  

«La présentation du budget de l'État est devenue un événement marquant. (...) Il 
s'agit d'un exposé vaste et complexe (...) qui a d'importantes répercussions sur la 
politique sociale.»  

L'honorable Michael H. Wilson, ministre des Finances, mai 1985  

L'importance du budget  

1.16 De nos jours, le budget occupe une place de choix dans le programme d'un 
gouvernement. Au début du siècle, le budget n'était qu'un exposé systématique de la 
situation financière et de la politique financière du gouvernement qui ne suscitait pas 
grand intérêt dans le public et soulevait encore moins les passions. Aujourd'hui, la 



présentation du budget est un événement marquant qui fait la manchette tant au niveau 
national qu'international. Il influe sur chaque Canadien, car il fixe les barèmes 
d'imposition pour l'année à venir et donne parfois le signal de changements dans les 
programmes sociaux. À l'extérieur, il intéresse vivement les prêteurs internationaux, les 
investisseurs et les autres gouvernements. Il peut avoir un effet sur la valeur du dollar 
canadien.  

1.17 On ne saurait trop insister sur l'importance d'un processus budgétaire efficace. En 
effet, c'est un processus essentiel à la capacité d'un gouvernement de fonctionner avec 
efficience et efficacité et de servir la population de façon responsable. L'une des 
contraintes qui nuit à l'étude du budget par le Parlement est la règle du secret. 
Traditionnellement, dans les régimes canadiens et britanniques, on a invoqué le secret 
pour empêcher des individus ou des groupes précis de tirer profit d'une information 
privilégiée sur le contenu d'un budget. Il s'agit d'un élément d'une vieille règle plus large 
selon laquelle les députés ne doivent pas être au courant de l'information confidentielle 
qui est mise régulièrement à la disposition des ministres. À mon avis, il faut absolument 
concilier règle du secret budgétaire avec consultation et débat ouverts pour que le 
Parlement puisse jouer pleinement son rôle dans un gouvernement responsable.  

Rares sont les possibilités de faire participer les parlementaires au processus budgétaire  

1.18 Pour mieux saisir pourquoi il est difficile de faire participer les parlementaires au 
processus budgétaire, il est essentiel de comprendre le cycle annuel du budget. Un plan 
financier global, accompagné des prévisions des dépenses et des recettes du prochain 
exercice et des exercices ultérieurs, est déposé avec le budget annuel, habituellement en 
février. Le moment du dépôt du budget est quelque peu incertain, quoique, en 1986, le 
gouvernement ait opté pour la période de janvier-février. Selon les données de la pièce 
1.1 , le dépôt se fait au cours de cette période. Pour qu'un rapport puisse être établi entre 
les dépenses et les recettes, le gouvernement s'est efforcé de présenter le budget juste 
avant le dépôt du Budget des dépenses principal qui, selon le Règlement de la Chambre , 
doit se faire avant le 1er mars.  

1.19 Le budget d'aujourd'hui sert à annoncer d'importants changements dans les 
dépenses. Au cours de l'étape prébudgétaire, des décisions cruciales sont prises sur ces 
changements de même que sur de nouvelles questions fiscales et initiatives de 
programme. Durant cette étape, des travaux de fond sont effectués par le ministère des 
Finances de concert avec le Cabinet, mais, en raison des entraves que pose la règle du 
secret, les consultations avec le Parlement sont limitées.  

1.20 Comme l'indique le chapitre 5, «L'information destinée au Parlement - Pour 
comprendre les déficits et la dette», les déficits et la dette sont le fruit des mesures que les 
gouvernements prennent pour répondre aux demandes de services formulées par la 
société. En conséquence, il est nécessaire que les Canadiens participent aux discussions 
sur la dette et les déficits avec leurs députés. En raison du fait que le plan financier n'est 
pas disponible habituellement à l'étape de la consultation prébudgétaire, les 
parlementaires ont rarement la possibilité de discuter du niveau global de la dette, du 
déficit et des composantes de ce dernier au cours de cette étape du processus budgétaire. 
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Cela ne veut pas dire que l'influence des parlementaires est inexistante dans le régime 
actuel. Le gouvernement en place sait que son budget sera contesté. L'idée, c'est qu'en 
multipliant les possibilités d'intervention plus tôt dans le processus, c'est-à-dire durant 
l'étape prébudgétaire, on accentuerait le rôle des parlementaires.  

1.21 Le Budget des dépenses principal renferme une liste détaillée des dépenses à venir 
au chapitre des programmes ministériels. Ce document est transmis aux comités 
permanents compétents pour qu'ils en fassent l'étude. Aujourd'hui, l'examen de 
l'ensemble des dépenses ne relève plus d'un seul comité -- avant, c'était un comité plénier 
de la Chambre qui siégeait. Il reste que le Comité permanent de la Chambre des 
communes sur les finances pourrait logiquement constituer le point d'arrivée et de 
discussion de ces questions, car il pourrait axer les débats sur le plan financier du 
gouvernement, le rapport financier annuel et le jeu d'indicateurs financiers, qui est décrit 
dans le chapitre 5.  

1.22 Durant l'étape suivante du cycle budgétaire, qui va du mois de mars au mois de mai, 
les comités permanents ont l'occasion d'examiner le Budget des dépenses principal en 
détail avant de le soumettre de nouveau à la Chambre pour qu'il soit approuvé et que les 
lois de crédit soient rapidement adoptées. Toutefois, les comités consacrent de moins en 
moins de temps à l'examen du Budget des dépenses . L'une des principales raisons de ce 
manque apparent d'intérêt tient aux répercussions du principe de la confiance qui, selon 
l'interprétation actuelle, transforme toute mesure de modification d'un crédit du Budget 
des dépenses en une motion de défiance possible de la Chambre à l'endroit du 
gouvernement. Comme le défaut de gagner un vote de confiance entraîne la démission du 
gouvernement, aucune modification ne peut être apportée au Budget des dépenses même 
si les comités ont le pouvoir, du moins en théorie, de réduire ou de refuser les crédits du 
Budget des dépenses . La dernière fois qu'on a modifié une dépense votée, ce fut pendant 
le gouvernement minoritaire de 1972 à 1974.  

Concilier la règle du secret et la nécessité de faire participer les parlementaires  

1.23 Il y a au moins 30 ans que la nécessité d'améliorer le processus budgétaire est 
largement reconnue. Chaque nouveau ministre des Finances a fait connaître 
publiquement ses inquiétudes au sujet du processus budgétaire et particulièrement au 
sujet des contraintes que la règle du secret fait peser sur la préparation du budget. Dans 
les années 60, l'honorable Walter Gordon a dit que «l'ancienne tradition établie -- selon 
laquelle les budgets sont préparés au ministère des Finances, sans consultations ou 
échanges avec d'autres fonctionnaires ou experts de l'extérieur, et sans que le Cabinet soit 
informé des mesures proposées si ce n'est que quelques heures seulement avant la 
présentation à la Chambre -- est démodée et devrait être changée.»  

1.24 Dans son discours du budget de mai 1976, l'honorable Donald MacDonald a dit que 
: «deux aspects du processus budgétaire méritent une attention particulière. Il s'agit en 
premier lieu de la règle stricte du secret qui s'applique au budget avant sa présentation. 
En second lieu, de la méthode d'étude des propositions budgétaires après leur 
présentation au Parlement.»  



1.25 En 1979, la Commission royale d'enquête sur la gestion financière et l'imputabilité 
(Commission Lambert) a recommandé au ministre des Finances de présenter chaque 
année au Parlement un plan financier quinquennal qui fournisse une estimation des 
recettes, des dépenses ainsi que des excédents et des déficits prévus. La Commission 
proposait que ce plan soit présenté à la fin d'octobre, soit bien avant le Budget des 
dépenses et le dépôt du budget. Ainsi, le Parlement pourrait débattre des aspects généraux 
de la planification financière, ce qui lui permettrait d'aborder les priorités du 
gouvernement et la façon dont ce dernier se propose de les financer et de voir si l'on en 
était arrivé à un équilibre approprié entre les dépenses et les recettes. Même si des plans 
financiers sont présentés depuis, aucun n'a été déposé assez longtemps à l'avance pour 
permettre le type de débat en profondeur envisagé par la Commission.  

1.26 En 1982, l'honorable Allan J. MacEachen a déclaré ceci : «l'interprétation extrême 
du secret budgétaire ne tient pas compte du rôle économique et social plus important que 
doivent jouer les budgets de l'époque moderne. (...) Dans ce contexte, le concept du secret 
budgétaire devra être défini de façon à le rendre plus conforme à la réalité d'un budget 
moderne.» Une condition préalable à des consultations prébudgétaires plus significatives 
est la redéfinition de la règle du secret budgétaire.  

1.27 En 1985, l'honorable Michael H. Wilson déclarait que «le mécanisme d'élaboration 
des propositions budgétaires et de mise en oeuvre des mesures budgétaires n'a 
manifestement pas suivi au Canada l'évolution des besoins d'un État et d'une économie 
devenus fort complexes. (...) Le gouvernement recommande que la notion de secret 
budgétaire fasse l'objet d'un examen et de recommandations qui établiront une 
interprétation raisonnable du secret budgétaire, compte tenu des besoins et des réalités 
budgétaires d'aujourd'hui.»  

1.28 En 1988, le Comité des comptes publics faisait état de ses préoccupations au sujet de 
la pertinence de l'examen du Budget des dépenses par le Parlement. La présidente du 
Comité notait que le Comité des comptes publics examine les dépenses du gouvernement 
après coup, mais que l'examen critique par le Parlement avant que ces dépenses ne soient 
faites n'est pas efficace . . . puisque le budget des dépenses de chaque ministère est 
examiné séparément, et par des comités permanents différents, il n'y a pas à ce stade 
d'aperçu général des dépenses totales du gouvernement. Le Comité recommandait à la 
Chambre «de créer un comité du budget» pour remédier à ces carences et au 
gouvernement «de ne pas interpréter une diminution du Budget des dépenses comme une 
mesure de défiance.»  

1.29 Dans son rapport de 1993, le Comité de liaison sur l'efficacité des comités favorisait 
une approche «où ministres et hauts fonctionnaires discuteraient en comité, au début de 
l'automne, des dépenses proposées pour l'année suivante de façon à permettre aux 
comités d'exprimer leurs vues sur les priorités, vues dont le gouvernement tiendrait 
compte dans la préparation de son budget final des dépenses.» Le Comité signalait 
également que les comités permanents «ne sont pas intéressés à consentir de leur temps 
précieux à l'étude de prévisions budgétaires qui ne seront pas modifiées si le 
gouvernement est majoritaire.» Le Comité était d'avis qu'il est extrêmement regrettable 



«que les députés sont pratiquement dans l'impossibilité d'assumer leurs responsabilités 
relatives à l'étude des dépenses du gouvernement.»  

1.30 Dans Pour mieux se gouverner , le Forum des politiques publiques (1993) a déclaré 
que «le plan des dépenses annuelles du gouvernement devrait être rendu public assez tôt à 
l'intérieur du processus pour permettre au Parlement et au grand public d'exprimer leurs 
points de vue avant que ne soient prises les décisions définitives.»  

1.31 En avril 1993, le Comité permanent de la gestion de la Chambre a formulé une 
recommandation qui traitait du principe de la confiance. Il a déclaré qu'«à de rares 
exceptions près, les motions émanant du gouvernement devraient être considérées comme 
un vote de confiance uniquement lorsqu'elles sont expressément libellées comme tel par 
le gouvernement.» Selon le Comité, cette mesure, ainsi que l'élimination de certaines 
mentions du vote de confiance qui se trouvent dans les règles de procédure, pourraient 
contribuer à la transparence du processus budgétaire.  

La nécessité de créer une tribune parlementaire pour discuter de la situation 
générale de la dette et du déficit  

1.32 En août 1993, l'honorable Gilles Loiselle, ministre des Finances, a proposé que des 
changements soient apportés au processus budgétaire afin de le rendre plus transparent et 
de permettre une plus grande participation du public. Ces recommandations réaffirment 
que les observations formulées par les ministres des Finances et les comités 
parlementaires depuis trois décennies gardent toute leur pertinence.  

1.33 Le Bureau du vérificateur général appuie fortement toute mesure qui encourage les 
députés à adopter une approche active et constructive à l'égard des affaires financières du 
pays. Si le processus budgétaire gagnait en transparence et si, à l'automne, le Parlement 
recevait de l'information plus complète, y compris de l'information générale sur 
l'ensemble des dépenses, il pourrait y avoir un débat plus éclairé sur le budget, et le 
Parlement et le public pourraient contribuer davantage au processus. Toutefois, une 
meilleure information est à peine suffisante.  

1.34 Il faut se doter d'une tribune parlementaire qui pourra discuter rationnellement des 
finances nationales et des questions globales de la dette et du déficit. Le chapitre 5 
suggère un cadre pour l'élaboration d'indicateurs objectifs et compréhensibles de la santé 
financière du pays. Il souligne la nécessité d'obtenir de l'information sur les répercussions 
à long terme des décisions de dépenser que l'on prend aujourd'hui et demande la création 
d'une tribune pour discuter de cette information.  

1.35 Pour atteindre cet objectif, il faudra procéder à une réforme du processus budgétaire 
même. Il est urgent de repenser les règles et les conventions qui régissent le secret 
budgétaire, de définir les questions qui peuvent faire l'objet d'un vote de confiance, de 
voir à ce que les comités parlementaires examinent l'ensemble des recettes et des 
dépenses et d'adopter une nouvelle méthode pour l'examen des programmes législatifs. 
Le Comité permanent de la Chambre des communes sur les finances pourrait devenir un 



véritable pilier des discussions sur les questions globales de la dette et du déficit. L'affaire 
est importante au point de mériter une attention rapide et systématique.  

Comprendre l'incidence des programmes législatifs sur la marge de 
manoeuvre financière  

Chaque nouveau gouvernement découvre que les législatures passées ont déjà 
engagé, pour les années à venir, une partie considérable des rentrées  

1.36 Soixante-dix pour cent des quelque 157 milliards de dollars de dépenses nettes 
totales de 1991-1992 ont été consacrés à des engagements permanents déjà autorisés par 
voie législative. Ces dépenses législatives (environ 110 milliards de dollars) englobent 
divers éléments, comme les frais de la dette publique (qui représentent un peu plus du 
tiers des dépenses législatives), les prestations d'assurance-chômage, les pensions pour 
les aînés et les paiements de transfert aux provinces. Les dépenses législatives sont 
présentées dans le Budget des dépenses à titre d'information seulement et elles ne sont 
pas votées chaque année par le Parlement.  

1.37 Comme l'illustre la pièce 1.2 , «Dépenses législatives et non législatives en 
pourcentage du total des dépenses budgétaires nettes», les dépenses législatives ont 
presque doublé depuis 40 ans. Elles sont passées d'environ 37 p. 100 des dépenses totales 
du gouvernement, en 1952-1953, à 70 p. 100 en 1991-1992. Cela veut dire, pour la marge 
de manoeuvre financière, que ces dépenses législatives sont bel et bien considérées 
comme des dépenses immuables qui échappent à l'examen annuel du Parlement. Cette 
incidence est aggravée par le fait que les Canadiens en sont venus à considérer certains 
paiements législatifs comme des «droits». Manifestement, le processus d'examen est 
incomplet si le Parlement n'effectue pas un examen cyclique approfondi de 70 p. 100 des 
dépenses du gouvernement. De tels examens sont essentiels au maintien de la durabilité 
des programmes et de la santé financière à long terme du gouvernement fédéral pour les 
futures générations de Canadiens.  

1.38 La marge de manoeuvre financière peut être réduite davantage par d'autres 
obligations contractuelles qui sont le reflet d'engagements passés. Par exemple, d'après 
les Comptes publics du Canada de 1991-1992, les dépenses annuelles que diverses 
obligations amènent la Société canadienne d'hypothèques et de logement à engager au 
titre des programmes de logements sociaux totalisent près de deux milliards de dollars. 
D'après ces mêmes documents, les obligations contractuelles permanentes entraîneront 
des paiements annuels estimatifs de deux milliards de dollars pour les cinq prochaines 
années. En outre, ils font état d'un passif éventuel d'un peu plus de 26 milliards de dollars 
au titre des garanties consenties par le gouvernement fédéral sur les emprunts des sociétés 
d'État et au titre d'autres garanties explicites, comme celles qu'il a données à l'égard du 
mégaprojet énergétique Hibernia. Évidemment, ces garanties ne deviendront pas toutes 
exigibles. Cependant, toutes celles qui le deviendraient mineraient davantage la marge de 
manoeuvre financière du gouvernement, car elles réduiraient les fonds discrétionnaires 
utilisables. Les fonds discrétionnaires sont aussi restreints par les dépenses qui reflètent 
les engagements politiques passés que le gouvernement a pris à l'égard des peuples 
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autochtones, de la protection de l'environnement, du développement économique régional 
et de la recherche, pour n'en mentionner que quelques-uns.  

1.39 Le gouvernement a reconnu la nécessité d'accroître sa future marge de manoeuvre 
financière en limitant les dépenses aujourd'hui. Par exemple, il a introduit la Loi limitant 
les dépenses publiques dont l'objet est de faire en sorte que, d'ici l'exercice de 1995-1996, 
les dépenses de programmes ne dépassent pas des limites prédéterminées, certaines 
exceptions étant prévues. Toutefois, à mon avis, il faut trouver des moyens d'améliorer le 
processus d'examen des dépenses législatives par le Parlement. Comme l'indique la 
prochaine section, la Commission Lambert s'est concentrée sur les méthodes visant à 
améliorer l'examen de ces dépenses par le Parlement.  

La nécessité d'appuyer les examens cycliques des programmes législatifs  

1.40 La Commission Lambert a recommandé, en 1979, que «la loi régissant la création de 
chaque nouveau programme statutaire exige l'arrêt automatique du financement à 
l'exception des programmes qui concernent l'intérêt sur la dette publique, à la fin de la 
cinquième année suivant leur création et que la reprise du financement ne soit accordée 
qu'après examen par le Parlement des coûts et avantages actuels et prévus de ces 
programmes.» La Commission recommandait aussi que les programmes législatifs soient 
examinés tous les cinq ans et qu'un rapport à ce sujet soit présenté au Parlement. Ces 
examens devaient être soumis aux comités permanents compétents pour qu'ils les 
prennent en considération et formulent des recommandations. Dans le chapitre 8 du 
présent rapport, «L'évaluation de programme au gouvernement fédéral - Plaidoyer en 
faveur de l'évaluation de programme», on recommande au gouvernement d'améliorer son 
évaluation des programmes législatifs qui impliquent des dépenses considérables. Je 
m'inquiète de ce que le Parlement ne reçoive pas l'information qui lui permettrait de 
déterminer, dans le contexte des autres engagements, s'il est souhaitable de maintenir ces 
programmes à leurs niveaux actuels et si l'on peut se le permettre.  

Les parlementaires s'inquiètent lorsqu'ils voient les projections à long terme  

1.41 Dans le chapitre 6 du rapport de l'an dernier, qui traite de l'information destinée au 
Parlement, on souligne la nécessité de préparer des rapports sur les obligations et les 
devoirs plus généraux du gouvernement. Dans le cadre du système actuel d'approbation 
annuelle du Budget des dépenses par le Parlement, les comités parlementaires comme les 
ministères gouvernementaux seraient mieux servis par des examens cycliques 
approfondis de l'«intendance globale» des ministères. Il est encore plus nécessaire d'avoir 
ce genre d'information sur les programmes législatifs importants qui ne sont pas votés à 
la suite d'un examen annuel des dépenses. Actuellement, la Partie III du Budget des 
dépenses fournit au Parlement une information opportune sur, par exemple, la sécurité du 
revenu pour les aînés, mais ce n'est qu'une information limitée. Les coûts courants 
consolidés de ces programmes, leurs coûts futurs prévus et l'information sur leur 
efficacité ne sont pas présentés au Parlement sous la forme d'un unique document 
commode et facile d'accès. En se servant de cet exemple, le Bureau ne cherche pas à 
insinuer que l'un ou l'autre de ces programmes devrait être modifié, mais seulement à 
illustrer comment le système d'examen pourrait être amélioré.  



1.42 Comme l'indique le chapitre 18, «Les programmes pour les aînés», les aînés 
constituent aujourd'hui l'un des segments de la population canadienne dont la croissance 
est la plus rapide. En 1991, les Canadiens âgés de plus de 65 ans représentaient 12 p. 100 
de la population (soit 3,2 millions de personnes) et l'on prévoit qu'ils en représenteront 18 
p. 100 d'ici 2021. En 1992-1993, les dépenses totales du gouvernement fédéral au titre 
des programmes pour les aînés se sont élevées à quelque 30 milliards de dollars. En 
outre, les stimulants fiscaux accordés aux personnes qui se préparent à la retraite 
représentent un montant estimatif de 12 milliards de dollars par année en recettes 
différées et en recettes auxquelles on a partiellement renoncé.  

Le Parlement ne reçoit pas d'information sur les coûts futurs et les effets des programmes pour les 
aînés  

1.43 La société doit prendre des décisions difficiles sur certaines questions extrêmement 
complexes. Ces décisions auront des répercussions à long terme pour des millions de 
Canadiens. Les parlementaires ont besoin d'une information qui les aidera à voir les coûts 
totaux dans le contexte de la situation financière globale du pays. Le Parlement a besoin 
d'une information composite -- information sur les effets prévus et imprévus des 
programmes et information sur les coûts présents et futurs. Par exemple, il est prévu que 
les coûts futurs du Programme de la sécurité de la vieillesse, qui se situent actuellement à 
environ 15 milliards de dollars, doubleront d'ici 2006. C'est tous les ans que le Parlement 
doit recevoir une bonne information financière. Toutefois, sur un cycle qui durerait 
idéalement cinq ans, le Parlement aurait besoin d'une information analytique qui inclurait 
les résultats des études sur l'efficacité des programmes. C'est seulement lorsque le 
Parlement obtiendra ce genre d'information qu'il sera en mesure d'évaluer les 
répercussions à long terme et la pérennité des programmes législatifs.  

Le gouvernement a besoin d'une bonne capacité d'analyse pour gérer de 
façon intelligente et humaine  

Les jugements éclairés allient flair politique et évaluation indépendante des résultats 
passés  

1.44 Dans le rapport de l'an dernier, le Bureau présentait sa façon de voir les rapports des 
ministères. Le type de rapport proposé répondait à la nécessité d'avoir de l'information 
sur l'intendance, c'est-à-dire sur le devoir et l'obligation plus générale du gouvernement 
de préserver, de maintenir et de bien gérer le patrimoine du gouvernement. Cette 
information sur l'intendance constituerait l'une des catégories d'information qu'il faudrait 
divulguer pour maintenir la confiance dans le Parlement, les autres étant l'information 
financière et l'information opérationnelle. Cette année, trois chapitres du rapport traitent 
d'une composante importante des rapports des ministères, à savoir le chapitre 8, 
«L'évaluation de programme au gouvernement fédéral - Plaidoyer en faveur de 
l'évaluation de programme», le chapitre 9, «L'évaluation de programme dans les 
ministères» et le chapitre 10, «Le système d'évaluation de programme - Les gages de 
succès». Le premier traite de la nécessité de mesurer les résultats, le deuxième décrit la 
mesure dans laquelle les attentes des premiers tenants de l'évaluation ont été satisfaites et 



le troisième se penche sur certains des obstacles qui bloquent la présentation 
d'information sur les résultats au Parlement.  

1.45 Depuis les années 60, les résultats qui ont retenu l'attention des gestionnaires de 
programme sont les extrants, comme le nombre de chèques émis pour le soutien du 
revenu, plutôt que les intrants qui ont servi à l'obtention des résultats (c'est-à-dire les 
ressources utilisées pour l'émission des chèques). Il faut maintenant que cette optique 
évolue pour porter sur les résultats, et ainsi permettre, par exemple, de déterminer s'il est 
possible que le soutien du revenu incite les Canadiens à moins économiser en prévision 
de la retraite. Manifestement, il est techniquement plus difficile de mesurer les résultats 
que les extrants. Ces derniers, qui se trouvent à l'interne et se présentent souvent sous 
forme numérique, sont faciles à déceler. Quant aux résultats, il faut en faire une mesure et 
une analyse prudentes si l'on veut tirer des conclusions correctes. Même si je reconnais 
qu'il est intrinsèquement difficile de mesurer les résultats, je crois qu'avec des 
compétences, de la créativité et de la volonté, on peut arriver à surmonter la plupart des 
difficultés. Au gouvernement, il existe une résistance prévisible à ce que le rendement 
soit mesuré en fonction des résultats. Il faut vaincre cette résistance, sortir de l'impasse si 
l'on veut que les parlementaires obtiennent l'information dont ils ont besoin pour juger du 
succès ou de l'échec des programmes et des politiques.  

1.46 Aujourd'hui, comme c'est le gouvernement qui décide comment et à qui il va 
affecter des ressources de plus en plus rares, on s'attend qu'il porte des jugements éclairés 
qui reflètent ses engagements de principe. Pour porter des jugements éclairés, les 
décideurs ont besoin d'information et d'analyses indépendantes, lesquelles devraient 
englober des rapports qui décriraient les résultats obtenus par rapport aux objectifs. Les 
objectifs des programmes comme ceux de l'assurance-chômage, de l'aide internationale 
ou du soutien du revenu ont-ils été atteints? Le programme a-t-il fait son temps? Des 
effets négatifs sont-ils venus annuler les effets positifs? Est-il possible d'atteindre les 
objectifs en remplaçant les services actuels par d'autres services dont le fonctionnement 
est plus efficient ou plus efficace? Les décideurs ont besoin d'une solide capacité 
analytique s'ils veulent commencer un jour à répondre à ce genre de questions. De plus, 
cette information devrait aussi être mise à la disposition des parlementaires pour qu'ils 
assument de manière efficace leur fonction d'examen.  

1.47 Comme l'a résumé A.W. Johnson dans ses Réflexions sur la réforme de 
l'administration fédérale - 1962 à 1991 , il y a trois décennies que les réformateurs 
cherchent de bons instruments d'analyse qui les aideraient à faire des jugements éclairés. 
L'évaluation de programme, qui fait partie de ces instruments, consiste en un examen 
méthodique des résultats des programmes et des activités du gouvernement. Elle est 
fondée sur des analyses et des mesures systématiques et indépendantes et elle est 
effectuée pour déterminer si les attentes énoncées dans les politiques et les normes ont été 
atteintes et publiées sous forme de rapports. Les efforts en faveur d'évaluations de 
programme ont commencé en 1962 avec les recommandations de la Commission royale 
d'enquête sur l'organisation du gouvernement (Commission Glassco). La Commission 
voulait que les programmes deviennent l'axe central de la planification des dépenses et de 
la reddition de comptes; elle ne voulait plus qu'on prête surtout attention aux postes de 



dépenses, comme les déplacements, la rémunération et les coûts des marchés. Au fil de 
l'évolution de cette optique, on s'est efforcé d'établir un lien entre les résultats et les 
dépenses de programme et d'élaborer des moyens objectifs pour évaluer ces résultats.  

L'évaluation de programme devrait porter sur des questions difficiles comme l'assurance-chômage, 
l'aide internationale et le soutien du revenu  

1.48 Lorsque les Canadiens vont chez le médecin, ils ne s'attendent pas à se faire 
prescrire un traitement nouveau avant que le médecin ne connaisse les résultats de 
traitements semblables qui ont été administrés dans le passé. De la même manière, le 
chapitre 8 fournit des exemples d'évaluations qui ont donné lieu à des économies et 
favorisé de meilleures décisions. Par exemple, il est ressorti de l'évaluation, par le 
ministère des Finances, du crédit d'impôt à l'investissement au Cap-Breton, que la plupart 
des sommes investies l'auraient été même sans ce crédit d'impôt de 2,1 milliards de 
dollars. Les résultats de l'étude ont contribué à la décision de ne pas renouveler le crédit 
d'impôt. Les députés ont besoin d'information de cette nature sur les résultats, mais, la 
plupart du temps, ils ne l'obtiennent pas.  

L'évaluation de programme doit porter sur les questions difficiles et sur les dépenses 
d'importance  

1.49 Comme le décrit le chapitre 9, les évaluations de programme au gouvernement 
fédéral servent actuellement à affiner les programmes actuels plutôt qu'à répondre aux 
questions difficiles, à savoir s'il est encore nécessaire de maintenir les programmes et ce 
qu'ils ont réalisé. Le Bureau a constaté que les études d'évaluation menées sur une 
période de sept ans portaient sur environ le quart des dépenses totales du gouvernement 
pour 1991-1992 (sans compter l'intérêt sur la dette publique). À ce rythme, il faudrait 
presque 30 ans pour évaluer la totalité des programmes au sein du gouvernement. En 
règle générale, les évaluations de programme ont porté sur des questions de microgestion 
au lieu de chercher à établir si les programmes importants atteignent leurs propres 
objectifs ainsi que les objectifs nationaux. Elles ont tendance à laisser de côté la question 
de la pertinence continue, même si, en période de restrictions, ce type d'analyse est 
essentiel à l'examen critique que les parlementaires font des dépenses.  

1.50 De plus, les évaluations sur les programmes sectoriels, c'est-à-dire les programmes 
qui nécessitent la participation de plus d'un ministère, laissent aussi à désirer. Au nombre 
de ceux-ci, on trouve la recherche et le sauvetage, l'immigration, le développement 
économique des autochtones, les programmes pour les aînés, la protection de 
l'environnement et beaucoup d'autres.  

1.51 Dans la vérification de portée générale de l'évaluation de programme que le Bureau 
a faite en 1983, il souligne qu'il n'existe pas vraiment de moyen pour évaluer les 
programmes auxquels participent plus d'un ministère. Depuis, aucun progrès substantiel 
n'a été réalisé dans ce domaine. Par exemple, pour fournir aux parlementaires 
l'information dont ils ont besoin au sujet des 30 milliards de dollars consacrés chaque 
année aux pensions des aînés et des milliards de dollars dépensés au titre des mesures 



fiscales qui s'y rattachent, il faudrait une analyse sectorielle de l'ensemble des 
programmes qui répondrait à des questions comme les suivantes :  

  Les programmes répondent-ils encore aux besoins recensés?  
  Les mesures fiscales, comme les régimes d'épargne-retraite et les régimes de 

pension de l'État, fonctionnent-elles de façon rentable et de manière à se 
compléter et à se soutenir les unes les autres?  

  Les programmes permettent-ils d'accroître d'une manière appréciable et rentable 
la possibilité, pour les aînés, de vivre de façon autonome?  

  Quelles seraient les répercussions du changement de l'âge de l'admissibilité pour 
les aînés à une pension et du montant admissible des contributions à un REER sur 
les coûts futurs des programmes?  

On a évalué des composantes individuelles des régimes de pensions de l'État, mais pas 
l'ensemble des régimes.  

1.52 Les ministères jouissent d'une grande latitude en ce qui concerne la délimitation de 
l'étendue des enquêtes et l'exécution des évaluations de programme. Le Bureau indique si 
le régime d'évaluation fonctionne comme prévu, c'est-à-dire s'il permet de fournir au 
Parlement de l'information sur les résultats. D'après les constatations de portée générale 
du Bureau, je me vois dans l'obligation de dire que ce n'est pas le cas. Comme il est 
essentiel de prendre des décisions intelligentes et réfléchies pour préserver l'essentiel de 
nos institutions nationales, il n'a jamais été aussi pressant de disposer du genre 
d'information analytique que les évaluations de l'efficacité des programmes peuvent 
fournir.  

1.53 On doit se demander pourquoi l'évaluation de l'efficacité n'a pas été à la hauteur des 
attentes. A.W. Johnson déclare qu'un problème fondamental du régime d'évaluation de 
l'efficacité, tel qu'il est aujourd'hui, tient à sa compatibilité avec le système parlementaire 
auquel il est greffé. M. Johnson conclut que «demander aux ministres de déposer au 
Parlement des évaluations rigoureuses, et rigoureusement critiquées, c'est donc leur 
demander de commettre une forme de hara-kiri politique, de leur point de vue du moins.» 
On se demande évidemment comment surmonter cette résistance structurale. Une façon 
de s'y prendre serait d'élaborer des méthodes d'évaluation qui permettraient de répondre 
non seulement aux questions de nature opérationnelle, mais aussi aux questions qui 
présentent un intérêt pour les parlementaires.  

1.54 Une autre façon serait de se demander à qui devraient incomber les évaluations 
stratégiques qui portent sur des questions sectorielles et sur des questions de pertinence 
continue. Les évaluateurs doivent maintenir un degré élevé d'objectivité et 
d'indépendance, ce qui est souvent difficile présentement parce que les ministères 
évaluent leurs propres programmes.  

Les évaluateurs devraient être indépendants des opérations du ministère, mais tout 
de même proches des décisions qui comptent  



1.55 Il importe que les évaluateurs soient assez éloignés des activités courantes du 
ministère (indépendants des opérations du ministère) pour poser les questions difficiles, 
mais tout de même assez proches des décisions centrales pour avoir intérêt à faire en 
sorte que les évaluations soient pertinentes. Quel que soit le groupe chargé d'effectuer les 
évaluations stratégiques, il doit avoir la capacité d'examiner les questions importantes 
dans une perspective élargie. L'évaluation doit aussi se situer à proximité des groupes qui 
décident à quoi serviront les ressources affectées aux ministères et organismes.  

1.56 Cela ne veut pas dire que les ministères n'ont rien à voir dans l'évaluation de 
programme. Comme l'indiquent plusieurs chapitres du présent rapport, il est évident que 
l'évaluation de programme joue un rôle important dans les décisions opérationnelles. 
Mais il faut faire la distinction entre les évaluations qui sont essentielles à la gestion 
courante et celles qui sont essentielles à l'acquisition d'une vue globale sur les grandes 
questions et les questions sectorielles. Les responsables des évaluations stratégiques 
pourraient peut-être s'adjoindre des experts des ministères en cause. Ils pourraient 
constituer des groupes spéciaux en vue d'évaluer les questions d'orientation stratégique.  

1.57 L'important, c'est que le temps est venu de trouver des solutions pratiques à cette 
question épineuse. Comme nous le mentionnons dans le chapitre 6, le gouvernement a 
déclaré son intention de poser des questions fondamentales sur sa nature, sur son rôle et 
sur les services qu'il fournit au cours de la restructuration proposée. Tout gouvernement 
qui tiendra à répondre à ces questions difficiles aura besoin d'une solide capacité 
analytique pour gérer de façon intelligente et humaine. Si l'on n'arrive pas à faire 
fonctionner l'actuel régime d'évaluation de programme, le Parlement voudra peut-être 
envisager des moyens plus radicaux pour obtenir de l'information opportune, pertinente et 
fiable sur l'efficacité.  

Rendre compte des résultats : l'Agence canadienne de développement 
international (ACDI)  

Comment faire fonctionner l'obligation de rendre compte  

1.58 Le chapitre 1 de l'an dernier a soulevé l'urgence pour les ministères du 
gouvernement de ne pas en rester aux slogans, de définir plus précisément les objectifs et 
les résultats concrets dont un ministère ou un organisme doit rendre compte. Il a été 
question de la nécessité pour les ministères et organismes d'exposer leurs activités en 
termes généraux et clairs. Depuis, des ministres, des sous-ministres et d'autres 
fonctionnaires m'ont demandé ce que j'entends exactement par «faire fonctionner 
l'obligation de rendre compte».  

1.59 Ce qu'il faut, c'est un modèle de reddition de comptes qui soit parfaitement adapté à 
la situation de chaque ministère ou organisme. Le modèle devrait montrer si le ministère 
ou l'organisme participe directement à la prestation des services et s'il y a plus d'un 
partenaire en cause. Même s'il est plus difficile de déterminer qui doit rendre des comptes 
dans les cas où au moins deux partenaires sont en cause, il est important de le faire parce 
que la reddition de comptes peut être éparpillée. Quel que soit le mécanisme qui soit 



utilisé pour la mise en oeuvre d'un programme, on ne peut pas s'acquitter de son 
obligation de rendre compte en répondant seulement qu'on a appliqué de bons processus.  

1.60 Le chapitre 12, qui porte sur l'Agence canadienne de développement international 
(ACDI), «Programmes bilatéraux de développement économique et social», fournit un 
bon exemple des possibilités et des défis que comporte l'obligation de rendre compte des 
résultats.  

Le Canada est un pays donateur actif depuis plus de 40 ans  

1.61 Le Canada fait partie des membres fondateurs du Plan de Colombo, qui a été 
inauguré au début des années 50. Il s'agissait de la première réponse du Canada aux 
demandes d'aide internationale de l'après-guerre. Vers le milieu des années 60, la 
participation du Canada à l'aide internationale s'est accrue, et l'Agence canadienne de 
développement international a été créée en 1968. Les objectifs de l'Agence, qui n'ont pas 
beaucoup changé depuis 25 ans, sont essentiellement d'aider les pays et les personnes les 
plus pauvres de la planète à améliorer leur bien-être social et économique grâce au 
développement autonome. Le financement correspondait à un pourcentage du produit 
national brut (PNB) du Canada. À l'origine, l'Agence finançait surtout des projets 
d'infrastructure distincts, comme la construction de routes et de barrages.  

1.62 Avec le temps, le nombre de pays bénéficiaires de l'aide du Canada a largement 
dépassé la centaine. Des sommes importantes de l'aide canadienne en sont aussi venues à 
être acheminées par des interventions multilatérales. L'envergure et la nature des 
interventions directes de l'Agence canadienne de développement international se sont 
aussi élargies pour englober le développement des ressources humaines, l'aide technique 
et les conseils en matière de politiques. L'Agence a aussi fait de plus en plus appel au 
secteur privé et à d'autres organismes pour réaliser ses projets. Au fur et à mesure que les 
activités de l'Agence se sont éparpillées et compliquées et que les partenaires de cette 
dernière se sont multipliés, l'obligation de rendre des comptes s'est diluée. Avec la 
croissance du produit national brut, l'aide internationale du Canada est passée à environ 
trois milliards de dollars par année. Comme l'indique le document de principe Partageons 
notre avenir , l'objectif premier de l'Agence canadienne de développement international 
est de soulager la pauvreté grâce à un développement durable.  

1.63 Le chapitre 12 porte sur l'efficacité des programmes de l'Agence : il examine ses 
activités dans une région où vivent une partie importante des personnes les plus pauvres 
de la planète, à savoir le Bangladesh, le Pakistan et Sri Lanka. Il y a 25 ans que l'Agence 
est présente dans ces pays, et ses investissements y atteignent plus de 3,8 milliards de 
dollars. Le Bengladesh compte parmi les premiers bénéficiaires de l'aide canadienne aux 
termes du Plan de Colombo. Au fil des ans, le Bengladesh est devenu le plus gros 
bénéficiaire de l'aide canadienne : des projets d'aide d'une valeur de plus de deux 
milliards de dollars y ont été réalisés depuis le début des années 50.  

1.64 Il y a 25 ans que l'Agence canadienne de développement international parraine au 
Bangladesh des projets dans les domaines de l'approvisionnement en eau, de l'agriculture, 



du contrôle démographique, de la santé, du transport ferroviaire, de l'énergie et de la 
production alimentaire afin de soulager la pauvreté, particulièrement dans les régions 
rurales. Le Bureau s'attendait que l'Agence possède une stratégie bien définie pour 
chaque pays bénéficiaire, en raison de l'importance de la participation du Canada. Une 
approche professionnelle aurait prévu l'établissement d'objectifs de développement précis 
et la définition de résultats mesurables. Malheureusement, une approche axée sur les 
résultats n'a pas été mise en place.  

Les contribuables veulent savoir si les milliards de dollars consacrés à l'aide 
internationale ont aidé à développer le potentiel des pauvres  

1.65 Une question fondamentale à laquelle le chapitre 12 cherche à répondre est celle de 
savoir si l'Agence canadienne de développement international tient compte des leçons du 
passé lorsqu'elle conçoit ses programmes futurs. Je reconnais que l'aide au 
développement est un domaine obscur et complexe où les résultats sont difficiles à 
évaluer. J'ai personnellement visité des projets de l'Agence dans d'autres régions du 
monde afin de comprendre réellement ce que les Canadiens essaient d'accomplir. J'ai été 
touché par la sincérité, le dévouement et le travail ardu des Canadiens qui aidaient les 
victimes de la sécheresse et qui essayaient de soulager les souffrances causées par le 
SIDA. À certains moments, le niveau d'aide offert faisait penser, quand on le comparait 
aux besoins, à une goutte d'eau dans l'océan. À mon avis, la plupart des Canadiens 
appuient ces efforts, mais ils veulent l'assurance que leurs impôts et leurs taxes 
contribuent vraiment à développer le potentiel des pauvres de la planète. Je crois qu'une 
analyse du rendement passé constituerait un bon moyen de leur fournir une telle 
assurance. L'Agence canadienne de développement international devrait déterminer si ses 
interventions se sont soldées par des résultats valables et durables qui permettent aux 
personnes les plus démunies de mieux gérer leur propre développement, et communiquer 
ses constatations au Parlement.  

1.66 Faire fonctionner l'obligation de rendre compte veut dire que l'Agence canadienne 
de développement international devrait présenter au Parlement des rapports sur les 
politiques appliquées et les objectifs poursuivis au Bengladesh, au Pakistan et à Sri Lanka 
depuis 25 ans et sur les résultats qu'elle y a obtenus avec des investissements de plus de 
3,8 milliards de dollars. Même si les résultats de plusieurs projets ne se manifestent pas 
avant de nombreuses années, une première mesure pratique serait de faire rapport sur les 
indicateurs clés qui sont essentiels à la durabilité du projet. Par exemple, l'Agence 
pourrait déterminer la mesure dans laquelle la capacité technique, administrative et 
financière de ses partenaires a été améliorée. Elle pourrait faire rapport de ce qu'il lui en 
coûte pour administrer l'aide qu'elle fournit. Bref, elle devrait posséder de l'information 
sur ce qui fonctionne, sur ce qu'elle a accompli et sur ce qu'elle a appris de ses efforts 
antérieurs.  

1.67 Selon le Bureau, de telles mesures constitueraient un pas important vers la 
communication au Parlement de rapports d'intendance qui le renseigneraient mieux sur 
les résultats obtenus, comme la mesure dans laquelle l'objectif de développement durable 
a été atteint. C'est ce que j'entends par «faire fonctionner l'obligation de rendre compte».  



Concilier autonomie des ministères et prestation de services sectoriels  

1.68 Le 25 juin 1993, la Première ministre a annoncé la compression et la restructuration 
du gouvernement. L'annonce indiquait que le nombre de ministères passerait de 32 à 23. 
La Première ministre a aussi annoncé la nomination d'un Cabinet plus petit, une réduction 
du nombre de comités du Cabinet ainsi que des mesures connexes visant à rationaliser le 
processus décisionnel du gouvernement. Elle a indiqué que ces changements avaient pour 
objectif de donner aux Canadiens une administration plus maigre, plus accessible et plus 
efficiente.  

Pourquoi les ministères ont tant de difficulté à travailler ensemble  

1.69 Manifestement, la restructuration des activités du gouvernement peut permettre à ce 
dernier de coordonner plus efficacement les questions qui, dans le passé, franchissaient 
les frontières ministérielles. Toutefois, il restera de grandes questions qui continueront à 
intéresser plusieurs ministères. Par exemple, la mise en oeuvre d'une politique fédérale 
relative aux eaux nécessite la participation de nombreux ministères qui ont des intérêts 
majeurs dans ce domaine.  

1.70 Les structures ministérielles traditionnelles sont essentiellement «verticales» et elles 
ont été conçues à une époque où les domaines d'activité comme l'agriculture, la foresterie, 
les travaux publics ou les transports pouvaient être considérés comme des domaines assez 
distincts. Aujourd'hui, toutefois, bon nombre des grandes questions qui touchent les 
Canadiens engagent plus d'un ministère. Le problème, comme l'ont révélé les 
vérifications passées et comme le révèlent les vérifications courantes, c'est que les 
ministères ont de la difficulté à travailler ensemble aux questions sectorielles qui 
dépassent les frontières ministérielles.  

1.71 La vérification que le Bureau a effectuée en 1990 sur la gestion du programme 
d'immigration a fait état des principales difficultés auxquelles les sept ministères en cause 
ont dû faire face au niveau de la formulation, de la gestion et de la coordination d'un 
programme d'immigration intégré lorsqu'il s'est agi de le mettre en oeuvre. La même 
année, la vérification du programme de lutte antidrogue indiquait que le manque de 
coordination entre la Gendarmerie royale du Canada et Douanes Canada nuisait aux 
efforts déployés.  

1.72 Dans le présent rapport, deux chapitres en particulier font ressortir la nécessité 
d'améliorer la coordination entre les ministères du gouvernement qui sont chargés de 
mettre en oeuvre des programmes sectoriels. Le chapitre 11, qui porte sur la Stratégie 
canadienne de développement économique des autochtones, décrit de façon détaillée les 
difficultés qu'éprouvent les ministères des Affaires indiennes et du Nord canadien, de 
l'Industrie, des Sciences et de la Technologie et de l'Emploi et de l'Immigration à 
instaurer une nouvelle façon de créer des débouchés économiques pour les peuples 
autochtones du Canada. Le chapitre 14, «Réduction de la pollution et assainissement des 
eaux douces», décrit les difficultés soulevées par la mise en oeuvre de la politique 
fédérale relative aux eaux, attribuables en grande partie au fait que les principaux 



ministères fédéraux en cause ne travaillent pas ensemble. Ce qui est particulièrement 
troublant dans le dernier cas, c'est qu'un comité interministériel a été mis sur pied pour 
aider au règlement des problèmes d'intérêt commun; pourtant, on a rarement utilisé ses 
services.  

Les ministères doivent travailler ensemble pour créer des emplois, protéger les eaux 
intérieures et régler d'autres problèmes nationaux  

1.73 L'actuelle réorganisation de l'administration fédérale réglera peut-être certains 
problèmes de coordination. Toutefois, il faudra toujours avoir une certaine forme 
d'organisation matricielle qui permette d'intégrer les principaux services sectoriels offerts 
aux Canadiens. Il n'existe pas de modèle organisationnel «parfait», qui éliminerait la 
nécessité, pour les cadres supérieurs et les gestionnaires hiérarchiques, de coordonner 
leurs efforts en vue d'atteindre les objectifs nationaux.  

1.74 De toute évidence, c'est un problème complexe auquel on trouvera peu de solutions 
simples. La coordination exige que la haute direction de toutes les organisations s'engage 
à développer une communauté de vues. Les ministères et organismes visés doivent 
parvenir à une compréhension mutuelle et à une acceptation de leurs rôles et de leurs 
mandats. Il leur faut un sentiment d'urgence, une volonté politique et un engagement 
communs. Quelles que soient la structure ou les dispositions organisationnelles choisies 
pour fournir les services communs, un régime de reddition de comptes claire est un 
besoin essentiel. Pour boucler la boucle, les responsabilités liées à cette obligation de 
rendre compte doivent aussi être claires -- les ministères doivent rendre compte des 
composantes individuelles et le ministère directeur doit rendre compte des résultats 
globaux -- pour faciliter l'examen des programmes sectoriels par le Parlement.  

1.75 Le Bureau reconnaît qu'il est fondamentalement difficile de déterminer à qui revient 
l'obligation de rendre compte des résultats d'un programme interministériel. Toutefois, si 
les ministères, qui ont la responsabilité première, sont précisément chargés de 
communiquer une information significative au sujet de leur intendance, le Parlement sera 
plus en mesure de demander des comptes aux ministères et aux organismes. Il n'est pas 
nécessaire que l'amélioration des comptes rendus sur les programmes interministériels 
constitue une difficulté insurmontable.  

Intégration du Bureau du contrôleur général au Secrétariat du Conseil du 
Trésor  

1.76 Dans le cadre de la restructuration annoncée le 25 juin 1993, le Bureau du contrôleur 
général a été intégré au Secrétariat du Conseil du Trésor. Le titre et les responsabilités du 
contrôleur général se sont ajoutés à ceux du secrétaire du Conseil du Trésor. La politique 
de comptabilité et d'établissement des coûts, y compris la responsabilité à l'égard des 
états financiers annuels du gouvernement, relève maintenant du sous-secrétaire de la 
Direction des programmes tandis que la vérification et l'évaluation ont été confiées au 
sous-secrétaire de la Direction de la politique administrative. L'ancien contrôleur général 
a été nommé dirigeant principal de l'informatique au sein du Secrétariat. Il est 



responsable de la gestion de l'information ainsi que des systèmes et des techniques 
informatiques à l'échelle du gouvernement.  

La fonction de contrôleur devrait faire partie intégrante de la fonction décisionnelle 
du gouvernement  

1.77 J'ai discuté de ces changements avec le secrétaire du Conseil du Trésor et contrôleur 
général et il m'a assuré qu'il était d'accord avec moi pour dire que la fonction de 
contrôleur et la gestion financière font partie intégrante de la fonction décisionnelle du 
gouvernement. J'ai aussi consulté des ministres, des hauts fonctionnaires et des cadres de 
la communauté comptable. Ils sont unanimes à dire -- et je crois que les contribuables le 
seront aussi -- que la gestion de la situation financière actuelle exige une composante 
financière forte et efficace aux niveaux les plus élevés de l'administration.  

1.78 Mon expérience auprès de très grandes entreprises renforce cette opinion. Mes 
prédécesseurs se sont dits très préoccupés par le niveau du savoir-faire financier au sein 
de l'administration fédérale, et mes récentes vérifications m'ont amené à croire que, 
malgré les quelques améliorations apportées, il arrive encore souvent que les décideurs 
gouvernementaux ne reçoivent pas régulièrement une information appropriée. Il est 
important que les décideurs reçoivent des avis de personnes qui sont en mesure 
d'interpréter et d'analyser, aussi bien à court terme qu'à long terme, les ramifications des 
opérations financières compliquées qui se produisent encore régulièrement au sein du 
gouvernement en dépit des tendances à réduire sa taille. Ces éléments constituent une 
partie essentielle de la fonction de contrôleur.  

1.79 L'expression «fonction de contrôleur» est en soi relativement simple. Dans notre vie 
personnelle, cela veut dire savoir quels comptes nous avons à payer et faire nos 
paiements à temps, et au montant indiqué. Cela veut aussi dire savoir quelles seront les 
rentrées de fonds et les gérer judicieusement lorsqu'on les touche. Sur le plan personnel, 
la fonction de contrôleur suppose aussi que nous évaluons les répercussions financières 
de certaines des décisions les plus importantes de notre vie, comme acheter une maison, 
poursuivre des études et se marier. Dans de grandes organisations complexes, comme des 
entreprises ou des administrations, l'exercice de la fonction de contrôleur est tout sauf 
simple. C'est une fonction essentielle, qui doit être exercée par des professionnels qui 
possèdent les antécédents et la formation requis.  

1.80 Au cours de mes trois premières années au poste de vérificateur général, j'ai été très 
préoccupé de la qualité de la fonction de contrôleur dans l'ensemble de l'administration 
fédérale. J'ai le sentiment qu'en dépit de certaines améliorations, les ministres et les sous-
ministres ne reçoivent pas encore, pour ce qui est de l'expertise et des systèmes 
informatiques, les mêmes appuis que reçoivent les chefs de direction des meilleures 
organisations du secteur privé.  

1.81 Les rapports qui se sont succédé au cours des dix dernières années ont consigné de 
graves carences dans la gestion et le contrôle financiers. Par exemple, il est fréquent que 
des ministères et organismes ne connaissent pas les coûts de certaines de leurs activités. 



D'après la vérification de portée générale de l'efficience que le Bureau a faite en 1990, 
l'information pertinente sur les coûts et le rendement est, dans l'ensemble, soit difficile à 
obtenir, soit sous-utilisée. D'autres vérifications ont souligné l'absence d'information sur 
les coûts susceptible d'appuyer la facturation ou le recouvrement des coûts dans le cas de 
programmes qui engagent des centaines de millions de dollars. Il n'y a pas assez 
d'information pour appuyer une analyse éclairée de ce qui pourrait être fait pour 
remplacer l'infrastructure vieillissante du gouvernement, sous forme d'immeubles ou 
d'autres immobilisations. Il semble aussi ne pas exister assez d'information fiable qui 
permette de comparer les coûts des divers programmes. Et depuis 1978, le Bureau n'a 
formulé une opinion sans réserve sur les états financiers vérifiés du gouvernement qu'à 
deux occasions, soit en 1990 et encore l'an dernier. Les vérificateurs généraux successifs 
se sont demandé comment les ministres et les sous-ministres arrivent à fonctionner sans 
cette information financière de base et l'expertise qui s'y rattache et qui font partie 
intégrante de ce que j'entends par fonction de contrôleur.  

Les gouvernements successifs sont loin de s'être engagés à fond à l'égard du concept  

1.82 Depuis sa création, en 1978, le Bureau du contrôleur général n'a jamais eu de 
mandat législatif clair. La Loi sur la gestion des finances publiques a simplement établi le 
poste. Les gouvernements qui se sont succédé ont omis de définir clairement le rôle et les 
responsabilités qui lui incombaient. Ils sont loin de s'être engagés à fond à l'égard du 
concept.  

1.83 Aujourd'hui, le gouvernement du Canada subit les mêmes pressions que beaucoup 
d'entreprises, et pour les mêmes raisons -- inquiétudes au sujet de la situation financière 
et du résultat net. Compressions de l'effectif et restructuration sont des réalités de la vie, 
tant dans le secteur privé que dans le secteur public. Dans le monde des affaires, une 
solide fonction de contrôleur est considérée comme l'un des ingrédients clés de la gestion 
du changement organisationnel. Au gouvernement, une fonction de contrôleur efficace 
engloberait les tâches suivantes :  

  préparer, analyser et interpréter les rapports financiers utilisés pour la prise de 
décisions;  

  élaborer et réviser les normes relatives au contrôle interne et à la mesure du 
rendement;  

  fournir aux ministres et aux sous-ministres des avis objectifs en matière de 
finances;  

  établir et maintenir un plan opérationnel intégré qui soit compatible avec les 
objectifs à court et à long terme du gouvernement;  

  voir à ce que la fonction de contrôleur soit assumée par des professionnels 
compétents qui possèdent les connaissances et l'expérience appropriées.  

1.84 C'est dans ce contexte que je m'interroge grandement sur la décision du 
gouvernement d'intégrer le Bureau du contrôleur général au Secrétariat du Conseil du 
Trésor. Bien que notre Bureau ait préféré que le Bureau du contrôleur général demeure 
une entité distincte et, de fait, qu'il soit renforcé dans le sens de ce qui était prévu à 



l'origine, la fusion proposée pourrait toutefois fonctionner. Toutefois, je crois que les 
mesures qu'a prises le gouvernement risquent d'affaiblir la fonction de contrôleur. Pour 
être plus précis, je crains que les ministères et organismes aient l'impression que le 
gouvernement cherche :  

  à fragmenter la fonction de contrôleur;  
  à confier les différents aspects de la fonction à des contrôleurs à «temps partiel» 

qui occuperont des postes au niveau du sous-secrétaire, qui n'auront pas beaucoup 
de temps à consacrer à leurs nouvelles responsabilités et qui ne posséderont peut-
être ni les antécédents, ni la formation requis;  

  à prendre l'une des composantes de la fonction (politique de comptabilité et 
d'établissement des coûts) pour en faire l'unique rôle de la fonction de contrôleur 
général et à placer cette composante sous la direction d'un fonctionnaire dont le 
poste se situerait au moins deux niveaux plus bas que celui de secrétaire du 
Conseil du Trésor et contrôleur général.  

Les administrateurs généraux pourraient bien voir cela comme une mesure visant à 
réduire l'importance de la fonction de contrôleur et de la gestion financière, ce qui 
pourrait les inciter à affaiblir cette fonction au sein de leur organisation au moment précis 
où elle devrait être renforcée.  

1.85 Si le Bureau du contrôleur général doit être intégré au Secrétariat du Conseil du 
Trésor, la fonction de contrôleur doit constituer le point de mire au sein du Secrétariat. Le 
poste devra se situer à un niveau assez élevé et avoir suffisamment d'envergure pour 
attirer un savoir-faire de haut calibre, ce qui permettra au titulaire de faire une différence 
et d'avoir assez de poids pour influencer les décisions importantes. Je crois également que 
les pouvoirs et les responsabilités du contrôleur général devraient être enchâssés dans la 
loi, comme cela s'est fait dans d'autres administrations.  

1.86 En cette période de compressions, de restructuration et d'inquiétudes au sujet des 
déficits et de la dette, une solide fonction de contrôleur au sein du gouvernement du 
Canada ne constitue pas simplement une fonction qu'il serait bien d'avoir, c'est une 
fonction que le gouvernement doit avoir et à laquelle les Canadiens ont le droit de 
s'attendre. Tout compte fait, ce sont les résultats qui comptent et j'ai l'intention de suivre 
de près les activités du contrôleur général pour voir si les résultats ont été atteints.  

Intégration de la réforme de la fonction publique à l'ensemble du 
programme gouvernemental  

Le besoin urgent de redonner de la vigueur au processus de renouvellement  

1.87 Depuis mon entrée en fonction en 1991, je souligne à quel point il est important, en 
cette période de difficultés économiques et financières, de réformer et de renouveler la 
gestion dans la fonction publique. À la fin de 1989, le gouvernement a lancé une 
initiative dont l'objet était d'améliorer la gestion des ressources humaines et de 
rationaliser les structures, les processus et les systèmes afin que la fonction publique 



coûte moins cher et qu'elle soit plus productive, plus innovatrice et plus axée sur le 
service. Mon Bureau a appuyé d'emblée les principes et les objectifs de cette initiative 
appelée Fonction publique 2000 (FP 2000).  

1.88 La réforme administrative n'est pas un phénomène nouveau. Au cours des dernières 
décennies, on a porté un intérêt considérable à l'amélioration du rapport coût-efficacité 
dans l'administration des affaires publiques. Une série d'enquêtes -- commissions royales, 
groupes de travail et études internes -- ont été menées et toutes sortes de projets ont été 
réalisés. Comme je l'indique dans mon Rapport de 1991, le plus troublant, c'est qu'il a 
fallu revenir sur certaines questions encore et encore. Ce problème est en partie 
attribuable à la piètre gestion du changement.  

1.89 Le chapitre 6, «La réforme de la fonction publique du Canada et les enseignements 
tirés de pays choisis», indique que Fonction publique 2000 risque de décevoir, et cela, 
une fois de plus, est attribuable en grande mesure à des lacunes dans la gestion de la 
transition.  

1.90 À l'été de 1993, le gouvernement a annoncé un projet de restructuration qui 
impliquait la réorganisation et la rationalisation des ministères et organismes 
gouvernementaux. Les programmes et services du gouvernement devaient être examinés 
ultérieurement. Il est essentiel que ce projet -- et même d'autres nouveaux projets -- ne 
minent pas Fonction publique 2000. Les deux poursuivent des objectifs communs et il 
n'est donc pas nécessaire qu'ils soient en conflit l'un avec l'autre, mais il faudra des efforts 
concertés et des communications claires pour que les deux projets se complètent et se 
renforcent mutuellement.  

1.91 Pour que ce soit véritablement le cas et pour que les problèmes visés par Fonction 
publique 2000 soient bel et bien réglés, il est urgent que le gouvernement redonne de la 
vigueur au processus de renouvellement.  

Conciliation des objectifs de la réforme de la fonction publique et des réalités 
financières  

1.92 Il y a un autre problème qu'il faut régler. Fonction publique 2000 a été ébranlé par 
des perceptions d'incompatibilité et de manque de cohérence entre les objectifs du 
renouvellement et les autres mesures et initiatives du gouvernement. Notre étude laisse 
entendre que ces perceptions découlent, en partie, du fait que certains des objectifs de 
Fonction publique 2000 et les pressions croissantes exercées par les compressions 
financières n'ont pas été adéquatement conciliés.  

1.93 Aujourd'hui, les déficits répétés et la dette croissante figurent parmi les problèmes 
les plus difficiles du gouvernement. Comme on l'a déjà indiqué, un examen des 
programmes et services gouvernementaux devait avoir lieu dans le cadre du projet de 
restructuration, afin de déterminer si l'on pouvait se les permettre.  



1.94 Dans ce contexte de réexamen et de changement en profondeur, certaines des 
mesures précises proposées par Fonction publique 2000 pourraient avoir perdu leur 
pertinence ou être devenues impossibles à mettre en oeuvre. Le gouvernement devra faire 
le point et déterminer les composantes prioritaires de Fonction publique 2000. Il aura 
besoin d'une démarche stratégique, une démarche qui lui permettra de faire en sorte que 
les objectifs de la réforme et du renouvellement de la fonction publique s'assimilent et 
s'intègrent pleinement à ses grandes orientations et à sa vision du rôle futur de la fonction 
publique.  

1.95 Peu importe les changements qui pourraient survenir, la fonction publique 
continuera à jouer un rôle crucial, que ce soit pour donner des avis aux ministres, assurer 
les services gouvernementaux aux Canadiens ou accroître la compétitivité de notre pays. 
Par conséquent, il est absolument essentiel que les principes et les valeurs qui façonnent 
la manière dont le gouvernement envisage la gestion de la fonction publique favorisent le 
maintien de la santé de cette institution vitale, tout en reflétant de façon réaliste la 
situation changeante du Canada.  

1.96 La réforme et le renouvellement de la fonction publique doivent être menés à bien. 
Comme notre étude de la réforme au Canada, en Australie, en Nouvelle-Zélande et au 
Royaume-Uni le révèle, pour que cette initiative réussisse, il est essentiel qu'elle 
bénéficie d'un leadership et d'un engagement politique indéfectibles. La fonction publique 
du Canada est un atout précieux qui doit être sauvegardé et géré judicieusement.  

Le Comité des comptes publics et les autres comités parlementaires  

1.97 L'une des caractéristiques qui distingue le présent rapport annuel est le fait qu'il sera 
le premier rapport du vérificateur général à être examiné par la 35e législature du Canada. 
J'espère que le Comité des comptes publics et les autres comités permanents de la 
nouvelle législature analyseront les travaux de mon Bureau avec la même énergie que 
celle dont ont fait preuve les comités des deux dernières législatures.  

1.98 Quand on regarde rapidement le nombre d'audiences publiques que le Comité des 
comptes publics a tenues au cours des 33e et 34e législatures, on constate que la moyenne 
annuelle, entre les deux législatures, a augmenté d'environ 45 p. 100. Par ailleurs, les 
autres comités se sont de plus en plus intéressés au rapport annuel. En 1984-1985, c'est-à-
dire la première année de la 33e législature, le Bureau a peut-être été appelé à 
comparaître une ou deux fois devant d'autres comités permanents de la Chambre. Au 
cours du dernier exercice, celui de 1992-1993, le Bureau a témoigné huit fois devant pas 
moins de cinq comités permanents de la Chambre en plus du Comité des comptes publics 
et devant un comité du Sénat. Un intérêt aussi marqué de la part du Parlement est 
essentiel à notre efficacité, non parce que nous gagnons en visibilité, mais parce que c'est 
souvent à la suite d'une audience et de l'intérêt ainsi créé chez le public que le besoin 
d'une mesure corrective se voit donner le niveau de priorité approprié.  

1.99 Les modifications qui sont apportées au Règlement de la Chambre des communes 
depuis le milieu des années 80 ont amené les comités permanents de la Chambre autres 



que le Comité des comptes publics à s'intéresser et à donner suite aux travaux de mon 
Bureau. Un autre facteur d'égale importance, toutefois, c'est l'esprit d'initiative, l'auto-
discipline et le sens des responsabilités qui ont animé le Comité des comptes publics 
pendant la dernière moitié de la plus récente législature et qui l'ont amené à examiner les 
questions soulevées dans mon rapport de façon exhaustive et non partisane. Les 27 
audiences publiques et les 18 audiences à huis clos que le Comité a tenues en 1992-1993 
le placent parmi les comités permanents de la Chambre les plus actifs. Je suis convaincu 
que ce dynamisme, qui sert bien les Canadiens, ne sera pas perdu dans la transition vers 
une nouvelle législature.  

La nécessité de fixer des priorités afin de préserver l'essentiel de nos 
institutions  

1.100 Historiquement, le Parlement est chargé de voter les dépenses chaque année. Dans 
la plus grande partie du présent chapitre, nous traitons du rôle du Parlement dans le 
processus budgétaire et nous proposons des moyens de rendre sa participation plus 
efficace. Nous développons trois grandes idées : premièrement, restaurer et améliorer le 
rôle du Parlement dans les finances fédérales, particulièrement au niveau macro; 
deuxièmement, améliorer la qualité des décisions et troisièmement, faire fonctionner 
l'obligation qu'ont les ministères de rendre compte au Parlement, sans pour autant tomber 
dans la micro-gestion. Il faut absolument régler ces questions si l'on veut assurer un 
gouvernement responsable et maintenir les valeurs et les institutions canadiennes.  

1.101 De toute évidence, c'est une période difficile pour l'administration publique qui doit 
concilier attentes des citoyens et marge de manoeuvre financière réduite. Chaque pays 
doit relever le défi de maintenir ses traditions et ses institutions tout en s'adaptant au 
changement économique et social. En période de restrictions financières, l'équilibre peut 
être assez difficile à trouver, puisque les gens veulent être sûrs de garder les programmes 
et les services actuels tout en ayant accès à de nouvelles initiatives pour pouvoir relever 
les défis de demain.  

1.102 Le gouvernement du Canada s'est engagé politiquement à préserver le bien-être des 
citoyens et, sur la scène internationale, à contribuer à des objectifs humanitaires. Si le 
Canada veut tenir ses engagements, il lui faut une saine intendance financière. Les 
objectifs nationaux doivent tenir compte des réalités financières, mais ce sont les 
orientations qui doivent guider l'affectation des ressources plutôt que les niveaux des 
dépenses passées. Je crois que nous pouvons préserver l'essentiel des institutions et des 
valeurs que nous avons édifiées avec le temps, si les Canadiens sont prêts à différencier 
l'essentiel de l'accessoire.  

1.103 Le Canada compte parmi les pays où il fait le mieux vivre. Nous devons toutefois 
en prendre grand soin. Je crois que le vérificateur général peut jouer un rôle positif. Ce 
Bureau s'est engagé à faire une différence dans l'intérêt des Canadiens. Pour ce faire, il 
favorise, dans tous les travaux soumis au Parlement, un gouvernement comptable, 
honnête et productif. C'est dans la mesure de notre succès que nous contribuerons à faire 
en sorte que le Canada continue d'être le pays du monde où il fait le mieux vivre.  
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Pièce 
 
2.1 Composition des coûts internes et de sous-traitance 



Suivi des recommandations formulées 
dans des rapports antérieurs  
Points saillants  

2.1 Les ministères continuent de combler des lacunes, mais les progrès sont lents dans 
certains secteurs. Depuis des années, il reste toujours des questions à régler.  

2.2 Innovation et cadre de contrôle parlementaire - Des mesures ont été prises pour 
répondre à nos préoccupations concernant la surveillance des contingents et des 
précisions ont été demandées sur la question de la pêche exploratoire. Toutefois, les 
précisions obtenues ne répondent pas entièrement à nos préoccupations. Le Conseil du 
Trésor devrait revoir les directives qu'il a données sur les opérations non monétaires de 
façon à s'assurer que la pêche exploratoire entre dans le cadre de contrôle parlementaire. 
De plus, la question d'autoriser la pêche exploratoire dans un but scientifique et 
d'accorder un droit de pêche comme paiement n'est toujours pas réglée.  

2.3 La gestion de la dette et les pensions des employés - Le ministère des Finances et le 
Secrétariat du Conseil du Trésor ont amélioré la communication au Parlement de 
l'information sur les comptes de pensions. En outre, le ministère des Finances a terminé 
son étude des répercussions, sur la gestion de la dette, des mécanismes de pensions 
actuels. Cependant, les travaux progressaient lentement dans les principaux secteurs qui 
nous préoccupent, soit les répercussions à long terme des autres mécanismes possibles de 
financement sur les régimes de pension des employés fédéraux et les responsabilités 
fiduciaires.  

2.4 Gestion et contrôle financiers des recettes non fiscales - La gestion des recettes 
non fiscales continue de s'améliorer et il s'ensuit des résultats concrets. Toutefois, la 
gestion et le contrôle financiers de ces recettes continuent de soulever certaines 
inquiétudes.  

2.5 Le ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien - Le Ministère a fait des 
progrès en donnant suite à nos observations et à nos recommandations sur les 
revendications particulières et sur l'organisme Pétrole et gaz des Indiens du Canada. La 
faiblesse du cadre de responsabilité pour les fonds versés aux organisations autochtones 
et le retard en matière de logements dans les réserves sont des problèmes de longue date 
auxquels il faut trouver rapidement une solution.  



Introduction  

2.6 Les ministères prennent des mesures pour combler les lacunes relevées dans nos 
rapports antérieurs, mais les progrès sont lents dans certains secteurs. Comme nous 
l'indiquons dans le chapitre 1, certaines questions signalées dans des rapports antérieurs 
resurgissent dans les vérifications courantes des mêmes programmes et dans d'autres 
programmes. Nous reconnaissons que certaines questions sont complexes, mais il est 
souhaitable de combler rapidement ces lacunes pour que les fonds publics soient utilisés 
de façon efficiente et efficace.  

2.7 Les observations et les recommandations faites dans notre rapport annuel font 
habituellement l'objet d'un suivi et on en fait état deux ans après la publication du 
chapitre initial. Cette année, deux suivis font l'objet de chapitres distincts et trois autres 
ont été reportés. Un autre suivi a été publié l'an dernier.  

2.8 Les chapitres 25, 26 et 27 sur l'examen de la réglementation abordent des questions 
semblables à celles du chapitre de 1989 sur le «Processus d'examen des projets de 
réglementation fédérale».  

2.9 Le chapitre de 1991 «Le régime de responsabilisation des sociétés d'État : Comment 
le rendre fonctionnel» fait l'objet d'un suivi dans le chapitre 4 «Les sociétés d'État - 
L'obligation de rendre compte du rendement».  

2.10 Le suivi du chapitre de 1991 «Le ministère de l'Agriculture - Programmes de 
sécurité du revenu agricole» a été reporté à 1994.  

2.11 Les questions soulevées dans les deux chapitres de 1991 sur le ministère des 
Approvisionnements et Services «Gestion du service des marchés publics» et «Les 
marchés publics et le développement industriel» feront l'objet d'un suivi en 1994. Ce 
suivi sera intégré à celui du chapitre de 1992 sur le ministère de la Défense nationale 
«Grands projets d'immobilisations - Initiatives de développement industriel» et à la 
vérification de portée générale que nous prévoyons effectuer sur l'élaboration des 
systèmes, laquelle vérification constituera un mécanisme important pour l'actualisation 
des méthodes d'approvisionnement.  

2.12 Le chapitre de 1991 sur le ministère de l'Environnement «Conservation et 
protection» a été intégré au suivi du chapitre de 1990 qui portait sur le même ministère, et 
les résultats ont été présentés dans le chapitre des suivis de 1992.  

La Gendarmerie royale du Canada - Application des lois fédérales - 1990, 
chapitre 26  

Contexte  

2.13 En 1990, nous avons présenté un chapitre sur l'application, par la Gendarmerie 
royale du Canada, des lois fédérales, ce qui implique la détection des infractions aux lois 



fédérales et les enquêtes qui s'ensuivent. Notre principale constatation était que les 
responsabilités confiées à la Gendarmerie relativement à l'application des lois fédérales 
n'étaient pas claires, et ce malgré de nombreuses études qui ont souligné cette lacune au 
fil des ans. Cela avait entraîné un chevauchement des secteurs de compétence et des 
problèmes opérationnels entre la Gendarmerie et d'autres ministères fédéraux. Nous 
avions également observé que les relations de travail devaient être améliorées 
sensiblement entre le service de police et certains ministères.  

Conclusion  

2.14 La Gendarmerie a pris des mesures relativement à tous les problèmes que nous 
avions soulevés en 1990. Certains problèmes sont réglés; d'autres sont en voie de l'être.  

2.15 Nous avons constaté que la Gendarmerie avait pris des mesures pour régler le 
problème le plus important, celui du chevauchement des secteurs de compétence, et que 
les conflits entre elle et Douanes Canada étaient beaucoup moins fréquents. La 
Gendarmerie a également fait des efforts pour améliorer les systèmes d'information de 
gestion sur l'application des lois fédérales.  

2.16 Par ailleurs, la mise en oeuvre des dispositions de la loi en matière de produits de la 
criminalité s'est avérée lente.  

Observations  

Meilleures relations et rôles plus clairs pour ce qui est de l'application des lois fédérales  

2.17 En 1990, nos recommandations visaient l'amélioration des relations entre la 
Gendarmerie et Douanes Canada sur deux fronts : l'application de la Loi sur les Douanes 
et la lutte antidrogue.  

2.18 La Gendarmerie et Douanes Canada ont signé un protocole d'entente en juin 1991 
pour clarifier le rôle du service de police dans l'application de la Loi sur les Douanes . 
Les relations entre la Gendarmerie et Douanes Canada pour ce qui est de l'application de 
cette loi se sont améliorées sensiblement depuis.  

2.19 Pour ce qui est de la lutte antidrogue, les deux organismes ont signé en février 1991 
un énoncé de principes qui définit leurs responsabilités et leurs rôles respectifs aux points 
d'entrée, sur le territoire canadien et à l'étranger, au chapitre de la cueillette et du partage 
de renseignements et de l'attribution du mérite des saisies lors de conférences de presse. 
La situation s'est améliorée considérablement. Nous avons tout de même relevé certains 
incidents isolés attribuables au manque de collaboration et ils sont traités 
individuellement au niveau local en regard de l'énoncé de principes.  

2.20 De plus, en 1992, le gouvernement du Canada a créé le Centre de coordination de 
l'application des lois fédérales pour promouvoir la coordination de toutes les activités 
d'application des lois fédérales. Le gouvernement fédéral s'inquiète du problème général 



de chevauchement des secteurs de compétence et la réorganisation du gouvernement, 
annoncée en juin 1993, pourrait modifier cette situation.  

La mise en oeuvre de la législation en matière de produits de la criminalité pose toujours des 
difficultés  

2.21 En 1990, nous avions observé que les divers ministères et organismes fédéraux 
impliqués dans la mise en oeuvre de la législation en matière de produits de la criminalité 
(le ministère de la Santé nationale et du Bien-être social, le ministère de la Justice, la 
Gendarmerie et le Secrétariat du Conseil du Trésor) mettaient beaucoup de temps à 
résoudre certains problèmes.  

2.22 Nous avons constaté un certain progrès depuis, mais nous avons remarqué que ce 
n'est qu'en 1992 que des unités pilotes (unités antidrogues spéciales mixtes) ont été créées 
pour veiller à l'application des lois dans trois grands centres (Vancouver, Toronto et 
Montréal), grâce à des fonds de la Phase II de la Stratégie canadienne antidrogue. Ces 
unités sont composées d'agents de la Gendarmerie, de procureurs de la Couronne 
fédérale, d'agents de police des corps provinciaux et municipaux, de juricomptables et de 
personnel de soutien administratif. De plus, le projet de loi C-123 ( Loi sur 
l'administration des biens saisis) , loi qui vise la gestion des biens saisis ou confisqués, a 
reçu la sanction royale en juin 1993 et est entré en vigueur en septembre 1993. Cette loi 
est un élément important qui complète les dispositions de la législation en matière de 
produits de la criminalité, déjà en vigueur depuis 1989.  

2.23 L'objectif ultime de la loi est d'aider à démanteler les organisations criminelles en 
réduisant leur pouvoir financier et en éliminant leur motivation à demeurer en affaires. 
Jusqu'à maintenant, la loi a vu son usage restreint par des retards dans la mise sur pied de 
l'infrastructure nécessaire et dans l'adoption de la loi complémentaire susmentionnée.  

Les systèmes d'information de gestion  

2.24 En 1990, nous avions recommandé que la Gendarmerie royale du Canada améliore 
ses systèmes d'information de gestion de manière à gérer efficacement ses activités 
d'application des lois fédérales. Les problèmes reliés aux systèmes d'information de 
gestion ne sont toujours pas réglés, mais nous avons constaté que des efforts étaient 
accomplis en ce sens. Jusqu'à maintenant, la Gendarmerie a pris les mesures correctives 
suivantes :  

  la création d'une Sous-direction de l'information de la gestion générale;  
  la mise en oeuvre d'un nouveau système d'information de gestion au sein de la 

Direction de la police économique;  
  la mise au point, qui en est aux dernières étapes, d'un système d'information de 

gestion pour la Direction de la police des drogues;  
  le début d'une vérification approfondie de ses systèmes d'information.  

La Gendarmerie royale du Canada - Services de soutien aux organismes 
canadiens chargés de l'application de la loi - 1990, chapitre 27  



Contexte  

2.25 En 1990, nous avons fait rapport sur les quatre principaux types de services 
spécialisés que la Gendarmerie royale du Canada (GRC) offre aux organismes canadiens 
chargés de l'application de la loi : laboratoires judiciaires, formation policière, 
information portant sur l'application de la loi et identification par les empreintes digitales. 
La Gendarmerie désigne ces services comme étant les Services judiciaires.  

2.26 Notre Rapport de 1990 renfermait plusieurs recommandations et observations qui 
portaient principalement sur les points suivants : l'absence d'analyse rigoureuse de toutes 
les possibilités pour le remplacement des vieux laboratoires qui offrent des services 
complets; les possibilités d'emploi abusif de l'information fournie par le Centre 
d'information de la police canadienne; la nécessité d'examiner la pertinence du 
programme pédagogique du Collège canadien de police en regard de son mandat; le 
manque de collaboration et de consultation entre la Gendarmerie et les organismes 
chargés de l'application de la loi pour ce qui est des moyens d'assurer des services 
d'identification par les empreintes digitales et le manque d'intégration des unités 
individuelles des Services judiciaires en une seule entité plus visible.  

Conclusion  

2.27 La Gendarmerie a réagi favorablement à toutes les recommandations que nous 
avions formulées en 1990 et y elle a donné suite. Comme on l'explique plus en détail dans 
les «Observations», il reste toutefois des mesures correctives à prendre dans trois 
secteurs.  

Observations  

Le Service des laboratoires judiciaires  

2.28 La Gendarmerie a réduit le nombre de ses laboratoires de huit à six. Elle a fait des 
études et évalué d'autres possibilités avant de décider de construire un nouveau 
laboratoire à Regina pour remplacer le laboratoire actuel. Toutefois, nous constatons que, 
pour les études futures, il faudra améliorer l'établissement du coût complet des diverses 
solutions.  

2.29 De plus, les études futures devront tenir compte des répercussions des changements 
technologiques importants que l'avenir ne manquera sûrement pas d'apporter, comme 
l'introduction récente de la génétique moléculaire (ADN).  

Le Centre d'information de la police canadienne  

2.30 La direction est tout à fait consciente du caractère délicat des renseignements 
auxquels le système du Centre donne accès. Elle envisagera la mise en place 
d'identificateurs personnels pour une version modernisée du système, ce qui devrait 
améliorer la capacité de dépistage des emplois abusifs de l'information. La direction a 
récemment publié une série de règlements et un code de déontologie qui soulignent que 



l'accès au système et la diffusion de l'information qui s'y trouve ne doivent servir que des 
fins légitimes. La direction s'assurera, grâce à des activités régulières de vérification, que 
tous les organismes participants se conforment aux règlements et au code de déontologie.  

2.31 Nous remarquons que c'est un système vieillissant, et la direction a indiqué qu'elle 
devra le moderniser si elle veut répondre à la demande des utilisateurs de demain. À notre 
avis, il faut que la direction détermine le plus tôt possible le reste de la durée de vie 
économique et technologique de ce système d'information ainsi que le rôle futur qu'il 
jouera dans la prestation des services de police.  

Le Collège canadien de police  

2.32 Le Collège a réexaminé sa philosophie et son objectif et élaboré un énoncé de 
mission ainsi que des valeurs fondamentales et des principes directeurs qui s'y rattachent, 
sur lesquels seront fondés ses nouveaux plans stratégiques et ses nouveaux plans d'action 
de même que l'évaluation périodique de chaque cours.  

2.33 Le Collège réévalue actuellement la structure de base, la composition et le rôle du 
comité consultatif de manière à y incorporer une perspective non policière. D'après ses 
indications, c'est cette année qu'il terminera son plan stratégique et ses plans d'action et 
qu'il mettra en place un nouveau comité consultatif.  

Le Service de l'identité judiciaire  

2.34 Le service d'identification par empreintes digitales a terminé la mise en oeuvre d'un 
système automatisé d'identification dactyloscopique moderne. Les utilisateurs de 
l'extérieur avec qui nous avons communiqué se sont dits très satisfaits de la qualité des 
services désormais offerts.  

Les Services judiciaires - Aperçu général  

2.35 La Gendarmerie a approuvé une mission commune pour ses Services judiciaires et 
mis sur pied des comités internes chargés de voir à ce que les opérations continuent de se 
dérouler dans le cadre d'un plein partenariat avec la communauté policière du Canada. 
Pour donner suite aux résultats de son examen des activités des Services judiciaires et 
pour tenir compte des exigences des organismes centraux, la Gendarmerie introduira 
graduellement des frais d'utilisation pour certains de ces services.  

2.36 Nous avons remarqué, parmi les autres mesures correctives particulières qui ont été 
prises, que la Gendarmerie a amélioré le processus de consultation des utilisateurs de ses 
services judiciaires, spécialement ceux de l'extérieur.  

Innovation et cadre du contrôle parlementaire - 1991, chapitre 5  

Contexte  



2.37 Dans ce chapitre, nous avions examiné le défi posé aux gestionnaires de la fonction 
publique qui devaient rendre conformes aux exigences qu'impose le cadre du contrôle 
parlementaire les initiatives visant à améliorer les services tout en respectant les 
restrictions financières. Nous avions examiné un certain nombre de projets de ce genre 
entrepris par des gestionnaires du ministère des Pêches et des Océans. Nous nous étions 
préoccupés du fait que deux de ces projets - la surveillance des contingents et la pêche 
exploratoire - n'étaient pas conformes aux exigences du contrôle parlementaire.  

2.38 À notre avis, le financement de la surveillance des contingents n'était pas effectué, 
par le secteur privé, sans lien de dépendance avec le Ministère. Le processus de 
recouvrement des frais auprès des pêcheurs, pour ce service, n'était pas tout à fait 
indépendant de l'administration fédérale, et les recettes n'étaient pas soumises aux 
contrôles parlementaires relatifs à la perception, aux dépenses et à la comptabilisation.  

2.39 Pour ce qui est de la pêche exploratoire, nous avions observé que certains pêcheurs 
recevaient des droits de pêche particuliers en échange de leurs services, ce qui, à notre 
avis, constituait une opération non monétaire sous forme de troc. Il n'était pas certain 
qu'aux termes de la loi habilitante, le Ministère ait eu le pouvoir de prendre cette 
initiative. Le Ministère fait rapport de la pêche exploratoire dans la Partie III du Budget 
des dépenses.  

Conclusion  

2.40 Dans notre suivi, nous avons constaté que les gestionnaires du Ministère avaient pris 
des mesures pour répondre à nos préoccupations concernant la surveillance des 
contingents. Ils avaient également cherché à obtenir des directives claires sur la façon 
dont ils devraient procéder en ce qui concerne la pêche exploratoire. Toutefois, les 
précisions obtenues du ministère de la Justice et du Secrétariat du Conseil du Trésor ne 
répondent pas entièrement à notre préoccupation concernant le fait que l'intention du 
Parlement doit être clairement respectée. Le Parlement pourrait envisager de revoir 
l'interprétation, au sens large, qui est donnée de la Loi sur les pêches et de son règlement 
d'application, laquelle permet au ministre des Pêches et des Océans de financer des 
programmes de gestion des pêches en accordant un droit de pêche. Le libellé de la 
politique du Conseil du Trésor sur les opérations non monétaires ne permet pas de 
ramener les opérations non monétaires importantes mentionnées au chapitre 5 à l'intérieur 
du cadre du contrôle parlementaire. Le Conseil du Trésor devrait revoir les directives 
qu'il a données sur les opérations non monétaires, pour s'assurer que la pêche exploratoire 
entre dans le cadre du contrôle parlementaire.  

Observations  

Directives données par les organismes centraux  

2.41 Inspiré par notre chapitre de 1991, le Bureau du contrôleur général a donné, à 
l'intention des gestionnaires de l'administration fédérale, une vidéoconférence sur le défi 
que constitue pour eux le fait de garder le contrôle de leurs opérations à mesure que se 
concrétise la réforme de la fonction publique. Il y a eu des discussions autour de 



questions soulevées dans le chapitre; on peut obtenir la vidéocassette en s'adressant aux 
bibliothèques des ministères.  

2.42 Le 24 juin 1993, le Conseil du Trésor a émis une politique visant à soumettre les 
opérations non monétaires au contrôle parlementaire. Cette politique a été déclarée 
rétroactive au 1er avril 1993.  

La surveillance des contingents  

2.43 Les gestionnaires de Pêches et Océans ont pris des mesures correctives au sujet de la 
surveillance des contingents. Le financement de la surveillance des contingents 
individuels se fait maintenant «sans lien de dépendance», étant désormais assuré 
exclusivement par le secteur privé, comme prévu. La nature de ces dispositions est 
exposée dans la Partie III du Budget des dépenses.  

La pêche exploratoire  

2.44 Les gestionnaires de Pêches et Océans ont demandé au ministère de la Justice de 
clarifier leurs pouvoirs en ce qui a trait à la pêche exploratoire. En dépit de l'opinion 
obtenue du ministère de la Justice, nous ne sommes pas convaincus que la question soit 
réglée, si l'on considère l'angle plus vaste du contrôle parlementaire des dépenses et de la 
perception des recettes.  

2.45 L'interprétation du ministère de la Justice est un argument juridique qui se fonde sur 
une interprétation large de l'article 7 de la Loi sur les pêches aux termes duquel le 
Ministre «peut, à discrétion» octroyer des permis de pêche, sous réserve du règlement. 
Toutefois, cette opinion ne tient pas compte suffisamment de l'article 4 de la Loi qui 
renferme des dispositions explicites sur la pêche dans un but scientifique.  

2.46 Donc, la question d'autoriser la pêche exploratoire dans un but scientifique et 
d'accorder un droit de pêche comme paiement n'est toujours pas réglée.  

Le Parlement pourrait envisager de revoir l'interprétation  

2.47 Cette interprétation signifie que le ministère des Pêches et des Océans peut se servir 
du poisson, ou du droit de pêche, pour financer des activités de gestion et de contrôle des 
pêches. Le Parlement pourrait envisager de revoir cette interprétation de la législation 
habilitante.  

Un examen de la politique du Conseil du Trésor sur les opérations non monétaires s'impose  

2.48 À notre avis, accorder à certains pêcheurs un droit de pêche particulier en échange 
de leurs services constitue une opération non monétaire sous forme de troc. Nous n'avons 
trouvé aucune preuve de changement dans la nature de l'opération décrite au chapitre 5 de 
1991 (voir les pièces 5.3 et 5.4).  



2.49 Des représentants du Conseil du Trésor ont avisé les gestionnaires de Pêches et 
Océans qu'aux termes de la politique, la pêche exploratoire est considérée comme étant 
un projet à frais partagés plutôt qu'une opération non monétaire et que, par conséquent, 
les exigences qui ont trait aux opérations non monétaires ne s'appliquent pas. Certes, il 
existe des intérêts communs aux pêcheurs et au Ministère, mais cela ne change pas la 
nature de l'opération de troc. Nous sommes d'avis que la pêche exploratoire ne peut être 
considérée comme un projet à frais partagés.  

2.50 Le Conseil du Trésor devrait revoir l'application de cette expression qui fait qu'un 
échange important - évalué à 4,7 millions de dollars en 1990 - n'est pas soumis au 
contrôle parlementaire visant les pratiques et les procédures de l'administration fédérale 
au Canada.  

Projets d'immobilisations - Le ministère des Travaux publics - Contrôle de 
la qualité d'immeubles déjà construits - 1991, chapitre 6  

Contexte  

2.51 La vérification de 1991 était une vérification pilote pour mettre à l'essai de nouveaux 
protocoles et de nouvelles méthodes de vérification. Deux immeubles seulement ont été 
examinés. Ils ont été choisis par le ministère des Travaux publics dans son portefeuille de 
la région de la capitale nationale. Dans le premier cas, il s'agissait de la Phase IV de la 
Place du Portage à Hull, qui appartient à l'État, et dans le deuxième cas, de l'immeuble 
Lionel-Chevrier à Cornwall, loué avec option d'achat.  

2.52 De la vérification des principaux éléments, services et fonctions des immeubles, il 
est ressorti  
41 recommandations consolidées de nature technique. Lorsque cela était approprié, le 
Ministère a pris sur-le-champ des mesures pour donner suite à ces constatations; il a 
également planifié d'autres mesures correctives et il a convenu d'étudier les constatations 
restantes en vue de prendre des mesures éventuelles ou d'en tenir compte dans de 
nouveaux projets de construction.  

2.53 Notre suivi a porté sur les mesures prises par le Ministère pour donner suite à toutes 
nos observations et recommandations qui découlaient de la vérification pilote. Nous 
avons examiné le plan d'action de la région de la capitale nationale ainsi que la 
documentation à l'appui, sur les mesures prises, et les politiques ministérielles adoptées 
depuis 1991 qui donnent suite à nos recommandations. Nous avons mené des entrevues 
avec des membres du personnel professionnel du Ministère, des services de protection 
contre l'incendie du ministère du Travail, des comités de santé et de sécurité au travail des 
deux immeubles et enfin, nous avons interviewé le propriétaire et les gestionnaires de 
l'immeuble Lionel-Chevrier.  

Observations  



2.54 Nous avons constaté que le ministère des Travaux publics avait donné suite de 
manière prompte et responsable à toutes nos observations. Au cours des deux dernières 
années, il a effectué presque tous les travaux nécessaires pour remédier à la situation 
signalée à Place du Portage, à un coût d'environ 500 000 $, auxquels se sont ajoutés 900 
000 $ de dépenses en immobilisations supplémentaires. Celles-ci ont servi à l'installation 
d'un système de contrôle à commande numérique directe afin d'améliorer l'efficience du 
système à double conduit pour le chauffage, la ventilation et le conditionnement d'air, et 
de l'éclairage par secteur. Par ailleurs, le Ministère a approuvé le financement de projets 
d'accessibilité à l'immeuble, à un coût de 975 000 $, afin de satisfaire aux exigences de la 
politique du Conseil du Trésor sur l'accessibilité. Le coût des travaux entrepris par le 
propriétaire de l'immeuble Lionel-Chevrier pour remédier à la situation dépassait 5 000 $; 
le ministère des Travaux publics doit également engager des dépenses de 99 000 $ pour 
améliorer l'accessibilité.  

2.55 Les services régionaux de protection contre les incendies du ministère du Travail ont 
surveillé les travaux entrepris et prévus par le ministère des Travaux publics pour 
remédier à la situation en matière de sécurité incendie dans les immeubles, et ils sont 
généralement satisfaits des résultats. Les comités de santé et de sécurité au travail des 
principaux occupants des immeubles se sont dits satisfaits de la suite donnée par le 
Ministère et par la direction de l'immeuble Lionel-Chevrier.  

2.56 Notre recommandation voulant que le ministère des Travaux publics examine le 
système à double conduit de la Phase IV de la Place du Portage, dans le but d'en modifier 
le fonctionnement pour qu'il soit plus économique, a fait l'objet de beaucoup d'attention. 
Les commandes pneumatiques du système à double conduit sont en voie d'être 
remplacées par un système à commande numérique directe. Ce dernier système devrait 
améliorer l'efficience du système de chauffage, de ventilation et de climatisation. D'autres 
zones d'éclairage par secteur ont été ajoutées; dans un but d'économie, elles seront 
contrôlées par le système à commande numérique directe. Néanmoins, en raison de la 
conception du système à double conduit, le fonctionnement en dehors des heures 
normales de travail (de 19 h à 7 h et les fins de semaine) reste coûteux, soit environ 337 
000 $ par an. Par exemple, pour environ 150 employés en moyenne qui travaillent en 
dehors des heures normales, il faut activer le système en direct sur au moins cinq étages. 
(La capacité normale de la Phase IV est d'environ 4 300 personnes).  

2.57 Notre chapitre renfermait cinq autres recommandations d'ordre général qui ont été 
acceptées par le ministère des Travaux publics. Nous recommandions notamment de 
procéder à une analyse des coûts du cycle de vie, de faire appel à du personnel spécialisé 
en mise en service, de résoudre le différend entre les concepteurs, d'engager des 
spécialistes en acoustique et de préparer des plans à long terme de réparation et de 
remplacement. Nous sommes heureux de constater que, depuis 1991, le bureau de la 
région de la capitale nationale du Ministère a mis toutes ces recommandations en oeuvre 
dans les travaux entrepris depuis 1991.  

2.58 Nous avons commenté le fait que le ministère du Travail n'exige pas d'essais pour 
les installations actuelles protégées au halon. Nous avons été avisés par le Ministère 



qu'un expert procède actuellement à une enquête dans quelque 50 établissements de la 
région de la capitale nationale afin de déterminer le besoin d'une protection incendie qui 
utilise le halon. Le halon, un gaz qui sert pour étouffer les flammes, n'est pas considéré 
comme un produit écologique. Les biphényles polychlorés (PCB) ont été éliminés des 
transformateurs de la chambre des transformateurs de la Phase IV.  

2.59 La réduction des services d'inspection par le Commissaire fédéral des incendies a 
amené le ministère des Travaux publics à créer un poste de chef de la Protection incendie 
et de la Sécurité en construction.  

2.60 Un des grands avantages générés par cette vérification aura été que la méthode de 
vérification technique élaborée et mise à l'essai dans le projet pilote a été modifiée et 
élargie par l'Institut de recherche en construction, en collaboration avec notre Bureau et 
avec le ministère des Travaux publics, afin de servir aux propriétaires et aux 
gestionnaires d'immeubles du secteur public et du secteur privé.  

2.61 Les protocoles de vérification de la sécurité incendie font déjà, à quelques 
exceptions près, partie du Guide d'inspection des risques d'incendie du ministère du 
Travail.  

2.62 La Direction générale du logement du ministère des Travaux publics est le gardien 
des immeubles à bureaux polyvalents du gouvernement, un portefeuille qui comprend 
379 immeubles qui appartiennent à l'État, d'une valeur de 2,6 milliards de dollars, neuf 
immeubles loués avec option d'achat et 3 068 baux courants, soit au total 4,8 millions de 
mètres carrés qui abritent environ 174 000 employés.  

2.63 Le coût des travaux effectués pour remédier aux lacunes relevées par la vérification, 
particulièrement à la Phase IV, démontre que le ministère des Travaux publics et, en fait, 
l'administration fédérale, se sont implicitement engagés à faire d'autres dépenses 
importantes pour réparer et moderniser les immeubles vieillissants de manière à offrir, 
conformément aux demandes actuelles, un milieu de travail satisfaisant et accessible au 
personnel et au public qui sont handicapés.  

2.64 Aux termes de la politique du Conseil du Trésor sur la gestion des immeubles, 
environ 50 p. 100 des immeubles que détient le gouvernement fédéral sont sous la garde 
de ministères autres que le ministère des Travaux publics. Nous recommandons fortement 
à tous les gardiens des immeubles du gouvernement de suivre nos recommandations 
générales, lesquelles ont été acceptées par le ministère des Travaux publics en 1991.  

La gestion des parcs automobiles - 1991, chapitre 7  

Contexte  

2.65 Notre chapitre de 1991, qui porte sur la gestion des parcs automobiles, signalait 
d'importantes lacunes en matière de gestion, par exemple, le peu d'attention accordée à la 
planification des moyens de transport; le fait que l'on achète des véhicules sans tenir 



suffisamment compte des coûts du cycle de vie, ni des considérations environnementales; 
la nécessité d'uniformiser les parcs automobiles; la sous-utilisation des véhicules; 
l'absence de modalités établies pour calculer les avantages que constitue, aux fins de 
l'impôt sur le revenu, le fait que des employés soient autorisés à ramener des véhicules 
chez eux; enfin, des retards à se débarrasser des véhicules excédentaires. Par ailleurs, la 
plupart des ministères n'ont pas trouvé que les systèmes actuels d'information de gestion 
des véhicules étaient utiles.  

Conclusion  

2.66 Le gouvernement a entrepris des changements d'ordre administratif afin d'améliorer 
la gestion des parcs automobiles dans les ministères et les organismes. Toutefois, comme 
la mise en oeuvre n'en est encore qu'à ses débuts, il est trop tôt pour évaluer les mesures 
prises par les ministères pour répondre à nos préoccupations.  

Observations  

2.67 Les questions soulevées dans notre chapitre sont traitées par le Comité 
interministériel de la gestion du parc, créé en janvier 1991 par la Direction de la politique 
administrative du Conseil du Trésor.  

2.68 La Direction de la politique administrative a tenu également des ateliers sur la 
gestion du cycle de vie du matériel et la gestion du parc automobile. En outre, il y a eu à 
Ottawa, un colloque interministériel sur la gestion du cycle de vie du matériel. La 
Direction a produit de plus des vidéocassettes sur la gestion du cycle de vie du matériel 
qui traitent des questions environnementales. On se sert de ces vidéocassettes dans les 
colloques et les cours de formation offerts par les organismes centraux et les ministères.  

2.69 Pour inciter les ministères à mieux gérer leurs parcs automobiles, la Direction a 
encouragé le recours à des services privés. Parmi les améliorations déjà signalées par 
certains ministères, mentionnons :  

  une meilleure information en vue de la prise de décisions;  
  plus de facilité à comprendre et à appliquer les programmes de garanties des 

fabricants;  
  un meilleur contrôle des coûts d'utilisation, d'entretien et de réparation des 

véhicules;  
  une consolidation de la facturation, qui entraîne une réduction des frais généraux 

administratifs.  

2.70 Au moment de la rédaction du présent document, sept ministères avaient pris des 
dispositions pour que leurs véhicules soient gérés par des entreprises privées à la 
grandeur du pays. Selon le Conseil du Trésor, cette mesure toucherait 30 p. 100 des 
véhicules qui appartiennent aux ministères fédéraux.  



2.71 Bien que les ministères aient, en général, conclu au succès des projets pilotes, il est 
encore trop tôt pour juger si des dispositions seraient efficaces à l'échelle nationale. 
D'ordinaire, il faut à un ministère un an d'expérience pour régler les problèmes de 
démarrage et être en mesure de faire une évaluation fiable des services qu'offre le secteur 
privé. Il est possible que la restructuration des ministères et des organismes annoncée 
récemment ralentisse encore la mise en oeuvre de ces mesures.  

2.72 La Loi sur les biens de surplus de la Couronne a été modifiée en janvier 1993 de 
manière à permettre aux ministères de se débarrasser des biens excédentaires soit par 
l'intermédiaire du ministère des Approvisionnements et Services, soit directement, sous 
réserve des conditions établies par le Conseil du Trésor. La Direction de la politique 
administrative est d'avis que cette modification est de nature à encourager les ministères à 
se débarrasser en temps opportun de leurs biens excédentaires, notamment des véhicules. 
Six ministères ont mené des projets pilotes concernant la vente directe de leurs biens.  

La gestion de la dette et les pensions des employés - 1991, chapitre 8  

Contexte  

2.73 Le chapitre 8 de notre Rapport de 1991 recommandait que le gouvernement examine 
les répercussions à long terme de la pratique d'emprunt aux comptes de pensions des 
employés du gouvernement, qu'il envisage d'attribuer clairement les responsabilités 
fiduciaires relatives aux régimes de pension et qu'il améliore la communication de 
l'information sur les pensions des employés dans les Comptes publics et dans le Budget 
des dépenses.  

2.74 Lors des audiences du Comité permanent des comptes publics, en février et en 
septembre 1992, le sous-ministre des Finances, le Secrétaire du Conseil du Trésor et le 
contrôleur général se sont engagés à réaliser, d'ici la fin de l'été 1993, une étude 
commune des répercussions à long terme des mécanismes de financement actuels et 
possibles sur les régimes de pension de la fonction publique. Le ministère des Finances 
s'est engagé également à entreprendre un examen interne des répercussions sur la gestion 
du déficit et de la dette, des mécanismes actuels relatifs aux régimes de pension. Le 
contrôleur général a, en outre, accepté de tenir compte de la recommandation du 
vérificateur général concernant la communication, dans les Comptes publics, de 
l'information sur les pensions.  

Étendue  

2.75 Notre suivi visait les mesures prises par les organismes centraux pour donner suite à 
nos recommandations. Nous avons examiné les réponses officielles au Comité permanent 
des comptes publics ainsi que les rapports d'étape fournis par le ministère des Finances, le 
Secrétariat du Conseil du Trésor et le Bureau du contrôleur général, dans le but d'y étayer 
le travail accompli. Nous avons également examiné le rapport de l'étude interne effectuée 
en mars 1993 par le ministère des Finances sur les répercussions, du point de vue de la 
gestion de la dette, des régimes de pension actuels. Nous avons interviewé des membres 



du personnel du ministère des Finances et du Secrétariat du Conseil du Trésor et avons 
examiné la documentation à l'appui des progrès signalés.  

Conclusion  

2.76 Le ministère des Finances et le Secrétariat du Conseil du Trésor ont amélioré 
l'information destinée au Parlement sur les comptes de pension. En outre, le ministère des 
Finances a terminé son étude des répercussions, sur la gestion de la dette, des 
mécanismes de pension actuels. Cependant, les travaux progressaient lentement dans les 
principaux secteurs qui nous préoccupent, soit les répercussions à long terme des autres 
mécanismes possibles de financement sur les régimes de pension des employés fédéraux 
et les responsabilités fiduciaires. Il faudra faire un autre suivi en 1994.  

Observations  

Répercussions à long terme des autres mécanismes de financement possibles  

2.77 Nous avons recommandé que le gouvernement entreprenne une étude des coûts et 
avantages, ainsi que des répercussions à long terme, des mécanismes de financement qui 
pourraient constituer une solution de rechange à ceux qui régissent actuellement les 
régimes de pension de ses employés. Cela comprendrait une évaluation des répercussions 
à long terme de la politique actuelle d'investissement théorique sur le déficit, sur les 
besoins financiers et sur la dette publique.  

2.78 Étude du ministère des Finances. L'étude interne du Ministère portait sur la seule 
question des mécanismes actuels pour le financement des régimes de pension, à savoir 
s'ils limitent la capacité de l'administration fédérale de réaliser sa stratégie actuelle en 
matière de dette et son objectif qui est d'augmenter la partie fixe ou à long terme du 
portefeuille de titres de créance. L'étude à conclu que non. En fait, ces mécanismes 
aideraient plutôt à atteindre le but visé. Étant donné les hypothèses retenues pour cette 
étude, nous sommes généralement d'accord avec cette conclusion.  

2.79 Cependant, l'étude ne rendait pas compte des autres hypothèses possibles en matière 
de besoins financiers et de dette au titre des pensions, comme elle le faisait pour les 
autres hypothèses possibles sur le taux d'intérêt et la combinaison de titres de créance à 
échéances fixes et à échéances variables. Bien que les hypothèses sur les besoins 
financiers à venir et sur l'accroissement de la dette au titre des pensions dont on s'est servi 
dans les études aient été fondées sur les prévisions financières et économiques de 
l'administration fédérale, on pouvait quand même s'attendre que l'étude ait tenu compte 
d'autres hypothèses plausibles. Une analyse de sensibilité qui aurait pris en considération 
d'autres scénarios de besoins financiers et de dette au titre des pensions aurait également 
pu aider en déterminant si la dette liée aux pensions nuira aux opérations de gestion de la 
dette, advenant que les besoins financiers ne diminuent pas comme prévu, ou que la dette 
au titre des pensions n'augmente pas comme on s'y attend, ou les deux. Il serait prudent 
d'en poursuivre la surveillance et l'évaluation.  



2.80 Le Ministère a signalé qu'il continuerait d'évaluer l'incidence du financement des 
comptes de pension dans le cadre de sa stratégie annuelle concernant la dette.  

2.81 Étude commune Secrétariat du Conseil du Trésor - ministère des Finances. On 
a commencé les travaux d'une étude plus vaste des répercussions des autres mécanismes 
possibles de financement sur les pensions des fonctionnaires (y compris des stratégies 
d'investissement axées sur les conditions du marché). Les travaux ont cependant été plus 
lents que prévu.  

2.82 On a créé un groupe de travail interorganismes pour analyser et évaluer l'incidence 
des mécanismes actuels et des autres mécanismes possibles de financement des pensions 
sur les dépenses du gouvernement, la gestion de la dette, les marchés financiers et 
l'économie. D'après le plan des organismes centraux, l'étude devait être terminée d'ici la 
fin de septembre 1993. Au moment du suivi, elle n'était pas terminée. Nous avons été 
avisés qu'elle le serait au début de 1994.  

2.83 Nous avons également appris que les résultats de l'étude commune serviront au 
Comité consultatif sur la Loi sur la pension de la fonction publique du président du 
Conseil du Trésor, auquel on a demandé d'effectuer un examen exhaustif des régimes de 
pension des fonctionnaires, et notamment de questions comme celles de la gestion, de la 
conception et des mécanismes de financement. On ne s'attend pas que le Comité 
consultatif termine ses travaux avant le début de 1994.  

Réponse du Secrétariat du Conseil du Trésor : Malheureusement, d'autres priorités ont 
empêché le Secrétariat du Conseil du Trésor et le ministère des Finances de compléter 
l'étude aussitôt que prévu. Toutefois, les travaux vont bon train et l'étude devrait être 
terminée au début de 1994.  

La responsabilité fiduciaire  

2.84 En 1991, nous avons recommandé que le gouvernement envisage d'attribuer 
clairement des responsabilités fiduciaires relatives aux régimes fédéraux de pension des 
employés.  

2.85 Aucune mesure n'a été prise à cet égard. Bien que ce domaine n'ait pas été couvert 
par le mandat de l'étude commune Secrétariat du Conseil du Trésor - ministère des 
Finances, des représentants du Secrétariat du Conseil du Trésor nous ont informés que 
l'étude se pencherait sur la notion de responsabilité fiduciaire. Ils ont également signalé 
que cette question devrait être traitée comme découlant des débats du Conseil consultatif.  

L'information destinée au Parlement  

2.86 Nous avons recommandé que le gouvernement présente clairement ses obligations 
relatives aux pensions comme éléments de la dette publique dans les Comptes publics . 
Nous avons également recommandé que le Budget des dépenses renferme l'information 
dont le Parlement a besoin pour examiner les programmes en détail, y compris la valeur 



actuelle des obligations à long terme liées aux régimes de pension des employés du 
gouvernement.  

2.87 Des améliorations ont été faites dans ce domaine. Le Parlement a reçu de 
l'information supplémentaire concernant les frais d'intérêt sur la dette publique et le passif 
relatif aux Comptes de pensions de retraite dans les derniers Comptes publics et dans le 
dernier Budget des dépenses . On pourrait encore améliorer les choses en présentant 
l'information sur les pensions de façon qu'elle soit plus facile à comprendre.  

2.88 À cet égard, les organismes centraux ont indiqué que l'administration fédérale 
prévoyait la production d'un rapport annuel qui présenterait sa situation financière et les 
résultats de l'état de ses opérations sous forme condensée. Ils envisageront d'indiquer 
précisément les éléments clés de la dette publique, comme les pensions des employés, et 
évalueront s'il serait valable de regrouper les passifs relatifs aux pensions avec la dette 
non échue.  

Gestion et contrôle financiers des recettes non fiscales - 1991, chapitre 9  

Contexte  

2.89 D'après les conclusions de notre vérification de 1991, des mesures étaient prises en 
vue d'améliorer la gestion et le contrôle financiers des recettes non fiscales. Il fallait des 
incitatifs efficaces, une meilleure information et un contrôle amélioré. Nous avons 
signalé qu'il était nécessaire de prêter une attention particulière aux aspects suivants :  

  la surveillance exercée par les organismes centraux;  
  la planification stratégique et le recensement des sources de recettes possibles;  
  la perception, le contrôle et la comptabilisation;  
  la divulgation à l'intention du public des activités liées aux recettes non fiscales et 

au rendement.  

Conclusion  

2.90 La gestion des recettes non fiscales continue de s'améliorer et elle produit des 
résultats concrets. Toutefois, la gestion et le contrôle financiers continuent de soulever 
certaines inquiétudes.  

2.91 Le Secrétariat du Conseil du Trésor, y compris le Bureau du contrôleur général, 
influence la gestion des recettes non fiscales. On signale que les frais d'utilisation ont 
augmenté de 450 millions de dollars en deux ans.  

2.92 Nous remarquons que les huit ministères visés par le présent suivi ont fait des 
progrès. Même si la mise en oeuvre des frais d'utilisation a progressé, les ministères 
éprouvent encore de la difficulté à calculer la juste part des frais à recouvrer.  



2.93 Pour que la divulgation de l'information destinée au Parlement soit significative pour 
le public, il faut que les ministères continuent de l'améliorer.  

Observations  

Surveillance exercée par les organismes centraux  

2.94 Les organismes centraux surveillent les recettes non fiscales, mais ils pourraient 
le faire de façon plus exhaustive. Les organismes centraux s'intéressent aux recettes non 
fiscales dans le cadre de la planification opérationnelle pluriannuelle des ministères et 
organismes. On nous informe que la présentation d'un rapport d'étape annuel aux 
ministres du Conseil du Trésor fait partie intégrante de ce processus. Toutefois, il reste à 
faire l'évaluation de la mise en oeuvre de la politique sur les frais d'utilisation, tel que le 
Conseil du Trésor l'a demandé à l'origine, pour mars 1993. À notre avis, c'est un 
engagement auquel il faudrait donner suite.  

Planification stratégique et recensement des sources de recettes  

2.95 Les ministères gèrent mieux les recettes non fiscales, mais ils doivent 
poursuivre leurs efforts. Tous les ministères qui ont fait l'objet de notre suivi ont pris 
des mesures pour régler les problèmes qui leur avaient été signalés. Même s'ils ont fait 
des progrès, ils trouvent difficile de continuer à faire converger leur attention sur les 
recettes non fiscales. La mise en oeuvre des frais d'utilisation n'est pas sans problèmes, 
notamment différencier les services obligatoires et les services facultatifs, déterminer et 
répartir les coûts et faire accepter les frais.  

2.96 Par exemple, après plus de quatre ans et des consultations intensives avec les parties 
intéressées, le ministère de la Santé et du Bien-être social n'a pas été en mesure de 
respecter son engagement de 1988 envers le Conseil du Trésor, en ce qui concerne le 
recouvrement des coûts d'évaluation des médicaments avant leur commercialisation. Le 
Ministère nous a informés que ses propositions se sont heurtées à l'opposition de 
l'industrie pharmaceutique. En janvier 1992, le ministre a commandé un examen externe 
du système d'approbation des médicaments. Le Ministère a maintenant entrepris un 
examen en profondeur de sa politique afin de concevoir un processus efficace 
d'approbation des médicaments qui comprenne l'étude des diverses options de 
recouvrement des coûts. Entre temps, les activités d'approbation des médicaments ont 
englouti 182 millions de dollars en quatre ans. Pour ce qui est des services de dosimétrie, 
le Ministère a mis le recouvrement des coûts en attente d'ici à ce qu'une décision finale 
soit rendue sur la privatisation. Pour ce qui est des hôpitaux du Ministère, le pourcentage 
des coûts qui ont été recouvrés pour des services médicaux assurés est passé de 57 p. 100 
à 66 p. 100 en deux ans.  

2.97 Le ministère des Affaires extérieures a pris des mesures spéciales et recouvré, 
auprès de plus de 300 employés en poste à l'étranger, plus de 850 000 $ en loyers 
impayés. Le Ministère a maintenant entrepris la tâche de mettre en place une solution 
plus permanente dans le système de gestion des services à l'étranger de façon à garder les 



montants impayés au plus bas niveau possible et éviter d'avoir à effectuer des enquêtes 
spéciales.  

Divulgation à l'intention du public  

2.98 L'information destinée au Parlement doit être améliorée davantage. Même si les 
Comptes publics et le Budget des dépenses ont été améliorés, ils ne fournissent toujours 
pas d'information sur les recettes budgétisées qui puisse être comparée facilement aux 
données réelles. Nous avons aussi remarqué qu'ils ne renferment pas d'information 
analytique pour expliquer le manque à gagner apparent au titre du «rendement des 
investissements».  

2.99 Autre aspect encore mal expliqué : les «recettes nettes» de la Banque du Canada. 
Les sommes que la Banque remet au ministère des Finances ne sont pas déduites des frais 
de la dette publique, même si ces sommes proviennent des titres que le Canada émet pour 
financer sa dette. Cette façon de procéder peut faire osciller de quelque deux milliards de 
dollars le «solde de fonctionnement» (déficit annuel moins les frais de la dette publique) 
du gouvernement dont on se sert maintenant pour faire rapport sur le rendement du 
gouvernement en ce qui concerne le budget.  

2.100 La comptabilisation des activités de la Banque du Canada exige une étude plus 
approfondie en raison de la situation et des activités uniques de la Banque. La question de 
la divulgation devrait être prise en considération dans le cadre de l'étude gouvernementale 
sur l'information que les sociétés d'État présentent dans les Comptes publics ou analysée 
dans un rapport financier annuel succinct. Entre temps, le ministère des Finances voudra 
peut-être se pencher sur la façon de traiter les recettes de la Banque lorsqu'il déterminera 
et communiquera le solde de fonctionnement du gouvernement du Canada.  

2.101 Nous craignons aussi que certaines sommes mises à la disposition des ministères ne 
soient pas examinées minutieusement par le Parlement lors de la présentation du Budget 
des dépenses . En raison des modifications apportées à la Loi sur les biens de surplus de 
la Couronne , les ministères disposent d'une autorisation législative générique 
permanente aux termes de laquelle ils peuvent dépenser les sommes générées par la vente 
des biens de surplus. Ces sommes viennent s'ajouter aux crédits qui leur ont été votés 
auparavant par le Parlement. Pour le moment, le Parlement ne reçoit pas d'information 
sur ces sommes lorsqu'il examine le Budget des dépenses courant.  

Réponse du Secrétariat du Conseil du Trésor : Nous reconnaissons que les profits de la 
Banque du Canada pourraient être classés dans les états financiers soit comme une 
réduction des frais de la dette publique, soit comme des profits des sociétés d'État. Nous 
examinons ce poste et des postes semblables (comme les intérêts gagnés sur les fonds de 
change) afin d'en améliorer la présentation dans les Comptes publics. Nous tenons aussi 
à souligner que les profits de la Banque du Canada sont divulgués dans les Comptes 
publics, de sorte que les lecteurs peuvent faire les rajustements qui leur conviennent.  



Le ministère des Affaires extérieures - Cotisations versées aux 
organisations internationales - 1991, chapitre 12  

Contexte  

2.102 En 1991, nous avons publié le rapport de notre vérification des pratiques de gestion 
du ministère des Affaires extérieures au sujet de l'obligation qu'il a de rendre compte des 
cotisations versées aux organisations internationales. Compte tenu du rôle primordial 
joué par le Ministère dans l'application de la politique étrangère du Canada, nous avons 
fait également des observations sur les dispositions prises pour coordonner la 
participation d'autres ministères et organismes aux activités multilatérales.  

Conclusion  

2.103 Le Ministère a fait des progrès dans la mise en oeuvre de certaines de nos 
recommandations. Il s'est efforcé de clarifier les objectifs de la politique étrangère, 
d'évaluer le bien-fondé de l'appartenance continue à des organisations internationales et 
de renforcer la coordination avec les ministères et organismes qui participent à des 
activités multilatérales. Par ailleurs, le Ministère souligne que, dans l'examen de sa 
participation aux organisations, il est guidé par des décisions au niveau politique le plus 
élevé. La réforme demeure un objectif, mais le Ministère affirme que, sans tenir compte 
de la relative efficience des organisations, la participation du Canada à ces organisations 
lui confère des avantages importants comme l'élaboration de règlements sanitaires 
internationaux.  

2.104 Le personnel du Ministère est plus conscient de la nécessité de canaliser les efforts 
pour susciter une réforme du système des Nations Unies. Cependant, il y a deux entraves 
de taille à l'atteinte de résultats substantiels. Premièrement, apporter des changements à 
un système multilatéral est nécessairement lent. Deuxièmement, des ressources de plus en 
plus limitées ainsi que des changements fondamentaux dans le rôle que jouent les Nations 
Unies font qu'il est difficile de consacrer l'attention nécessaire au processus de réforme de 
cette organisation.  

Observations  

Pertinence et avantages de l'appartenance à des organisations internationales  

2.105 En 1991, nous avions recommandé que le Ministère définisse plus clairement les 
objectifs de la politique étrangère en ce qui touche les activités multilatérales. Nous 
avions recommandé qu'il recueille de l'information pour évaluer les avantages qui 
découlent de l'appartenance à des organisations internationales et la mesure dans laquelle 
il atteint ses objectifs multilatéraux et qu'il utilise cette information pour décider de la 
nature et de l'étendue de la participation canadienne à la coopération multilatérale.  

2.106 Le Ministère considère l'appartenance à des organisations internationales comme 
un principe intangible qui découle d'une politique du gouvernement établie depuis 



longtemps : la participation à des organisations internationales sert à promouvoir et à 
protéger les intérêts canadiens. Le Ministère a établi le Cadre de la politique étrangère 
dans lequel sont définis les principaux objectifs des activités multilatérales. Il poursuit 
ces objectifs par la participation à des organisations internationales dont il juge les 
objectifs publics compatibles avec ceux du Canada, et susceptibles d'y contribuer. À sa 
demande, d'autres ministères et organismes ont fourni au ministère des Affaires 
extérieures des documents dans lesquels ils exposent leurs priorités et leurs objectifs 
techniques, les avantages d'appartenir à certaines organisations, et les efforts pour susciter 
une réforme des systèmes administratifs et de la gestion financière des organisations 
internationales auxquelles ils participent dans leur sphère d'activité et de compétence.  

2.107 Par ailleurs, le Ministère n'est plus membre de quatre institutions commerciales 
multilatérales et n'est pas devenu membre d'une cinquième institution, car les avantages 
que le Canada pouvait en tirer n'étaient pas suffisants. Au cours de l'année dernière, le 
Ministère a reconsidéré à deux reprises les avantages d'appartenir à certaines autres 
organisations internationales. Le premier examen a donné lieu à la décision de cesser 
d'appartenir à l'Organisation des Nations Unies pour le développement industriel. 
Cependant, le deuxième examen, au sujet de l'appartenance à l'Organisation 
internationale du travail, à l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et 
la culture et à l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture, a été 
jugé incompatible avec les principes de base du gouvernement et a été arrêté.  

Efforts pour susciter une réforme du système des Nations Unies  

2.108 Nous avons recommandé que, dans ses efforts pour améliorer l'administration des 
organisations internationales, le Ministère établisse des priorités, qu'il concentre ses 
ressources sur les organisations et les programmes qui procurent les avantages les plus 
importants au Canada et qu'il poursuive la collaboration avec les pays en développement.  

2.109 Le Ministère est de plus en plus conscient de la nécessité de canaliser ses efforts 
vers la réforme administrative des organisations. Cependant, il dit faire face à deux 
contraintes. Premièrement, toute réforme est difficile et extrêmement lente, étant donné le 
consensus qu'il faut obtenir entre les nations membres et au sein des organisations. 
Deuxièmement, la mesure dans laquelle le Canada peut influer sur la nature et le rythme 
des changements dépend des ressources dont il dispose. Le Ministère a indiqué que la 
réduction de l'effectif décrétée par le gouvernement l'a obligé à déployer ses ressources 
de plus en plus limitées aux fonctions jugées les plus prioritaires. La réforme des Nations 
Unies est donc jugée moins prioritaire.  

2.110 Le Ministère a déclaré qu'il avait néanmoins réussi à susciter des améliorations 
dans certaines organisations. Des Canadiens président des groupes d'experts qui ont lancé 
des réformes au sein de l'Organisation internationale du travail et de l'Organisation des 
Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture. De plus, lors de l'Assemblée 
mondiale de la santé de 1993, le Canada a joué un rôle de premier plan pour susciter, 
avec l'appui d'un large éventail de pays, une réforme budgétaire importante. Le Ministère 
a fait des propositions visant des changements importants de la structure administrative 



de la Francophonie et il joue un rôle clé dans la planification stratégique du Secrétariat du 
Commonwealth.  

2.111 Tout en reconnaissant les avantages d'une collaboration accrue avec les pays en 
développement, le Ministère a décidé que, vu les ressources limitées dont il dispose, il 
convient que des pays qui partagent les mêmes idées fassent un effort collectif pour 
surveiller les organisations des Nations Unies. Il a accentué ses efforts pour que le 
Groupe de Genève soit le point central de l'évaluation de la performance de ces 
organisations.  

2.112 Nous constatons que les méthodes d'administration et de gestion de certaines 
organisations, par exemple celles de l'Organisation des Nations Unies, de l'Organisation 
mondiale de la santé, de l'Organisation internationale du travail, de l'Organisation des 
Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture et de l'UNESCO, nécessiteront encore 
plus d'attention.  

Obligation de rendre compte des réalisations du Canada  

2.113 En 1991, nous avions recommandé que le Ministère communique aux autres 
ministères sa définition d'«une participation de qualité aux organisations internationales» 
et l'obligation qu'il a de rendre compte de la qualité de la participation canadienne à ces 
organisations. Le Ministère a communiqué une définition à trois volets : 1) refléter les 
intérêts et les objectifs canadiens dans les tribunes multilatérales, 2) coordonner la 
politique étrangère du Canada, 3) placer des Canadiens à des postes influents dans des 
organisations internationales.  

2.114 Le Ministère a également commencé à conclure des protocoles d'entente avec 
d'autres ministères et organismes afin de clarifier leurs responsabilités et rôles respectifs.  

L'information destinée au Parlement  

2.115 En 1991, nous avions recommandé que le Ministère fournisse une meilleure 
information au Parlement pour justifier l'utilisation de ses ressources, à savoir la mesure 
dans laquelle le Canada atteint ses objectifs en matière de politique étrangère par voie 
multilatérale. Au cours des deux dernières années, le Secrétaire d'État aux Affaires 
extérieures et ses cadres supérieurs ont comparu plus souvent qu'auparavant devant un 
comité parlementaire pour témoigner sur les activités multilatérales du Canada. Vu les 
ressources limitées dont il dispose, le Ministère demande d'autres indications au 
Parlement sur ses besoins en information avant de produire de nombreux autres 
documents.  

Le ministère des Pêches et des Océans - Activités de la région du Centre et 
de l'Arctique - 1991, chapitre 13  

Contexte  



2.116 Dans notre chapitre de 1991, nous avions signalé que la région du Centre et de 
l'Arctique du ministère des Pêches et des Océans faisait face à de nombreuses demandes 
et à de nombreux défis dans la mise en oeuvre de ses programmes. Nos observations et 
nos recommandations portaient particulièrement sur les domaines de la délégation aux 
provinces, de la gestion de l'habitat du poisson, de la gestion des pêches dans l'Arctique, 
de l'établissement des priorités en recherche scientifique et des ports pour petits bateaux. 
Dans notre suivi, nous avons demandé au Ministère de faire le point sur les mesures 
prises à la suite des observations et des recommandations les plus importantes et de nous 
en faire rapport. Ensuite, nous avons mené des entrevues et examiné des documents afin 
d'évaluer les progrès réalisés.  

Conclusion  

2.117 En 1991, nous avions reconnu qu'un bon nombre des questions soulevées par nous 
et des demandes auxquelles la région faisait face étaient de portée nationale ou 
gouvernementale, qu'elles étaient complexes et difficiles à traiter, et qu'il faudrait 
beaucoup de temps pour leur trouver une solution. C'est ce qu'a confirmé notre suivi dans 
plusieurs secteurs. On n'a guère avancé en ce qui a trait à la clarification, dans le cadre 
d'ententes officielles conclues avec les provinces, des rôles et des responsabilités en 
matière de gestion des pêches et de l'habitat du poisson. L'amélioration de l'information et 
des bases de données sur les stocks de poisson de l'Arctique va très lentement. On note 
certains progrès dans l'évaluation des répercussions que peut avoir une dépendance 
accrue à l'égard du financement extérieur pour les programmes de recherche scientifique, 
et des solutions en vue de stabiliser ce financement. Par ailleurs, les choses avancent de 
façon satisfaisante en ce qui concerne l'élaboration de lignes directrices et la 
communication des progrès réalisés en matière d'initiatives de gestion de l'habitat du 
poisson; il en est de même pour l'expansion de la cogestion dans l'Arctique, la définition 
et la communication des priorités et des plans scientifiques ainsi que l'amélioration de la 
gestion des ports pour petits bateaux dans certains secteurs.  

Observations  

La délégation aux provinces  

2.118 En 1991, nous avions signalé qu'il faudrait définir clairement, dans le cadre 
d'ententes et d'ententes auxiliaires officielles avec les provinces, les responsabilités en 
matière de gestion des pêches et d'habitat du poisson. Nous avions indiqué que des 
Ententes générales sur les pêches avaient été conclues avec deux des quatre provinces de 
la région et qu'il n'y avait aucune entente auxiliaire sur des secteurs de responsabilité 
particuliers comme l'habitat ou l'aquiculture. D'après notre suivi, la situation reste la 
même, bien que des mécanismes non officiels existent encore. Des événements comme le 
référendum sur la Constitution et des changements survenus dans les administrations 
provinciales ont contribué à ce que le règlement de ces questions reste difficile et qu'il 
traîne en longueur.  

La gestion de l'habitat du poisson  



2.119 Le Cabinet a approuvé un mémoire présenté par le Ministère pour régler les 
questions de développement durable et entamer, avec les provinces, des pourparlers sur le 
partage des responsabilités en matière d'habitat du poisson. Bien qu'il n'y ait pas d'entente 
auxiliaire au sujet de l'habitat, le Ministère espère que les négociations prévues avec les 
provinces aboutiront à des ententes auxiliaires réalisables.  

2.120 Le Ministère a fait des progrès notables dans trois autres domaines où il a donné 
suite à nos observations et à nos recommandations. En particulier, on a récemment 
diffusé, à l'intention des utilisateurs du Ministère, une ébauche des lignes directrices sur 
la conservation et la protection de l'habitat, qui découlent de la politique de gestion de 
l'habitat du poisson. La région du Centre et de l'Arctique dispose maintenant d'un système 
de repérage des projets sur l'habitat qui lui sont référés, et on élabore actuellement un 
système national. Un rapport au Parlement intitulé L'administration et l'application des 
dispositions de la Loi sur les pêches relatives à la protection de l'habitat du poisson et à 
la prévention de la pollution a été présenté en 1991-1992; il sera désormais préparé tous 
les ans.  

La gestion des pêches dans l'Arctique  

2.121 Le Rapport de 1991 faisait observer qu'il faudrait de meilleures données sur les 
stocks de poisson pour que le Canada puisse s'acquitter de ses obligations qui découlent 
du règlement des revendications territoriales des autochtones. Le Ministère continue de 
s'occuper en priorité, dans les Territoires du Nord-Ouest, du règlement des revendications 
territoriales des autochtones ainsi que de l'établissement, par la suite, de conseils de 
gestion de la faune qui cogéreront avec le Ministère, entre autres choses, les pêches dans 
les secteurs visés par ces revendications. Depuis 1991, on a réglé deux autres 
revendications et on espère arriver sous peu à une entente sur une autre revendication. On 
établit actuellement les conseils de gestion de la faune liés à ces revendications; comme 
les conseils déjà existants, ces conseils comptent des représentants nommés par le 
Ministère. La mesure dans laquelle les questions des pêches seront réglées dépendra de 
l'orientation que suivront ces conseils, des décisions qu'ils prendront et du financement 
qu'ils permettront d'obtenir. La position du Ministère est que ces conseils devraient 
recevoir un financement suffisant et devraient être chargés de recueillir l'information 
nécessaire à la gestion des stocks de poisson. Toutefois, le Ministère et les conseils ont 
reçu beaucoup moins que ce qu'ils avaient demandé pour faire face à leurs obligations qui 
découlent du règlement récent des trois revendications dont il a été question plus haut. À 
cause de cela, il pourrait demeurer difficile de recueillir de l'information substantielle sur 
les pêches.  

Établissement des priorités en recherche scientifique  

2.122 Dans notre chapitre de 1991, nous observions que la dépendance accrue à l'égard 
de sources extérieures de financement entraînait le risque de voir les projets de recherche 
scientifique s'écarter des priorités ministérielles, ou de voir des projets ou des 
programmes menacés si ces sources de financement faisaient défaut. Le Programme de la 
région des lacs expérimentaux a servi de cas type. Depuis, le Ministère a entrepris deux 
projets pour répondre à ces préoccupations. D'abord, en préparant le document «Les 



sciences du MPO : Perspectives pour la prochaine décennie», le secteur des Sciences a 
élaboré des «exposés des activités de base» qui définissent ce qu'il fait, et il a cerné plus 
de vingt projets à entreprendre pour obtenir les résultats souhaités. Un de ces projets a 
examiné les avantages et les inconvénients du financement provenant de l'extérieur. 
Ensuite, la région a fait examiner, à contrat, l'avenir du Programme de la région des lacs 
expérimentaux, dans l'espoir de trouver des solutions pour stabiliser le financement et, 
ainsi, assurer le fonctionnement permanent du programme. Le rapport de l'entrepreneur a 
abouti à des recommandations et à des solutions que la région étudie plus en détail afin de 
déterminer si elles sont viables. Entre temps, le Programme continue de fonctionner avec 
un petit budget de services votés et un financement extérieur incertain.  

Les ports pour petits bateaux  

2.123 En 1991, nous avions recommandé que les niveaux de délégation pour 
l'approbation des projets soient haussés aux niveaux régionaux de manière que le 
démarrage des projets se fasse plus rapidement. Cette recommandation a été envisagée 
par le Ministère, mais aucun changement n'a été fait. Cependant, la Direction générale 
des ports pour petits bateaux signale qu'elle surveille et traite plus activement les plans et 
les propositions de projet de manière que les approbations soient obtenues plus tôt et que 
les projets puissent démarrer plus rapidement.  

2.124 Les mesures entreprises par le Ministère donnent suite à nos recommandations sur 
l'ampleur de l'entretien préventif dans les ports et la participation du personnel ministériel 
aux activités du ministère des Travaux publics en ce qui a trait à l'inspection et à la mise 
en service des grands projets.  

Le ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien - 1991, chapitre 
14  

Contexte  

2.125 En 1991, nous avions signalé l'absence d'un cadre de responsabilités pour les fonds 
administrés par les bandes et les conseils tribaux indiens, la nécessité d'adopter une 
nouvelle approche pour rattraper le retard en matière de logements dans les réserves et le 
besoin d'élaborer et de tenir à jour un système d'information sur la population indienne, 
qui est nécessaire au financement des programmes.  

2.126 Nous avions également parlé du règlement des revendications particulières. Nous 
avions recommandé que le ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien et le 
gouvernement réévaluent les concepts fondamentaux et les méthodes fondamentales pour 
le règlement des revendications. Ceci comprenait l'indépendance de la Direction générale 
des revendications particulières, les rôles d'autres ministères fédéraux comme le ministère 
de la Justice, et l'application des politiques et de la procédure relatives au règlement des 
revendications.  



2.127 Notre vérification de 1991 avait porté également sur Pétrole et gaz des Indiens du 
Canada (PGIC). Nous avions recommandé que cet organisme consigne comme il se doit 
l'assurance de production de pétrole et de gaz, qu'il obtient de diverses sources, en rapport 
avec les redevances. Nous avons également recommandé qu'il produise des rapports sur 
toutes les vérifications visant le pétrole et le gaz et qu'il consigne les mesures prises par 
suite des constatations de vérification.  

Conclusion  

2.128 Le Ministère a accompli certains progrès dans la suite qu'il a donnée à nos 
observations et à nos recommandations sur les revendications particulières et sur Pétrole 
et gaz des Indiens du Canada. Toutefois, les recommandations n'avaient pas encore été 
complètement mises en oeuvre au moment de notre examen de suivi. Celui-ci a donc été 
assez limité et nous n'avons pas été en mesure de déterminer la pleine portée des 
améliorations. Nous continuerons de surveiller les mesures correctives prises par le 
Ministère, et, le cas échéant, nous envisagerons de procéder à une autre vérification en 
temps opportun.  

2.129 Les questions qui se rapportent au cadre de responsabilités et au retard en matière 
de logements sont complexes, et elles perdurent depuis plusieurs années. La solution à 
ces questions nécessite une consultation et une prise de mesures par toutes les parties qui 
sont affectées. Le Ministère leur a fait des propositions pour qu'elles les étudient et il 
attend leurs décisions. Il est nécessaire que soient réglées en temps opportun ces 
questions de longue date.  

Observations  

Cadre de responsabilités  

2.130 Le Ministère a pris certaines mesures pour renforcer le cadre de responsabilités. On 
procède actuellement à la mise en oeuvre d'un nouveau système d'information, le 
Système de gestion des paiements de transfert (SGPT), qui aidera la direction régionale à 
établir si l'on reçoit bien l'information nécessaire des Premières nations. Le Ministère 
procède actuellement à des «examens stratégiques» afin de déterminer les exigences 
minimales en matière de données qui lui permettront de satisfaire à son obligation de 
rendre compte au Conseil du Trésor. Nous estimons qu'il faudrait accélérer ce processus.  

Retard en matière de logements dans les réserves  

2.131 Le Ministère a fait savoir que la politique qu'il proposait sur le logement dans les 
réserves répondrait à la recommandation que nous lui avions faite de régler le problème 
de la pénurie de logements. Dans son quatrième rapport produit en décembre 1992 et 
intitulé «Le temps d'agir», le Comité permanent des affaires autochtones a recommandé 
que le gouvernement du Canada mette immédiatement un terme à l'examen que mène le 
ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien sur le programme de logement dans 
les réserves commencé en 1975 et qu'il recommande au Cabinet une nouvelle politique à 



cet égard. Nous sommes d'accord avec cette recommandation et encourageons les 
responsables à remédier à cette situation sans délai indu.  

Données sur les membres  

2.132 En 1993, le Ministère a effectué un essai pilote qui portait sur quatre bandes de la 
région de l'Atlantique afin de recueillir les données nécessaires. Nous n'en avons pas 
encore examiné les résultats. Cependant, nous craignons que l'on ne recueille pas les 
statistiques appropriées sur la population des secteurs à l'ouest de la région de 
l'Atlantique, où se trouve la plus grande partie de la population d'Indiens au Canada.  

Revendications particulières  

2.133 En juillet 1993, le Ministère a fait état de plusieurs initiatives susceptibles de 
répondre à nos recommandations de 1991, notamment :  

  la création, par l'administration fédérale, d'une Commission sur les revendications 
particulières des Indiens à laquelle les plaignants peuvent avoir recours s'ils ne 
sont pas satisfaits de la décision du Ministère concernant leurs revendications;  

  l'amélioration de la coordination entre le ministère des Affaires indiennes et du 
Nord canadien et le ministère de la Justice afin de faciliter le traitement des 
revendications;  

  la préparation d'un guide sur le traitement des revendications ainsi que la 
rationalisation de certaines procédures afin de faciliter la présentation et 
l'évaluation des revendications;  

  une collaboration accrue entre les administrations fédérale et provinciales afin de 
partager les coûts liés au traitement des revendications fondées sur des droits 
fonciers issus de traités.  

2.134 Nous sommes d'avis que ces efforts peuvent avoir un effet positif sur le processus 
de revendication et sur ses résultats. Selon le Ministère, ces efforts, conjugués à une 
augmentation des ressources affectées au processus, ont contribué à accélérer le 
règlement des revendications. Ainsi, on aura répondu à la préoccupation du 
gouvernement et à nos observations faites en 1991 sur le temps qu'il fallait, les années 
précédentes, pour statuer sur une revendication.  

2.135 Puisque le Ministère continue de prendre des mesures pour donner suite à nos 
recommandations de 1991, nous l'encourageons à faire en sorte que les nouvelles 
procédures renferment des dispositions qui garantissent un niveau acceptable de qualité 
dans l'évaluation des revendications.  

2.136 Pour ce qui est du financement de la recherche liée aux revendications, le Ministère 
nous a informés, en août 1993, qu'il avait augmenté le nombre d'examens des plans de 
recherche et des rapports provisoires des bénéficiaires. Cependant, il a confirmé que, aux 
termes des accords de contribution, il n'exige pas de vérification pour déterminer si les 
fonds de recherche ont été utilisés conformément aux conditions. Notre observation de 
1991 s'applique donc toujours, à savoir qu'en ce qui concerne ces fonds, nous craignions 



que l'obligation d'en rendre compte soit peu rigoureuse. Le Ministère envisage des 
moyens de régler cette question de manière efficace.  

Pétrole et gaz des Indiens du Canada  

2.137 En juillet 1993, Pétrole et gaz des Indiens du Canada nous a informés qu'il avait 
pris plusieurs initiatives pour donner suite à nos recommandations, notamment :  

  une coordination accrue de l'assurance de production de pétrole et de gaz entre 
l'organisme et l'Alberta Energy Resources Conservation Board;  

  la préparation d'un guide pour obtenir l'assurance de production par rapport aux 
redevances;  

  des applications informatiques améliorées pour l'analyse des données de 
production reçues des sociétés autorisées à extraire le pétrole et le gaz;  

  l'élaboration de critères d'évaluation du risque posé par l'environnement pour la 
vérification des redevances ainsi que l'élaboration de meilleures méthodes de 
planification de la vérification, d'établissement des rapports et de traitement des 
constatations.  

2.138 Nous estimons que ces efforts peuvent avoir un effet positif sur l'assurance de 
production qu'obtient Pétrole et gaz des Indiens du Canada.  

Le ministère du Revenu national, Douanes et Accise -  
Opérations douanières - 1991, chapitre 15  

Contexte  

2.139 Au cours de notre vérification de 1991, nous avons examiné les initiatives des 
Douanes qui visaient à rationaliser les opérations de traitement des voyageurs et des 
marchandises commerciales aux bureaux d'entrée. Nous avons également examiné deux 
des nombreux programmes de réglementation que les Douanes appliquent aux bureaux 
d'entrée, à savoir ceux qui visent les drogues illicites et les matières dangereuses. Nous 
avons de plus examiné les installations qui se trouvaient aux frontières terrestres en ce 
qu'elles avaient trait à la facilitation du passage des voyageurs et à la répression du trafic 
de stupéfiants.  

Étendue  

2.140 Notre suivi a consisté en un examen d'un rapport d'étape préparé par le Ministère et 
qui explique les mesures que celui-ci a prises par suite de nos recommandations, en des 
entrevues avec le personnel des administrations centrale et régionales des Douanes et en 
une revue de la documentation.  

Conclusion  



2.141 Le Ministère a donné suite à toutes nos recommandations, mais il reste encore à 
faire dans certains secteurs pour que soient complètement réglés tous les problèmes qui 
nous préoccupaient. En général, le Ministère a fait des progrès acceptables dans la plupart 
des secteurs.  

Observations  

Les voyageurs aux postes-frontière terrestres  

2.142 En 1991, nous avons recommandé que le Ministère fixe des normes en matière de 
qualité des services relatifs au traitement des voyageurs aux postes-frontière terrestres. 
Nous avons également recommandé qu'il prenne des mesures pour accélérer le temps de 
traitement dans les principaux bureaux de douane, en revoyant notamment la faisabilité et 
la pertinence de l'essai pilote de voies désignées et en analysant les profils des voyageurs 
qui passent par ces bureaux de douane. En mars 1993, le Ministère a effectué une étude 
visant à déterminer des indicateurs de réceptivité afin d'établir des normes de services aux 
clients. Les Douanes prévoient réaliser des sondages auprès des voyageurs dans 24 
bureaux de douane, en 1993-1994.  

2.143 Au début de 1993, le Ministère a terminé l'évaluation d'un projet pilote de voies 
désignées, dont le but était de simplifier l'entrée des voyageurs présentant peu de risque, 
qui passent fréquemment par un poste-frontière important en Colombie-Britannique. 
L'étude a établi que le projet pilote avait été un succès. Elle a également signalé quelques 
exceptions, comme une augmentation des cas de non-conformité et un besoin d'améliorer 
les affiches. Le Ministère a décidé d'étendre la portée du projet en permettant aux 
voyageurs qui passent fréquemment la frontière d'établir eux-mêmes leurs droits et taxes 
en vertu de numéros tarifaires généraux, et en appliquant le système de voies désignées à 
d'autres points d'entrée importants. Au mois de juillet 1993, on essayait d'autres solutions 
dans d'autres bureaux d'entrée.  

Planification des installations physiques  

2.144 En 1991, nous avons recommandé que le Ministère intègre la planification et la 
gestion des installations des bureaux de douane à la planification des besoins 
opérationnels, élabore et maintienne une base de données sur les installations des 
frontières terrestres et fasse en sorte que les installations répondent bien aux besoins 
opérationnels actuels et futurs. Pour donner suite à cette recommandation, le Ministère a 
établi un comité d'étude des installations chargé de coordonner la collecte et la diffusion 
de l'information sur les initiatives opérationnelles. Il a lancé un projet d'évaluation des 
installations en plusieurs étapes, se fondant sur une analyse détaillée de 35 des 107 sites; 
on attend les résultats définitifs en décembre 1993.  

2.145 En 1991, nous avons observé qu'environ 60 p.100 des postes-frontière terrestres qui 
appartiennent aux Douanes n'avaient pas fait l'objet d'une évaluation de site. Au mois de 
juin 1993, ce pourcentage avait été réduit à environ 30 p.100. Le Ministère nous indique 
qu'il aura en mains, en décembre 1993 au plus tard, une information complète sur les 
conditions qui existent dans toutes ses installations de frontières terrestres.  



Mainlevée des marchandises commerciales  

2.146 Nous avons recommandé que le Ministère revoie ses normes et détermine quelle 
devrait être la qualité du service en termes de délai de mainlevée des marchandises 
commerciales. Le Ministère soutient qu'il n'est pas justifié d'instaurer un système 
d'évaluation complexe; il effectuera plutôt des enquêtes, de temps à autre, pour évaluer la 
satisfaction de la clientèle quant au délai de mainlevée. Nous avons observé que certains 
bureaux régionaux des Douanes consignent les délais moyens de mainlevée au bureau 
d'entrée, mais ces délais varient considérablement selon le bureau et selon le genre 
d'opération en cause. Comme l'indiquait le Secrétaire du Conseil du Trésor aux 
administrateurs ministériels, dans sa lettre de juin 1993, on s'attend que le Ministère 
établisse et publie, en 1993-1994, des normes de service pour ses services les plus 
importants. Pour donner suite à cette directive, le Ministère a institué une équipe de projet 
pour élaborer des normes de service aux clients pour le processus commercial.  

Les drogues illicites  

2.147 En 1991, nous avons recommandé que le Ministère fasse une évaluation globale 
des risques, à l'échelle du Ministère, afin d'élaborer un plan plus souple et plus réactif de 
lutte contre le trafic international des stupéfiants. Depuis lors, les Douanes ont établi des 
unités régionales d'analyse des renseignements ainsi que des équipes de réaction souples. 
De plus, la Direction de l'exécution à l'administration centrale a préparé des rapports 
d'évaluation des risques que posent certaines drogues illicites et a diffusé des bulletins de 
renseignement périodiques qui décrivent les grands problèmes ou les risques graves 
auxquels les Douanes font face. Le Ministère donne aussi de l'expansion au service des 
équipes maître-chien dépisteur et il a mis en oeuvre un système intégré d'exécution pour 
les Douanes, sur une base de projet pilote. En août 1993, les Douanes étaient en voie de 
préparer l'ébauche d'un plan de répression.  

Les matières dangereuses  

2.148 En 1991, nous avons remarqué que les Douanes n'avaient pas de programme visant 
précisément les matières dangereuses. Depuis lors, le Ministère a instauré un programme 
de formation et il a fait des progrès acceptables dans l'élaboration d'une directive qui a 
trait au traitement des cargaisons de déchets dangereux. Les Douanes ont également eu 
des pourparlers avec d'autres ministères afin de coordonner la manipulation des 
marchandises dangereuses. Même si l'on est en voie de cerner les besoins en matière de 
formation sur les marchandises et les produits dangereux, il reste à décider du rôle plus 
actif que devraient jouer les Douanes et des exigences que ce rôle entraînerait en ce qui a 
trait à la formation sur le traitement des produits dangereux.  

Le ministère du Revenu national, Impôt - Services aux contribuables - 
1991, chapitre 16  

Contexte  



2.149 En 1991, nous avions vérifié certains services aux contribuables et produits 
connexes du ministère du Revenu national, Impôt. Nous avions présenté des 
recommandations en ce qui a trait à la compréhension des attentes du public et à la 
réponse du Ministère à ces attentes, à l'évaluation des avantages ainsi que des coûts des 
services et des activités, et à la communication de l'information au Parlement. Cette 
année, nous avons effectué un suivi des mesures prises par le Ministère en réponse à nos 
observations et à nos recommandations. Nous avons examiné divers documents et 
rapports d'étape fournis par le Ministère et nous avons examiné ses déclarations et 
explications écrites.  

Conclusion  

2.150 Le Ministère a pris des mesures qui répondent à la plupart de nos 
recommandations, mais il reste encore à faire dans d'autres domaines. Depuis notre 
Rapport de 1991, les deux programmes du Ministère - Impôt, et Douanes et Accise - ont 
été intégrés, et le Ministère devra peut-être revoir un bon nombre des services à la 
clientèle du point de vue des deux programmes.  

Observations  

Comprendre les attentes et y répondre  

2.151 En 1991, nous avions recommandé que le Ministère trouve des moyens d'obtenir en 
permanence de la rétroaction sur les services pour lesquels il n'existe pas de mécanismes 
du genre, par exemple, des comités consultatifs, des questionnaires et des comités de 
discussion. Le Ministère a commencé, depuis peu, la collecte de données pour savoir qui 
sont les personnes qui appellent le service des renseignements généraux et la raison de 
leur appel.  

2.152 Nous avions également recommandé que le Ministère fasse en sorte que les 
contribuables sachent où et comment déposer des plaintes, et qu'il se serve le plus 
efficacement possible des plaintes comme d'une source d'information. Les plaintes reçues 
par l'entremise du Programme de solution de problèmes et du Programme de la 
correspondance ministérielle sont maintenant analysées, les tendances significatives sont 
consignées et l'information est communiquée à la haute direction. La rétroaction sur les 
plaintes reçues par d'autres secteurs du Ministère est communiquée chaque semaine à la 
haute direction dans le cadre du Programme d'amélioration du service. Pour que la 
collecte et l'analyse de données soient plus facile à gérer, six bureaux locaux seulement 
participent à la fois à ce programme.  

2.153 Nous avions recommandé que le Ministère revoie ses normes de rendement. Le 
Ministère a étudié l'acceptation par la clientèle de certaines des normes qui étaient en 
vigueur en 1991, et il a soit confirmé, soit révisé celles-ci en fonction des attentes de la 
clientèle.  

Demandes de renseignements par téléphone  



2.154 En 1991, nous avions observé que le Ministère ne disposait pas de mesures fiables 
des niveaux de service dont il puisse se servir pendant toute l'année pour son service des 
demandes de renseignements par téléphone; nous avions recommandé qu'il élabore de 
telles mesures. Le Ministère dispose maintenant, dans les bureaux locaux, de moyens 
techniques qui permettent de rassembler diverses mesures de niveaux de service. De 
novembre 1993 à février 1994, il mettra en oeuvre un programme provisoire de 
compilation des données locales qui donnera des mesures régionales et nationales. Le 
programme provisoire sera éventuellement remplacé par un système plus automatisé qui 
facilitera l'accès à une plus vaste gamme de données.  

2.155 En 1991, nous avions observé également que les sondages sur les demandes de 
renseignements généraux effectués pendant la période de production de 1990 et de 1991 
n'étaient pas conçus de manière à générer une estimation de la fiabilité des réponses au 
grand public. Une étude semblable a été faite en 1992, mais pas en 1993. Au lieu de cela, 
un sondage pilote a été effectué au cours du premier trimestre de 1993, en prévision de 
l'élaboration d'un système informatique de mesure de la fiabilité.  

2.156 En 1991, nous avions signalé qu'un groupe de travail ministériel sur l'efficacité de 
l'organisation s'était dit inquiet de ce que, au cours de la période la plus occupée de 
l'année, on embauchait des employés temporaires qui avaient peu d'expérience ou de 
formation à titre d'agents des demandes de renseignements. Cette pratique a entraîné un 
risque élevé que l'on ne satisferait pas aux normes de service. Nous avions recommandé 
que le Ministère envisage de faire des essais pour déterminer s'il faut avoir recours ou 
non à une proportion plus forte d'employés permanents par rapport au personnel 
temporaire, de modifier les programmes de formation du personnel temporaire, de 
procéder à des examens des aptitudes techniques ou d'appliquer d'autres mesures qui 
concerneraient la justesse de l'information donnée. Le ministère du Revenu national a dû, 
en raison de restrictions budgétaires, réduire considérablement l'utilisation de personnel 
temporaire à des postes d'agent des demandes de renseignements. Le Ministère a pris des 
mesures pour améliorer le programme de formation et a élaboré un outil de sélection pour 
évaluer les habiletés, les compétences et les qualités personnelles des agents. Les 
connaissances continuent d'être évaluées sans l'aide d'un examen technique.  

Demandes de renseignements au comptoir  

2.157 Nous avions recommandé que le Ministère recueille de l'information sur le temps 
d'attente pour les services au comptoir, pour la comparer aux normes existantes. Nous 
avions recommandé également qu'il voie s'il était possible d'obtenir une mesure objective 
de la justesse des réponses aux demandes de renseignements présentées au comptoir. Le 
Ministère a élaboré une méthode de mesure du temps d'attente au comptoir, mesure qui 
servira au cours de la période de production de 1994. À la même époque, le ministère du 
Revenu national prévoit d'étudier les effets qu'il obtiendrait en faisant connaître ses 
normes de service. Toutefois, le Ministère a déclaré que l'application d'un système de 
mesure de la justesse des réponses aux demandes de renseignements au comptoir 
dépendra des résultats du système de mesure de la justesse des réponses aux demandes de 
renseignements par téléphone.  



Formulaires et publications  

2.158 Nous avions recommandé que le Ministère fasse une étude pour évaluer les 
avantages qu'il y aurait à rendre ses publications plus faciles à lire et à comprendre, et 
qu'il détermine, à partir des résultats de cette étude, si l'ordre de priorité attribué à 
l'amélioration des publications est approprié et si les ressources suffisantes y sont 
consacrées. Le Ministère a récemment adopté un processus de «vérification complète de 
la lisibilité» de toutes ses publications pour s'assurer qu'elles respectent les principes d'un 
langage simple.  

Évaluation des avantages et des coûts des services et des activités  

2.159 En 1991, nous avions remarqué que le Ministère n'avait pas évalué ses divers 
programmes de service pour vérifier s'ils atteignaient leurs objectifs, contribuaient à la 
réalisation de la mission du Ministère et étaient rentables. Nous avions recommandé que 
le Ministère évalue les coûts de ses programmes de service en regard de leur contribution 
à la réalisation des objectifs établis, et qu'il détermine en conséquence l'affectation 
appropriée des ressources. Le Ministère a complété un examen partiel de son Service 
électronique de renseignements par téléphone (SERT) en 1992. La section de la 
vérification interne et de l'évaluation du ministère du Revenu national prévoit d'évaluer, 
en 1993-1994, un aspect de l'aide à la clientèle.  

L'obligation de rendre compte  

2.160 Nous avions recommandé que le Ministère élabore des mesures de la qualité de ses 
services en regard des normes correspondantes et en fasse rapport dans la Partie III du 
Budget des dépenses . Un examen des parties III de 1992-1993 et de 1993-1994 indique 
que le Ministère a fait des progrès dans la communication de l'information concernant la 
mesure de la qualité pour quelques-uns de ses services. Le Ministère s'attend que les 
normes, à des fins de comparaison, pourront être publiées dans la Partie III de 1995-1996.  

Le ministère des Travaux publics - Planification et location de logement de 
bureaux - 1991, chapitre 17  

Contexte  

2.161 En 1991, nous avons examiné la planification et l'acquisition de locaux de bureaux 
loués pour les employés du gouvernement. Le ministère des Travaux publics fournit des 
locaux de bureaux à environ 110 ministères et organismes.  

2.162 Nous avions conclu qu'en matière de locaux, il fallait résoudre des problèmes 
fondamentaux de longue date qui portaient notamment sur les rôles du Ministère en 
matière de services et de contrôle, sur la possibilité de faire payer les utilisateurs pour 
leurs locaux et sur la planification et les stratégies d'investissement à long terme. Le 
règlement de ces questions pourrait faciliter les réformes qui s'imposent dans la 
planification et l'acquisition de locaux de bureaux loués.  



2.163 Nous avions observé également que les méthodes de location du Ministère étaient 
lentes et compliquées et que les formulaires de location étaient indûment détaillés et 
complexes. Nos travaux avaient confirmé ce que le Ministère avait reconnu, à savoir qu'il 
pourrait et devrait faire plus d'efforts pour mieux réagir aux besoins des ministères 
locataires en matière de logement et rationaliser ses activités de location.  

Étendue  

2.164 Notre suivi a consisté à examiner les rapports d'étape de juin 1992 et de juin 1993 
préparés par le Ministère pour le Comité des comptes publics et qui portaient sur nos 
recommandations de 1991, et à discuter de ces rapports avec des représentants du 
Ministère. Nous n'avons pas examiné des opérations de location pour déterminer la 
situation actuelle en ce qui a trait aux méthodes de location.  

Conclusion  

2.165 Des représentants du ministère des Travaux publics sont d'avis qu'ils ont mené à 
bien le travail de base en vue de la mise en place des nouvelles procédures implicitement 
mentionnées dans la politique sur le «Leadership partagé en matière de locaux». Le 
Ministère a demandé que lui soit officiellement délégué le pouvoir d'élaborer et de faire 
respecter des politiques et des normes sur les locaux de bureaux. Au moment de la 
rédaction du présent rapport, le Ministère venait de se voir accorder ces pouvoirs.  

2.166 Le Ministère a entrepris d'importantes initiatives en vue d'améliorer les processus 
de planification et d'acquisition de locaux de bureaux. Étant donné la nature 
fondamentale de nos observations et de nos recommandations de 1991 et la récente 
restructuration de l'administration fédérale, il faudra probablement plusieurs années pour 
mener à bien les initiatives du Ministère en matière de locaux et de processus de location.  

Observations  

Examen opérationnel et restructuration de l'administration fédérale  

2.167 Pour donner suite aux questions que nous avons soulevées en 1991, le Ministère a 
entrepris un certain nombre d'initiatives. Toutefois, en raison d'autres priorités 
ministérielles, la réalisation en a été retardée.  

2.168 En novembre 1992, un cabinet d'experts-conseils a effectué un examen 
opérationnel du ministère des Travaux publics. D'après ces experts-conseils, le Ministère 
pourrait réaliser des économies annuelles de 63 à 68 millions de dollars, d'ici le 31 mars 
1997, en réduisant son effectif de 1 200 à 1 300 années-personnes. Ces économies 
proviendraient principalement de la planification d'entreprise et d'activités de gestion et 
de soutien.  

2.169 Le 25 juin 1993, la Première ministre a annoncé une restructuration de 
l'administration fédérale. Un nouveau ministère, le ministère des Services 



gouvernementaux, a été créé; il regroupe les anciens ministères des Travaux publics et 
des Approvisionnements et Services. Cette restructuration touche de nombreux ministères 
locataires; elle touche aussi des mesures prévues pour donner suite à nos 
recommandations de 1991. La mise en application de ces mesures sera poursuivie par le 
ministère des Services gouvernementaux.  

Rôles du ministère des Travaux publics en matière de services et de contrôle  

2.170 En 1991, nous avions noté que le Conseil du Trésor était en voie de transférer au 
ministère des Travaux publics le pouvoir d'élaborer et de faire respecter les politiques et 
les normes en matière de locaux de bureaux. La délégation officielle des pouvoirs au 
Ministère était la troisième des quatre phases de ce processus et elle fut retardée par la 
restructuration de l'administration fédérale.  

2.171 Le Ministère s'est préparé à cette responsabilité en élaborant un nouveau cadre de 
politique appelé «Leadership partagé en matière de locaux» pour le logement de bureaux 
et les services en matière de locaux. Le cadre proposé repose sur deux grands concepts : 
le partage de la reddition de comptes entre le Ministère et le locataire, et l'élaboration de 
normes plus souples fondées sur l'exécution des tâches des employés (exigences 
fonctionnelles). Le Ministère et les locataires partageront la reddition de comptes aux 
termes d'une Convention directrice d'occupation des locaux qui établit les normes en 
matière de locaux et le cadre pour l'obligation de rendre compte. Le Ministère a 
également élaboré un guide de conception des bureaux et établit des normes 
fonctionnelles pour les postes de travail individuels. Ces dernières sont à la disposition 
des locataires pour les aider à déterminer le nombre de locaux dont ils ont besoin et la 
manière d'utiliser avec le plus d'efficacité ceux qu'ils ont.  

Loyer imposé à l'utilisateur  

2.172 Le Ministère prévoit évaluer s'il vaut la peine de passer, à longue échéance, à une 
politique aux termes de laquelle les ministères locataires paieraient un loyer pour les 
bureaux qu'ils occupent, et quelles seraient les répercussions de cette mesure.  

Planification et stratégies d'investissement à long terme  

2.173 Les initiatives du Ministère pour améliorer la planification à long terme des locaux 
s'étaleront sur plusieurs années; ces initiatives exigent la participation d'un certain 
nombre de ministères ou d'organismes locataires dont la liste est dressée actuellement, 
dans le cadre de la réorganisation du gouvernement. Cette réorganisation aura des 
répercussions particulières sur les besoins actuels et futurs des ministères en matière de 
locaux de bureaux, sur les stratégies d'investissement à long terme et sur les stratégies de 
location dans les grands centres métropolitains.  

2.174 Le bloc 56 à Vancouver (C.-B.). Notre Rapport de 1991 donnait les grandes lignes 
de l'historique de cette propriété depuis 1982. Le bloc 56 servait alors de parc de 
stationnement, mais le Ministère étudiait des propositions d'aménagement. En 1992, la 
propriété a été vendue à la municipalité de Vancouver. Le Ministère a conclu, avec la 



municipalité, une entente de location avec option d'achat concernant un grand immeuble 
à bureaux qui devrait être construit sur une partie du bloc 56; le bâtiment sera occupé par 
des locataires du Ministère.  

La planification et l'acquisition de locaux de bureaux loués  

2.175 Grâce à une réorganisation de l'ensemble du processus, le ministère des Travaux 
publics cherche à obtenir une amélioration importante de la planification et de 
l'acquisition des locaux de bureaux loués. La seconde phase de son examen opérationnel 
a consisté pour le Ministère à établir, en 1992, un groupe d'étude chargé de rationaliser 
ses processus d'acquisition des locaux par les locataires en réduisant notablement la durée 
du processus et en améliorant les services de location. Le projet constitue une partie des 
mesures correctives prises pour donner suite à nos observations de 1991 sur les méthodes 
de location. Le groupe d'étude a complété des consultations avec le personnel de Travaux 
publics, avec les locataires, les entreprises et d'autres organismes du gouvernement. 
L'examen, par la haute direction, des propositions du groupe d'étude devrait se poursuivre 
au cours de l'automne de 1993.  

Le Secrétariat d'État - Langues officielles et traduction - Le Bureau de la 
traduction - 1991, chapitre 20  

2.176 Notre vérification de 1991 du Secrétariat d'État a principalement porté sur la 
gestion des coûts, du rendement, des ressources humaines et de la sous-traitance au 
Bureau de la traduction. Nous avions aussi examiné les résultats que le Bureau avait 
atteints au cours des dernières années et analysé le climat de travail qui prévalait au sein 
de l'organisation. Il devenait alors évident que le Bureau de la traduction se devait 
d'effectuer un virage important afin d'apporter des mesures correctives aux lacunes 
relevées et de faire face au défi qui se posait.  

Contexte  

2.177 Depuis notre vérification, plusieurs événements ont eu lieu. Au printemps 1992, 
une nouvelle équipe de direction entrait en fonction au Bureau de la traduction et, en juin 
1993, le gouvernement décidait que ce dernier ferait partie du ministère des Services 
gouvernementaux. Au cours de la même période, il a complété deux études internes en 
vue de rationaliser ses activités et de se réorienter. Parallèlement, le gouvernement 
annonçait, dans son budget d'avril 1993, que le Bureau de la traduction allait, d'ici le 1er 
avril 1995, être constitué en organisme de service spécial. À cette date, le recours à ses 
services deviendra facultatif pour les ministères et organismes avec qui il traite 
présentement. En avril 1994, le Bureau entamera une période de rodage d'un an au cours 
de laquelle il fonctionnera comme un organisme de service spécial.  

2.178 Cette réorientation exige des changements de structure et aussi de culture 
importants puisque le Bureau devra, d'une part, soutenir la concurrence du secteur privé 
et, d'autre part, recouvrer ses coûts. Présentement, le Bureau se trouve au milieu d'un 
processus complet de «re-engineering» et de restructuration qui met l'accent tant sur son 



fonctionnement interne que sur ses interventions auprès de ses fournisseurs et ses clients. 
Depuis février 1993, douze groupes de travail constitués d'employés du Bureau et 
d'experts-conseils s'y affairent. Ils examinent, entre autres, les questions reliées aux 
nouvelles fonctions des unités de production, aux services à la clientèle, à la logistique, à 
la gestion des ressources humaines et aux besoins en matière de systèmes comptables et 
de gestion de l'information. La majorité des rapports de ces groupes ont été déposés le 30 
juillet 1993.  

Étendue  

2.179 Notre suivi a porté sur les mesures que le Bureau avait prises pour donner suite à 
nos observations et à nos recommandations. À notre avis, ces dernières gardent toute leur 
pertinence par rapport aux exigences rattachées au statut d'organisme de service spécial. 
Nous avons analysé les rapports et les données de gestion disponibles et examiné les 
études et d'autres documents, y compris les rapports des groupes de travail. Nous avons 
aussi corroboré les progrès réalisés lors de discussions avec le personnel et les membres 
de la direction.  

2.180 En août 1993, au terme de notre suivi, la direction se proposait de prendre les 
décisions stratégiques qui serviront de fondement à la mise en place de la nouvelle 
structure opérationnelle et de l'organisme de service spécial. Nous ne pouvions donc pas 
vérifier dans quelle mesure ces décisions permettront à l'organisme de service spécial de 
donner suite à nos recommandations. D'ici novembre 1993, le Bureau doit soumettre au 
Conseil du Trésor son plan d'entreprise intérimaire de l'organisme de service spécial.  

Conclusion  

2.181 En se prononçant sur le type d'organisation qu'il désire devenir, le Bureau de la 
traduction a réglé de façon prioritaire une question fondamentale. Nous avons aussi 
relevé le fait qu'il a donné suite à plusieurs de nos observations et de nos 
recommandations. Compte tenu de l'évolution du contexte depuis notre vérification, nous 
considérons que, jusqu'à maintenant, le Bureau a réalisé des progrès satisfaisants.  

2.182 Cependant, malgré ces efforts, nous notons que des lacunes importantes existent 
toujours. Nos préoccupations se situent particulièrement au niveau de la réduction des 
coûts, du suivi régulier et de l'analyse des résultats, de la stratégie de gestion de 
ressources humaines, des normes de rendement et du système intégré d'information de 
gestion. Ce sont là des secteurs d'intérêts qui représentent des facteurs clés de succès du 
Bureau de la traduction et d'un organisme de service spécial.  

Observations  

Les coûts  

2.183 Nous présentons à la pièce 2.1 les éléments qui composent les coûts internes et de 
sous-traitance.  
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2.184 Comme nous le lui avions recommandé en 1991, le Bureau de la traduction a 
modifié sa méthode d'établissement des coûts, ce qui lui permet maintenant de connaître 
le coût global du mot traduit, soit à l'interne soit en sous-traitance. Le Bureau a également 
diminué ses coûts indirects de 9,8 p. 100 depuis deux ans. De plus, il a éliminé l'écart qui 
existait en 1990-1991 entre les coûts directs du mot traduit à l'interne et les coûts directs 
du mot traduit en sous-traitance. Ainsi, ces derniers se trouvent maintenant légèrement 
supérieurs aux coûts directs du mot traduit à l'interne. Ce changement s'explique par 
l'effet combiné d'une diminution des coûts directs internes et d'une augmentation des 
coûts directs du mot traduit en sous-traitance. Si l'on tient compte que le prix moyen payé 
aux entrepreneurs est demeuré assez stable au cours des deux dernières années, 
l'augmentation des coûts directs de sous-traitance est donc principalement attribuable aux 
coûts directs de la gestion des contrats. Ces coûts correspondent essentiellement au temps 
consacré aux activités reliées à la gestion des contrats de traduction par le personnel des 
unités de production et par celui du service d'appui aux opérations. Ces coûts directs de 
gestion des contrats ajoutent 29 p. 100 au prix payé à l'entrepreneur. Ceci met en lumière 
le coût élevé de la gestion de la sous-traitance pour le Bureau de la traduction.  

2.185 Par ailleurs, bien que le coût global du mot traduit à l'interne ait diminué de 16 p. 
100 depuis avril 1991, il représente toujours un coût supérieur au prix du marché. Le 
Bureau doit donc contrôler de façon serrée ses coûts et même les réduire.  

2.186 Présentement, le Bureau dispose d'un système de coût de revient qui lui permet de 
connaître le coût direct du mot traduit à l'interne et en sous-traitance. Bien que la 
direction exerce un contrôle budgétaire et opérationnel, elle n'utilise pas le coût du mot 
comme indicateur de rendement pour suivre de façon régulière ses coûts directs. Le 
Bureau s'attendait à recevoir, en septembre 1993, de la part d'experts-conseils, une 
proposition de système de coût de revient qui répondra à ses besoins futurs et sera adapté 
à ses produits et à ses services.  



Gestion des ressources humaines et rendement des traducteurs  

2.187 En 1991, nous avions recommandé au Bureau qu'il élabore, de concert avec les 
employés, une stratégie de gestion des ressources humaines, qu'il recense les 
compétences dont il dispose, qu'il définisse ses besoins et qu'il suive l'état du climat de 
travail. Depuis, le Bureau a commencé à recenser les compétences de ses traducteurs et il 
a amélioré certains systèmes de gestion des ressources humaines, notamment ses 
processus de recrutement et de promotion. De plus, il a consulté ses employés à de 
nombreuses reprises, les a informés de ses décisions et il a suivi l'évolution du climat de 
travail.  

2.188 Nous nous attendions aussi que le Bureau élabore sa stratégie de gestion des 
ressources humaines. Nous constatons qu'il a commencé, dans le cadre des groupes de 
travail, à en définir certains éléments. Nous croyons cependant que la stratégie de gestion 
de ressources humaines devrait faire partie des décisions stratégiques que la direction se 
propose de prendre dans un avenir rapproché.  

2.189 Le rendement des traducteurs constitue le principal élément qui agit sur la 
productivité globale du Bureau de la traduction et, en conséquence, sur les coûts de 
production. En 1991, nous lui avions recommandé d'établir, par groupe d'employés ou par 
secteur, des normes quantitatives de rendement et de mettre en place des mesures pour 
récompenser l'atteinte et le dépassement de ces normes. Depuis notre vérification, le 
Bureau n'a pas adopté de normes de rendement qui lui permettraient d'évaluer de façon 
objective le rendement de ses traducteurs et de fixer son niveau optimal de productivité. 
Ainsi, il n'est donc pas en mesure de déterminer si le rendement et les coûts de production 
ont atteint un niveau d'efficience acceptable. Pour pallier cette situation, la direction 
compte déterminer le rendement escompté de son personnel en fonction de son coût du 
mot, qui sera établi selon le prix du marché. Dans le cadre de son processus de 
réorientation, le Bureau a aussi amorcé une réflexion sur les mesures incitatives en vue 
d'encourager les employés à optimiser leur rendement. À cet effet, le Bureau devra 
poursuivre ses efforts, en collaboration avec le Secrétariat du Conseil du Trésor, afin 
d'adopter des mesures incitatives fondées sur les objectifs de la nouvelle organisation.  

La satisfaction des clients et la qualité des traductions  

2.190 La satisfaction des clients et la qualité des textes traduits représentent des 
indicateurs importants pour le Bureau de la traduction. Pour les mesurer, le Bureau se sert 
toujours du système d'évaluation continue (SEC) dont les objectifs et la méthodologie 
n'ont pas été revus, comme nous l'avions recommandé. Ainsi, les résultats des sondages 
ne fournissent, une fois l'an, que des données globales. Par exemple, le Bureau procède à 
l'évaluation de la qualité des textes livrés sans tenir compte du niveau de qualité 
escompté. De plus, la satisfaction des clients par rapport aux délais de livraison, facteur le 
plus important de satisfaction, n'est plus évaluée. Pour être efficace, le SEC, ou tout autre 
mécanisme, doit aider les gestionnaires à prendre régulièrement les décisions nécessaires 
à l'atteinte des objectifs fixés.  

L'information de gestion  



2.191 Nous avons constaté que le Bureau avait, en 1992-1993, amélioré son rendement 
au plan des coûts, de la productivité et de la qualité de ses traductions. Il n'était cependant 
pas en mesure d'en expliquer les causes. Nous avons noté, en effet, que la direction ne 
dispose toujours que de données générales annuelles qui ne font pas l'objet d'analyse 
suffisante pour lui permettre de dégager les facteurs qui peuvent expliquer son 
rendement.  

2.192 Dans le cadre de notre suivi, nous avons analysé les résultats des sondages de 
qualité des textes livrés, que le Bureau a effectués. Ainsi, nous avons remarqué que des 
changements importants d'ordre méthodologique avaient été apportés à l'évaluation des 
textes depuis 1990-1991. Nous croyons qu'ils peuvent, en partie, expliquer la nette 
amélioration de la qualité des textes livrés que démontrent les résultats des sondages des 
trois dernières années. Par ailleurs, notre analyse de la productivité globale des opérations 
de traduction en langues officielles a démontré que près de la moitié de l'augmentation de 
la productivité était attribuable aux changements systémiques apportés à la répartition du 
temps indirect. Il en ressort que l'augmentation de productivité non reliée à ces 
changements (1,9 p. 100 par année) correspond à l'accroissement de productivité de 1,7 p. 
100 par année que nous avions relevé pour la période de 1986-1987 à 1989-1990.  

2.193 Le Bureau de la traduction se propose, au cours de l'année 1994-1995, de se doter 
d'un système intégré de gestion de l'information qui lui donnera accès en temps réel à 
l'information dont il aura besoin pour suivre ses coûts et son rendement. Cette mesure 
devrait lui permettre de disposer en temps opportun de l'information de gestion et de 
présenter au Parlement une information plus complète. Le Bureau devra aussi s'assurer de 
compléter régulièrement les analyses requises en vue de suivre et d'expliquer son 
rendement.  

 



Chapitre 3 

Autres observations de vérification  
  Points saillants 
  Introduction  
  Observations sur les sociétés d'État  

o Énergie atomique du Canada limitée  
 Défaut de comptabiliser les obligations liées au déclassement et à la 

restauration des établissements dans les états financiers d'Énergie 
atomique du Canada limitée, pour l'exercice clos le 31 mars 1993  

  Observations sur les dépenses des ministères  
o L'Agence de promotion économique du Canada atlantique  

 Défaut de bien évaluer, surveiller et contrôler une entente de 
contribution remboursable dans le cadre du Programme Diversi-pêches  

o La Commission canadienne des grains  
 Des paiements à titre gracieux effectués par la Commission 

canadienne des grains constituaient un usage inapproprié de l'argent 
des contribuables et, dans certains cas, outrepassaient son mandat  

o Le ministère de l'Industrie, des Sciences et de la Technologie  
 Accord d'investissement non structuré de manière à protéger les 

intérêts des contribuables  
o Le ministère de l'Industrie, des Sciences et de la Technologie  

 La non-comptabilisation d'éléments de passif entraîne une sous-
estimation des dépenses de programme  

o Investissement Canada  
 Installations en double pour le président, sans que cela soit nécessaire  

o Le Secrétariat d'État  
 Il faut prendre d'urgence des mesures pour régler les dépassements des 

plafonds annuels de prêts aux étudiants, autorisés aux termes de la Loi 
fédérale sur les prêts aux étudiants  

  Observations sur les recettes fiscales  
o Le ministère des Finances et le ministère du Revenu national  

 Une disposition fiscale concernant la déduction relative aux ressources 
n'a pas traduit clairement l'intention du gouvernement. Cela aura pour 
conséquence des remboursements d'impôt sur le revenu et d'intérêt de 
636 millions de dollars et exposera l'État à des remboursements 
supplémentaires d'au moins 538 millions de dollars  

 Annexe  
o Le ministère du Revenu national et le ministère des Finances  

 Une disposition des accords de perception fiscale conclus par le 
gouvernement du Canada avec les provinces et les territoires doit être 
clarifiée  

o Le ministère du Revenu national  
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 La tendance à la hausse des arriérés de taxe sur les produits et services 
se maintient et le nombre des inscrits dont les déclarations ne sont pas 
produites demeure important  
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Autres observations de vérification  
Points saillants  

3.1 La Loi sur le vérificateur général exige du vérificateur général qu'il inclue dans son 
Rapport annuel les questions d'importance qui, à son avis, devraient être portées à 
l'attention de la Chambre des communes.  

3.2 Le chapitre consacré aux «Autres observations de vérification» joue un rôle 
particulier dans le Rapport annuel. D'autres chapitres décrivent habituellement les 
constatations faites lors des vérifications intégrées que nous avons effectuées dans des 
ministères particuliers, ou bien ils donnent un compte rendu de vérifications et d'études 
qui portent sur des questions relatives aux activités du gouvernement dans son ensemble. 
Dans ce chapitre, nous faisons rapport sur des faits distincts dont nous avons pris 
connaissance au cours de nos vérifications financières et de nos vérifications de 
conformité aux autorisations des Comptes du Canada, des états financiers des sociétés 
d'État et d'autres entités. Il sert également à présenter des questions précises que nous 
avons relevées lors de nos vérifications intégrées.  

3.3 Le chapitre renferme toute une gamme d'observations. Une d'elles concerne une 
réserve dans le rapport du vérificateur général sur les états financiers d'une société d'État, 
pour l'exercice financier clos le 31 mars 1993. Les autres se rapportent aux dépenses et 
aux recettes fiscales des ministères. En général, les questions traitées portent sur la non-
conformité aux autorisations, sur de mauvaises pratiques de gestion de trésorerie, sur des 
contrôles insuffisants exercés sur les recettes et sur des dépenses de deniers sans souci de 
l'économie.  

3.4 Même si les observations de vérification particulières signalent des questions 
importantes, le lecteur ne doit pas s'en servir pour tirer des conclusions sur des points que 
nous n'avons pas examinés.  



Introduction  

3.5 Le présent chapitre traite de questions d'importance qu'il convient à notre avis de 
signaler à la Chambre des communes et dont nous n'avons fait état nulle part ailleurs dans 
le Rapport. Les questions signalées ont été relevées au cours de nos vérifications 
financières et de nos vérifications de conformité des Comptes du Canada, des sociétés 
d'État et d'autres entités ou au cours de nos vérifications intégrées portant sur 
l'optimisation des ressources.  

3.6 Le paragraphe 7(2) de la Loi sur le vérificateur général exige que le vérificateur 
général porte à l'attention de la Chambre des communes tous les cas importants où il a 
constaté que :  

  les comptes n'ont pas été tenus d'une manière fidèle et régulière ou des deniers 
publics n'ont pas fait l'objet d'un compte rendu complet ou n'ont pas été versés au 
Trésor lorsque cela est légalement requis;  

  les registres essentiels n'ont pas été tenus ou les règles et procédures utilisées ont 
été insuffisantes pour sauvegarder et contrôler les biens publics, assurer un 
contrôle efficace des cotisations, du recouvrement et de la répartition régulière du 
revenu et assurer que les dépenses effectuées ont été autorisées;  

  des sommes d'argent ont été dépensées à d'autres fins que celles auxquelles le 
Parlement les avait affectées;  

  des sommes d'argent ont été dépensées sans égard à l'économie ou à l'efficience;  
  des procédures satisfaisantes n'ont pas été établies pour mesurer et faire rapport 

sur l'efficacité des programmes dans les cas où elles peuvent convenablement et 
raisonnablement être mises en oeuvre.  

3.7 Chacune des questions d'importance signalées dans le présent chapitre a été examinée 
conformément aux normes de vérification généralement reconnues et, par conséquent, 
nos vérifications ont comporté les sondages et autres procédés que nous avons jugés 
nécessaires dans les circonstances. Les questions signalées ne devraient pas servir à tirer 
des conclusions au sujet de points que nous n'avons pas examinés. Les cas que nous 
avons observés sont décrits dans le présent chapitre, sous le nom de la société d'État ou 
du ministère approprié.  

3.8 Conformément à la politique du Bureau sur le suivi des questions soulevées dans 
notre rapport annuel, les autres observations de vérification présentées dans le présent 
chapitre font habituellement l'objet d'un suivi deux ans après qu'elles ont été signalées. 
Dans notre suivi des observations que renfermait notre Rapport de 1991, nous avons 
constaté que, pour dix des observations, on avait pris des mesures ou bien nous avons 
considéré que la question était réglée. Les neuf autres observations portent sur des 
questions que nous suivons de près. Nous surveillerons les progrès réalisés, et toute 
mesure corrective ou l'absence de mesure sera signalée au moment opportun.  



Observations sur les sociétés d'État  

3.9 En vertu de la Loi sur la gestion des finances publiques , de lois individuelles visant 
des sociétés particulières ou de décrets du Conseil, le vérificateur général est le 
vérificateur attitré d'un certain nombre de sociétés d'État et d'autres entités. On trouvera 
dans le présent chapitre le détail des réserves ou autres questions d'importance que 
renferment nos rapports sur ces sociétés et entités au cours de l'exercice. Même si nos 
observations sont déjà du domaine public dans nos rapports sur les états financiers de ces 
sociétés d'État et d'autres entités, nous en parlons ici pour en souligner l'importance et les 
porter à l'attention du Parlement.  

Énergie atomique du Canada limitée  

Défaut de comptabiliser les obligations liées au déclassement et à la restauration des établissements 
dans les états financiers d'Énergie atomique du Canada limitée, pour l'exercice clos le 31 mars 1993  

Le vérificateur général a inclus une réserve dans son rapport sur les états financiers 
d'Énergie atomique du Canada limitée (ÉACL), pour l'exercice clos le 31 mars 1993; 
cette réserve avait trait au fait que la société n'avait pas comptabilisé, dans ses états 
financiers, le plein passif probable au titre des coûts de déclassement et de restauration 
des établissements, ce qui constitue une dérogation aux principes comptables 
généralement reconnus. Bien que dans ses notes afférentes aux états financiers, la 
Société ait situé entre 200 et 300 millions de dollars une partie de ces coûts, elle n'a pas 
déterminé les coûts estimatifs globaux de la plus grande partie des activités qui seront 
réalisées au cours des quatre ou cinq prochaines décennies.  
3.10 Contexte. De même que d'autres entités de l'industrie nucléaire, Énergie atomique 
du Canada limitée engage des frais pour le déclassement de ses installations et pour la 
restauration des lieux. Les activités de déclassement comprennent le désassemblage, la 
décontamination, le stockage et l'évacuation des déchets résiduels. Il incombe à la 
direction de préparer des états financiers qui présentent fidèlement la situation financière 
de la Société et les résultats de ses opérations, conformément aux principes comptables 
généralement reconnus.  

3.11 Pour les états financiers qui portent sur les exercices ouverts à partir du 1er 
décembre 1990, les principes comptables généralement reconnus exigent que, lorsqu'elles 
peuvent être déterminées au prix d'un effort raisonnable, les obligations totales relatives 
aux coûts futurs d'enlèvement d'immobilisations et de restauration des lieux soient 
établies, comptabilisées et amorties sur la durée de vie des installations en cause. Au lieu 
de cela, la Société comptabilise ces coûts à mesure que les activités de déclassement ont 
lieu.  

3.12 Dans le rapport du vérificateur, pour l'exercice clos le 31 mars 1992, le vérificateur 
général attirait l'attention du ministre de l'Énergie, des Mines et des Ressources sur le fait 
que la Société fait face à des dépenses importantes de déclassement et de restauration des 
établissements, lesquelles, selon les dispositions actuelles, sont financées principalement 
au moyen de crédits parlementaires. Il fait remarquer que ces coûts continueront d'être 



engagés sur une longue période, et que leur importance est telle qu'il pourra en résulter 
une augmentation importante de la demande de ressources publiques.  

3.13 Les états financiers de la Société, pour l'exercice clos le 31 mars 1993, comprennent 
une note qui indique que la Société n'a pas comptabilisé de passif pour les futurs coûts de 
déclassement et de restauration des installations nucléaires qu'elle devra engager. La 
position de la direction est que ces activités ont toujours été financées principalement par 
des crédits parlementaires et qu'elle n'a pas été en mesure d'en estimer les coûts totaux 
probables pour l'avenir.  

3.14 Au cours de l'exercice écoulé, la Société a préparé un plan général des activités à 
réaliser au cours des quatre ou cinq prochaines décennies. Bien qu'elle ait estimé que 
pour une partie du programme, le déclassement coûterait entre 200 et 300 millions de 
dollars (en dollars de 1993), elle n'a pu déterminer le coût probable de la partie la plus 
importante de ces activités. La direction considère que l'estimation des coûts futurs de 
déclassement et de restauration des établissements dépend de l'élaboration de plans 
détaillés acceptables pour les organismes de réglementation. Pour cela, il faut déterminer 
l'état final visé et la technologie à employer et, dans certains cas, prévoir des activités de 
recherche et de développement. Habituellement, dans l'industrie, on prépare des 
prévisions fondées sur les technologies, la réglementation et les normes de sécurité en 
cours, ainsi que sur les coûts y afférents au cours du processus de déclassement.  

3.15 Question. Contrairement aux principes comptables généralement reconnus, la 
politique d'Énergie atomique du Canada limitée, pour l'exercice clos le 31 décembre 
1993, a été de ne pas comptabiliser de coûts futurs de déclassement et de restauration des 
établissements dans ses états financiers. En outre, la direction n'a pas effectué 
d'estimation générale des coûts probables qu'entraînent, pour la société, les activités de 
déclassement et de restauration des établissements. Par conséquent, nous n'avons pas été 
en mesure d'en établir les répercussions sur les dépenses, le passif et le déficit de la 
Société, pour l'exercice clos le 31 mars 1993.  

3.16 À l'avenir, la Société compte établir une provision pour les coûts de déclassement et 
de restauration des établissements seulement dans la mesure où elle obtiendra des fonds 
de sources extérieures. Pour prendre des décisions judicieuses, la société a besoin de 
connaître le coût total des activités en cours et les obligations financières que celles-ci 
engendrent pour l'avenir. Il est important qu'Énergie atomique du Canada limitée inscrive 
son passif de sorte que les états financiers présentent fidèlement la situation financière de 
la Société et que soit maintenue la reddition de comptes au Parlement en ce qui a trait aux 
obligations et aux conditions connues à ce jour et qui entraîneront une demande de 
ressources publiques.  

Observations sur les dépenses des ministères  

L'Agence de promotion économique du Canada atlantique  

Défaut de bien évaluer, surveiller et contrôler une entente de contribution remboursable dans le 
cadre du Programme Diversi-pêches  



En juillet 1991, l'Agence de promotion économique du Canada atlantique a approuvé 
une entente de contribution remboursable, dans le cadre du Programme Diversi-pêches, 
pour un projet d'établissement d'une usine de fabrication de produits métalliques à 
Terre-Neuve. À notre avis, l'Agence de promotion économique du Canada atlantique n'a 
pas suffisamment évalué l'avantage économique net du projet pour le Canada atlantique, 
ni procédé à une évaluation de sa viabilité commerciale. Aussi, l'Agence a déboursé 
1,876 million de dollars même si elle ne s'était pas assurée que la société se conformait à 
des conditions importantes de l'entente de contribution remboursable. L'Agence a omis 
de s'assurer que les risques associés au projet étaient partagés par les promoteurs.  
 
3.17 Contexte. En avril 1991, une société a demandé à l'Agence de promotion 
économique du Canada atlantique de l'aider pour l'établissement d'une usine de 
fabrication de produits métalliques à Channel-Port-aux-Basques, à Terre-Neuve. 
L'Agence a approuvé le versement d'une contribution remboursable de 2,6 millions de 
dollars, dans le cadre du Programme Diversi-pêches, soit 32,9 p. 100 du coût en capital 
admissible prévu de 7,9 millions de dollars. Par la suite, la société a demandé et reçu des 
contributions de la Commission de l'emploi et de l'immigration du Canada et un prêt à 
terme de la province de Terre-Neuve en rapport avec le même projet.  

3.18 Question - évaluation. Après un examen initial de la demande et du plan 
d'entreprise de la société, l'Agence a rejeté la demande le 17 juillet 1991. On avait conclu 
qu'aider ce projet ne procurerait pas un avantage économique net au Canada atlantique. 
Les représentants de l'Agence ont fait observer que l'industrie de la fabrication de 
produits métalliques au Canada «souffre d'une capacité excessive et du déclin de l'activité 
économique» et que, même si la société pouvait obtenir les commandes qu'elle visait 
dans le projet pétrolier extracôtier Hibernia, il est probable qu'elle chercherait 
désespérément du travail par la suite. L'usine proposée chercherait à obtenir des 
commandes d'Hibernia en concurrence avec d'autres usines de fabrication de produits 
métalliques, notamment une à Cow Head, à Terre-Neuve, qui avait déjà reçu 36 millions 
de dollars d'aide dans le cadre du Fonds Canada - Terre-Neuve de développement 
extracôtier pour prendre de l'expansion de façon à répondre à la demande engendrée par 
Hibernia.  

3.19 L'Agence n'a pas évalué la viabilité commerciale du projet, car elle avait déjà établi 
que le projet ne procurerait pas un avantage économique net au Canada atlantique et que 
la société indiquait dans sa demande que les promoteurs n'avaient pas l'intention de faire 
une mise de fonds dans le projet.  

3.20 Par la suite, l'Agence a fait une contre-proposition aux promoteurs en leur 
demandant de faire une mise de fonds de 2,5 millions de dollars. Aucune autre 
modification n'a été apportée à leur proposition. L'Agence n'a pas procédé à une 
évaluation de la viabilité commerciale du projet, comme l'exigent les modalités du 
Programme Diversi-pêches. Moins de huit jours après avoir initialement rejeté la 
proposition, l'Agence présentait le projet à son ministre et recommandait, vu que les 
promoteurs avaient consenti à faire une mise de fonds, que le projet soit appuyé. 
L'Agence indiquait que la société avait les connaissances nécessaires pour tenter d'obtenir 



des commandes d'Hibernia et éventuellement pour remplir des commandes à l'échelle 
nationale et internationale, après Hibernia. Le 26 juillet 1991, le ministre approuvait la 
contribution remboursable de 2,6 millions de dollars.  

3.21 La société a accepté l'offre de signer une entente de contribution remboursable, le 14 
novembre 1991. Le 23 décembre, elle a demandé qu'un montant de 0,9 million de dollars 
de la mise de fonds exigée de 2,5 millions de dollars provienne d'un prêt consenti par un 
organisme local de développement entièrement financé par la Commission de l'emploi et 
de l'immigration du Canada. Le 21 janvier 1992, les représentants de l'Agence ont 
accepté que la mise de fonds soit abaissée à 1,6 million de dollars si la société obtenait le 
0,9 million de dollars qu'elle voulait emprunter auprès de l'organisme de développement 
local. Vu cette modification, la proportion des fonds fournis par le gouvernement plutôt 
que par des sources privées a augmenté. Le ministre a été prié d'approuver ce changement 
important, comme l'exige le Programme Diversi-pêches, mais il ne l'a jamais fait.  

3.22 Question - surveillance et contrôle. L'entente de contribution remboursable entre 
l'Agence et la société renfermait plusieurs conditions importantes. Les promoteurs 
devaient notamment investir 2,5 millions de dollars comptant à l'égard des coûts en 
capital admissibles du projet et la société devait présenter une copie de la convention des 
actionnaires, laquelle décrivait la structure de propriété de la société, que l'Agence devait 
examiner et approuver avant que le projet soit amorcé. L'entente exigeait également que 
la société présente ses états financiers annuels vérifiés dans les 90 jours suivant la fin de 
chaque exercice. L'Agence a versé à la société un montant totalisant 1,876 million de 
dollars sans s'assurer elle-même que ces conditions étaient remplies. Les documents de 
l'Agence au sujet du projet ne renfermaient pas les renseignements ci-après, lesquels sont 
à notre avis importants pour la surveillance et le contrôle du projet :  

  la preuve que les exigences en ce qui concerne la mise de fonds avaient été 
remplies, soit selon l'approbation initiale du ministre responsable de l'Agence de 
promotion économique du Canada atlantique, soit selon le montant inférieur 
approuvé subséquemment par les fonctionnaires de l'Agence;  

  la preuve de la structure de propriété de la société et du montant investi par 
chaque propriétaire;  

  une copie des états financiers annuels vérifiés de la société.  

3.23 L'Agence a reconnu que le terrain sur lequel l'usine était en voie de construction 
pourrait être utilisé pour répondre aux exigences modifiées quant à la mise de fonds de 
0,9 million de dollars à emprunter de l'organisme local de développement; même alors, 
les représentants de l'Agence savaient que le gouvernement du Canada était de fait 
propriétaire du terrain.  

3.24 L'Agence avait conclu que la société serait en mesure d'accéder aux marchés 
internationaux, grâce à des brevets et à des technologies qui lui seraient transférés par l'un 
des promoteurs. Ainsi, la réussite du projet ne dépendrait pas uniquement du projet 
pétrolier extracôtier Hibernia. Avant de débourser les fonds, l'Agence a omis de 
confirmer la nature des brevets et des technologies transférés, et les modalités de transfert 



à la société. L'Agence a appris par la suite que la société n'avait obtenu que le droit 
d'utiliser certaines technologies pour le marché nord-américain. Il pourrait donc lui être 
plus difficile d'accéder aux marchés internationaux, comme le prévoyaient les documents 
d'approbation de l'Agence.  

3.25 Conclusion. L'Agence a omis de donner un poids suffisant à sa propre évaluation 
initiale négative du projet, dans laquelle était mentionnée la capacité excessive du Canada 
atlantique dans le domaine de la fabrication de produits métalliques et les possibilités 
d'effets négatifs sur les concurrents existants. En outre, l'Agence a omis de procéder à une 
évaluation de la viabilité commerciale du projet et d'obtenir l'approbation du ministre 
pour réduire le montant de la mise de fonds par les promoteurs, qui sont deux exigences 
du Programme Diversi-pêches.  

3.26 L'Agence ne s'est pas assurée que des conditions importantes de l'entente de 
contribution remboursable étaient remplies avant de remettre de l'argent à la société, 
omettant ainsi de s'assurer que les risques associés au projet étaient partagés par les 
promoteurs.  

3.27 Nous avons fait des observations semblables dans des rapports annuels récents en ce 
qui concerne la pertinence des procédés de l'Agence pour évaluer, surveiller et contrôler 
ses projets.  

Réponse de l'Agence : Pour promouvoir le développement économique et permettre aux 
entreprises nouvelles ou existantes du Canada atlantique de tirer profit des possibilités 
qui s'offrent dans de nouveaux secteurs industriels, l'Agence fait appel à des moyens de 
financement souples et prudents. L'Agence doit agir ainsi si elle veut faire face aux 
circonstances changeantes et aux risques élevés qui caractérisent souvent de tels secteurs 
industriels et si elle veut permettre aux entreprises de tirer avantage des possibilités au 
moment opportun.  

L'Agence a soumis les faits à un conseil formé de représentants indépendants du secteur 
privé, qui a ultérieurement accepté la demande.  

Les observations formulées par le Bureau du vérificateur général ont donné lieu à 
l'amélioration des procédés de surveillance et fait ressortir la nécessité de garder une 
documentation exhaustive pour étayer les décisions.  

De plus, pour donner suite aux observations semblables que le Bureau du vérificateur 
général rappelle avoir formulées dans d'autres rapports récents, l'Agence a décidé qu'à 
compter de 1993-1994, elle fera une révision annuelle de l'assurance de la qualité. Elle 
pourra ainsi s'assurer que la gestion des projets individuels respecte les modalités de ses 
programmes de financement.  

La Commission canadienne des grains  

Des paiements à titre gracieux effectués par la Commission canadienne des grains constituaient un 
usage inapproprié de l'argent des contribuables et, dans certains cas, outrepassaient son mandat  



La Commission canadienne des grains (la Commission) a versé à titre gracieux un 
montant total d'environ 657 000 $ à des producteurs pour indemniser les pertes causées 
par la faillite d'une entreprise de nettoyage des semences qui n'était pas titulaire d'une 
licence de la Commission. La Commission n'était nullement dans l'obligation légale 
d'effectuer ces paiements. Les producteurs qui ont vendu les semences à l'entreprise 
auraient dû être conscients des risques que présentait le fait de traiter avec une 
entreprise qui n'était pas titulaire d'une licence de la Commission. Il n'est pas clairement 
établi dans quelle mesure ces paiements à titre gracieux ont servi l'intérêt public. De 
plus, pour une partie de ce montant, le produit en cause était de la graine à canaris, 
laquelle n'est pas visée par le mandat de la Commission. Nous avons également trouvé 
inappropriés les procédés qu'a utilisés la Commission pour déterminer le montant à 
payer à chaque producteur.  
 
3.28 Contexte. Aux termes de la Loi sur les grains du Canada , la Commission accorde à 
des négociants en grains une licence pour acheter et vendre certains grains dont la liste 
est donnée dans la Loi. La Commission exige également que chaque négociant en grains 
titulaire d'une licence dépose une garantie suffisante pour indemniser les producteurs au 
cas où le négociant ferait faillite. D'autres entités, comme les entreprises de nettoyage des 
semences, qui n'achètent ni ne vendent des grains, bénéficient d'une exemption de licence 
et ne sont pas tenues de déposer une garantie. Ces entreprises peuvent avoir recours aux 
services d'inspection de la Commission en demandant le statut d'utilisateur autorisé. 
Celui-ci est accordé à condition que l'utilisateur autorisé signe un affidavit déclarant qu'il 
s'abstiendra d'acheter ou de vendre des grains, et qu'il avertisse ses clients, par une affiche 
placée bien en vue dans son établissement, qu'il n'est pas titulaire d'une licence de 
négociant en grains.  

3.29 Au début de 1993, la Commission a versé à titre gracieux environ 657 000 $ à 
certains producteurs pour les indemniser des pertes causées par la faillite, en 1992, d'une 
entreprise de nettoyage des semences. D'après le bilan de liquidation du syndic de faillite, 
il n'y avait pas d'inventaire de grains, ni de semences. Les producteurs, en tant que 
créditeurs non garantis, n'avaient de droits sur aucun des actifs de l'entreprise. Au 
moment où les pertes se sont produites, l'entreprise avait le statut d'utilisateur autorisé, 
mais elle n'avait pas de licence de la Commission pour se livrer à l'achat et à la vente des 
grains. Les dossiers de la Commission indiquent que, sur les lieux, une affiche indiquait 
que l'entreprise n'était pas titulaire d'une licence de négociant en grains. La plus grande 
partie des paiements à titre gracieux ont servi à indemniser des producteurs qui avaient 
vendu des grains et de la graine à canaris à l'entreprise de nettoyage des semences.  

3.30 Questions. Un paiement à titre gracieux est un paiement auquel n'est liée aucune 
obligation légale et qui est fait comme un don, dans l'intérêt public. La Commission 
n'avait dans cette affaire aucune responsabilité légale et, par conséquent, aucune 
obligation légale de verser ces sommes. La Commission a estimé qu'elle avait 
l'«obligation morale» d'indemniser les producteurs et, en vertu des pouvoirs juridiques 
dont elle dispose, a eu recours à la procédure de paiement à titre gracieux. À notre avis, il 
est difficile de voir ce que «l'intérêt public» a retiré des paiements faits à des producteurs 



qui étaient au courant ou qui auraient dû être au courant des risques qu'ils encouraient en 
traitant avec une entreprise qui n'était pas titulaire d'une licence de la Commission.  

3.31 La Commission a versé environ 220 000 $ pour des pertes liées à la vente de graine 
à canaris. Les tribunaux avaient plus tôt précisé que la graine à canaris n'est pas couverte 
par les dispositions de la Loi. En conséquence, la Commission a rejeté les demandes 
d'indemnisation pour de la graine à canaris présentées par d'autres producteurs à la suite 
de faillites de négociants titulaires d'une licence. Puisque la graine à canaris ne relève pas 
du mandat de la Commission, nous avons conclu que celle-ci n'aurait pas dû faire de 
paiements, même à titre gracieux, pour ce genre de produit.  

3.32 La décision prise par la Commission de faire ces paiements à titre gracieux a 
entraîné une augmentation du nombre de plaintes et de demandes de renseignements 
provenant de titulaires de licence et de producteurs qui mettent cette décision en cause. 
Bien qu'aucune demande d'indemnisation ou réclamation officielle n'ait encore été 
présentée, il est possible que cela se produise. Il y a également le risque que les 
négociants en grains qui sont titulaires d'une licence attachent désormais moins de valeur 
à l'obtention de la licence s'ils croient que la Commission couvrira toutes les pertes des 
producteurs, quels que soient les grains dont il s'agit, ou, que le négociant soit titulaire 
d'une licence ou non.  

3.33 La Commission a décidé de verser aux producteurs 75 p. 100 des sommes qu'ils 
réclamaient. La Commission n'a pas été en mesure de faire valoir le bien-fondé ou de 
nous fournir une justification de ce pourcentage. Nous avons découvert également que les 
montants réclamés par les producteurs n'étaient pas suffisamment étayés. En nous 
fondant sur notre examen, nous estimons que les demandes d'indemnité pour 390 000 $ 
seulement des 657 000 $ qui ont été versés étaient accompagnées d'une corroboration ou 
de preuves appropriées. Par ailleurs, ce qui complique davantage les choses, la 
Commission a été avisée que les dossiers de l'entreprise de nettoyage des semences pour 
1992 étaient introuvables.  

3.34 Nous avons noté, au cours de notre examen, que l'une des demandes d'indemnisation 
avait été réduite lorsque le réclamant se rappela avoir reçu un paiement de l'entreprise en 
question. Nous n'avons aucun moyen de vérifier si d'autres n'avaient pas déjà obtenu le 
retour de leurs semences ou reçu de cette entreprise les montants qu'ils réclamaient, en 
tout ou en partie. Nous n'avons pu déterminer quelles sommes auraient pu avoir été 
payées en trop aux producteurs.  

3.35 Conclusion. À notre avis, la décision prise par la Commission de verser environ 657 
000 $ à titre gracieux n'entrait pas totalement dans son mandat, n'était pas suffisamment 
justifiée et n'était pas judicieuse, vue d'une perspective commerciale.  

Réponse de la Commission canadienne des grains : La politique sur les paiements à 
titre gracieux a donné à la Commission le pouvoir d'indemniser les producteurs 
concernés. Cette décision n'a créé aucun précédent juridique. La Commission a jugé que 
les paiements étaient justifiés.  



La Commission a pris un certain nombre de mesures pour minimiser les risques d'avoir à 
assumer à l'avenir certaines responsabilités qui ont été récemment décelées dans le 
processus d'attribution des licences :  

  Le projet de loi C-127, Loi modifiant la Loi sur les grains du Canada, a été vu en 
première lecture après deux ans d'élaboration. Si elle avait été adoptée, la 
nouvelle Loi aurait rendu facultative l'obtention d'une licence pour les négociants 
de produits de culture spéciale et clarifié les responsabilités des producteurs dans 
leurs relations avec les titulaires de licence pour obtenir une protection 
financière.  

  On soumet la politique et les procédures de la Commission sur l'octroi des 
licences et sur les garanties à un examen interne et à un examen externe depuis le 
mois de mars afin de minimiser les risques qu'encourent les producteurs et les 
contribuables.  

  Le programme d'utilisateur autorisé a été annulé; les services de la Commission 
ne sont accessibles qu'aux titulaires de licence et aux producteurs de grains.  

  Des annonces donnant la liste des titulaires de licence et exposant les avantages 
liés au fait de traiter uniquement avec des négociants titulaires de licence seront 
placées chaque trimestre dans les journaux agricoles (la première annonce a 
paru au mois d'août 1993).  

  On améliore actuellement les procédures et les rapports de manière à minimiser 
les possibilités d'infractions à la Loi sur les grains du Canada.  

  Le Ministre a demandé aux représentants des producteurs de produits de culture 
spéciale d'examiner les besoins de ce secteur, y compris, éventuellement, le 
besoin de recourir à une législation distincte.  

Le ministère de l'Industrie, des Sciences et de la Technologie  

Accord d'investissement non structuré de manière à protéger les intérêts des contribuables  

En octobre 1986, le gouvernement a signé un accord de souscription d'actions visant à 
fournir, sous forme de capital-actions, 79 millions de dollars à une société ouverte, dans 
le cadre d'un projet de modernisation en deux phases d'une usine de 260 millions de 
dollars. Malgré l'intention du gouvernement, l'accord n'était pas structuré de façon à 
prévoir un partage équitable des risques et du rendement de l'investissement et ne 
protégeait donc pas suffisamment les intérêts des contribuables.  
 
3.36 Contexte. En octobre 1985, le Cabinet a autorisé le ministre des Finances à fournir 
des capitaux à la Banque fédérale de développement (BFD) pour lui permettre d'acquérir 
des actions privilégiées pour la somme de 69 millions de dollars, dans le cadre d'une 
émission spéciale (somme portée par la suite à 79 millions de dollars) d'une société 
ouverte. L'investissement dans la société a été fait conformément à une directive du 
gouverneur en conseil, et a fait l'objet d'une entente qui a été signée par le ministre de 
l'Expansion industrielle régionale (maintenant le ministère de l'Industrie, des Sciences et 
de la Technologie) et qui était responsable de surveiller l'opération. Celle-ci représentait 
la part du gouvernement fédéral dans le projet. La province de la Colombie-Britannique a 
fait un investissement semblable de 55 millions de dollars.  



3.37 Le 22 octobre 1986, le gouvernement a signé un accord de souscription d'actions 
avec une société pour un projet de modernisation en deux phases d'une usine de 260 
millions de dollars. Pour la première phase, les dépenses totales en capital requis étaient 
évaluées à 171 millions de dollars, y compris 45 millions pour la construction d'une usine 
d'oxygène dont un autre partenaire était responsable. Si la société entame la deuxième 
phase du projet, il lui faut investir 89 millions de dollars de plus. Des sources fédérale et 
provinciale lui ont injecté 134 millions de dollars sous forme de capital-actions. Si la 
société n'achevait pas la phase I avant le 31 décembre 1992, elle pouvait avoir à 
rembourser une part de l'investissement du gouvernement.  

3.38 Le document soumis à l'approbation du Cabinet, le 7 octobre 1986, faisait état d'une 
technologie russe précise pour le projet. Cette technologie était décrite comme étant la 
meilleure et la plus récente technologie à exister sur le marché mondial.  

3.39 Question. Au lieu de la technologie russe, la société décidait d'adopter une nouvelle 
technologie allemande dont elle avait fait l'acquisition en septembre 1986. Le Cabinet n'a 
pas été informé de cette importante modification apportée au projet. Le Ministère n'était 
pas en mesure de nous fournir de preuve qu'il avait évalué les répercussions de ce 
changement dans la technologie sur la viabilité du projet. Cependant, la société n'était pas 
tenue légalement, en vertu de l'accord de souscription d'actions, d'utiliser une technologie 
spécifique.  

3.40 En décembre 1989, la société a tenté de faire démarrer sa nouvelle usine avec la 
technologie allemande et a suspendu les opérations en mars 1990. En décembre 1992, la 
société a informé le ministère de l'Industrie, des Sciences et de la Technologie qu'elle ne 
pourrait achever la première phase de modernisation de l'usine avant le 31 décembre 
1992 pour (traduction) «des raisons qui n'étaient pas de son contrôle raisonnable», 
suspendant par le fait même ses obligations en vertu de l'accord.  

3.41 Au cours du processus d'approbation du Cabinet, le Ministère a informé le Conseil 
du Trésor que le gouvernement et la société avaient l'intention de partager les risques et 
les profits du projet. Cependant, nous sommes d'avis que l'accord conclu par le Ministère 
pour l'achat de l'émission spéciale d'actions privilégiées non négociables n'était pas 
structuré de façon à assurer le partage équitable des risques et du rendement du projet.  

3.42 Le rachat de cet investissement et le paiement des dividendes ne sont pas liés au 
projet. Ils sont fonction d'un indice de rentabilité, lequel est lié aux prix des métaux 
pendant la durée de l'accord. L'accord prévoit la renégociation de l'index de rentabilité 
mais jusqu'à maintenant, il n'y a pas eu renégociation.  

3.43 Dès le début de 1990, le Ministère avait estimé qu'il serait peu probable que la 
Banque fédérale de développement recouvre son investissement ou qu'elle reçoive des 
dividendes. Jusqu'à maintenant, la Banque n'a reçu aucun dividende et aucune de ses 
actions n'a été rachetée. En mars 1992, se fondant sur les conseils du Ministère, la 
Banque a réduit à zéro la valeur de l'investissement. Cependant, l'accord demeure en 
vigueur jusqu'en 2006.  



3.44 Selon l'état vérifié des dépenses totales de la société dans le projet, au 31 mai 1990, 
la société a engagé 161 millions de dollars. Si l'on tient compte de l'investissement du 
fédéral et de la province, qui s'élève à 134 millions de dollars, il manquait 27 millions de 
dollars à la société, et seulement à cause des dépassements des coûts. Si ces dépassements 
des coûts ne s'étaient pas produits, la part de la société dans le projet, à ce stade, aurait été 
nulle.  

3.45 Conclusion. À notre avis, l'accord conclu par le gouvernement du Canada ne 
permettait pas un partage équitable des risques et du rendement et ne protégeait pas 
suffisamment les intérêts des contribuables. Le Ministère aurait dû aviser le Cabinet de la 
modification majeure apportée au projet.  

Réponse du Ministère : L'entente conclue entre le ministre de l'Expansion industrielle 
régionale et l'entreprise, visant à faciliter la modernisation de l'usine, à réduire la 
pollution environnementale et à améliorer l'hygiène dans le milieu de travail, a été 
structurée de manière à protéger les intérêts du public. L'entreprise est tenue d'apporter 
à l'usine les modifications prévues et de respecter ses obligations. L'entente contient des 
objectifs de rendement précis que l'entreprise doit atteindre, quelle que soit la 
technologie utilisée. Le Ministère continue de surveiller le projet de près.  

Le Cabinet n'a imposé aucune exigence quant à des restrictions visant la technologie 
utilisée par l'entreprise.  

Le ministère de l'Industrie, des Sciences et de la Technologie  

La non-comptabilisation d'éléments de passif entraîne une sous-estimation des dépenses de 
programme  

En 1992-1993, le ministère de l'Industrie, des Sciences et de la Technologie n'avait pas 
respecté la convention comptable du gouvernement qui exige que les éléments de passif 
soient comptabilisés à la fin de l'exercice. S'il avait respecté la convention comptable du 
gouvernement, le Ministère aurait imputé environ 42 millions de dollars de plus à son 
passif. Si ce montant n'est pas comptabilisé, il en résultera une sous-estimation des 
dépenses imputées au crédit parlementaire au titre des subventions et contributions.  
 
3.46 Contexte. La convention comptable du gouvernement oblige les ministères à 
imputer les dépenses à l'exercice au cours duquel elles sont encourues, plutôt qu'à celui 
au cours duquel elles sont payées. Les charges non payées sont comptabilisées comme 
passifs jusqu'à ce qu'elles aient été payées. Les montants estimatifs de ces passifs doivent 
être imputés aux crédits, «même si cela devait entraîner un dépassement des crédits».  

3.47 Question. Les ententes à coût partagé constituent le principal instrument financier 
utilisé par le ministère de l'Industrie, des Sciences et de la Technologie pour la gestion de 
son crédit parlementaire au titre des subventions et contributions. De nombreuses 
ententes de contribution impliquent des engagements pluriannuels dans le cadre desquels 
les obligations financières du gouvernement dépendent de l'état d'avancement des projets 
aux termes de l'entente. Il est difficile de prévoir la somme des dépenses probables au 



cours d'un exercice donné lorsque les programmes ont un volet «contributions» 
important. Tout indique que le Ministère a administré son crédit en contrôlant la somme 
des paiements effectués au cours d'un exercice donné, bien que la convention comptable 
du gouvernement veuille que les charges soient imputées aux crédits au moment où les 
dépenses sont encourues plutôt qu'à celui où les paiements sont effectués.  

3.48 Les implications comptables de la gestion des ententes à coût partagé ne sont pas 
nouvelles pour le Ministère. En 1991, nous avions fait état du fait qu'en fin d'exercice, le 
Ministère avait pour pratique de modifier les ententes de contribution pour améliorer sa 
gestion de la trésorerie. Nous n'étions pas d'accord avec cette pratique, qui avait pour 
résultat d'éviter une péremption de 28 millions de dollars du crédit parlementaire.  

3.49 En 1992, nous avons signalé dans une lettre à la direction à l'intention du Ministère 
que des éléments de passif pour des dépenses afférentes totalisant 50 millions de dollars 
n'avaient pas été comptabilisés au cours de l'exercice 1991-1992, exercice au cours 
duquel les dépenses ont été encourues. Le Ministère a plutôt comptabilisé ces dépenses 
au cours de l'exercice 1992-1993, au moment où les paiements ont été effectués. Cette 
pratique n'est pas conforme à la convention comptable énoncée par le gouvernement.  

3.50 Notre vérification des registres financiers du Ministère, pour l'exercice 1992-1993, a 
révélé des problèmes du même genre en ce qui concerne les éléments de passif non 
comptabilisés. Dans le cas des ententes à coût partagé, nous avons relevé des éléments de 
passif non comptabilisés qui représentaient environ 42 millions de dollars. Ces éléments 
de passif non comptabilisés avaient pour effet de sous-estimer d'autant les dépenses 
imputées par le Ministère à son crédit au titre des subventions et contributions. Au 
moment de notre vérification, le gouvernement n'avait pas clos officiellement ses 
comptes pour 1992-1993 et le Ministère discutait toujours de la question avec un 
organisme central.  

3.51 À notre avis, le Ministère tente d'administrer son crédit parlementaire en imputant 
les dépenses aux exercices en fonction des paiements effectués. Les passifs reliés aux 
ententes pluriannuelles à coût partagé devraient cependant être comptabilisés au moment 
où les dépenses sont encourues par les partenaires des ententes. Les paiements aux 
partenaires devraient s'échelonner selon les exigences de gestion de la trésorerie du 
gouvernement, mais les passifs doivent être comptabilisés au cours de l'exercice où ils 
ont été encourus, conformément à la convention comptable du gouvernement.  

3.52 Conclusion. Le Ministère n'a pas respecté la convention comptable énoncée par le 
gouvernement relativement à la comptabilisation des passifs. Si ce montant n'est pas 
comptabilisé, le ministère de l'Industrie, des Sciences et de la Technologie aura sous-
estimé de 42 millions de dollars les dépenses imputées à son crédit parlementaire au titre 
des subventions et contributions, pour l'exercice 1992-1993.  

Réponse du Ministère : Comme l'indique le Bureau du vérificateur général, il y a une 
réelle différence d'opinion entre le Ministère et le Bureau sur la question technique et 



complexe de la comptabilité des dépenses annuelles lors de l'application d'ententes 
pluriannuelles à coût partagé.  

Investissement Canada  

Installations en double pour le président, sans que cela soit nécessaire  

Investissement Canada a dépensé 132 000 $ pour des travaux de rénovation, y compris 
un bureau, une salle de bain et une cuisinette pour son président, même si des 
installations semblables existaient déjà dans les locaux de l'organisme.  
 
3.53 Contexte. Investissement Canada a été créé en 1985 par une loi du Parlement. 
L'organisme bénéficie d'un budget annuel d'environ 10 millions de dollars et compte 120 
employés. Un nouveau président a été nommé par décret en novembre 1991. L'organisme 
a commencé à planifier les rénovations en décembre 1991. Investissement Canada a 
fusionné avec d'autres opérations du gouvernement, dans le cadre de la réorganisation des 
opérations gouvernementales annoncée le 25 juin 1993.  

3.54 Question. Investissement Canada a dépensé 132 000 $ en travaux de rénovation et 
en nouvelles installations qui font double emploi avec celles qui existaient déjà au sein de 
l'organisme. Les installations actuelles comprenaient un bureau, une salle de conférence, 
une salle de bain et une cuisinette pour le président et de l'espace pour deux cadres 
supérieurs et des employés de soutien. Malgré l'existence de ces installations, un nouveau 
bureau, une cuisinette et une salle de bain ont été construits.  

3.55 Investissement Canada n'a pu fournir d'indice qui prouve que le bureau, la salle de 
bain et la cuisinette ne répondaient plus aux normes établies pour l'administrateur général 
d'un organisme. Comme nous l'avons indiqué dans notre chapitre de 1992 sur le 
changement et le contrôle au sein du gouvernement fédéral, un contrôle de gestion 
approprié devrait exiger que les fonctionnaires ne gaspillent pas les fonds publics.  

3.56 Conclusion. À notre avis, il n'existait pas de motif suffisant pour justifier les 
dépenses de deniers publics engagées pour ces nouvelles installations.  

Réponse de l'organisme : L'organisme a entrepris des travaux de rénovation en 1992 
afin d'apporter une solution à plusieurs problèmes de sécurité et de fonctionnement 
touchant trois bureaux et cinq postes de travail. En outre, ces travaux avaient pour but 
de doter l'organisme d'installations pouvant servir de lieu de rencontre lors de la tenue 
d'activités s'adressant à l'ensemble des employés, et de rendre accessibles les salles de 
conférences à tout le personnel. Les installations faisant double emploi ont été réduites 
au minimum.  

Le Secrétariat d'État  

Il faut prendre d'urgence des mesures pour régler les dépassements des plafonds annuels de prêts 
aux étudiants, autorisés aux termes de la Loi fédérale sur les prêts aux étudiants  



En 1990 et en 1992, nous avons signalé que les plafonds autorisés, aux termes de la Loi 
fédérale sur les prêts aux étudiants avaient été dépassés. Pour l'année de prêt 1992-1993, 
le plafond annuel a une fois de plus été dépassé, cette fois de 170 millions de dollars. Ce 
dépassement représente pour les contribuables des coûts supplémentaires que nous 
estimons à 61 millions de dollars. Le Ministère a proposé des mesures correctives en 
1992 pour se conformer à la Loi et au Règlement et il a établi d'autres moyens de 
contrôle des dépenses de programme. Cependant, les mesures correctives envisagées par 
le Ministère pour régler les dépassements des allocations de prêts aux provinces n'ont 
pas encore été mises en oeuvre.  
 
3.57 Contexte. La Loi fédérale sur les prêts aux étudiants établit un plafond annuel pour 
les prêts que les provinces peuvent autoriser et dont le gouvernement fédéral se porte 
garant. Les plafonds provinciaux sont déterminés par le Ministre (le Secrétaire d'État du 
Canada), conformément à la Loi fédérale sur les prêts aux étudiants . Les prêts autorisés 
par les provinces en sus de leurs plafonds respectifs augmentent en définitive le coût du 
programme. Le plafond est un mécanisme de contrôle des coûts imputables au 
programme qu'assume le gouvernement fédéral.  

3.58 Dans le cas où les prêts autorisés par une province dépassent les sommes allouées à 
cette province par le Ministre, la Loi et le Règlement prévoient deux options pour y 
remédier :  

  La première option consiste pour le Ministre à réduire du montant du dépassement 
l'allocation de la province pour l'année suivante.  

  La deuxième option exige du Ministre, avec l'approbation du gouverneur en 
conseil, qu'il conclue une entente avec chaque gouvernement provincial afin 
d'accroître son allocation pour l'année suivante du montant du dépassement, sous 
réserve des conditions de l'entente. La Loi et le Règlement ne précisent pas ces 
modalités.  

3.59 Question. Dans nos rapports de 1990 et de 1992 (paragraphes 29.66 et 3.262, 
respectivement), nous avions signalé que les provinces participantes avaient dépassé leurs 
allocations de prêts. Le Ministère nous a informés en 1992 qu'il avait commencé à 
prendre des mesures correctives pour respecter la Loi. Pour l'année de prêt 1992-1993, 
nous avons noté que le plafond autorisé (734 millions de dollars) avait encore une fois été 
dépassé, de 170 millions de dollars. Pour l'exercice 1991-1992, le plafond avait été 
dépassé de 142 millions de dollars.  

3.60 D'après l'information que nous a fournie le Ministère, nous estimons qu'au moins 85 
p. 100 des prêts autorisés sont encaissés par les étudiants et qu'ils sont par conséquent 
garantis. Le coût de garantie d'un prêt est estimé à 42 cents par dollar prêté. Par 
conséquent, les coûts supplémentaires du dépassement du plafond, pour 1991-1992 et 
1992-1993, sont évalués à 51 millions et 61 millions de dollars, respectivement.  

3.61 Le Ministère nous a informés qu'il mettait au point un mécanisme de contrôle 
financier, au moyen de modifications à la Loi fédérale sur les prêts aux étudiants , qui 



permettra de contrôler efficacement les dépenses du programme. Le Ministère nous a 
également avisés que, en attendant ces modifications, il avait demandé l'autorisation au 
gouverneur en conseil de conclure des ententes avec les provinces pour accroître leurs 
allocations aux termes de la Loi. Cette mesure tient compte des besoins des provinces et 
elle est conforme à la loi actuelle. Au moment où nous avons effectué notre vérification, 
le Ministère n'avait pas encore conclu d'ententes officielles avec les provinces pour 
obtenir l'approbation du gouverneur en conseil de dépasser les plafonds annuels de prêts 
pour 1992-1993 et les années précédentes.  

3.62 Conclusion. Au cours des deux seules dernières années, le plafond annuel a été 
dépassé de 312 millions de dollars. Nous estimons le coût supplémentaire de ce 
dépassement à 112 millions de dollars pour ces deux années.  

3.63 Le Ministère doit continuer à mettre au point un mécanisme amélioré de contrôle 
des dépenses de ce programme dans le contexte de la révision de la loi actuelle. 
Cependant, nous nous inquiétons du fait que le Ministre n'a pas encore conclu d'ententes 
officielles avec les provinces afin de respecter la loi actuelle. Les coûts supplémentaires 
qu'entraînent les dépassements des plafonds des prêts, aux termes de la Loi fédérale sur 
les prêts aux étudiants , doivent être autorisés comme il se doit.  

Réponse du Secrétariat d'État : Dans le contexte de la récente annonce concernant la 
réforme du Programme canadien des prêts aux étudiants, le ministre désigné des 
Ressources humaines et du Travail a informé les ministres responsables de l'aide aux 
étudiants des provinces de l'intention du gouvernement de conclure des ententes avec les 
provinces pour accroître les allocations de prêts aux provinces, conformément à la Loi 
fédérale sur les prêts aux étudiants. Nous prévoyons que ces ententes seront conclues au 
cours de l'année de prêt actuelle.  

Observations sur les recettes fiscales  

Le ministère des Finances et le ministère du Revenu national  

Une disposition fiscale concernant la déduction relative aux ressources n'a pas traduit clairement 
l'intention du gouvernement. Cela aura pour conséquence des remboursements d'impôt sur le revenu 
et d'intérêt de 636 millions de dollars et exposera l'État à des remboursements supplémentaires d'au 
moins 538 millions de dollars  

Une disposition fiscale concernant la déduction relative aux ressources, introduite en 
1974, n'a pas traduit clairement l'intention du gouvernement. Cela aura pour 
conséquence des remboursements d'impôt sur le revenu et d'intérêt de 636 millions de 
dollars et exposera l'État à des remboursements supplémentaires de 538 millions de 
dollars. Reconnaissant que la Loi de l'impôt sur le revenu est un mécanisme grandement 
risqué pour accorder des encouragements, le Comité permanent des Comptes publics de 
la Chambre des communes avait recommandé, en 1986, que le gouvernement élabore un 
mécanisme pour modifier rapidement la législation fiscale lorsque des programmes sont 
en difficulté. Si le gouvernement avait agi rapidement pour préciser les règlements, le 



montant des impôts perdus et en jeu aurait pu être bien inférieur au montant estimatif de 
1,2 milliard de dollars.  
 
3.64 Contexte. En novembre 1974, le gouvernement instaurait une disposition fiscale 
visant l'octroi au secteur des ressources d'une déduction relative aux ressources. On nous 
a informés que la disposition avait été instaurée pour compenser la non-déductibilité des 
redevances provinciales sur les ressources. Avec effet rétroactif, au 7 mai 1974, la 
disposition exigeait que les sociétés pétrolières et minières fassent une distinction entre 
leur revenu de production et leurs autres revenus dans le calcul des «bénéfices relatifs aux 
ressources». La déduction est fondée sur les bénéfices relatifs aux ressources et a pour 
effet de réduire les impôts sur le revenu qui doivent par ailleurs être payés.  

3.65 Au cours de ses années d'imposition 1974 et 1975, un contribuable était d'avis qu'il 
pouvait déduire ses dépenses de recherche scientifique et certaines déductions pour 
amortissement dans le calcul de son revenu aux fins de l'impôt, mais qu'il n'avait pas à 
déduire ces dépenses dans le calcul de ses bénéfices relatifs aux ressources. Parce que la 
déduction est fondée sur les bénéfices relatifs aux ressources, plus ils sont élevés, plus la 
réduction d'impôt sur le revenu est élevée.  

3.66 Le ministère du Revenu national et le ministère des Finances étaient en désaccord 
avec l'interprétation de la loi qu'en faisait le contribuable. Ils soutenaient que la loi 
obligeait le contribuable à déduire les dépenses de ses bénéfices relatifs aux ressources. 
Le contribuable a fait l'objet de nouvelles cotisations de la part du ministère du Revenu 
national en août 1979 pour son année d'imposition 1974, et en septembre 1980 pour son 
année d'imposition 1975. Le contribuable a contesté les nouvelles cotisations. Aussi bien 
la Section de première instance de la Cour fédérale (octobre 1990, Gulf Canada c. La 
Reine , 90 DTC 6622) que la Cour d'appel fédérale (janvier 1992, La Reine c. Gulf 
Canada , 92DTC 6123) ont rendu une décision favorable au contribuable.  

3.67 Parce que la décision a de sérieuses répercussions sur l'intention législative du 
gouvernement, du fait qu'elle accorde effectivement des réductions d'impôt 
supplémentaires au secteur des ressources, le gouvernement a demandé l'autorisation d'en 
appeler à la Cour suprême du Canada.  

3.68 Dans sa demande, le ministère du Revenu national a informé la cour que la question 
en cause touche environ 40 oppositions et appels en suspens, et que le montant des 
impôts et des intérêts en jeu des sociétés pétrolières et minières qui seraient visées par 
l'appel proposé s'élève à environ 1,5 milliard de dollars.  

3.69 Le 2 juillet 1992, la demande d'autorisation d'appel à la Cour suprême du Canada 
faite par le gouvernement a été rejetée.  

3.70 Questions. S'il s'est établi un consensus entre le ministère du Revenu national et 
l'industrie concernant le traitement des dépenses expressément visées par la décision, 
l'incidence des autres dépenses sur le calcul des bénéfices relatifs aux ressources que 
conteste maintenant l'industrie, par suite de la décision de la cour, n'a toujours pas été 



déterminée. Après 14 ans de contestation, de litige, de négociations et de discussions, on 
n'a pas encore déterminé la façon de calculer les bénéfices relatifs aux ressources pour les 
années d'imposition allant de 1974 à 1992.  

3.71 Le ministère du Revenu national nous a informés qu'il estime maintenant que la 
législation déficiente aura pour conséquence des remboursements d'impôt sur le revenu 
liés à la recherche et au développement et aux frais préalables à la production de 227 
millions de dollars et des remboursements d'intérêt sur ce montant de 409 millions. Le 
règlement des questions toujours en suspens représente au moins un autre 538 millions de 
dollars en remboursements potentiels, ce qui porte le risque auquel l'État est exposé à 1,2 
milliard de dollars. Le ministère du Revenu national nous a également informés que le 
règlement des questions en suspens pourrait entraîner d'autres litiges.  

3.72 Pour les années d'imposition se terminant après le 23 juillet 1992, une modification 
proposée du Règlement de l'impôt sur le revenu , pour clarifier la loi, a été communiquée 
au public à cette date. Le ministère des Finances a déclaré que la modification proposée 
outrepasserait éventuellement les décisions des tribunaux. Au 30 septembre 1993, la 
modification proposée était toujours en cours d'examen et elle n'était pas en vigueur.  

3.73 Conclusions. Dans un rapport du 26 juin 1986, le Comité permanent des Comptes 
publics de la Chambre des communes recommandait que le gouvernement «mette au 
point un mécanisme par lequel il serait possible de modifier rapidement un programme de 
dépenses fiscales en difficulté». Le ministère du Revenu national était au courant depuis 
1979 que la disposition ne traduisait pas clairement l'esprit de la loi. Si le gouvernement 
avait agi rapidement dans ce cas pour préciser les règlements, le montant des impôts 
perdus et en jeu aurait pu être beaucoup moins élevé que le montant estimatif de 1,2 
milliard de dollars du ministère du Revenu national.  

Réponse du ministère du Revenu national : Les dispositions concernant la déduction 
relative aux ressources sont compliquées. Elles font donc l'objet de différentes 
interprétations, comme c'est le cas des autres dispositions législatives complexes. 
Lorsque les différends qui en découlent ne peuvent être résolus par la voie 
administrative, les contribuables et le Ministère ont le droit de demander aux tribunaux 
de trancher. Comme le recours aux tribunaux exige souvent beaucoup de temps et de 
dépenses, il n'est choisi que si les deux parties à l'appel se croient en mesure d'avoir gain 
de cause. Dans l'affaire Gulf, les tribunaux ont fini par désapprouver l'interprétation 
donnée à la loi par le Ministère pour deux des trois questions qui faisaient l'objet de 
l'appel. Jusqu'au jugement rendu par la Cour d'appel fédérale, la plupart des entreprises 
du secteur des ressources ont établi leurs déclarations de revenus en fonction de 
l'interprétation donnée à la loi par le Ministère. Comme les entreprises concernées ont 
pris des mesures pour que leurs déclarations de revenus des années antérieures puissent 
encore être modifiées, elles ont pu corriger la façon dont elles avaient calculé leur 
revenu pour des années aussi anciennes que 1974.  

Réponse du ministère des Finances : La note de vérification reproche au ministère des 
Finances de ne pas avoir réagi rapidement face aux questions soulevées dans l'affaire 



Gulf Canada c. La Reine (90 DTC 6622 (C.F.); 92 DTC 6123 (C.F.A.). Or, ce reproche 
n'est pas justifié. En effet, le 2 juillet 1992, la Cour suprême du Canada refusait 
d'accorder l'autorisation d'interjeter appel dans l'affaire Gulf, et, avant la fin du même 
mois, un avant-projet de règlement était rendu public. Il aurait été inopportun de prendre 
des mesures aussitôt rendue la décision initiale dans l'affaire Gulf pour les raisons 
suivantes :  

1. Le ministère du Revenu national, le ministère de la Justice et le ministère des Finances 
étaient tous convaincus du bien-fondé de la position du gouvernement dans l'affaire Gulf.  

2. Le ministère de la Justice et le ministère du Revenu national ont clairement indiqué au 
ministère des Finances que la publication de modifications de clarification avant le 
règlement de l'affaire Gulf risquerait de porter préjudice à la position du gouvernement 
en l'espèce.  

La version définitive du projet de règlement rendu public en juillet 1992 - lequel 
comporte d'autres modifications aux dispositions concernant la déduction qui sont sans 
rapport avec l'affaire, mais qui font suite au projet de loi C-92 (sanctionné en juin 1993) 
- est actuellement en cours de préparation. Aucune des modifications réglementaires qui 
découlent du projet de loi C-92 n'a encore été mise en oeuvre. Contrairement à ce qui est 
mentionné dans la note de vérification, le temps nécessaire à la révision, à la mise au 
point et au traitement de ce projet de règlement n'est pas excessif et permet d'accorder 
toute l'attention voulue au libellé du projet avant son adoption. Peu importe le moment 
de leur adoption, les modifications qui ont rapport aux questions soulevées dans l'affaire 
Gulf entreront en vigueur rétroactivement au mois de juillet 1992.  

Les critiques du vérificateur général quant au traitement de cette question par le 
ministère des Finances découlent d'une réflexion rétrospective plutôt que d'un examen 
pondéré du traitement des questions en jeu. Compte tenu des faits dont il avait 
connaissance à l'époque, les mesures prises par le Ministère relativement à cette 
question étaient opportunes et indiquées.  

En outre, la note de vérification laisse entendre que les risques pour le gouvernement 
auraient pu être éliminés si des mesures avaient été prises plus tôt. Cela est tout 
simplement inexact, sauf si le gouvernement avait décidé d'apporter des modifications 
rétroactives à la loi. Or, la pratique gouvernementale établie depuis longtemps veut qu'il 
soit rarement indiqué de renforcer la loi rétroactivement.  

L'annexe qui suit fait d'autres remarques concernant la note de vérification et tente de 
remettre les préoccupations qui y sont soulevées dans ce que le ministère des Finances 
juge être le juste contexte.  

Annexe  

Historique. l'affaire Gulf portait sur la question de savoir si certaines déductions pour 
dépenses de recherches scientifiques et déductions pour amortissement demandées par 



un contribuable devaient entrer dans le calcul des bénéfices relatifs à des ressources du 
contribuable.  

Par souci de remettre ces questions dans leur contexte historique, rappelons que le 
gouvernement annonçait, dans son budget du 6 mai 1974, que les redevances 
provinciales à la Couronne et les impôts miniers ne seraient plus déductibles dans le 
calcul du revenu. Les sociétés d'exploitation de ressources auraient plutôt droit à un 
abattement d'impôt connu sous le nom d'«abattement pour impôt sur les bénéfices relatifs 
à des ressources» (ci-après appelé «abattement»). Cet abattement s'est appliqué au cours 
des années d'imposition 1974 et 1975. Après de longues discussions avec les provinces, il 
a été remplacé par une déduction à faire dans le calcul du revenu, appelée «déduction 
relative à des ressources» (ci-après appelée «déduction»). (Par souci de précision, 
rappelons que la déduction est en vigueur depuis l'année d'imposition 1976 et non pas 
depuis novembre 1974 comme l'indique l'observation de vérification. De plus, 
contrairement à ce qui est affirmé dans la note, l'abattement s'est appliqué à compter de 
la date de son annonce et non pas rétroactivement.)  

L'abattement et la déduction sont tous deux calculés en fonction des «bénéfices relatifs à 
des ressources». Il a été décidé dans l'affaire Gulf que la déduction pour amortissement 
qui se rapporte aux installations de production inexploitées et les dépenses de recherches 
scientifiques n'avaient pas à être déduites par le contribuable dans le calcul des 
«bénéfices relatifs à des ressources». Cette décision a donc pour effet d'accroître le 
montant de l'abattement ou de la déduction auquel le contribuable a droit.  

Recettes à risques. Les chiffres dont le vérificateur général s'est servi proviennent des 
fonctionnaires du Revenu national qui, nous dit-on, travaillent toujours à leur mise au 
point. Il est à noter qu'environ la moitié des 408 millions de dollars à risques dont il est 
question dans l'observation de vérification se rapportent à des intérêts et qu'il s'agit de 
fonds que le gouvernement a déjà eu à sa disposition.  

La somme restante qui est éventuellement à risques d'après l'observation de vérification, 
soit 538 millions de dollars, se rapporte à des questions qui n'ont pas été directement 
soulevées dans l'affaire Gulf. La proportion de ces recettes qui est à risques est 
discutable, tout comme l'est la question de savoir s'il sera nécessaire de s'adresser aux 
tribunaux pour en déterminer l'étendue. Environ la moitié de cette somme se rapporte 
aussi à des intérêts.  

Nature de l'abattement et de la déduction. Au moyen d'un renvoi au rapport du 26 juin 
1986 du Comité permanent des comptes publics de la Chambre des communes (appelé ci-
après le «rapport»), l'observation de vérification laisse entendre que l'abattement et la 
déduction sont des mesures incitatives et constituent des programmes de dépenses 
fiscales. Cela est inexact. Comme nous l'avons mentionné ci-dessus, l'abattement et la 
déduction visaient à compenser la non-déductibilité des redevances provinciales à la 
Couronne. Or, l'expérience démontre que les recettes fiscales découlant de la non-
déductibilité de ces redevances ont toujours dépassé la réduction des recettes fiscales qui 
découle de l'application de l'abattement et de la déduction. À titre d'exemple, notons que 



l'Agence de surveillance du secteur pétrolier a indiqué que, au sein de l'industrie minière 
et gazière, le total des déductions pour 1991 ne représentait que 87 p. 100 des 
redevances provinciales à la Couronne.  

Règles fiscales applicables à l'abattement et à la déduction. L'observation de 
vérification affirme que la disposition fiscale concernant la déduction relative à des 
ressources ne traduisait pas l'intention du gouvernement.  

Or, de l'avis du Ministère, aucun document public ni dossier interne ne permet de 
déterminer sans conteste l'intention du gouvernement en 1974 et 1975 sur les questions 
soulevées dans l'affaire Gulf. Le ministère des Finances de même que le ministère du 
Revenu national et le ministère de la Justice sont d'avis que les mesures législatives 
devraient exiger - et exigent dans les faits - que les dépenses de recherches scientifiques 
et la déduction pour amortissement soient déduites dans le calcul des «bénéfices relatifs 
à des ressources». L'éventuelle faiblesse de cette position n'est apparue qu'en octobre 
1990, soit au moment où la Cour fédérale a rendu sa décision dans l'affaire Gulf. 
Toutefois, l'énoncé selon lequel les dispositions fiscales pertinentes sont manifestement 
déficientes n'est pas fondé et suppose une mauvaise compréhension du processus 
judiciaire. Bien que les tribunaux chargés de l'affaire Gulf aient donné leur 
interprétation des textes juridiques pertinents, il n'y a pas lieu de supposer que 
l'interprétation contraire est sans fondement.  

Temps nécessaire au règlement de l'affaire Gulf . L'affaire Gulf portait sur les années 
d'imposition 1974 et 1975, mais n'a été réglée définitivement qu'en 1992. Du point de vue 
du ministère des Finances, il aurait certainement été préférable que l'affaire soit réglée 
beaucoup plus tôt afin de limiter la somme des recettes à risques. Toutefois, le litige est 
par définition un processus de longue durée, et le ministère des Finances ne dispose 
d'aucun moyen de l'accélérer.  

Mécanisme de modification de la législation fiscale. Au moyen d'un autre renvoi au 
rapport, l'observation de vérification laisse entendre qu'il n'existe aucun mécanisme qui 
permet de modifier rapidement la législation fiscale lorsque des problèmes surgissent.  

En fait, la collaboration entre le ministère du Revenu national et les ministères des 
Finances et de la Justice est considérable lorsqu'il s'agit d'identifier les problèmes 
concernant l'interprétation et l'application des règles fiscales. C'est pourquoi il a été 
possible de réagir rapidement dans l'affaire Gulf une fois achevé le processus judiciaire.  

Le ministère du Revenu national et le ministère des Finances  

Une disposition des accords de perception fiscale conclus par le gouvernement du Canada avec les 
provinces et les territoires doit être clarifiée  

L'interprétation faite par le gouvernement du Canada d'une disposition des accords de 
perception fiscale conclus avec les provinces et les territoires signifie que l'assiette qui 
sert à calculer le partage des impôts sur le revenu entre le gouvernement fédéral et les 
provinces et territoires n'a pas inclus la fraction des impôts sur certains montants remis 



par l'employeur au cours de l'année. Pour les six dernières années, les remises exclues 
ont atteint une moyenne de 38 millions de dollars par année, ce qui est légèrement 
inférieur à un vingtième de un pour cent de la moyenne des retenues à la source remises 
par les employeurs au cours de la même période. La plupart de ces accords sont en 
vigueur depuis 1962.  
 
3.74 Contexte. Le gouvernement du Canada a conclu des accords de perception fiscale 
avec la plupart des provinces et les deux territoires. Dans le cadre de ces accords, le 
gouvernement fédéral perçoit les impôts sur le revenu des particuliers et des sociétés pour 
le compte des provinces et territoires participants, cotise, pour leur compte, les impôts sur 
le revenu prélevés en vertu de leur loi de l'impôt sur le revenu, et remet ces montants aux 
provinces et territoires, conformément aux accords.  

3.75 Les accords de perception fiscale sont administrés conjointement par le ministère du 
Revenu national et le ministère des Finances. Ce dernier tient à jour les comptes prévus 
dans le cadre des accords de perception fiscale et il est responsable de verser les 
paiements aux provinces. Le ministère du Revenu s'occupe des fonctions perception et 
cotisation et il transmet au ministère des Finances les montants applicables.  

3.76 Pendant l'année, les employeurs déduisent l'impôt sur le revenu, les cotisations au 
Régime de pensions du Canada (RPC) et les cotisations d'assurance-chômage (A.-C.) de 
la rémunération de leurs employés et ils remettent ces montants au gouvernement fédéral. 
Les remises sont portées au crédit des comptes des employeurs que tient le ministère du 
Revenu national.  

3.77 À la fin de l'année, l'employeur produit des feuillets T4 qui fournissent une 
répartition de l'impôt sur le revenu, des cotisations au Régime de pensions du Canada et 
des cotisations d'assurance-chômage pour chaque employé. Lorsque les employés 
préparent leur déclaration de revenu, ils inscrivent les montants de l'impôt sur le revenu, 
des cotisations au Régime de pensions du Canada et des cotisations d'assurance-chômage 
qui figurent sur leurs copies des feuillets T4. Le ministère du Revenu national compare 
par la suite ces montants à ceux des copies des feuillets T4 des employeurs.  

3.78 Si l'on se fonde sur ce qui précède, il y a trois montants essentiels, soit le montant 
total remis par les employeurs au ministère du Revenu national pendant l'année, le total 
des montants déclarés sur les copies des feuillets T4 des employeurs, et le total des 
montants déclarés par les particuliers dans leur déclaration de revenu. Ces trois montants 
sont les montants A, B et C, respectivement, à la pièce 3.1 .  
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3.79 En théorie, les trois montants devraient être les mêmes. Cependant, ce n'est pas le 
cas en pratique. D'habitude, le montant total remis au ministère du Revenu national par 
les employeurs (montant A) dépasse le montant total déclaré sur les copies des feuillets 
T4 des employeurs (montant B), qui lui aussi dépasse le total des montants réclamés par 
les particuliers lors de la production de leur déclaration de revenu (montant C).  

3.80 Le ministère du Revenu national croit que l'excédent du montant A sur le montant B 
pourrait être attribuable à des facteurs comme des erreurs de calcul des employeurs, une 
mauvaise affectation des paiements et le fait que les mesures d'exécution du Ministère 
visent à régler les problèmes posés par les paiements versés en moins plutôt que les 
paiements en trop. Ces mesures d'exécution comportent principalement l'envoi d'un avis 
d'écart à tous les employeurs dont la différence dépasse un montant déterminé d'avance. 
Dans le cas des paiements en trop qui pourraient être effectués, si l'employeur ne répond 
pas de manière satisfaisante à l'avis d'écart et que le montant excédentaire est inférieur à 
un montant déterminé d'avance, le gouvernement du Canada garde tout simplement le 
montant. Si le montant excédentaire est plus élevé que le montant déterminé d'avance, le 
Ministère effectuera d'autres procédés de rapprochement. Tous les soldes qui ne 
concordent pas sont conservés par le gouvernement du Canada.  

3.81 La plupart des accords de perception fiscale sont en vigueur depuis 1962. Selon 
notre examen des dossiers du ministère pour les 15 dernières années, les remises reçues 
des employeurs pendant l'année au titre de l'impôt sur le revenu, du Régime de pensions 
du Canada et de l'assurance-chômage (montant A) ont dépassé les montants déclarés par 
les employeurs sur les feuillets T4 (montant B) chaque année. Pour les six dernières 
années, cet excédent a atteint une moyenne de 38 millions de dollars par année, montant 
qui a été entièrement conservé par le gouvernement du Canada. Ce montant est 



légèrement inférieur à un vingtième de un pour cent de la moyenne des retenues à la 
source remises par les employeurs au cours de la même période.  

3.82 Question. Aux termes de l'alinéa 7(2) b ) des accords de perception fiscale, le 
gouvernement fédéral doit remettre aux provinces et aux territoires leur part des 
montants, déterminés par le Ministre, qui ont été retenus à la source auprès des employés, 
conformément à la loi provinciale au titre de l'impôt sur le revenu des particuliers ... et 
qui n'ont pas, parce que les employés ont omis de produire leur déclaration, été déduits ... 
de l'impôt que doivent payer ces employés... On appelle ces montants «impôts non 
affectés».  

3.83 Les accords ne donnent pas de définition de l'expression «retenus à la source». Selon 
la définition donnée à cette expression par le ministère du Revenu national, il s'agit des 
montants qui figurent sur les feuillets T4 produits par les employeurs (montant B). Si l'on 
utilise cette définition, les «impôts non affectés» représentent la fraction des impôts sur le 
revenu que constitue la différence entre le montant B et le montant total déclaré par les 
particuliers dans leur déclaration de revenus (montant C).  

3.84 On peut cependant prétendre que le montant effectivement «retenu à la source» est 
représenté par le montant remis par les employeurs pendant l'année (montant A). Il s'agit 
essentiellement de la démarche que prévoit la Loi de l'impôt sur le revenu dans les 
diverses dispositions relatives aux retenues à la source (obligation d'un employeur en cas 
d'omission de déduire ou de retenir des montants exigés, l'intérêt imposé sur les montants 
qui n'ont pas été déduits ou retenus, l'intérêt et les pénalités imposés sur les montants qui 
n'ont pas été remis, etc.). Règle générale, ces mesures sont toutes applicables à partir de 
la date prescrite pour la remise du montant au ministère du Revenu national.  

3.85 Il s'agit donc de déterminer avec clarté si les montants des «retenues à la source» 
comprennent les montants remis par les employeurs pendant l'année (montant A) ou les 
montants déclarés par les employeurs sur leurs copies des feuillets T4 (montant B).  

3.86 Conclusion. Compte tenu de l'importance des montants en cause - au cours des six 
dernières années, les remises exclues ont atteint une moyenne de 38 millions de dollars 
par année, et la plupart des ententes sont en place depuis 1962 - nous recommandons que 
l'expression «retenues à la source» soit définie de façon précise lorsque seront modifiés 
les accords de perception.  

Le ministère du Revenu national  

La tendance à la hausse des arriérés de taxe sur les produits et services se maintient et le nombre des 
inscrits dont les déclarations ne sont pas produites demeure important  

Depuis que la taxe sur les produits et services est en vigueur, le total des arriérés de TPS 
a continué d'augmenter. À la fin de mars 1993, les arriérés de TPS s'élevaient à plus de 
650 millions de dollars. De plus, quelque 576 000 inscrits n'avaient pas produit toutes 
leurs déclarations. Le Ministère a lancé un certain nombre d'initiatives axées sur la 
production de recettes et affecté des ressources supplémentaires au recouvrement, mais il 



prévoit que les arriérés de TPS atteindront de 800 millions à 900 millions de dollars, 
d'ici la fin de mars 1994. Par ailleurs, le système automatisé devra générer de 
l'information supplémentaire pour permettre à la direction de surveiller et d'évaluer la 
fonction de recouvrement, et d'y apporter les modifications nécessaires. Les systèmes de 
soutien ont également besoin d'être améliorés afin de renforcer l'efficacité opérationnelle 
du recouvrement. À notre avis, le recouvrement est une fonction d'observation clé, et il 
faut que le Ministère, dans le cadre de son initiative d'intégration du programme de la 
taxe sur les produits et services avec celui de l'impôt sur le revenu, s'assure que les 
mesures qui s'imposent pour régler ces problèmes sont prises en temps opportun.  
 
3.87 Contexte. La taxe est due par les inscrits qui ont vendu des produits ou ont fourni 
des services taxables aux fins de la taxe sur les produits et services. En général, pour ces 
opérations, plusieurs inscrits reçoivent un paiement en espèces ou sous une autre forme, y 
compris le montant de la taxe en question, avant que soit due la déclaration aux fins de la 
TPS et que soit échue l'obligation de payer. Au niveau du commerce de détail, de 
nombreux consommateurs ont payé ces produits et services, y compris la TPS, avant la 
date d'échéance. Dans ces cas, les inscrits qui doivent de la TPS tirent essentiellement 
profit de la taxe sur les produits et services en s'en servant comme d'une avance 
monétaire, ce qui leur donne un avantage indu sur les autres inscrits qui, eux, ont remis à 
temps leur dû de TPS. Ces circonstances sous-jacentes et la nécessité d'encourager un 
système d'autocotisation requièrent l'instauration d'une fonction de recouvrement juste 
mais ferme.  

3.88 Les mesures de recouvrement aux fins de la taxe sur les produits et services sont des 
mesures prises contre des personnes qui tardent à produire leur déclaration ou à payer la 
TPS qu'ils doivent à l'État, telle que cotisée ou déclarée.  

3.89 En 1992, nous avons signalé que, bien que le programme de la taxe sur les produits 
et services soit appliqué depuis janvier 1991, on a dû retarder jusqu'à l'automne 1991 
l'envoi de rappels produits par ordinateur. La cause en était le volume considérable de 
données rejetées initialement, ce qui a entraîné de longs retards dans la mise à jour du 
système automatisé des comptes d'inscrits pour la TPS. Nous avons également signalé 
que les activités de perception n'étaient pas encore totalement fonctionnelles en mars 
1992.  

3.90 En 1993, nous avons effectué un suivi de ces activités pour voir où en était le 
recouvrement de la TPS. Nous avons effectué des entrevues à l'Administration centrale et 
des visites sur le terrain en mars, en avril et en mai 1993. Dans les paragraphes qui 
suivent, nous présentons des observations sur deux éléments essentiels du recouvrement 
de la taxe sur les produits et services, soit le déploiement des ressources et les systèmes 
d'information et de soutien.  

3.91 Avant le mois de novembre 1992, le Ministère avait mis l'accent sur des activités 
d'inscription et d'éducation pour faire en sorte que les inscrits soient identifiés et qu'ils 
soient encouragés à produire les déclarations. Il en est résulté une attention moins 
importante accordée à l'activité de recouvrement. Nous avons constaté que jusque-là, les 



régions et les districts avaient procédé au recouvrement de la TPS de la manière qu'ils 
jugeaient la plus appropriée. En novembre 1992, le moins-perçu de taxes par rapport aux 
prévisions budgétaires se maintenait; des analyses ministérielles ont fait état de 350 
millions de dollars d'arriérés de TPS. De plus, 640 000 inscrits, soit un peu plus du tiers 
du total des inscrits, n'avaient pas produit toutes leurs déclarations. Dans cette catégorie, 
certains inscrits tardaient à produire au moins une déclaration, d'autres n'avaient 
simplement jamais produit de déclaration depuis qu'ils étaient inscrits aux fins de la TPS. 
Bien que l'on n'ait pas fait d'estimation des recettes que l'on pourrait tirer de ces comptes, 
l'opinion des responsables au Ministère était qu'elles auraient dépassé les montants des 
arriérés enregistrés à ce moment-là.  

3.92 L'ajout de ressources a donné de bons résultats, mais pour de nombreux 
inscrits, des arriérés de TPS persistent ou des déclarations n'ont pas été produites. 
Préoccupé par la situation que constituent le retard dans le recouvrement et le moins-
perçu de taxes par rapport aux prévisions budgétaires, le Ministère a entrepris, en 
novembre 1992, un certain nombre de projets de perception intensifiée des recettes. À la 
même période, le Ministère annonçait un programme intégré de recouvrement de tous les 
comptes du ministère du Revenu national.  

3.93 Le projet de perception intensifiée des recettes mis en route pour la fonction de 
recouvrement à l'Accise exigeait une augmentation des ressources pour une période de 
quatre mois se terminant le 31 mars 1993. Pour cela, on devait avoir recours à du 
personnel temporaire et redéployer des membres du personnel de l'Accise. Ces mesures 
devaient être complétées par des heures supplémentaires lorsque cela serait possible. La 
portée du projet s'étendait au recouvrement des arriérés et au rappel à l'ordre des inscrits 
qui n'avaient pas produit toutes leurs déclarations. On s'attendait à percevoir 400 millions 
de dollars supplémentaires, grâce à ce projet.  

3.94 À la fin de mars 1993, le Ministère avait dépassé son objectif. Le personnel chargé 
du recouvrement a traité environ 330 000 comptes. D'après les analyses préliminaires, on 
a perçu, au cours de ces quatre mois, 480 millions de dollars en recettes de taxe sur les 
produits et services que l'on n'aurait pas perçus autrement. Ces mesures ont également 
généré de nouvelles cotisations aux fins de la TPS pour un total de plus de 700 millions 
de dollars.  

3.95 Toutefois, les données sur le recouvrement continuent d'indiquer un retard 
important. À la fin de mars 1993, le total des arriérés de TPS s'élevait à 650 millions de 
dollars et 576 000 inscrits n'avaient pas produit toutes leurs déclarations. Même si les 
mesures de perception ont généré des recettes importantes, les mesures prises à l'égard 
des inscrits qui n'avaient pas produit de déclaration ont souvent ajouté au nombre des 
cotisations non payées et par ce fait, aux arriérés de TPS. Le Ministère nous a informés 
que, pour plusieurs inscrits, les arriérés et la non-production des déclarations pourraient 
constituer peu ou pas de recettes.  

3.96 En dépit des ressources supplémentaires affectées au recouvrement, on s'attend 
que la tendance à la hausse en matière d'arriérés se maintienne; on s'attend 



également que le nombre des inscrits qui ont des déclarations non produites reste 
important. Au début d'avril 1993, les bureaux locaux ont été avisés de poursuivre le 
projet de perception intensifiée des recettes. L'emploi du personnel temporaire a été 
confirmé pour trois autres mois, c'est-à-dire jusqu'au 30 juin 1993.  

3.97 En juillet 1993, le Ministère nous a signalé qu'il avait affecté, pour 1993-1994, 
encore plus de ressources que les ressources supplémentaires déployées initialement pour 
le projet de perception intensifiée des recettes. Le plan de travail approuvé pour 1993-
1994 indique une augmentation de 32 p. 100 de l'équivalent de personnel à temps plein, 
par rapport au personnel réel de 1992-1993. Le plan de 1993-1994 prévoit que les 
sommes ainsi perçues représenteront environ quatorze fois les salaires directs du 
personnel du recouvrement.  

3.98 Cependant, nous avons remarqué qu'en dépit de l'augmentation des ressources, on ne 
réussirait pas à liquider le retard qui existait au début de l'exercice. Selon le plan, les 
arriérés de TPS, au 31 mars 1994, atteindraient de 800 millions à 900 millions de dollars. 
La pièce 3.2 montre la tendance à la hausse des arriérés de TPS. Étant donné le nombre 
considérable d'inscrits qui ont des déclarations non produites, cette tendance est 
particulièrement troublante (voir la pièce 3.3 ).  

3.99 Le niveau de ressources de 1993-1994, tel que prévu à l'origine pour le 
recouvrement, s'est révélé hautement insuffisant. Il est encourageant de voir que le 
Ministère a pris des mesures pour doubler, à des fins de recouvrement, les ressources 
allouées initialement à ce poste. Cependant, la fonction de recouvrement continue de faire 
face à un volume de travail beaucoup plus élevé que ce que le personnel peut 
effectivement traiter. Nous sommes inquiets du niveau actuel des arriérés de taxe sur les 
produits et services et du nombre d'inscrits dont les déclarations ne sont pas produites. À 
notre avis, le déploiement des ressources est un élément critique de la fonction de 
recouvrement; cet élément doit absolument être réexaminé en fonction du cadre de la 
stratégie générale du Ministère en matière de recouvrement pour que celui-ci soit en 
mesure de faire face au volume de travail que représentent les arriérés de taxe et le 
nombre d'inscrits dont les déclarations ne sont pas produites.  

Réponse du Ministère : La stratégie générale de recouvrement du Ministère s'est inscrite 
dans le contexte de l'annonce d'octobre 1992, soit l'intégration de Douanes et Accise et 
de l'Impôt. Cela permettra d'accroître l'utilisation des ressources ministérielles 
provenant des recouvrements, tout en respectant les priorités générales. De plus, les 
systèmes seront intégrés afin :  

  d'améliorer la gestion des comptes et d'en faire rapport;  
  de consolider les mesures de recouvrement dans les cas où le contribuable a de 

multiples dettes fiscales.  

3.100 L'information actuelle produite par le système automatisé du Ministère n'est 
pas suffisante pour le recouvrement de la TPS. Nous avons constaté que les rapports 
de production générés par le système automatisé de la taxe sur les produits et services ne 
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répondaient pas aux besoins du personnel du recouvrement. Ces rapports, produits 
systématiquement et périodiquement, ont été conçus pour donner de l'information sur les 
résultats des mesures de recouvrement. Cependant, en 1991 et en 1992, les gestionnaires 
de l'administration centrale et des bureaux locaux se sont aperçus qu'ils ne pouvaient se 
fier à ces rapports. À leur avis, certains rapports n'étaient pas pertinents, d'autres n'étaient 
pas fiables, d'autres encore étaient difficiles à comprendre.  

3.101 Nous avons constaté qu'à l'Administration centrale, le personnel devait faire de 
nombreuses demandes spéciales pour surveiller l'état du retard dans le recouvrement. En 
1993, presque tous les rapports de recouvrement dont s'était servi le Ministère étaient des 
rapports spéciaux; les résultats du projet de perception intensifiée des recettes ont été 
entièrement communiqués à partir de demandes spéciales. Ces rapports donnent de 
l'information sur des demandes spéciales, mais ils ne fournissent pas l'information 
globale dont les gestionnaires ont besoin pour gérer le recouvrement.  

3.102 En général, le cycle de recouvrement comprend trois étapes : l'envoi de rappels 
produits par ordinateur, la communication par téléphone et l'intervention directe de 
l'agent de recouvrement. D'une étape à l'autre, les comptes sont répartis par le système 
automatisé selon des paramètres établis par la direction. Ces paramètres peuvent être 
ajustés à la demande des gestionnaires. Toutefois, l'information produite par le système 
automatisé ne convient pas pour surveiller le caractère approprié du cycle actuel, évaluer 
l'efficacité des étapes, les unes par rapport aux autres, et déterminer le besoin de faire 
d'autres changements. Par conséquent, les décisions sont prises et les changements sont 
faits sans qu'on puisse faire le meilleur usage de toute cette information. Le Ministère 
nous a informés que de nouveaux rapports d'information de gestion sont en voie 
d'élaboration et seront utilisés vers la fin de 1993-1994.  

Réponse du Ministère : En 1992, le Ministère a répondu aux limites soulevées dans le 
rapport au sujet du système automatisé de la TPS en créant d'autres rapports. Les 
bureaux locaux pouvaient ainsi obtenir les renseignements requis, quoique selon un 
processus différent, pour gérer la charge de travail journalière selon l'ordre de priorité 
voulu. De plus, le Ministère examine actuellement l'automatisation de ses rapports dans 
le cadre de l'intégration de Douanes et Accise et de l'Impôt.  

3.103 Il faudrait améliorer les systèmes de soutien au recouvrement de la TPS. La 
dotation en personnel de la fonction de recouvrement n'ayant été complétée qu'à la fin de 
1992, ce n'est qu'à ce moment qu'un bon nombre des éléments du système ont été mis à 
l'essai pour usage réel et à pleine capacité. Nous avons observé que les bureaux locaux 
ont demandé de nombreux changements aux systèmes pour améliorer le soutien aux 
agents de recouvrement et accélérer le processus.  

3.104 Le personnel de recouvrement a présenté plus de 20 demandes de changements à 
inclure dans une mise à jour du système prévue pour juillet 1993. La moitié de ces 
demandes était, selon les agents de recouvrement, prioritaire. Nous avons noté que deux 
seulement de ces demandes avaient été prises en considération lors de la mise à jour de 
juillet. Le Ministère nous a informés que la mise au point des systèmes de la TPS a été 



affectée par un certain nombre de conflits de priorités et que l'amélioration des systèmes 
constitue la priorité.  

3.105 De plus, les systèmes n'ont pas la capacité d'émettre des avis de cotisation. Dans de 
nombreux cas, on ne peut donc poursuivre les mesures de recouvrement tant que le 
Ministère n'a pas émis cet avis. Comme ces avis doivent être préparés à la main, les 
mesures de recouvrement prennent du retard. Au moment de notre vérification, la 
question des avis de cotisation générés par ordinateur était encore à l'état de demande.  

3.106 Dans notre Rapport de 1992, nous avons noté que beaucoup de déclarations et de 
versements au chapitre de la taxe sur les produits et services ne satisfaisaient pas aux 
exigences de vérification des systèmes automatisés, d'où il découlait que de nombreux 
comptes d'inscrits n'étaient pas à jour. En 1993, nous en avons vu les effets sur la 
fonction de recouvrement.  

3.107 La fiabilité des données a été mise en question lorsque les percepteurs ont essayé 
d'exiger des paiements et la production des déclarations. Les agents de recouvrement ont 
souvent communiqué avec les inscrits lorsqu'ils mettaient à jour les déclarations et d'autre 
information que renferme leur compte. Nous nous sommes aperçus que de nombreux 
agents de recouvrement passaient leur temps à mettre des comptes à jour au lieu de 
prendre des mesures de recouvrement. En 1992-1993 et en 1991-1992, le personnel de 
recouvrement a passé environ un quart et un tiers, respectivement, de son temps à mettre 
des comptes à jour.  

3.108 Nous croyons savoir que le Ministère prend des mesures pour réduire la part du 
volume de travail des percepteurs qui est consacrée à la tenue des comptes. En avril 1993, 
les bureaux locaux ont reçu des instructions concernant la mise à jour des comptes 
d'inscrits. Néanmoins, d'après le plan de travail de 1993-1994, 15 p. 100 des ressources 
affectées au recouvrement travailleront à la tenue des comptes pendant cette période. 
Nous sommes d'avis que les ressources destinées au recouvrement devraient servir au 
recouvrement et que la plus grande partie du travail de tenue des comptes pourrait être 
effectuée par des commis. Le Ministère nous a informés qu'il est en voie de prendre des 
mesures pour répondre à ces préoccupations en créant des unités de commis et en 
soulageant le volume de travail au centre de traitement provisoire.  

Réponse du Ministère : Pour 1993-1994, la référence au 15 p. 100 des ressources 
consacrées au recouvrement pour l'administration des comptes reflète le recours à des 
employés de soutien administratif. Quelquefois, un agent de recouvrement peut modifier 
un compte lorsque cela permet une meilleure gestion des coûts; toutefois, ce pourcentage 
est minime.  

3.109 La fonction de recouvrement a besoin d'information adéquate, appropriée et à jour 
pour surveiller les progrès, évaluer les résultats et, le cas échéant, effectuer des 
changements. À notre avis, pour répondre aux besoins de la fonction, il faudrait des 
rapports d'information plus complets. Les faiblesses du système de soutien représentent 



des possibilités d'améliorer l'efficacité opérationnelle du recouvrement. En ces temps de 
restriction, il faut absolument tirer parti de ces possibilités.  

3.110 Conclusion. Les premières années d'un nouveau programme de taxe sont critiques 
pour l'établissement d'un cadre d'application efficace. Nous comprenons que le Ministère 
s'est engagé dans plusieurs initiatives pour intégrer le programme de la taxe sur les 
produits et services à celui de l'impôt sur le revenu afin d'atteindre plus d'efficience au 
plan administratif. Cependant, au 31 mars 1993, près d'un compte d'inscrit sur trois était 
en souffrance d'une façon ou d'une autre. À notre avis, le Ministère doit s'assurer que ces 
initiatives englobent tous les aspects essentiels de sa stratégie de recouvrement. Entre 
autres, il devra se pencher sur la question du déploiement des ressources et prendre les 
mesures qui s'imposent pour améliorer ses systèmes d'information et de soutien.  

Réponse du Ministère : Alors que la majorité des inscrits à la TPS observent la loi, le 
montant en dollars des comptes à recevoir a continué d'augmenter. Toutefois, cette 
augmentation était anticipée car la TPS est une taxe qui est encore relativement nouvelle. 
De plus, les efforts que le Ministère a déployés envers les inscrits qui n'observent pas la 
loi, incluant ceux qui ont maintenant un solde impayé, ainsi que le contexte économique 
difficile, ont contribué à cette augmentation.  

Par le biais de différentes initiatives, le Ministère a pris des mesures et il continuera de 
le faire lorsque les comptes à recevoir sont en suspens. En plus de poursuivre activement 
les inscrits contrevenants, le Ministère travaille à simplifier les procédures afin de 
réduire la lourdeur administrative et ainsi faciliter l'observation. Cela implique la 
réduction de la fréquence de production pour les inscrits saisonniers et la simplification 
des crédits sur les intrants pour les petites entreprises. L'amélioration des programmes et 
des procédures provenant de l'intégration de Douanes et Accise et de l'Impôt, ainsi que 
l'accroissement de la collaboration des provinces devraient produire des résultats 
bénéfiques.  

Nous prévoyons que ces initiatives, ainsi que l'amélioration des systèmes, contribueront à 
accroître le recouvrement de la TPS et ce, sans qu'il soit nécessaire d'augmenter de 
façon significative les ressources.  
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4.6 Sociétés d'État : La présentation d'information sur le rendement dans  
 les rapports annuels de 1992-1993 



Les sociétés d'État  
L'obligation de rendre compte du rendement  

Vérificateur général adjoint : Wm. F. Radburn  
Vérificateur responsable : Grant R. Wilson 

Points saillants  

4.1 Les sociétés d'État sont d'importants mécanismes de mise en oeuvre de la politique 
gouvernementale. Elles dépendent en grande partie des crédits parlementaires; elles se 
doivent donc d'être pleinement comptables envers le Parlement. Étant donné qu'on les 
incite de plus en plus à l'autosuffisance, un grand nombre d'entre elles réexaminent leurs 
produits ou leurs services de base ainsi que leur façon de les offrir.  

4.2 Le conseil d'administration surveille la gestion des affaires de la société, et il est un 
élément important de la filière de responsabilisation. Il lui appartient en effet de prendre 
les grandes décisions, de contrôler et d'évaluer le rendement, et de veiller à ce que la 
société se dote d'objectifs clairs et mesurables et rende compte correctement de ses 
résultats. Étant donné l'importance du rôle dont est investi le conseil, il importe que les 
administrateurs saisissent pleinement leurs responsabilités. Un conseil compétent est 
composé de personnes qualifiées, dont la nomination se fait à un moment opportun, après 
consultation des administrateurs déjà en place. Aussi faut-il définir un profil optimal de 
l'administrateur pour chaque société.  

4.3 Le Parlement doit être saisi régulièrement de renseignements opportuns et utiles sur la 
réalisation des objectifs des sociétés d'État. Le rapport annuel est le moyen indiqué pour 
communiquer ces renseignements.  

4.4 La majorité des rapports annuels ne présentent pas explicitement de données sur le 
rendement de la société par rapport à tous ses objectifs approuvés. Bien que nous ayons 
constaté des améliorations marquées dans la communication d'information sur le 
rendement (65 p. 100 des sociétés font maintenant rapport, à des degrés divers, sur la 
réalisation de leurs objectifs), 60 p. 100 des sociétés qui produisent un rapport ne 
fournissent pas de données sur tous leurs objectifs. En outre, même dans le cas des 
sociétés qui fournissent certains renseignements sur leur rendement, il y a lieu d'améliorer 
ceux qui sont effectivement présentés.  

4.5 Certaines sociétés d'État font usage d'un éventail de méthodes comptables, à telle 
enseigne que les crédits parlementaires sont présentés dans les états financiers d'une 
façon susceptible de mener à des comparaisons et à des conclusions inappropriées. Cette 
question a été soulevée par le passé, mais elle n'a pas encore été résolue. Nous avons 
donc l'intention, de concert avec la Direction générale des sociétés d'État du ministère des 



Finances et du Conseil du Trésor, d'amener les sociétés d'État visées à déterminer 
comment présenter le mieux possible l'information sur les crédits parlementaires dans 
leurs états financiers.  

4.6 Nous instituons un Prix d'excellence du rapport annuel, qui sera décerné aux sociétés 
d'État fédérales dont les rapports annuels constituent les meilleurs documents de reddition 
de comptes.  



L'obligation de rendre compte du rendement  

Introduction et objet  

4.7 Bien avant la Confédération, on a fait appel aux sociétés de la Couronne dans la 
poursuite des objectifs de politique générale. Au cours de la dernière décennie, le 
gouvernement a pratiqué des méthodes de gestion des sociétés d'État qui mettent l'accent 
sur l'accroissement de la productivité, la diminution des dépenses, les rendements accrus 
pour l'actionnaire et la rationalisation de l'exploitation.  

4.8 Les sociétés d'État sont des personnes morales distinctes. Chacune possède son 
conseil d'administration qui assume des responsabilités importantes, et elles échappent en 
grande partie aux contrôles administratifs auxquels est soumis le secteur public. Les 
sociétés d'État tiennent leur mandat et leurs pouvoirs législatifs du Parlement et, en 
dernier ressort, sont donc comptables à celui-ci, par le truchement du ministre de tutelle.  

4.9 Les modifications à la Loi sur la gestion des finances publiques , entrées en vigueur le 
1er septembre 1984, visaient à trouver un point d'équilibre pour les sociétés d'État entre, 
d'une part, l'obligation de rendre compte (d'où procèdent la communication de 
renseignements appropriés au Parlement et au gouvernement et l'exercice d'un contrôle 
par ces derniers) et, d'autre part, une mesure essentielle de liberté d'action. Ces 
modifications, qui se retrouvent dans la partie X de la Loi, ont précisé les rôles et 
responsabilités des divers intervenants de la hiérarchie d'intendance des sociétés, défini 
l'information que les sociétés d'État doivent fournir au Parlement pour s'acquitter de leur 
obligation de rendre compte et institué un régime de vérification intégrée.  

4.10 Le présent chapitre, qui poursuit les propos tenus dans des chapitres antérieurs sur le 
régime de responsabilisation des sociétés d'État, a pour objet :  

  de réitérer l'importance des sociétés d'État comme véhicules de mise en oeuvre de 
la politique gouvernementale et la nécessité de leur responsabilisation;  

  de présenter à grands traits l'importance du conseil d'administration pour 
l'intendance des sociétés d'État et d'expliquer son rôle en ce qui a trait à 
l'obligation de rendre compte du rendement;  

  de commenter la qualité de l'information sur le rendement, que les sociétés 
communiquent au Parlement, de même que la comptabilisation des crédits 
parlementaires et la présentation de l'information à l'égard de ces crédits.  

Les sociétés d'État  

4.11 Le président du Conseil du Trésor présente chaque année au Parlement des 
renseignements sur les sociétés d'État et les autres sociétés en coparticipation du Canada. 
Nous nous sommes fondés en grande partie sur cette information pour mettre en évidence 
les caractéristiques actuelles de ce secteur ou portefeuille et certains des changements 
qu'il a connus depuis 1984-1985, au moment où entraient en vigueur les modifications à 
la Loi sur la gestion des finances publiques. L'information en question témoigne de 



l'importance du portefeuille et de la nécessité d'insister sans relâche sur l'intendance et 
l'obligation de rendre compte.  

Des changements majeurs  

4.12 De 195 qu'il était en 1984-1985, le nombre de sociétés est aujourd'hui passé à 112, 
ce qui comprend les sociétés d'État mères (sociétés mères par intérim comprises) et les 
filiales en propriété exclusive. Il y avait 61 sociétés d'État mères en 1984-1985, mais on 
n'en comptait plus que 57 (par intérim comprises) à la fin de 1991-1992. Par la suite, sept 
sociétés d'État mères ont été exclues de la catégorie des sociétés d'État (voir la pièce 4.1 
). La population des sociétés d'État mères a été rajustée à la hausse ou à la baisse 31 fois 
depuis 1984-1985, ce qui illustre bien la fluidité du secteur. Parmi les entités qui ont été 
retirées de cette catégorie figurent quelques sociétés mères extrêmement importantes, qui 
possédaient un grand nombre de filiales en propriété exclusive.  

4.13 En 1991-1992, la valeur de l'actif administré par les sociétés d'État se chiffrait à 51 
milliards de dollars, leurs dépenses totalisaient 23 milliards et leurs recettes de sources 
commerciales, 18 milliards (voir la pièce 4.2 ). Le nombre d'employés au service des 
sociétés d'État est passé d'environ 210 000 en 1984-1985 à 120 000 en 1991-1992. Cette 
diminution de quelque 90 000 personnes est attribuable à des cessions, à des dissolutions, 
à des compressions d'effectifs et à l'efficience opérationnelle (voir la pièce 4.3 ). La 
privatisation des deux seules sociétés Petro-Canada et Air Canada a diminué d'environ 30 
000 les effectifs des sociétés d'État. S'ils sont moins nombreux qu'avant, les effectifs des 
sociétés d'État constituent néanmoins une grande part de l'ensemble des employés au 
service de l'État, soit 25 p. 100 aujourd'hui en comparaison de 36 p. 100 en 1984.  

Un secteur qui demeure axé sur la politique gouvernementale et qui dépend des crédits 
parlementaires  

4.14 Les sociétés d'État continuent d'assumer un rôle d'appui à la politique 
gouvernementale et de dépendre, en général, des crédits parlementaires. Certaines 
sociétés ont été privatisées du fait qu'elles ne répondaient plus, entre autres, à un objectif 
tenant de la politique de l'État et n'avaient plus, en conséquence, à appartenir à l'État. 
Dans la même optique, la taille d'un certain nombre d'entre elles s'est trouvée réduite par 
la cession d'unités dont le rôle touchait peu à la politique gouvernementale. En ce qui a 
trait aux nouvelles sociétés, en règle générale elles sont investies de fonctions qui 
rejoignent nettement la politique gouvernementale, de sorte que le portefeuille, dans sa 
forme actuelle, continue de jouer un rôle qui se rattache surtout à l'activité de l'État.  

4.15 Tandis que le secteur des sociétés d'État rapportait plus de deux milliards de dollars 
au gouvernement sous forme de dividendes et d'autres paiements au cours des huit années 
de 1984-1985 à 1991-1992, les sociétés touchaient 37 milliards de dollars en financement 
à même le budget fédéral. Si les crédits alloués n'ont pas varié sensiblement durant la 
période visée, ils se sont néanmoins accrus en tant que pourcentage des dépenses 
d'exploitation. Le financement budgétaire octroyé au sociétés d'État en 1984-1985 
correspondait à 17 p. 100 des dépenses; cette proportion était passée à 24 p. 100 en 1991-
1992.  
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4.16 Si le secteur des sociétés d'État en est venu à dépendre davantage du Trésor pour 
supporter ses dépenses, cela est dû principalement à la nature des entités qu'il réunit à 
l'heure actuelle. Certaines sociétés qui engageaient des dépenses importantes, mais qui ne 
faisaient pas appel au financement du gouvernement, ont été privatisées; de celles qui 
n'ont pas été privatisées, la plupart demeurent dépendantes, à des degrés divers, des 
deniers publics.  

4.17 Les dépenses d'exploitation et le niveau de financement à même le budget fédéral 
des sociétés d'État qui ont poursuivi leur activité pendant ces huit années n'ont pas varié 
sensiblement. Bien que 35 des sociétés d'État en activité (soit 65 p. 100 d'entre elles) 
aient bénéficié de crédits parlementaires pour financer leurs dépenses d'exploitation, près 
de 85 p. 100 des crédits, qui totalisaient 5,4 milliards de dollars en 1991-1992, sont allés 
à six d'entre elles.  

Accroissement proportionnel de la dette détenue par le secteur privé  

4.18 Tant le nombre de sociétés qui contractent des dettes auprès du secteur privé que la 
proportion des titres de créance détenus par le secteur privé ont augmenté. La dette totale 
à long terme des sociétés qui ont poursuivi leur exploitation au cours de l'intervalle visé 
par l'étude est demeurée relativement constante, à environ 33 milliards de dollars. 
Toutefois, la part de dette contractée auprès du secteur privé est passée de 49 à 58 p. 100, 
et les prêts consentis par le gouvernement ont diminué proportionnellement. Le 
gouvernement a autorisé et même incité les sociétés à répondre à leurs besoins en 
capitaux d'emprunt en s'adressant au secteur privé plutôt qu'à lui. Cette pratique a pour 
objet de favoriser l'autonomie des sociétés et de leur donner une plus grande orientation 
commerciale; en outre, la dette du gouvernement s'en trouve diminuée dans les cas où les 
dettes des sociétés ne sont pas consolidées à celles de l'État.  

Enjeux de gestion accrus  

4.19 La gestion des sociétés d'État devient de plus en plus complexe. Les enjeux de 
gestion que doivent défendre les sociétés d'État ont gagné en importance avec la pression 
d'en faire davantage avec moins. La poursuite d'une productivité accrue est motivée par 
les compressions budgétaires et par la perception qu'a le contribuable de l'inefficience du 
milieu bureaucratique. Parallèlement, l'actionnaire, les groupes d'intérêts particuliers et 
les clients exigent et attendent davantage. Les organismes publics se voient sommés de 
plus en plus de résoudre les problèmes environnementaux, de répondre de manière 
équilibrée aux besoins de divers détenteurs d'enjeux, d'être plus ouverts au sujet de leur 
rendement et d'être de la dernière rigueur dans le respect de la déontologie.  

4.20 Sous l'effet de ces pressions diverses, nombre de sociétés d'État se trouvent obligées 
d'amorcer un virage : tandis qu'elles évoluent vers une plus grande autonomie et une 
obligation de rendre compte élargie, elles cherchent à cerner leurs produits ou leurs 
services de base ainsi que leur façon de les offrir. La conjoncture est telle que l'une des 
solutions les plus évidentes consiste à réduire la taille des entreprises. Toutefois, le prix 
de cette solution pourrait se mesurer en des niveaux de service moindres et, en bout de 
ligne, provoquer le désenchantement de l'employé et la frustration du client. Comme 



solution de rechange, les sociétés ont cherché des moyens novateurs d'augmenter la 
qualité et de maintenir les niveaux de service actuels à moindres frais.  

4.21 Bien que la diminution du nombre d'emplois dans les sociétés d'État soit en grande 
partie attribuable à la privatisation, les sociétés qui ont poursuivi leurs activités depuis 
1984 ont, elles aussi, diminué leurs effectifs de 30 p. 100 à la suite de programmes de 
compression et d'accroissement de l'efficience opérationnelle. Les dépenses d'exploitation 
de ces sociétés ne semblent pas avoir varié sensiblement au cours de l'intervalle à l'étude 
mais, si l'on tient compte de l'inflation, on constate qu'elles auraient diminué de sept 
milliards de dollars, soit de 24 p. 100.  

Un secteur demeuré important et dont l'intendance s'impose  

4.22 Nous continuons de croire à l'importance du secteur des sociétés d'État, et nous 
sommes toujours d'avis que le Parlement, le gouvernement et les conseils 
d'administration doivent continuer de s'y intéresser de façon soutenue et d'y participer 
énergiquement. Nous faisions remarquer, en 1991, que le régime de contrôle et de 
responsabilisation mis en place en 1984 avait permis de marquer des progrès notables par 
rapport à la situation antérieure et qu'il rendait possible une vigilance et une stabilité plus 
grandes. Le régime commande l'élaboration de plans d'entreprises à soumettre à 
l'approbation du gouvernement et le dépôt devant le Parlement de résumés connexes, 
ainsi que d'un rapport annuel faisant état des réalisations. Il ménage une marge de 
manoeuvre dans l'exécution des mandats, mais prévoit en même temps l'obligation de 
rendre compte. Nous estimons que ce mécanisme a permis d'améliorer la gestion des 
sociétés d'État ainsi que de fournir au Parlement, en temps opportun, des renseignements 
essentiels.  

L'intendance des sociétés d'État  

4.23 Les modifications apportées en 1984 à la Loi sur la gestion des finances publiques 
comprennent, entre autres, un énoncé des rôles et responsabilités du Parlement, du 
gouvernement, des conseils d'administration, des dirigeants et des vérificateurs vis-à-vis 
des sociétés d'État. Cette précision a été jugée une première étape indispensable dans la 
mise au point d'un régime de responsabilisation. Même si chaque intervenant assume un 
rôle capital dans la filière d'intendance des sociétés d'État, les remarques présentées ci-
après concernent surtout les fonctions du conseil d'administration. On retrouve 
actuellement 530 administrateurs qui fournissent un service appréciable au public.  

4.24 Intendance corporative s'entend de l'exercice d'une direction stratégique dont les 
responsables rendent pleinement compte. Dans le milieu des sociétés d'État, l'intendance 
incombe surtout au conseil d'administration : en clair, le conseil est le premier 
responsable du rendement de la société. Ainsi, l'un des principaux objectifs poursuivis 
par le gouvernement lorsqu'il a modifié la Loi sur la gestion des finances publiques était 
de clarifier et de consolider le rôle du conseil administration en tant que cheville ouvrière 
d'une gestion efficace. Le gouvernement a saisi la nécessité d'un conseil d'administration 
efficace pour garantir intégrité et discernement dans la planification de l'orientation de la 



société; la gestion et la protection des ressources de la société; le contrôle, l'évaluation et 
la présentation des résultats; et les conseils relativement à certains aspects opérationnels.  

Le rôle du conseil dans la gestion d'une société d'État  

4.25 Voulant clarifier le rôle du conseil d'administration en ce qui concerne la gestion des 
affaires des sociétés, le Bureau du Conseil privé publiait, en 1988, un document intitulé 
Les nominations par décret du gouverneur en conseil dans les sociétés d'État , qui 
précise les responsabilités des conseils d'administration et de leurs membres. Récemment, 
la Direction générale des sociétés d'État du ministère des Finances et du Secrétariat du 
Conseil du Trésor publiait, à l'intention des administrateurs, un ouvrage qui s'intitule 
Guide d'introduction aux rôles et responsabilités des administrateurs de sociétés d'État . 
Nous sommes d'accord avec l'affirmation que les conseils d'administration ont un rôle 
primordial à jouer dans le bon fonctionnement des sociétés d'État et dans leur 
responsabilité de rendre compte, ultimement, au Parlement.  

4.26 Le conseil d'administration n'a pas à gérer les activités quotidiennes de la société, 
car ce rôle appartient de toute évidence à la haute direction, mais il lui incombe de 
surveiller la gestion des activités et de contrôler les résultats afin de s'assurer que les 
plans de la société sont mis en oeuvre correctement. Les sociétés d'État sont dotées d'un 
processus de planification générale qui prévoit l'examen et l'approbation des objectifs. Le 
plan d'entreprise, présenté par le conseil à l'approbation du gouvernement et résumé en 
vue d'être déposé en Chambre puis distribué au public, énonce les objectifs de la société 
et les stratégies visant à les réaliser. Le Parlement, comme les autres détenteurs d'enjeux, 
a donc l'occasion d'examiner de près les plans, les objectifs, les ressources et les 
stratégies de la société.  

4.27 Le conseil est chargé d'évaluer les stratégies qui permettront d'atteindre les objectifs 
de la société. Par la suite, il collabore avec la direction en vue de développer davantage 
ces stratégies, faisant valoir ses opinions et ses intuitions en vue de rajuster les plans. Le 
conseil définit ainsi un moyen de répondre aux besoins des différents détenteurs d'enjeux, 
qui puisse être présenté avec succès à l'approbation du gouvernement. Il a aussi pour 
tâche de réexaminer régulièrement les stratégies et de remettre en question leur validité, à 
la lueur des circonstances changeantes. Pour ce faire, il importe que le conseil reçoive des 
renseignements d'intendance. Ces renseignements éclairés décrivent ce que souhaite la 
société et la façon d'y parvenir.  

4.28 Les administrateurs se préoccupent du bien-être futur de la société relativement à 
son mandat et aux attentes du gouvernement. Si les objectifs ne sont pas en voie d'être 
atteints, il appartient au conseil, par l'intermédiaire des dirigeants, d'instaurer des mesures 
correctives et d'en surveiller la mise en oeuvre. Les administrateurs agissent comme des 
fiduciaires professionnels indépendants de la direction, mais ils doivent entretenir avec le 
chef de la direction des relations dynamiques et stimulantes en vue de promouvoir une 
exploitation efficace.  

4.29 Un conseil diligent ne fait pas que bien conseiller la direction mais sert également de 
mécanisme utile de responsabilisation. Les administrateurs qui sont disposés à amener la 



direction à faire des remises en question et qui l'incitent à bien se préparer aux réunions 
du conseil peuvent, en effet, encourager la pratique de saines méthodes de gestion et 
veiller à ce que les décisions importantes ne soient prises qu'après mûre réflexion. Le 
conseil doit participer à l'évaluation de la performance de la haute direction et doit 
s'assurer qu'il existe un processus sain pour planifier la succession.  

Des administrateurs qui ont bien saisi leurs responsabilités  

4.30 Il est primordial que les administrateurs comprennent bien leurs responsabilités et 
celles du conseil. Malgré cela, nous signalions dans notre Rapport de 1989 que seul un 
petit nombre d'administrateurs avaient été informés de leurs devoirs. Même si certaines 
sociétés particulières se chargent d'initier leurs nouveaux administrateurs, et si le Guide 
d'introduction paru récemment leur procure des renseignements utiles à cette fin, il 
n'existe pas encore, à notre connaissance, de programme d'information régulier dont 
l'objet serait de veiller à ce que les administrateurs saisissent bien leurs responsabilités.  

4.31 Au moins un gouvernement provincial tient des séminaires en vue d'aider les 
administrateurs à comprendre leurs rôles et responsabilités et les enjeux qu'ils sont 
appelés à défendre. À notre avis, la Direction générale des sociétés d'État, de concert avec 
d'autres organismes visés, pourrait en faire autant en faveur des administrateurs des 
sociétés d'État.  

Le recrutement des administrateurs les mieux qualifiés  

4.32 Être membre d'un conseil d'administration est une responsabilité exigeante et 
stimulante. Un conseil compétent réunit des gens qui comprennent bien et acceptent les 
responsabilités du poste et qui conviennent d'aider au bon fonctionnement du conseil. Ils 
doivent être engagés et dynamiques et aborder leur activité avec professionnalisme. 
L'administrateur apte à répondre aux exigences possède un ensemble de qualités, dont un 
esprit de discernement, des compétences particulières, des connaissances spéciales, de la 
créativité ainsi que des attitudes et une expérience qui répondent aux besoins de la 
société. Finalement, les administrateurs doivent être dirigés par un président compétent, 
capable de tirer parti des qualités particulières des administrateurs et d'orienter leurs 
efforts en organisant le travail, en partageant les pouvoirs et en gérant les processus de 
façon efficace. La mise sur pied de comités, avec des mandats bien précis, est une bonne 
manière pour le conseil de s'acquitter de son rôle de surveillance.  

4.33 Même si les administrateurs sont nommés par décret du Conseil, les parlementaires 
ont la possibilité de convoquer les candidats à une réunion du comité permanent 
compétent afin d'examiner leurs titres de compétence.  

Le profil de l'administrateur et l'avis du conseil  

4.34 La fonction d'administrateur est extrêmement exigeante, et seule la nomination des 
personnes les mieux qualifiées garantira le bon fonctionnement du conseil. Pour doter le 
conseil d'administration d'une société d'État des meilleurs administrateurs possible, il 
importe, entre autres, de définir la composition optimale du conseil, de rédiger un énoncé 



des qualités recherchées, de dépister, de trier et de sélectionner les candidats, ainsi que de 
renseigner et de former les nouveaux administrateurs. Le conseil en place comprend bien 
les besoins actuels et futurs de la société et peut être en mesure de repérer des candidats 
compétents, compte tenu de l'évolution des besoins et de l'environnement.  

4.35 Nous recommandons à chaque conseil d'administration de rédiger un profil des 
administrateurs au moment de la planification d'ensemble de la composition du 
conseil. De plus, nous engageons les responsables à demander l'avis du conseil sur 
les nouveaux candidats proposés.  

4.36 En outre, nous incitons les sociétés à remplacer leurs administrateurs en temps 
opportun afin de garantir la pérennité, la force et la stabilité du conseil. Dans certains cas, 
des postes d'administrateur sont demeurés vacants pendant de longues périodes.  

4.37 La force du conseil est fonction de son équilibre. Ses membres peuvent être nommés 
suivant des critères sociaux ou géographiques ou suivant la nécessité de réunir un grand 
éventail de compétences et d'expérience. Néanmoins, la compétence devrait être le critère 
de sélection dominant. L'équilibre du conseil est susceptible d'être favorisé par la 
présence de personnes dont l'expérience correspond étroitement à l'activité de la société 
intéressée.  

L'enjeu de la responsabilisation  

4.38 Le conseil d'administration doit servir le mieux possible les intérêts de la société 
selon son mandat légal. Il appartient au conseil de faire preuve d'initiative, de prendre les 
devants et de s'assurer que le gouvernement et lui-même comprennent de la même façon 
le rôle de la société et ce que l'on attend d'elle.  

4.39 Le conseil doit préciser les objectifs de la société et approuver des indicateurs de 
rendement qui serviront à en mesurer le degré de réalisation. Pour l'essentiel, tout conseil 
a pour tâche de veiller à ce que le mandat dont la société est investie soit traduit en 
objectifs et en plans d'actions pertinents et adaptés, et à ce que ces objectifs soient atteints 
et que ces plans se concrétisent. Pour les sociétés d'État, l'harmonisation des objectifs 
commerciaux et de ceux de la politique gouvernementale constitue un défi de taille, et la 
mesure des résultats et la présentation de l'information connexe sont des tâches au moins 
aussi redoutables.  

Boucler la «boucle de responsabilisation»  

4.40 Pour améliorer l'obligation de rendre compte, le conseil doit boucler la «boucle de 
responsabilisation». Pour ce faire, il doit s'assurer que la société renseigne suffisamment 
le Parlement sur son rendement, plus précisément sur le degré de réalisation des objectifs 
approuvés par le gouvernement. Lorsque le Parlement prend connaissance de 
l'information qui lui est communiquée, compare les objectifs aux résultats obtenus et 
conclut que le rendement de la société est satisfaisant, nous considérons que la «boucle 
de responsabilisation» est bouclée.  



4.41 Afin d'améliorer l'obligation de rendre compte, le conseil doit faire en sorte que 
le Parlement et lui-même puissent se fonder sur le rapport annuel de la société 
d'État pour déterminer dans quelle mesure cette dernière a rempli son mandat.  

La présentation de renseignements sur les résultats dans le rapport annuel  

Responsabilisation et communication de l'information  

4.42 Le bon fonctionnement d'un régime de responsabilisation dépend de la 
communication au Parlement de renseignements utiles et de l'évaluation active par le 
Parlement du rendement des sociétés. Le régime ne donnera pas les résultats escomptés si 
le Parlement ne reçoit pas de l'information pertinente et s'il ne procède pas ensuite à 
l'appréciation du rendement des sociétés d'État.  

4.43 Les modifications apportées en 1984 à la Loi sur la gestion des finances publiques 
englobaient, entre autres, les principes suivants :  

  le Parlement sera informé des objectifs des sociétés d'État approuvés par le 
gouvernement;  

  le Parlement recevra régulièrement de l'information opportune et pertinente sur le 
rendement réel afin de pouvoir déterminer dans quelle mesure les sociétés d'État 
ont atteint les objectifs qu'elles se sont fixés pour chaque période de planification.  

4.44 La présentation des résultats en regard des objectifs fixés tient d'un principe de 
bonne gestion. Il ne fait aucun doute que la société d'État se sert du rapport annuel 
comme principal moyen pour rendre compte de son activité et de son rendement en 
regard des buts et des objectifs approuvés par le gouvernement. Étant donné que le 
rapport annuel constitue la pierre angulaire du régime de responsabilisation des sociétés 
envers le Parlement, il est important, dans ce contexte, d'en examiner l'utilité.  

4.45 En soi, la publication d'un rapport annuel ne satisfait pas nécessairement à 
l'obligation de rendre compte. Les rapports des sociétés d'État sont en effet destinés à de 
multiples usages, par exemple aux relations publiques et au marketing, et ils peuvent 
s'adresser à diverses «clientèles» dont les clients, les commettants, le ministre, le 
gouvernement et le Parlement. Cela dit, nous estimons quand même que le rapport annuel 
de la société d'État doit d'abord servir à rendre des comptes au Parlement.  

4.46 Nous faisions savoir en 1991 que la majorité des sociétés d'État ne respectaient pas 
l'exigence que leur imposait la loi de préciser, dans leur rapport annuel, dans quelle 
mesure elles atteignaient leurs objectifs. La Direction générale des sociétés d'État a 
encouragé les sociétés, en décembre 1991, puis à nouveau en mai 1993, à se conformer à 
l'exigence susmentionnée et à améliorer leurs rapports.  

4.47 Pour donner suite à l'étude que nous avons effectuée en 1991, nous nous sommes 
penchés sur les rapports annuels de 1992-1993 produits par les sociétés d'État mères afin 
d'établir :  



  si ces documents présentaient des objectifs et des renseignements connexes sur les 
résultats obtenus;  

  si les renseignements présentés étaient susceptibles d'être utiles.  

Pour une utilité accrue de l'information sur le rendement  

4.48 Un certain nombre d'organismes qui font autorité dans ce domaine ont défini et 
publié les caractéristiques qui déterminent l'utilité de l'information. Plus particulièrement, 
l'Institut Canadien des Comptables Agréés publiait, en 1991, un rapport de recherche 
intitulé L'information à inclure dans le rapport annuel aux actionnaires , qui décrit les 
caractéristiques qualitatives qui font que l'information est utile ou non. Les 
caractéristiques soulignées dans les écrits spécialisés sont le plus souvent la pertinence, 
la fiabilité, la rapidité de publication ou de présentation, la compréhensibilité et la 
comparabilité (voir la pièce 4.4 ).  
 

Pièce 4.4  

Caractéristiques qui déterminent l'utilité de l'information sur le rendement  

Pertinence . L'information est pertinente si elle permet à l'utilisateur d'évaluer les 
événements passés, présents ou futurs, ou de confirmer ou de rajuster les évaluations 
effectuées préalablement. Il doit exister une concordance logique entre l'information 
fournie et les besoins des utilisateurs (notamment si la présentation doit satisfaire à 
l'obligation de rendre compte ou répondre aux besoins des parlementaires).  

Le rapport annuel doit reprendre les objectifs de l'entreprise que le conseil 
d'administration aura fixés dans les limites de son mandat autorisé et que le 
gouvernement aura approuvés sous forme de plan d'entreprise. Les activités et les 
initiatives importantes de la société doivent, sans exception, être conformes aux 
objectifs fixés pour ce qui est des résultats attendus. Les renseignements présentés 
sur les résultats doivent se rattacher à des objectifs précis et la situation de chaque 
objectif doit être donnée.  

Les objectifs de la société doivent être énoncés de telle manière qu'il soit possible de 
les soumettre à des mesures quantitatives ou qualitatives afin d'en déterminer 
aisément le degré de réalisation. La société doit se donner des buts auxquels elle 
comparera les résultats réels de son activité. S'il est impossible de mesurer l'atteinte 
d'un objectif et de communiquer l'information connexe, les parlementaires pourront 
difficilement apprécier les résultats obtenus et, en conséquence, la société aura de la 
difficulté à répondre aux exigences du régime de responsabilisation. Autant que 
possible, la qualité, la quantité et les délais dont sont assortis les activités, les services 
ou les produits doivent se refléter dans les objectifs et l'information connexe sur les 
résultats obtenus.  

Fiabilité. L'information est fiable lorsque les utilisateurs ont la certitude qu'elle 
représente fidèlement la réalité. L'information sera d'autant plus fiable qu'elle est 
objective, vérifiable et sans biais. L'information sur les résultats est fiable lorsqu'elle 
est complète et objective et lorsqu'elle n'est entachée d'aucune erreur importante.  
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Rapidité de la présentation. L'information est opportune lorsque les parlementaires 
y ont accès au moment où elle est encore susceptible d'influencer les décisions. 
L'utilité de l'information par rapport à la prise de décisions diminue avec le temps. 
Aux termes de la Loi sur la gestion des finances publiques , la société d'État doit 
présenter son rapport annuel au ministre de tutelle dans les trois mois qui suivent la 
date de clôture de son exercice financier. Le ministre, pour sa part, est tenu de 
déposer un exemplaire du rapport devant chaque chambre du Parlement dans les 15 
premiers jours de séance suivant la date à laquelle il reçoit le document en question.  

Compréhensibilité. Les objectifs de la société et l'information connexe sur les 
résultats doivent être présentés clairement et énoncés sans ambiguïté. Il ne faut pas, 
par souci de simplicité, en exclure des renseignements essentiels sur des questions 
complexes. L'information doit être suffisamment détaillée et comporter assez 
d'explications techniques pour que les parlementaires la comprennent bien. L'auteur 
fera usage de graphiques et de tableaux, malgré qu'ils puissent être utilisés à mauvais 
escient, s'ils permettent de simplifier l'information sans en diminuer l'importance.  

Les objectifs que la société se donne doivent être importants et se rapporter 
étroitement à ses entreprises. Ils doivent également tenir compte des résultats que la 
société doit obtenir pour remplir son mandat. Le rapport doit mettre en lumière les 
objectifs conflictuels et faire état des mesures que la société prendra pour les 
concilier. L'auteur doit expliquer les limites des indicateurs de rendement et leur 
importance par rapport à l'objectif auquel ils correspondent. L'information sur les 
résultats doit apprendre aux parlementaires dans quelle mesure les objectifs ont été 
atteints. Les renseignements fournis doivent faire état d'un large éventail de résultats 
favorables et défavorables qui témoignent fidèlement du rendement de l'entreprise.  

Comparabilité. L'information fournie est d'autant plus utile qu'elle permet aux 
parlementaires de comparer les résultats de périodes différentes et d'entités 
différentes. Les renseignements doivent mettre en évidence les changements 
importants apportés aux objectifs de la société. Ainsi, si le milieu dans lequel évolue 
la société a changé à ce point que les objectifs ne sont plus réalisables ni 
souhaitables, le changement d'orientation donné à la société doit être expliqué dans 
le rapport annuel. Les renseignements sur le rendement doivent être réunis et 
présentés de manière à permettre au lecteur de faire des comparaisons entre 
différentes périodes et de comparer la société à d'autres entités. 

4.49 Bien que la fiabilité soit une caractéristique importante de l'information utile, nous la 
passons sous silence dans le présent chapitre. La fiabilité peut faire l'objet d'une 
vérification : le paragraphe 132(5) de la Loi sur la gestion des finances publiques habilite 
le Conseil du Trésor à demander la vérification de toute donnée quantitative présentée 
dans le rapport annuel d'une société. Toutefois, jusqu'à maintenant, aucune vérification de 
ce genre n'a été sollicitée. Cela n'empêche pas le conseil d'administration de demander 
aux vérificateurs internes ou à d'autres groupes de procéder à la vérification de ces 
données. Par ailleurs, la fiabilité de l'information sur le rendement peut être soumise à des 
examens spéciaux périodiques. La deuxième ronde d'examens spéciaux des sociétés 
d'État se poursuit actuellement; la première a mis au jour des lacunes fréquentes, soit 



l'absence d'objectifs clairs de même qu'une mesure du rendement et une communication 
de l'information qui laissent à désirer.  

4.50 La présente étude n'a pas non plus abordé la rapidité de publication des rapports 
annuels, cette question étant vérifiée chaque année par le Bureau et les résultats étant 
publiés annuellement par le président du Conseil du Trésor dans le Rapport annuel au 
Parlement sur les sociétés d'État et les autres sociétés en coparticipation du Canada . Il 
convient de signaler également qu'en règle générale, les rapports annuels paraissent 
davantage à des moments opportuns actuellement qu'ils ne le faisaient avant la 
modification de la Loi sur la gestion des finances publiques en 1984. Quelques sociétés 
devancent de loin l'échéance fixée par la Loi, et l'opportunité des rapports serait d'autant 
plus grande si d'autres sociétés les imitaient.  

4.51 Aux fins de notre analyse, nous avons examiné les rapports annuels de 40 des 50 
sociétés d'État mères en existence en 1992-1993. Nous avons exclu ceux de deux sociétés 
inactives et deux autres rapports qui n'étaient pas disponibles au moment de notre 
examen. De plus, nous avons exclu de nos travaux six des sept sociétés qui échappent aux 
dispositions pertinentes de la Loi sur la gestion des finances publiques . La Société 
Radio-Canada a été prise en considération étant donné que sa loi habilitante lui impose 
des exigences identiques à celles qui visent les sociétés non exemptées.  

L'amélioration de l'information sur le rendement  

4.52 Nous avons constaté une augmentation appréciable du nombre de sociétés qui 
publient certains renseignements sur leur rendement. Avant 1984, année où la législation 
en la matière prescrivait pour la première fois aux sociétés de produire des 
renseignements sur la réalisation de leurs objectifs, peu de sociétés fournissaient de 
l'information sur le rendement, exception faite de leurs états financiers et des quelques 
explications qui les accompagnaient. En 1984, 23 p. 100 seulement des rapports annuels 
des sociétés dont l'exploitation se poursuit actuellement renfermaient des renseignements, 
quels qu'ils soient, sur leurs objectifs et sur les résultats obtenus vis-à-vis de ces derniers. 
En 1991, 38 p. 100 d'entre elles le faisaient.  

4.53 Nous avons constaté cette année, toutefois, que 65 p. 100 des sociétés avaient publié 
dans leur rapport annuel au moins certains renseignements sur les objectifs énumérés 
dans le résumé de leur plan d'entreprise, ainsi que de l'information connexe sur les 
résultats (voir la pièce 4.5 ). Nous félicitons ces sociétés de leurs efforts depuis 1991 pour 
améliorer la présentation de l'information sur leur rendement. Fait à noter, quelques 
sociétés qui ne présentaient aucun de leurs objectifs dans leurs rapports annuels antérieurs 
en publient désormais la liste complète, tels qu'ils figurent dans le résumé de leur plan 
d'entreprise, et précisent pour chaque objectif les résultats obtenus. Par contre, la plupart 
des sociétés ne publient pas de rapports aussi exemplaires : de la totalité des sociétés qui 
fournissent de l'information sur leur rendement, dix seulement présentent des résultats 
pour chacun de leurs objectifs.  

La communication d'information sur le rendement : un travail inachevé  
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4.54 Là où les sociétés n'ont pas rendu compte de leur rendement (le taux d'abstention se 
chiffre à 35 p. 100 ou à 14 des rapports annuels examinés), soit qu'elles n'ont pas précisé 
leurs objectifs, soit qu'elles n'ont pas donné de renseignements se rapportant aux objectifs 
qu'elles s'étaient fixés. Cinq d'entre elles ont déclaré, sans offrir d'autres précisions, que 
«des objectifs avaient été atteints pendant l'année». À notre avis, ces sociétés ne se sont 
pas acquittées adéquatement de leur obligation de présenter des renseignements sur leur 
rendement telle qu'elle est définie dans la Loi sur la gestion des finances publiques .  

4.55 Fait intéressant, 89 p. 100 des sociétés importantes (soit celles dont la valeur de 
l'actif est supérieure à 200 millions de dollars et dont les revenus tirés d'activités 
commerciales dépassent 50 millions de dollars) offrent, dans leur rapport annuel, au 
moins certains renseignements sur les résultats obtenus en fonction des objectifs. Cela se 
compare à 43 p. 100 seulement des sociétés de plus petite taille (voir la pièce 4.6 ). 
L'appréciation du degré de réalisation des objectifs est partie intégrante d'une gestion 
efficace, peu importe la taille de la société en question. En ce qui concerne les sociétés 
d'État, la présentation au Parlement d'information sur le rendement ne fait pas que 
satisfaire aux exigences de la Loi sur la gestion des finances publiques , mais répond 
également à l'obligation de rendre compte.  

4.56 Les sociétés qui ne rendent pas compte de leur rendement ou qui ne présentent 
que les résultats obtenus dans la poursuite de quelques objectifs feraient bien 
d'inclure dans leur rapport annuel des renseignements sur tous leurs objectifs.  

4.57 Dans le cas des sociétés dont le rapport annuel renferme certains renseignements sur 
le rendement (soit 65 p. 100 des cas ou 26 des rapports annuels examinés), nous avons 
déterminé que, dans bien des cas, l'information fournie n'était pas aussi utile qu'elle 
pourrait l'être. Par exemple, nous avons constaté ce qui suit :  

  Pour la plupart, les rapports annuels présentaient des objectifs et de l'information 
se rapportant aux intrants, aux procédés et aux activités plutôt qu'aux extrants, aux 
résultats visés et aux réalisations, ce qui ne permet pas d'évaluer le rendement. Il 
est donc difficile, dans ces conditions, de déterminer dans quelle mesure la société 
a rempli son mandat;  

  Dans plus de la moitié des rapports annuels, les renseignements sur le rendement 
sont incomplets car le rapport passe sous silence certains des objectifs qui figurent 
dans les résumés de plan d'entreprise correspondants;  

  Parfois, les objectifs et, partant, les renseignements sur le rendement ne se 
rapportent pas à des aspects essentiels des activités de la société et ne touchent 
donc pas à des secteurs qui ont une importance décisive pour sa réussite;  

  Dans certains cas, le rapport aborde des objectifs pour lesquels il n'offre aucune 
donnée en matière de rendement et, ailleurs, il est parfois difficile de faire le lien 
entre les renseignements donnés et des objectifs particuliers;  

  Souvent, les objectifs ne sont pas exprimés de manière à en permettre 
l'appréciation (par exemple avec des indicateurs de rendement ou d'autres 
mesures), et il est donc difficile de conclure, à partir de l'information présentée, 
dans quelle mesure les objectifs ont été atteints;  
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  Même si les sociétés sont maintenant plus nombreuses à consacrer une section 
distincte de leur rapport annuel aux résultats obtenus en regard de leurs objectifs, 
à peu près la moitié d'entre elles ne le font pas, et le lecteur a donc du mal, dans 
ces circonstances, à se faire une opinion sur leur rendement.  

4.58 En bref, les manquements appréciables dans les rapports annuels découlent 
d'objectifs difficilement mesurables et de l'utilité restreinte de l'information fournie. 
L'information sur le rendement serait grandement améliorée par un recours accru aux 
indicateurs de rendement ou à des mesures pour décrire les objectifs et pour présenter les 
renseignements à cet égard.  

Les obstacles à la communication d'information sur le rendement  

4.59 Neuf ans se sont écoulés depuis que les sociétés d'État ont été tenues pour la 
première fois par la loi de rendre compte de la réalisation de leurs objectifs, mais nombre 
d'entre elles ne l'ont pas encore fait. De fait, un certain nombre de facteurs empêchent les 
sociétés de se conformer aux exigences de la loi. D'abord, elles sont peu encouragées à 
respecter les prescriptions de la loi et leurs manquements les exposent à peu de sanctions. 
Il se peut même que les critiques que susciterait la présentation d'un compte rendu 
objectif de leur rendement, qui ferait état, par exemple, d'un objectif qui n'est pas atteint, 
les dissuadent de se conformer à la loi.  

4.60 Parmi les autres écueils qui font obstacle au compte rendu du rendement figurent 
l'absence de systèmes de mesure et une résistance provoquée par la crainte de voir la 
société devancée par la concurrence. En outre, la direction et le conseil voudront peut-
être éviter d'avoir à rendre compte de leur insuccès en regard de buts mesurables. Par 
ailleurs, l'utilisation du rapport annuel dans les démarches de marketing peut faire que la 
société hésite à y divulguer intégralement et objectivement les résultats de son activité.  

Les écueils doivent être surmontés  

4.61 De par leur mandat, il peut être difficile, mais non impossible, pour certaines 
sociétés de mesurer et de communiquer leurs résultats. La présentation des 
renseignements en fonction des objectifs devient progressivement plus difficile à mesure 
que l'on délaisse l'information touchant à l'«activité» (c'est-à-dire, l'information sur ce que 
la société a fait) en faveur de renseignements sur les «aboutissements» (c'est-à-dire, sur 
ce qui a été réalisé). Pour aider à résoudre la question, il serait possible de dresser une 
hiérarchie des objectifs, conçue de telle sorte que les objectifs les plus précis et les plus 
faciles à mesurer déterminent les objectifs appelant des résultats d'un ordre plus général. 
L'information communiquée au Parlement est d'autant plus utile qu'elle apprend à ce 
dernier dans quelle mesure la société a rempli son mandat et qu'elle ne se limite pas aux 
particularités de l'exploitation, des procédés et des activités.  

4.62 Le rapport annuel doit répondre expressément aux questions fondamentales 
suivantes : «Que doit faire l'entité pour réussir?» (question qui rejoint les objectifs) et 
«Quels résultats la société a-t-elle obtenus dans la poursuite de ses objectifs?» Les 
objectifs doivent correspondre aux buts ou aux aboutissements des actions; en énonçant 



les résultats visés et les effets de ces derniers, on précise l'orientation et la mission de 
l'entreprise.  

4.63 Aux fins des rapports annuels, les objectifs doivent être définis globalement au 
niveau de la société même, c'est-à-dire à un niveau suffisamment élevé pour représenter 
l'entreprise dans son ensemble et sous une forme qui se prête à une mesure, quantitative 
ou qualitative. Nous croyons que les caractéristiques qui déterminent l'utilité de 
l'information ( pièce 4.4 ) peuvent orienter de façon générale la recherche de réponses 
aux questions posées ci-dessus et qu'elles méritent d'être prises en considération par les 
sociétés d'État au moment de rédiger leur rapport annuel.  

4.64 Malgré les difficultés et les écueils, tant le secteur privé que le secteur public offrent 
de bons exemples de sociétés qui énoncent clairement leurs objectifs dans leur rapport 
annuel et qui fournissent des renseignements mesurables et utiles sur les résultats qui se 
rapportent à chacun d'entre eux. Les critères d'attribution de l'Annual Report Award du 
Financial Post reconnaissent l'importance de livrer de l'information sur les résultats qui 
se rattache aux objectifs.  

4.65 Aux États-Unis, la Government Performance and Results Act prescrira 
éventuellement à tous les organismes fédéraux de présenter aux comités législatifs 
compétents des rapports annuels de résultats dans lesquels ce que l'organisme comptait 
réaliser, comme cela est énoncé dans les plans de rendement, est comparé à ce que 
l'organisme concerné a réellement fait. Les rapports annuels en question comprendront 
aussi une évaluation des résultats obtenus qui expliquera, entre autres, les échecs essuyés 
par l'organisme et les mesures qu'il entend prendre pour redresser la situation. Cette loi a 
pour objet de responsabiliser les organismes fédéraux à l'égard des résultats des 
programmes.  

La comptabilisation des crédits parlementaires  

4.66 En plus d'exiger des sociétés qu'elles produisent de l'information sur l'atteinte de 
leurs objectifs, le régime de responsabilisation leur impose une autre exigence 
fondamentale, soit celle de rendre compte annuellement de leur situation financière et des 
résultats de leur exploitation. Les sociétés livrent, par voie de leurs états financiers, des 
renseignements sur la manière dont elles se sont approvisionnées en ressources, crédits 
parlementaires y compris, et l'usage qu'elles en ont fait.  

4.67 Le Parlement doit disposer de données fiables sur les ressources et les engagements 
financiers des sociétés d'État, aussi bien que sur les résultats de leur exploitation, pour 
être en mesure d'évaluer leurs résultats financiers et de décider de l'affectation des 
ressources financières. Évidemment, les états financiers ne livrent pas une vision 
complète de la situation et là n'est pas leur fonction. Voilà pourquoi le Parlement doit 
également avoir en main de l'information sur les objectifs des sociétés et leur degré de 
réalisation.  

Vaste gamme de méthodes comptables  

http://www.oag-bvg.gc.ca/domino/rapports.nsf/html/9304ex4f.html


4.68 Aux termes de la Loi sur la gestion des finances publiques , les sociétés qui y sont 
visées sont tenues de dresser leurs états financiers conformément aux principes 
comptables généralement reconnus, compte tenu des obligations complémentaires 
prévues par les règlements du Conseil du Trésor. En 1989, au moment où nous 
examinions l'application du régime défini par la Loi, nous constations qu'une vaste 
gamme de méthodes comptables avaient été utilisées par les sociétés d'État pour 
comptabiliser les crédits parlementaires.  

4.69 Dans notre Rapport de 1991, nous parlions de notre inquiétude face à la 
comptabilisation d'opérations semblables au moyen de traitements comptables différents, 
ce qui avait pour effet de communiquer aux parlementaires de l'information peu claire et 
manquant d'uniformité. À titre d'exemple, certaines sociétés présentaient les crédits 
d'exploitation à l'état des résultats d'exploitation, tandis que d'autres les inscrivaient 
comme avoir dans le bilan. En outre, les premières ne déclaraient pas toujours ces fonds 
de la même manière : parfois ils étaient inclus dans les revenus, ailleurs ils étaient portés 
en diminution des dépenses ou même retranchés du coût net de l'exploitation. Les crédits 
utilisés pour le financement des immobilisations étaient portés par certaines sociétés en 
diminution du coût; d'autres les comptabilisaient de manière à augmenter la valeur de 
l'avoir.  

4.70 Certaines sociétés ont fait des progrès depuis 1989 en ce qui concerne la 
présentation de l'information sur les crédits parlementaires. Pour d'autres, cependant, le 
problème demeure entier. Même si les dirigeants et les vérificateurs de chaque société 
d'État considèrent que leurs pratiques comptables sont appropriées aux termes des 
principes comptables généralement reconnus, à notre avis, elles sont à ce point variées 
que, globalement, elles sont inacceptables. Tout d'abord, il est souvent difficile de 
déterminer le montant du financement fourni au moyen de crédits parlementaires dans un 
jeu donné d'états financiers. Ensuite, du fait que les sociétés d'État ne présentent pas les 
crédits parlementaires de façon uniforme ou ne les expliquent pas clairement, les 
utilisateurs des états financiers peuvent très bien être amenés à faire des comparaisons ou 
à tirer des conclusions inappropriées.  

4.71 Nous entendons faire appel à la collaboration et à l'appui de la Direction générale 
des sociétés d'État pour engager un travail concerté avec les sociétés d'État visées dont 
l'objet sera de régler le manque d'uniformité des méthodes comptables. En procédant 
ainsi, nous voulons favoriser l'utilité et la comparabilité des états financiers en ce qui 
concerne la comptabilisation des crédits parlementaires et leur présentation.  

Le Prix d'excellence du rapport annuel  

Les bons rapports annuels à l'honneur  

4.72 La direction et le conseil d'administration peuvent profiter du rapport annuel pour 
renseigner les actionnaires sur la façon dont ils se sont acquittés de leurs responsabilités. 
Le secteur privé s'intéresse vivement au rôle de ce document et son importance y est 
reconnue de toutes parts. Tant l'Institut Canadien des Comptables Agréés que la Société 



des comptables en management du Canada ont publié des rapports de recherches qui 
donnent le détail des renseignements à inclure au rapport annuel; ils sont d'excellents 
documents de référence dans ce domaine.  

4.73 En 1991, nous attirions l'attention sur les recherches importantes en cours en vue 
d'améliorer l'information qui figure dans les rapports annuels des entreprises privées. 
Nous faisions observer, à ce moment-là, que les sociétés d'État auraient intérêt à amorcer 
des démarches semblables. Dans cette optique, la Direction générale des sociétés d'État 
faisait paraître récemment un projet de document de travail sur les rapports annuels des 
sociétés d'État dont l'objet était d'épauler les dirigeants et les conseils d'administration 
dans la préparation des rapports annuels.  

4.74 Nous souscrivons à l'initiative de la Direction générale des sociétés d'État. Nous 
entendons, de plus, pousser plus loin le mouvement qu'a engendré le document de travail 
en instituant un Prix d'excellence du rapport annuel à l'intention des sociétés d'État, lequel 
sera décerné chaque année à compter de 1994 et pour une période initiale de cinq ans. Le 
jury sera composé de personnes renseignées et intéressées du milieu, choisies selon les 
circonstances. Ce prix a pour objet de reconnaître les sociétés qui ont produit des rapports 
annuels qui répondent à leur obligation de rendre compte, et d'encourager les sociétés à 
améliorer leurs rapports et de les orienter dans cette voie.  

Conclusion  

4.75 Les sociétés d'État demeurent d'importants véhicules d'exécution de la politique 
gouvernementale. La société et l'économie sont en mutation, et la situation qui touche 
toutes les sphères de notre système affecte aussi le secteur des sociétés d'État. Nombre 
d'entre elles ont su reconnaître et défendre les enjeux qui découlent inévitablement de la 
gestion du changement; plus particulièrement, elles se sont employées à préciser la nature 
de leur entreprise, à définir leurs objectifs et à régler plus finement leur orientation 
stratégique.  

4.76 Un conseil d'administration fort est plus apte à venir à bout des épreuves qui 
accompagnent le changement. Les administrateurs, à l'instar d'autres intervenants clés, 
sont appelés à assumer un rôle de poids dans l'intendance de la société. Le conseil peut 
aider celle-ci à faire face aux impondérables et à supporter les contraintes s'il pose des 
questions, met en doute certaines hypothèses et connaît à fond l'entreprise et le secteur 
dans lequel elle évolue. Il est à même d'amener la société à considérer l'obligation 
redditionnelle - à savoir la nécessité de rendre compte de l'exercice des responsabilités 
dont elle est investie - comme l'une de ses préoccupations majeures.  

4.77 Malgré les progrès notables réalisés jusque-là, il reste beaucoup à faire pour 
améliorer la présentation des renseignements sur le rendement dans les rapports annuels 
des sociétés. Il importe, avant tout, de présenter des renseignements sur tous les objectifs, 
d'énoncer les objectifs d'une manière qui permette de mesurer plus aisément leur degré de 
réalisation et de privilégier la présentation de données qui rendent compte principalement 
des extrants et aboutissements de l'activité de la société. En outre, il y a lieu d'accorder 



plus d'importance à la présentation d'information sur les crédits parlementaires qui soit 
davantage comparable et uniforme. La création d'un Prix d'excellence du rapport annuel à 
l'intention des sociétés d'État a pour but de rendre hommage aux sociétés qui s'acquittent 
le mieux de leurs responsabilités envers le Parlement par la présentation de rapports de 
qualité.  
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Points saillants  

5.1 Les déficits constants et la dette croissante caractérisent la situation financière du 
gouvernement depuis deux décennies. Des choix difficiles restent à faire. Nous espérons 
que le présent chapitre aidera à en expliquer le pourquoi.  

5.2 Il faut que les Canadiens comprennent mieux ce que les déficits et la dette veulent 
dire. Pour cela, il leur faut comprendre les éléments qui composent le déficit et la dette du 
gouvernement fédéral. Nous expliquons quelques-unes des difficultés que posent, en 
pratique, les plans de réduction du déficit, tant les difficultés liées à la réduction des 
dépenses que celles qui sont liées à l'augmentation des recettes.  

5.3 Dans le chapitre, nous proposons cinq indicateurs simples pour illustrer la situation 
financière, et demandons au gouvernement de les publier de la même manière d'un 
exercice à l'autre. Nous voulons ainsi aider les Canadiens à se rendre compte de l'ampleur 
du problème plutôt que de les orienter vers des solutions précises.  

5.4 Cependant, il ne suffit pas de regarder le passé; il faut aussi voir où nous allons. C'est 
la raison pour laquelle nous proposons que trois de ces indicateurs, plus un nouveau, le 
coût des objectifs ratés, soient utilisés comme indicateurs des tendances futures. Nous 
encourageons le gouvernement à publier cette information. De plus, nous expliquons 
comment des tendances positives à court et à moyen terme peuvent masquer des 
problèmes à long terme.  

5.5 Enfin, nous indiquons que les gouvernements ne créent pas les déficits et la dette sans 
tenir compte des volontés de la population canadienne. Nous soulignons que les 
Canadiens doivent sentir qu'ils sont partie à la solution des problèmes financiers du 
gouvernement. En outre, nous discutons de propositions récemment mises de l'avant pour 
démocratiser davantage le processus budgétaire.  

5.6 En résumé, plus les Canadiens seront informés sur les répercussions des déficits et de 
la dette, plus il sera facile pour le gouvernement de prendre les décisions difficiles qui 
s'imposent et pour le public d'accepter ces décisions.  



Pour comprendre les déficits et la dette  

Introduction  

5.7 Il y a deux ans, lorsque nous avons manifesté notre inquiétude devant la difficulté de 
comprendre la situation financière du gouvernement, nous avons parlé d'une «carte de 
pointage» financière qui permettrait aux Canadiens de mieux évaluer les prévisions et les 
réalisations du gouvernement sur le plan économique et, en cas d'écarts par rapport aux 
prévisions, d'en connaître les raisons. L'an dernier, nous avons dit qu'il fallait trouver des 
indicateurs simples, fournir une information prospective sur la situation financière du 
gouvernement et créer une tribune pour discuter rationnellement des déficits et de la 
dette. Nous avons aussi signalé qu'une étude de ces questions devait être réalisée. Le 
chapitre qui suit est le fruit de cette étude.  

5.8 En avril dernier, dans la foulée de cette initiative, nous avons tenu un Colloque sur les 
déficits et la dette. Nous y avons invité 35 Canadiens éminents, qui représentaient 
différents secteurs de l'économie, à discuter des répercussions des déficits annuels et de la 
dette cumulée. Nous leur avons également demandé d'exprimer leurs points de vue sur les 
moyens appropriés de communiquer ces chiffres et sur le rôle du vérificateur législatif. 
L'une des questions abordées a été la nécessité de fournir de l'information simple mais 
utile. Presque tous les participants étaient d'accord : les Canadiens ne comprennent pas 
bien les conséquences des déficits et de la dette et les solutions ne font donc pas 
l'unanimité.  

Que peut faire le Bureau du vérificateur général du Canada?  

5.9 Les déficits et la dette publics comptent parmi les grandes questions d'aujourd'hui en 
raison des inquiétudes qu'ils font naître à l'égard de la capacité financière du 
gouvernement de poursuivre ses programmes économiques et sociaux.  

5.10 D'abord et avant tout, il faut nous interroger sur notre capacité de supporter la dette 
contractée. Les experts financiers que nous avons consultés sont d'avis que la plupart des 
pays ne prennent conscience de la précarité de leur situation financière qu'après une mise 
en garde de la communauté financière. Selon eux, il n'appartient pas au vérificateur 
général de formuler des observations sur la solvabilité financière de l'administration 
fédérale, mais il lui incombe de commenter les questions importantes comme les déficits 
annuels et la dette cumulée. Aussi, nous devons bien peser nos mots lorsque nous parlons 
de la situation financière du gouvernement.  

5.11 Nous croyons devoir encourager l'administration fédérale à fournir aux Canadiens et 
à leurs représentants élus suffisamment d'information pertinente, fiable et compréhensible 
sur la situation financière du pays. Ainsi, ils pourront mieux comprendre les déficits et la 
dette et tirer leurs propres conclusions sur les conséquences qui en émanent.  



Les déficits et la dette : un guide pour le profane  

Le guide vise à informer  

5.12 Dans les paragraphes qui suivent, nous comptons faire deux choses : d'abord, 
éclairer le sens des déficits et de la dette; puis expliquer, en termes financiers, les 
répercussions qu'entraînent la réduction du déficit annuel et celles de la croissance de la 
dette cumulée.  

5.13 Nous procédons ainsi parce que, pour beaucoup de gens, combler le déficit annuel 
veut simplement dire éliminer le gaspillage et congédier quelques fonctionnaires - mythe 
qu'il faut détruire. Pour d'autres, supprimer le déficit annuel consiste simplement à faire 
disparaître des programmes gouvernementaux - pas le programme qu'ils favorisent, mais 
le programme de quelqu'un d'autre - ou à hausser les taxes et les impôts - pas leurs taxes 
et leurs impôts, mais ceux des autres. Nous voulons dissiper l'idée que l'élimination du 
déficit ou l'atténuation de son importance relative se fera facilement ou sans douleur.  

5.14 Les experts constateront, bien entendu, que nous avons laissé certaines complexités 
de côté. Nous espérons que ces derniers conviendront que d'ici à ce que les déficits et la 
dette soient mieux compris par plus de Canadiens, il restera de nombreux obstacles à 
vaincre avant de les éliminer.  

Les déficits par rapport aux besoins financiers  

5.15 Le ministre des Finances s'attache à deux mesures lorsqu'il dépose un budget. La 
première est le déficit annuel, qui fait état de l'écart entre les recettes et les dépenses 
annuelles. La seconde sont les besoins financiers annuels, qui représentent les sommes 
que le gouvernement aura à emprunter sur les marchés financiers libres. La différence 
entre ces deux mesures est comblée par d'autres sources de financement, principalement 
par des emprunts sur les fonds de pension des fonctionnaires. En 1991-1992, le déficit 
annuel s'est situé à 34,6 milliards de dollars, ou à 1 260 $ par habitant, et les besoins 
financiers se sont élevés à 31,8 milliards de dollars, si l'on exclut les opérations de 
change.  

La dette brute par rapport à la dette nette  

5.16 Pour calculer le déficit cumulé, soit la dette nette, il faut additionner ce déficit 
annuel à tous les déficits ou excédents annuels depuis la Confédération, soit un total de 
423,1 milliards de dollars, ou 15 440 $ par habitant, au 31 mars 1992.  

5.17 La dette brute, qui s'établissait à 466,7 milliards de dollars au 31 mars 1992, est une 
autre donnée dont on se sert parfois pour mesurer l'endettement de l'administration 
fédérale. Elle représente le passif total dont le gouvernement fédéral fait mention dans ses 
états financiers sommaires. La différence entre la dette brute et la dette nette, c'est la 
valeur déclarée des avoirs financiers de l'administration fédérale.  



5.18 Les avoirs financiers incluent les investissements, les prêts et les avances ainsi que 
les liquidités comme les débiteurs et l'encaisse. À titre d'exemples, mentionnons les 
investissements dans des sociétés d'État comme la Société canadienne d'hypothèques et 
de logement, et les prêts aux administrations étrangères.  

5.19 Toutefois, les avoirs déclarés par le gouvernement n'englobent pas les biens 
corporels, comme les immeubles et les aéroports, ni les biens incorporels, comme les 
investissements dans la santé et l'éducation. Chaque fois que des biens corporels ou 
incorporels de ce genre sont acquis, leurs coûts sont comptabilisés, comme des dépenses 
de l'exercice au cours duquel ils ont été achetés.  

5.20 Pour ce qui est des biens corporels, le Conseil sur la comptabilité et la vérification 
dans le secteur public de l'Institut canadien des comptables agréés élabore actuellement 
des conventions comptables qu'il proposera pour la déclaration de ces biens. Nous 
appuyons ses efforts, car, selon nous, la déclaration des biens corporels aidera les 
fonctionnaires à prendre des décisions plus éclairées, par exemple, lorsqu'il s'agira de 
déterminer s'il faut louer ou construire des locaux. Nous croyons aussi que les 
fonctionnaires pourront mieux tenir compte de la valeur des infrastructures vieillissantes 
et qu'ils seront alors plus à même de décider s'ils doivent les remplacer ou les moderniser. 
Finalement, l'amortissement des coûts des biens sur leur durée de vie nous permettra 
d'améliorer l'évaluation des coûts véritables des programmes.  

5.21 Les pratiques comptables appliquées ne tiennent pas compte de l'incidence de 
l'inflation sur la valeur de l'actif ou du passif. Elles ne tiennent pas compte non plus 
d'autres éléments comme les coûts à supporter pour répondre aux attentes des Canadiens 
quant aux prestations des régimes de pensions qu'ils recevront dans l'avenir.  

5.22 Il s'agit d'un sujet complexe, et nous formulons ces observations parce qu'à notre 
avis, les conventions comptables devraient aider les gestionnaires à décider s'ils doivent 
choisir de consommer ou d'engager des dépenses en capital. Mais il faut se rappeler que 
la décision de comptabiliser les biens corporels en tant qu'avoirs ne réduira pas notre 
dette brute ni les frais d'intérêts à payer sur la dette.  

Qu'entend-on par déficit nul?  

5.23 La dette cumulée d'une entreprise, qu'elle soit du secteur public ou privé, continuera 
de croître tant que ses dépenses seront supérieures à ses revenus. C'est une simple réalité 
arithmétique. Le déficit cumulé de l'administration fédérale, qui se situe à 423,1 milliards 
de dollars, cessera de croître seulement si le déficit annuel, qui est actuellement de 34,6 
milliards de dollars, est ramené à zéro. Pour cela, les recettes provenant de toutes les 
sources, comme les taxes et les impôts, les frais d'utilisateurs et le rendement des 
investissements, devront égaler les dépenses totales, ce qui comprend tant les coûts 
d'exécution des programmes que les coûts du service de la dette.  

5.24 Actuellement, l'administration fédérale, la plupart des administrations provinciales 
et beaucoup de partis politiques exigent une certaine forme de réduction du déficit. 



Certains demandent l'élimination des déficits annuels sur une période déterminée tandis 
que d'autres veulent une réduction du déficit par rapport au produit intérieur brut (PIB). 
Le PIB est une mesure de la valeur des biens et services produits au Canada au cours 
d'une année donnée. On le désigne parfois comme le revenu annuel du Canada.  

5.25 D'autres pays ont proposé d'établir des limites. Par exemple, tous les pays membres 
de la Communauté européenne doivent, en vertu du Traité de Maastricht qu'on leur 
propose, essayer au moins d'en arriver soit à un ratio de la dette au PIB de 60 p. 100, soit 
à un ratio du déficit au PIB de trois pour cent.  

Quelles sont les composantes d'un déficit?  

5.26 Au cours des audiences récentes du Comité des finances de la Chambre des 
communes sur la dette nationale, le gouverneur de la Banque du Canada a dit que les 
déficits annuels sont imputables à l'interaction des trois composantes suivantes : les 
dépenses de programmes (c'est-à-dire les dépenses autres que les frais d'intérêts), les 
recettes et les frais d'intérêts.  

Les dépenses de programmes  

5.27 À ces audiences, le ministre des Finances a rappelé aux membres du Comité qu'il 
n'existe que deux moyens de réduire les coûts. On peut le faire «en réduisant les dépenses 
de programmes» ou «en trouvant de meilleures façons de gérer, de répartir, et en 
s'assurant que ces programmes sont exécutés de la manière la plus rentable possible.»  

5.28 Changements administratifs. En 1991-1992, l'administration fédérale a dépensé 
156 milliards de dollars, ce qui comprend des frais d'intérêts sur la dette de 41 milliards 
de dollars. La pièce 5.1 présente une ventilation générale de ces dépenses. Environ 17 
milliards de dollars ont été grugés par les dépenses au titre des opérations 
gouvernementales, soit les frais administratifs des programmes opérationnels, ce qui ne 
tient pas compte des 11 milliards de dollars servant à gérer le ministère de la Défense 
nationale. Sur ces 17 milliards de dollars, 13 milliards ont servi à payer les salaires et les 
traitements des fonctionnaires. Même si les coûts salariaux du gouvernement pouvaient 
être portés à zéro, le déficit annuel, qui s'élève actuellement à 34 milliards de dollars, 
serait quand même de 21 milliards de dollars.  

5.29 La réforme des programmes. Quelque 82 milliards de dollars des dépenses 
fédérales totales représentent des transferts à des personnes, à des administrations 
provinciales et à d'autres parties, et 5 milliards de dollars de plus s'en vont aux sociétés 
d'État. Même si les coûts de ces activités peuvent constituer une importante source de 
réduction des dépenses, cette réduction serait des plus difficiles à réaliser. Marcel Côté, le 
conférencier chargé du discours- programme de notre Colloque, a indiqué ce qui suit :  

«De puissantes coalitions mobilisées rapidement par des groupes d'intérêt peuvent porter 
un dur coup politique à des gouvernements qui osent proposer des changements radicaux. 
Le marché politique a ses propres règles perverses qui protègent les intérêts spéciaux. (...) 
La «sacralisation» de programmes gouvernementaux a fait sérieusement dévier des 
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politiques de réduction budgétaire. Les gouvernements n'abandonnent pas de 
programmes, il les compriment.»  
5.30 M. Côté n'entend pas par là que les programmes ne devraient jamais être modifiés ni 
même abandonnés, mais qu'une réforme de ce genre exige des efforts considérables, ce 
qui peut susciter un certain degré d'impopularité.  

5.31 La nécessité de l'évaluation. L'immuabilité des programmes, particulièrement de 
ceux pour lesquels le Parlement n'a pas, chaque année, à donner une autorisation de 
dépenser, est exacerbée par le nombre limité d'évaluations de programmes 
raisonnablement objectives susceptibles d'aider le gouvernement à décider des 
programmes qu'il doit modifier ou abandonner. Dans les chapitres 1, 8, 9 et 10 du rapport 
de cette année, nous indiquons que les évaluations de programmes ne renseignent pas 
vraiment sur l'efficacité globale des principales initiatives du gouvernement, ce qui 
constitue un objectif raté. Nous avons découvert que le Parlement est non seulement mal 
informé au sujet de l'efficacité des programmes, mais que la volonté d'effectuer des 
évaluations de programmes n'existe tout simplement pas dans l'administration fédérale.  

Les recettes  

5.32 Les recettes constituent la deuxième composante des déficits annuels. Selon la pièce 
5.2 , la valeur des recettes fiscales pour 1991-1992 est de 113 milliards de dollars.  

5.33 Ce montant de 113 milliards de dollars est un chiffre net, compte tenu des 
déductions, des exonérations et des crédits d'impôt communément appelés «dépenses 
fiscales». Étant donné que la valeur de ces dépenses est soustraite au moment de la 
cotisation, il n'existe aucun moyen précis de calculer la valeur des recettes brutes.  

5.34 Les gens pour qui la réduction du déficit annuel passe par l'accroissement des 
recettes fiscales s'attachent souvent à des mesures visant à réduire les pertes fiscales qui 
découlent des activités économiques non déclarées, que certains appellent l'«économie 
souterraine», à modifier les politiques fiscales ou à stimuler l'activité économique en vue 
d'accélérer la croissance économique.  

5.35 Pertes fiscales attribuables à l'«économie souterraine». Aujourd'hui, on a 
l'impression que les gens trouvent de plus en plus de moyens pour échapper au fisc, c'est-
à-dire pour ne pas payer d'impôt sur le revenu ni de taxes d'accise comme la TPS. Par 
ailleurs, ceux qui paient dûment leurs taxes et leurs impôts ont souvent le sentiment de 
payer plus que leur juste part. En s'efforçant davantage de faire respecter les lois fiscales, 
non seulement on s'attaquerait à ce problème d'équité, mais on ferait du même coup 
augmenter les recettes. Actuellement, nous ne possédons pas de mesure exacte de ce 
«manque à gagner» fiscal. Les fonctionnaires du ministère des Finances ont estimé que 
les pertes fiscales attribuables à la contrebande du tabac atteindraient à elles seules 600 
millions de dollars par année.  

5.36 La politique fiscale. La politique fiscale peut englober un éventail de questions 
allant du type de taxe ou d'impôt utilisé (p. ex. impôt sur le revenu ou taxe à la 
consommation) jusqu'au taux d'imposition. Il n'est pas toujours simple de choisir le bon 
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type de taxe ou d'impôt ou le taux d'imposition approprié. Par exemple, la hausse du taux 
d'imposition ne fera pas nécessairement augmenter les recettes. Autrement dit, il existe 
peut-être un niveau au-delà duquel les hausses du taux d'imposition auront une incidence 
négative sur l'activité économique.  

5.37 Par ailleurs, les gens sont inquiets de constater qu'il existe, dans l'actuel système 
fiscal, un certain nombre d'échappatoires qui font de l'évasion fiscale une «forme d'art». 
Leur inquiétude tient tant au fait que des recettes fiscales sont perdues en période de 
croissance de la dette qu'au désir d'être traité équitablement par le fisc.  

5.38 Dans notre rapport de 1992, nous avons formulé des observations au sujet des 
centaines de millions de dollars de recettes que les règles fiscales sur les revenus de 
sources étrangères et les sociétés étrangères affiliées font perdre en recettes fiscales.  

5.39 Ce sont là quelques-unes des grandes questions qui rendent les décisions du 
gouvernement à l'égard de la réduction du déficit si difficiles à prendre.  

5.40 Changement de l'activité économique. Améliorer le rendement économique 
représente une autre façon d'accroître les recettes fiscales. Certains économistes, tenants 
de l'«école keynésienne», semblent croire que le principal problème posé par les déficits 
annuels élevés ne se situe pas au niveau des dépenses, mais plutôt au niveau du manque à 
gagner qui résulte d'une croissance économique lente et d'une sous-utilisation de la 
capacité économique. Que les priorités gouvernementales pour la réduction du déficit 
soient axées sur la croissance économique grâce à la stimulation ou à la réduction des 
dépenses est une question d'orientation générale et de conviction politique. Ce que nous 
voulons, c'est que le gouvernement explique aux Canadiens les symptômes dont 
s'accompagnent les déficits élevés et la dette croissante ainsi que leurs répercussions 
futures pour obtenir le consensus qui lui permettra de s'y attaquer.  

Les frais d'emprunt  

5.41 Les frais d'emprunt constituent la troisième composante des déficits annuels. En 
1991-1992, l'intérêt sur la dette s'est situé à 41 milliards de dollars. Les frais d'emprunt et 
l'effet de l'intérêt composé ont des répercussions considérables sur les déficits annuels du 
Canada. Depuis la Confédération jusqu'en 1991-1992, l'administration fédérale a cumulé 
une dette nette de 423 milliards de dollars, dont 37 milliards de dollars représentent le 
manque à gagner pour couvrir le coût des programmes gouvernementaux mis en oeuvre 
pendant toute cette période. Le reste, 386 milliards de dollars, représente le montant que 
le gouvernement a emprunté pour couvrir le service de la dette créée par les manques à 
gagner des années précédentes.  

5.42 Nous ne nous prononçons pas à savoir si les budgets devraient être équilibrés ou si 
la dette cumulée devrait être réduite. Nous voulons simplement montrer l'effet à long 
terme de l'intérêt composé.  

5.43 Le montant de la dette. Les frais d'emprunt sont influencés par trois facteurs : le 
montant de la dette, la gestion de la dette et le taux d'intérêt applicable au portefeuille de 



la dette. La pièce 5.3 montre que, depuis la Confédération, le Canada a eu régulièrement 
recours à des emprunts pour couvrir une partie de ses coûts de fonctionnement. À la fin 
de la Seconde Guerre mondiale, la dette cumulée était de 13 milliards de dollars, soit un 
ratio de la dette au PIB d'environ 108 p. 100. La plupart des observateurs qui s'intéressent 
aux finances publiques sont d'accord : le ratio de la dette au PIB était élevé à la fin de la 
Seconde Guerre mondiale, parce que le gouvernement avait dû accroître 
considérablement la production industrielle pour répondre à l'effort de guerre sans 
recourir à la taxation pour en couvrir les coûts. Cela veut dire que, tout de suite après la 
guerre, les dépenses auraient pu être réduites considérablement grâce à la compression du 
budget de la Défense.  

5.44 Vingt-neuf ans plus tard, la dette avait doublé. Elle s'élevait à 27 milliards de dollars 
alors que la valeur de la production avait fait un bond passant de 12 à 152 milliards de 
dollars, ce qui a donné lieu à un ratio de la dette au PIB de 18 p. 100 en 1975. Depuis, le 
ratio de la dette au PIB a augmenté constamment pour atteindre environ 62 p. 100 en 
1992.  

5.45 La gestion de la dette. Un aspect important de la gestion de la dette consiste à 
réduire au minimum les frais d'intérêts en équilibrant les obligations à court et à long 
terme émises par une administration. En arriver aux plus bas coûts possibles n'est qu'un 
objectif de cette démarche; stabiliser les frais d'intérêt et réduire au minimum les risques 
en sont d'autres. La gestion du portefeuille de la dette vise de nombreux objectifs qui ne 
sont peut-être pas toujours compatibles avec la réduction du déficit annuel courant.  

5.46 Les intérêts sur la dette. Le taux d'intérêt constitue le facteur qui influence le plus 
visiblement les frais d'emprunt. On croit généralement qu'il appartient à la Banque du 
Canada de fixer les taux d'intérêt.  

5.47 La Banque du Canada admet que son intervention influence les taux, notamment les 
taux d'intérêt à court terme, mais moins aujourd'hui que par le passé. Selon le gouverneur 
de la Banque, son rôle actuel est de gérer la masse monétaire du Canada d'une manière 
qui encourage les investisseurs et les épargnants à avoir confiance dans la «valeur future 
de la monnaie», en d'autres mots, à croire en la stabilité des prix. Pour ce faire, la Banque 
du Canada tient compte de la mondialisation des marchés financiers.  

5.48 Au cours des audiences du Comité des finances, le gouverneur de la Banque du 
Canada a aussi laissé entendre que la politique monétaire «peut exercer un effet sur le 
niveau des taux d'intérêt à court terme.» C'est toutefois le degré de stabilité des prix qui 
produit l'effet le plus marqué sur la politique générale des taux d'intérêt nominaux à court 
et à long terme et, partant, sur le déficit annuel.  

Sommaire  

5.49 Dans la présente section, nous avons expliqué au profane ce que sont les déficits et 
la dette. Nous avons décrit certains des instruments dont le gouvernement dispose pour 
influencer le déficit annuel. Nous avons aussi montré qu'il n'est pas facile de réduire le 
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déficit au moyen de l'un ou de l'autre de ces instruments. Les institutions, les servitudes et 
les objectifs contradictoires font du contrôle du déficit une tâche très difficile.  

5.50 Nous avons aussi souligné qu'il ne faudrait pas se tourner uniquement du côté des 
réformes administratives pour trouver des moyens de réduire l'incidence des déficits. 
Nous avons rappelé aux députés et aux Canadiens qu'environ 15 p. 100 seulement des 
crédits servant à financer les programmes sont consacrés à l'administration des opérations 
gouvernementales. Toutefois, cela ne veut pas dire qu'il faille renoncer aux économies à 
ce chapitre : aussi petites soient-elles, elles contribuent à la réduction du déficit.  

5.51 En axant ses efforts sur les changements administratifs, le gouvernement cherche 
des moyens de fonctionner plus efficacement ou à moindre coût, ou les deux. Cette 
démarche n'attire toutefois pas l'attention sur les choix entre les diverses politiques et les 
divers programmes que les gouvernements doivent parfois faire pour économiser. Ces 
choix impliquent qu'il faut prendre des décisions susceptibles d'avoir une incidence 
considérable sur la richesse économique et sociale du pays. C'est en partie ce que 
gouverner veut dire : avoir à décider de modifier ou d'éliminer des programmes.  

5.52 À cet égard, nous soulignons que la Première ministre a déclaré que la 
réorganisation gouvernementale qu'elle avait annoncée le 25 juin dernier était «la plus 
ambitieuse réforme de structure du gouvernement fédéral de notre histoire». Les deux 
premières étapes de cette réforme, la restructuration et la rationalisation des ministères, 
ont déjà été amorcées. La troisième étape, qui est censée comporter un examen 
fondamental du rôle du gouvernement, doit commencer cet automne. C'est le genre 
d'examen qui s'impose si les gouvernements et le Parlement estiment devoir faire des 
choix difficiles pour reprendre le contrôle des déficits et de la dette.  

Le besoin d'indicateurs simples  

Pourquoi avons-nous besoin d'indicateurs simples?  

5.53 Dans la section précédente, nous avons expliqué ce qu'étaient les déficits et la dette 
ainsi que certains choix d'intérêt public que l'on érige en politiques et qui les influencent. 
Nous croyons toutefois que le public doit en savoir davantage, et saisir pourquoi il est 
important de réduire le déficit. Un député a bien fait ressortir cet aspect dans une des 
questions qu'il a posées au ministre des Finances lors des audiences récentes du Comité 
des finances de la Chambre des communes. Il s'est exprimé en ces termes :  
«Je pense que nous devons rallier les Canadiens à notre cause. Autrement dit, il nous 
revient en tant que parlementaires d'exposer la situation de manière compréhensible. 
Personne parmi nous ne peut contribuer au règlement du problème à moins de 
comprendre ce qu'il en est réellement.»  
5.54 L'an dernier, nous avons parlé de la nécessité de fournir des indicateurs simples sur 
les déficits annuels et la dette cumulée. Nous persistons à croire que les Canadiens et 
leurs représentants élus doivent être en mesure d'évaluer eux-mêmes la situation du 
déficit et de la dette de l'administration fédérale. Dans un sens, nous demandons une série 
d'indicateurs qui permettraient aux parlementaires et aux Canadiens de reconnaître les 



symptômes d'un problème, et non d'en trouver la cure. Nous demandons des mesures qui 
leur permettraient de comprendre ce qui se passe quand une administration accuse des 
déficits annuels qui, entre 1945-1946 et 1974-1975, n'ont jamais dépassé 2,1 milliards de 
dollars, mais qui n'ont cessé d'augmenter depuis pour atteindre le niveau actuel de 34,6 
milliards de dollars. En dollars constants de 1992, cela veut dire que le déficit est passé 
de 6,1 milliards de dollars en 1974-1975 à 34,6 milliards de dollars en 1991-1992.  

5.55 Selon nous, pour qu'ils saisissent bien cela, les Canadiens doivent savoir ce que les 
impôts et les taxes représentent par rapport au revenu national et ce à quoi ils servent. Il 
ne s'agit pas de leur fournir des détails sur la répartition des recettes fiscales entre les 
divers programmes économiques et sociaux, mais simplement de les renseigner sur le 
pourcentage des recettes consacré au service de la dette et sur ce qui reste pour les 
programmes qui contribuent au bien-être général du pays. À notre avis, les Canadiens 
devraient aussi avoir une idée de la mesure dans laquelle le gouvernement compte sur le 
financement par le déficit pour répondre à ses besoins financiers. Enfin, nous croyons que 
les Canadiens devraient savoir si la hausse constante de l'impôt et des taxes constitue un 
bien ou un mal pour l'économie.  

Caractéristiques d'indicateurs simples  

5.56 De l'avis des participants au Colloque, un seul indicateur sur les déficits et la dette 
ne suffit pas. Selon eux, il faut un jeu de trois à six indicateurs, lesquels devraient :  

  être clairs et précis;  
  être présentés à intervalles réguliers et de la même manière d'une fois à l'autre;  
  renseigner sur les déficits et la dette du fédéral et sur ceux des provinces;  
  fournir des tendances historiques et établir des comparaisons avec d'autres pays.  

Un jeu d'indicateurs  

5.57 Nous croyons que les cinq indicateurs suivants pourraient donner aux Canadiens et à 
leurs représentants élus une idée de ce que sont les déficits et la dette :  

  la part de l'intérêt;  
  la part des programmes;  
  le ratio des dépenses aux recettes;  
  la part des taxes et des impôts;  
  le ratio de la dette au PIB.  

Ces indicateurs sont décrits ci-après.  

La part de l'intérêt  

5.58 L'an dernier, nous avons parlé de la part de l'intérêt, c'est-à-dire de la mesure des 
frais d'intérêts payés sur la dette exprimée en pourcentage des recettes. Nous avons 
proposé cette mesure, qui est déjà utilisée périodiquement dans les documents du 



gouvernement, parce que, selon nous, les Canadiens semblent s'intéresser aux sommes 
qu'ils remettent au gouvernement sous forme d'impôts, de taxes et de frais d'utilisateurs et 
à ce qu'il en advient. La pièce 5.4 illustre la part de l'intérêt sur la dette fédérale, qui est 
passée de 13 à 33 p. 100 au cours de la période allant de 1968 à 1992. Cela veut dire 
qu'en 1968, 13 cents de chaque dollar perçu étaient consacrés au paiement de l'intérêt sur 
la dette et que ce montant atteint 33 cents aujourd'hui, soit le triple.  

5.59 Nous croyons cet indicateur utile, car beaucoup de Canadiens savent ce que veut 
dire payer de l'intérêt sur une dette, particulièrement sur une dette relativement 
importante par rapport au revenu, comme une hypothèque. La part de l'intérêt est un 
concept semblable.  

5.60 Il n'est pas vraiment possible de déterminer avec précision si la part de l'intérêt est 
trop élevée. Une chose est certaine cependant : la part de l'intérêt croît sans cesse depuis 
longtemps, si bien que sans impôts, taxes ou emprunts supplémentaires, le gouvernement 
peut consacrer moins de fonds à sa fonction véritable, c'est-à-dire contribuer au bien-être 
des Canadiens. Le deuxième indicateur, la part des programmes, porte sur cet aspect.  

La part des programmes  

5.61 La part des programmes mesure le pourcentage des recettes consacré aux dépenses 
de programmes.  

5.62 Lorsque la part des programmes est inférieure à 100 p. 100, le gouvernement gère 
avec un excédent de fonctionnement - les montants que le gouvernement dépense pour 
les programmes, excepté les frais d'intérêts sur la dette, sont inférieurs à ceux qu'il reçoit 
en impôts, en taxes et en frais d'utilisateurs. Lorsque la part des programmes est 
supérieure à 100 p. 100, le gouvernement doit composer avec un déficit de 
fonctionnement annuel - il dépense plus d'argent pour ses programmes qu'il n'en reçoit. 
Le cas échéant, il doit emprunter pour supporter ses dépenses de fonctionnement. 
Lorsque la part de l'intérêt augmente, le gouvernement dispose de moins de recettes pour 
fournir des services aux citoyens. La pièce 5.5 montre que, de 1975 à 1987, la part des 
programmes du gouvernement fédéral a dépassé 100 p. 100, c'est-à-dire que pendant 13 
ans, les dépenses de programmes ont été supérieures aux recettes perçues. Depuis, la part 
des programmes est tombée en-deçà de 100 p. 100. Elle a baissé, atteignant 90 p. 100 en 
1991, mais elle est remontée à 95 p. 100 l'an passé.  

5.63 Que la part des programmes soit supérieure, inférieure ou égale à 100 p. 100 tient à 
un choix politique, choix qui est restreint par les frais liés au service de la dette, les taux 
d'imposition et de taxation, ainsi que par les décisions relatives à la taille et au rôle du 
gouvernement. Toutefois, il est clair que lorsque la part des programmes est supérieure à 
100 p. 100 (les dépenses des programmes dépassant alors les recettes perçues), la dette ne 
peut que s'accroître.  

Le ratio des dépenses aux recettes  
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5.64 Il reste à savoir si les dépenses totales, c'est-à-dire si la somme des dépenses de 
programmes et des frais d'intérêt, constituent un fardeau qui s'alourdit ou qui s'allège. Le 
troisième indicateur, le ratio des dépenses aux recettes, jette de la lumière sur cette 
question, car il permet de mesurer le pourcentage des dépenses totales par rapport aux 
recettes totales.  

5.65 Quand le ratio des dépenses aux recettes dépasse 100 p. 100, cela signifie que le 
gouvernement compte sur le financement par le déficit pour supporter certaines de ses 
dépenses. Par exemple, quand le ratio des dépenses aux recettes est de 125 p. 100, cela 
veut dire que le gouvernement finance 25 p. 100 de ses dépenses par des emprunts. 
Lorsque le ratio des dépenses aux recettes est supérieur à 100 p. 100 et qu'il continue de 
croître, on peut en déduire que le gouvernement fait de plus en plus appel au financement 
par la dette pour répondre à ses engagements. La pièce 5.6 montre que le déficit annuel 
s'est accru de 1970 à 1985, passant de 98 p. 100 (pas de déficit) à 154 p. 100. Ainsi, en 
1985, le gouvernement a dû emprunter 54 p. 100 de plus que ses recettes pour respecter 
ses engagements. Au cours des huit années suivantes, le ratio est passé à 126 p. 100. L'an 
dernier, il est remonté de nouveau, pour s'établir à 128 p. 100.  

La part des taxes et des impôts  

5.66 À notre avis, les Canadiens doivent également savoir dans quelle mesure 
l'administration fédérale fait appel au revenu national du Canada pour supporter ses 
dépenses de programmes et pourvoir au service de la dette. Cette mesure nous est fournie 
par la part des taxes et des impôts, qui représente le pourcentage des recettes fiscales par 
rapport au revenu national total, ou le produit intérieur brut (PIB).  

5.67 La pièce 5.7 révèle que la part des taxes et des impôts a augmenté considérablement 
de 1968 à 1975. Après la réforme fiscale de 1975, année où l'administration fédérale avait 
introduit l'indexation automatique des paiements de transfert et de l'impôt sur le revenu 
des particuliers, la part des taxes et des impôts est passée d'un sommet de 18 p. 100 en 
1975 à environ 14 p. 100 en 1980. Depuis, la part des taxes et des impôts a augmenté 
progressivement pour s'établir aujourd'hui à environ 17 p. 100.  

5.68 En d'autres mots, l'administration fédérale est allée chercher une plus grande part du 
revenu national pour supporter ses engagements au titre des frais d'intérêts et des 
dépenses de programmes. Pour ce faire, elle a appliqué différentes méthodes de taxation 
et d'imposition et apporté des changements à la politique fiscale.  

Le ratio de la dette au PIB  

5.69 Le ratio de la dette au PIB constitue le dernier indicateur. Il mesure l'ampleur totale 
de la dette par rapport au revenu national. Nous proposons ce ratio parce qu'il représente 
la mesure la plus communément utilisée pour évaluer la dette publique par rapport au 
rendement de l'économie. Sur une période de temps, le ratio de la dette au PIB reflète la 
capacité d'une économie de générer suffisamment de recettes pour supporter sa dette. La 
croissance de ce ratio implique que la dette augmente plus rapidement que l'assiette 
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fiscale dans laquelle une administration puise pour respecter ses obligations au titre de la 
dette.  

5.70 Comme pour la part de l'intérêt, il n'est peut-être pas possible de déterminer le 
moment où la dette d'un pays est plus élevée que sa capacité de payer les intérêts sur cette 
dette. Comme l'a indiqué Marcel Côté lors de notre Colloque : «... on pourrait concevoir 
[pour tous les paliers de gouvernement] un ratio dette-PIB aussi élevé que 150 p. 100 
d'ici l'an 2000, bien que ce ne soit vraiment pas recommandable». La pièce 5.3 montre 
que le ratio de la dette au PIB de l'administration fédérale s'établit actuellement à 62 p. 
100 et qu'il augmente depuis 1975, année où il se situait à 18 p. 100.  

5.71 À notre avis, le Canadien moyen peut bien évaluer les répercussions des déficits 
annuels élevés et de la dette cumulée croissante, s'il examine sur une période de temps, 
les cinq indicateurs exprimés selon une méthode uniforme : la part de l'intérêt, la part des 
programmes, le ratio des dépenses aux recettes, la part des taxes et des impôts et le ratio 
de la dette au PIB.  

5.72 Les quatre premiers indicateurs donnent aux Canadiens une idée, d'une part, de ce 
qu'il advient de leurs taxes et de leurs impôts et, d'autre part, de la mesure dans laquelle 
ils doivent contribuer en regard du revenu national. Ils montrent que, depuis le début des 
années 70, un pourcentage croissant des taxes et des impôts est consacré à l'intérêt sur la 
dette - la part de l'intérêt. Ils révèlent aussi qu'un pourcentage moindre des taxes et des 
impôts est affecté aux programmes dont les Canadiens bénéficient - la part des 
programmes. Ensuite, ils montrent qu'une proportion croissante des dépenses du 
gouvernement fédéral provient des emprunts - le ratio des dépenses aux recettes. Enfin, 
ils indiquent que, pour répondre à ses engagements, le gouvernement puise davantage 
dans l'économie par le biais des taxes et des impôts - la part des taxes et des impôts - 
même s'il augmente le financement par la dette.  

5.73 Le cinquième indicateur, le ratio de la dette au PIB, montre que, dans l'ensemble, la 
dette publique de l'administration fédérale a crû plus rapidement que l'économie.  

L'absence d'indicateurs nationaux  

5.74 Le Canada est une nation fédérée qui compte de multiples paliers de gouvernement 
affichant chacun une forme quelconque de dette cumulée. Or les indicateurs décrits 
jettent de la lumière seulement sur la situation financière de l'administration fédérale. Par 
ailleurs, quel que soit le palier de gouvernement, l'argent sort toujours de la poche du 
même contribuable. Pour le contribuable moyen, cela veut dire que la situation financière 
de l'administration fédérale ne peut pas être considérée séparément de la dette de 
l'ensemble du secteur public au Canada.  

5.75 À notre avis, il est important de communiquer les tendances à l'égard de chacun des 
cinq indicateurs proposés, tant pour le fédéral que pour le fédéral et les provinces 
combinés. Ainsi, les Canadiens pourront se faire une idée de la santé financière de tout le 
Canada, et pas seulement de celle d'un seul palier de gouvernement.  
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5.76 Désireux d'uniformiser les rapports financiers des administrations canadiennes, 
l'Institut canadien des comptables agréés a diffusé, au milieu des années 80, des 
recommandations sur les normes générales de présentation des états financiers des 
administrations.  

5.77 Le fédéral et les provinces ont entamé la mise en oeuvre de ces normes générales. 
Toutefois, certaines administrations sont allées plus vite et plus loin que d'autres. Résultat 
: il subsiste certaines différences entre les conventions comptables des diverses 
administrations. Ces différences peuvent être importantes et, même s'il y a moyen de les 
rajuster, elles nuisent grandement à la compilation d'informations financières nationales 
qui soient uniformes, comparables et vérifiées. De plus, il est difficile d'obtenir des 
données historiques qui ont été rajustées pour tenir compte des changements apportés aux 
conventions comptables.  

Sommaire  

5.78 Pour illustrer notre propos, nous suggérons un certain nombre d'indicateurs dont 
l'objet est d'aider les Canadiens à comprendre les déficits et la dette du secteur public. 
Nous croyons qu'il appartient clairement au gouvernement de définir et de produire un 
jeu d'indicateurs appropriés. Nous savons que le gouvernement publie périodiquement, 
dans divers rapports, des indicateurs, tels que la part de l'intérêt et le ratio de la dette au 
PIB. Nous croyons, toutefois, que le gouvernement devrait publier à intervalles réguliers, 
le même jeu d'indicateurs regroupés dans un seul document. En fait, le rapport annuel 
succinct sur les finances du gouvernement du Canada, que le contrôleur général a promis 
au Comité des comptes publics, pourrait constituer le véhicule tout désigné pour la 
publication de ces indicateurs.  

5.79 Enfin, nous croyons que le fédéral et les provinces devraient poursuivre la mise en 
oeuvre complète des lignes directrices sur la présentation des états financiers des 
administrations qu'a proposées le Conseil sur la comptabilité et la vérification dans le 
secteur public. Celles-ci permettraient aux administrations d'uniformiser l'information sur 
les comptes publics vérifiés. Nous sommes également d'avis que l'administration fédérale 
devrait regrouper et publier cette information de manière que les Canadiens puissent 
reconnaître les symptômes des déficits et de la dette publics de toutes les administrations 
du Canada. Aussi, appuyons-nous l'initiative amorcée en mai 1993, alors que le ministre 
fédéral des Finances et ses homologues provinciaux se sont rencontrés pour établir des 
objectifs communs en vue de réduire et d'éliminer les déficits.  

Tendances futures  

Nécessité d'obtenir de l'information à plus long terme  

5.80 Dans la section du présent chapitre qui traite du guide pour le profane, nous avons 
indiqué que trois facteurs influent sur le déficit annuel, soit les dépenses, les recettes et le 
coût d'emprunt. Le corollaire en est qu'une dette importante et croissante ne peut avoir 
que deux causes : des déficits annuels constants pendant une longue période et l'intérêt 



composé, ce que nous avons souligné dans notre rapport de l'an passé. La conséquence de 
ce fait simple est qu'à court terme, la croissance de la dette n'est pas facile à contrôler. 
Cependant, la nature de notre système politique veut que les gouvernements déposent 
habituellement des budgets annuels et qu'ils soient tenus de rendre compte de leur gestion 
financière à ce moment-là et en période d'élections. Or, il n'est pas nécessairement 
possible de voir les résultats du contrôle du déficit et de la dette croissante sur un horizon 
de un à cinq ans.  

5.81 Nous estimons que le gouvernement doit fournir au Parlement et au public de 
l'information sur l'orientation à long terme qu'il prend dans ce domaine. Nous proposons 
maintenant pour ce faire les quatre indicateurs suivants :  

  le ratio de la dette au PIB  
  la part de l'intérêt  
  le ratio des dépenses aux recettes  
  le coût entier des déficits annuels cumulés.  

5.82 Nous avons déjà défini les trois premiers indicateurs dans la section précédente. 
Nous proposons un quatrième indicateur, «le coût entier des déficits annuels cumulés», 
car nous pensons que le public doit pouvoir se rendre compte du coût financier véritable 
des déficits cumulés et de leur coût futur, et non seulement de celui du déficit courant.  

Le coût entier des déficits annuels cumulés  

5.83 De nos jours, quand une personne emprunte, pour acheter une voiture par exemple, 
les prêteurs ont l'habitude d'informer l'emprunteur du coût total du prêt une fois que la 
dette aura été entièrement remboursée. Le coût total comprend la valeur totale de tous les 
versements, y compris le capital et l'intérêt.  

5.84 Cette information revêt également de l'importance en ce qui touche les emprunts 
publics. Elle permettrait aux Canadiens de comparer le coût total des déficits annuels d'un 
budget à l'autre afin de voir les répercussions financières des objectifs ratés, soit en raison 
de conditions économiques imprévues, soit en raison d'hypothèses optimistes dans 
l'espoir que cela seul contribuera à fortifier l'économie. Pour illustrer notre point de vue, 
comparons le Budget de 1992 au Budget de 1993.  

5.85 Dans le Budget de 1992, le gouvernement prévoyait un déficit de 27,5 milliards de 
dollars pour 1992-1993. Il donnait également des objectifs à moyen terme pour des 
variables économiques comme l'inflation, le chômage et les taux d'intérêt. En se fondant 
sur ces hypothèses, le gouvernement a déclaré que d'ici 1996-1997, le déficit annuel 
s'établirait à 5,5 milliards de dollars et que la dette nette totaliserait 498 milliards. En 
nous fondant sur les mêmes hypothèses, mais en les projetant un peu plus loin dans 
l'avenir, nous avons estimé que d'ici 1997-1998, le déficit serait éliminé et que la dette 
nette demeurerait à 498 milliards de dollars.  



5.86 Dans son budget de 1993, le gouvernement a modifié ses prévisions quant au déficit 
annuel pour 1992-1993 qui, selon lui, s'établira probablement à 35,5 milliards de dollars, 
soit huit milliards de dollars de plus que ce qu'il avait prévu un an plus tôt. En se fondant 
sur une nouvelle projection à moyen terme, le gouvernement estime maintenant qu'en 
1997-1998, le déficit tombera à huit milliards de dollars et que la dette cumulée totalisera 
563 milliards de dollars. En nous fondant sur les hypothèses de 1993, nous avons estimé 
que le déficit sera éliminé d'ici 1998-1999 et que la dette nette demeurera à 563 milliards 
de dollars.  

5.87 Nous comparons à la pièce 5.8 les deux budgets en montrant le déficit annuel et la 
dette nette prévus pour chaque année, de 1992-1993 à 1998-1999.  

5.88 La pièce montre que les révisions apparemment mineures apportées au plan 
économique de 1992 dans le Budget de 1993 ont fait augmenter de huit milliards de 
dollars le déficit prévu pour 1993. En 1998-1999, l'exercice où, selon les plans actuels du 
gouvernement, le budget devrait s'équilibrer, ce déficit de 1993, supérieur aux prévisions, 
pourrait vraisemblablement se traduire par une augmentation de la dette cumulée nette de 
65 milliards. En d'autres mots, les cibles ratées, pour quelque raison que ce soit, 
entraînent des coûts réels.  

Les évaluations à long terme  

5.89 En plus d'évaluer le coût total des déficits annuels cumulés, nous devrions pouvoir 
comprendre les répercussions à long terme des plans à court et à moyen terme exposés 
dans les budgets. Par exemple, si les objectifs économiques quinquennaux annoncés dans 
le Budget de 1993 se concrétisent, le budget sera probablement équilibré en l'an 1999. Il 
n'est tout simplement pas possible de prédire ce que feront les gouvernements le cas 
échéant. Choisiront-ils de créer des excédents ou de continuer d'équilibrer le budget? Ces 
questions ressortissent à la politique. La seule certitude est que dans une économie en 
croissance, le fardeau du service de la dette serait moins lourd.  

5.90 Par ailleurs, si des budgets équilibrés ne font pas partie des plans économiques à 
moyen terme officiels des gouvernements ou que des écarts se produisent par rapport aux 
plans, et que ces situations paraissent toutes deux produire une stabilité à moyen terme, il 
faut trouver un moyen d'évaluer si ces plans donneraient également lieu à une stabilité à 
long terme. Pour essayer de comprendre la relation entre les perspectives à moyen terme 
et les perspectives à long terme, nous avons élaboré deux scénarios.  

5.91 Ainsi, nous avons utilisé notre propre modèle pour calculer le ratio de la dette au 
PIB, la part de l'intérêt et le ratio des dépenses aux recettes jusqu'à l'an 2032, à partir de 
deux scénarios dont les objectifs économiques diffèrent des objectifs à moyen terme 
annoncés par le gouvernement dans le Budget de 1993. Ces scénarios, de même que les 
objectifs du gouvernement en 1993, sont présentés à la pièce 5.9 .  

5.92 Dans notre premier scénario, nous nous sommes servis des hypothèses à moyen 
terme du gouvernement de 1,5 p. 100 pour l'inflation et de 6 p. 100 pour le taux d'intérêt. 
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Cependant, nous avons opté pour un chiffre plus bas pour la croissance du PIB - soit 4,5 
p. 100, au lieu du 6 p. 100 utilisé dans le Budget de 1993. Nous avons également fixé la 
croissance des dépenses et des recettes au même niveau que le PIB, à 4,5 p. 100. Dans 
notre second scénario, nous avons fixé l'inflation à 1,5 p. 100; le PIB, les dépenses et les 
recettes à 4 p. 100 et le taux d'intérêt à 6,5 p. 100.  

5.93 Nous n'avons pas élaboré ces scénarios parce nous croyons que les hypothèses du 
gouvernement se révéleront incorrectes. Au contraire, nous espérons que les prévisions 
du gouvernement se concrétiseront et que le déficit annuel sera éliminé d'ici 1998-1999. 
Cependant, les attentes ne se matérialisent pas toujours; les recettes et le PIB ne croissent 
pas toujours aussi vite que nous l'espérons; de plus, les gouvernements sont parfois forcés 
de s'écarter des programmes de restriction des dépenses; et enfin, les taux d'intérêt ne 
demeurent pas toujours aussi bas que nous le voudrions. Si ces écarts se produisent, il est 
possible que les résultats à court et à moyen terme portent à croire que les déficits annuels 
et la dette cumulée sont contrôlés, mais que les perspectives à long terme montrent des 
signes d'instabilité économique.  

5.94 Les résultats de nos scénarios sont présentés aux pièces 5.10 et 5.11 . Le premier 
scénario montre que la part de l'intérêt et le ratio des dépenses aux recettes diminuent très 
graduellement de 1994 à 2003. Pour en arriver à cette diminution, le gouvernement 
devrait alors se servir d'une part de moins en moins grande des recettes pour payer les 
frais d'intérêts et emprunter une part de plus en plus petite de celles-ci pour faire face à 
ses dépenses. Malgré ces nouvelles apparemment bonnes, il se produirait simultanément 
un autre phénomène, porteur d'un message contradictoire : la hausse constante du ratio de 
la dette au PIB pour la même période, comme le montre la pièce 5.12 . Après 2005, la 
part de l'intérêt et le ratio des dépenses aux recettes cessent de diminuer et se stabilisent 
pour les cinq années suivantes, puis commencent à remonter. Pendant tout ce temps, le 
ratio de la dette au PIB continue d'augmenter.  

5.95 Dans le second scénario, illustré aux pièces 5.10 et 5.11 , la part de l'intérêt et le 
ratio des dépenses aux recettes diminuent également, mais plus graduellement que dans 
notre premier scénario, et se stabilisent autour de 1996. Par la suite, ils commencent tous 
deux à augmenter pour atteindre en 2032 des niveaux bien supérieurs à ceux 
d'aujourd'hui. Pendant tout ce temps, le ratio de la dette au PIB augmente de façon 
constante et plus rapidement que dans le premier scénario, comme le montre la pièce 5.12 
.  

5.96 Ces deux scénarios illustrent l'importance de connaître les répercussions à long 
terme des plans à court et à moyen terme. Ils montrent que les Canadiens et leurs élus 
doivent veiller à ce que les gouvernements soient conscients des perspectives financières 
à long terme et à ce qu'ils les communiquent régulièrement. Sans cette vigilance, nous 
courons le risque de découvrir que les bonnes nouvelles financières ne sont pas toujours 
ce qu'elles paraissent, surtout si nous allons plus loin que les indicateurs à court et à 
moyen terme. Plus précisément, nous voulons que la population se méfie d'arguments du 
genre : «Nous n'avons pas atteint les objectifs que nous nous étions fixés, mais au moins 
nous sommes sur la bonne voie.»  
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Sommaire  

5.97 En insistant sur la nécessité pour les gouvernements de communiquer les tendances 
à long terme, nous visons un double objectif : premièrement, nous voulons illustrer ce 
qu'il nous en coûte à tous quand les gouvernements, en notre nom, accumulent des 
déficits année après année. Si les gouvernements indiquent que les déficits entraînent des 
coûts plus élevés que le seul manque à gagner entre les dépenses et les recettes, tout 
comme le coût total d'un prêt-auto est plus élevé que le prix de l'auto, nous pourrons 
saisir ce qu'est le coût entier de la dette et exercer un jugement éclairé sur la question de 
savoir s'il est dans notre intérêt d'enregistrer des déficits annuels constants.  

5.98 Deuxièmement, nous voulons illustrer qu'il est souvent dangereux de tenir pour 
acquis que, si des projections à court et à moyen terme donnent lieu à des résultats 
acceptables, l'avenir sera favorable. Notre propos, c'est qu'il faut veiller à ce que les 
gouvernements nous informent des répercussions de leurs emprunts, non pas parce qu'ils 
empruntent malgré nous, mais parce qu'ils empruntent en notre nom et que nous ne 
sommes pas toujours conscients des répercussions de ces emprunts.  

Une tribune pour un débat rationnel  

5.99 L'an dernier, dans le chapitre 1 du Rapport annuel, nous avons déclaré qu'en plus 
d'indicateurs simples et d'information prospective, il fallait dans notre système politique 
une tribune qui permette un débat rationnel sur cette question essentielle. Nous 
continuons de croire en l'importance d'un tel débat, mais nous croyons aussi qu'une partie 
du problème vient des Canadiens eux-mêmes et de leur perception du problème.  

Personnaliser le problème  

5.100 Les Canadiens doivent reconnaître que les déficits annuels et la dette cumulée ne 
sont pas créés seulement par les politiciens, mais par nous tous. Les dirigeants politiques 
ne font que satisfaire nos demandes. Nous sommes devenus experts dans l'art d'exercer 
des pressions sur nos gouvernements pour obtenir ce que nous voulons. Dans les années 
60 et au tout début des années 70, nous étions habitués à de forts taux de croissance 
économique et à de faibles taux d'intérêt et nous nous attendions que la situation perdure. 
Or cela n'a pas été le cas, et il en a résulté des déficits pendant 16 des 20 dernières 
années.  

5.101 Même ceux qui croient que le problème engendré par les déficits annuels ne vient 
pas des dépenses excessives mais des recettes insuffisantes admettent que les déficits ne 
peuvent croître par rapport au PIB ad vitam æternam . Ils diffèrent tout simplement 
d'opinion avec le gouvernement actuel quant au choix à faire : réduire les dépenses versus 
stimuler la création d'emplois et la croissance économique.  

5.102 Le problème que nous avons créé, avec la complicité du gouvernement, est le 
suivant : nous négligeons de reconnaître que pour chaque dollar dépensé, un dollar doit 
être créé, soit par des taxes et des impôts, soit par des frais d'utilisation, soit par des 



emprunts. Lors du Colloque, Marcel Côté nous a rappelé la réalité politique en ces termes 
:  

«...les politiciens réagissent aux pressions des groupes d'intérêts et ils en font payer les 
frais par l'ensemble de la population. Les membres de ces groupes d'intérêts croient avoir 
gagné sans sacrifice tandis que le reste de la société paie la facture. Après un certain 
temps, tout le monde fait partie d'un groupe d'intérêts quelconque et les avantages tendent 
à s'aplanir.»  
5.103 Dans le même ordre d'idées, le citoyen croit à tort que les déficits annuels et la 
dette cumulée ne sont pas son problème mais celui des politiciens et des bureaucrates qui 
les ont créés. Quand les gouvernements haussent les taxes, certaines personnes estiment 
qu'elles doivent faire tout ce qu'elles peuvent pour éviter de les payer. Mais ces mêmes 
personnes s'attendent à continuer de recevoir leurs services de santé et d'éducation et les 
nombreux autres services sociaux qu'elles sont habituées à recevoir de l'État.  

5.104 Les déficits et la dette sont le problème de tous et chacun. À moins de les 
personnaliser, et de rendre les chiffres et l'information à leur sujet plus significatifs pour 
les citoyens canadiens - pas seulement en les exprimant en dollars par habitant -, nous 
continuerons de nous comporter en personnes atteintes du syndrome du «pas dans ma 
cour».  

Une tribune parlementaire  

5.105 S'approprier le problème n'est qu'une partie de la question. Il faut sentir également 
que nous sommes partie à la solution. Cela veut dire sentir que nos préoccupations au 
sujet des déficits et de la dette sont prises en considération et sont débattues 
rationnellement par nos élus.  

5.106 Les préoccupations au sujet de la réceptivité du gouvernement et de son 
intervention en régime parlementaire ne sont pas nouvelles. Elles ont déjà été soulevées 
par la Commission Lambert en 1979, par des comités des comptes publics, par d'anciens 
ministres des finances et par la Première ministre.  

5.107 En juin 1993, le Forum des politiques publiques a publié un rapport intitulé Pour 
mieux se gouverner . Au  

début du rapport, on trouve les commentaires suivants :  

«Les Canadiens éprouvent une désaffection pour les institutions et processus qui les 
gouvernent, au moment même où on leur demande d'encaisser des coups au plan 
économique. La société canadienne a beaucoup changé au cours des dernières décennies, 
mais le gouvernement n'a pas réussi à suivre le mouvement.»  
5.108 Les auteurs du rapport poursuivent en insistant sur le changement nécessaire, 
notamment «en lâchant du lest aux plans de la direction et du contrôle de l'administration 
... et des caucus des partis». Ils arguënt en ce sens, car ils jugent «que le pouvoir politique 
est trop concentré entre les mains du Premier Ministre et du Cabinet, ce qui limite 



d'autant le rôle du Parlement». Nous avons signalé ces mêmes problèmes dans le chapitre 
6 du Rapport annuel de l'an dernier, lorsque nous avons fait état des frustrations des 
députés qui affirment n'exercer aucune influence sur les dépenses annuelles.  

5.109 Les auteurs du rapport du Forum des politiques publiques demandent l'ouverture 
du processus budgétaire de manière que les comités parlementaires puissent jouer un rôle 
significatif. Ils rappellent aux députés que :  

«Le gouvernement et les partis d'opposition sont également responsables de cette 
situation : le gouvernement en est responsable parce qu'il invoque le principe du secret 
pour justifier l'annonce de mesures élaborées sans consultation...; l'Opposition a, elle 
aussi, sa part de responsabilité quand elle demande la démission du Ministre, lorsqu'il y a 
eu des fuites, sans égard à leur importance relative...»  
5.110 Ils demandent que le plan annuel des dépenses soit rendu public assez tôt pour 
permettre au Parlement et au grand public d'exprimer leurs points de vue avant la prise 
des décisions. Selon eux, cela pourrait être fait dans le cadre de notre processus 
parlementaire démocratique de tradition occidentale.  

5.111 La Commission Lambert a proposé il y a 14 ans que le gouvernement fournisse au 
Parlement un compte rendu automnal de ses plans et propositions financières pour les 
cinq années suivantes. Nous sommes d'accord avec le moment choisi, car il coïnciderait 
au dépôt des Comptes publics et du Rapport financier annuel proposé.  

5.112 Le ministre des Finances vient de publier un communiqué intitulé 
«Démocratisation du processus budgétaire», où il indiquait qu'un exposé automnal devant 
le Parlement permettra «une consultation plus ouverte, par le dévoilement des options à 
l'étude en matière économique, financière et d'autres grandes orientations, et en associant 
plus à fond les parlementaires et le public».  

5.113 Toute cette information pourrait être renvoyée à un comité permanent à des fins de 
discussion. Cette approche pourrait fournir également au gouvernement une tribune où 
présenter son rapport financier annuel succinct anticipé, qui pourrait comprendre les 
indicateurs que nous proposons pour les déficits et la dette, ainsi que des indicateurs des 
tendances futures. Ainsi, le gouvernement pourrait communiquer au Parlement de 
l'information très utile avant d'être lié par le budget, car le processus budgétaire 
provoquera toujours la confrontation au Parlement. Les députés seraient ainsi en mesure 
de connaître le rendement passé du gouvernement ainsi que ses plans économiques et 
d'en débattre avant qu'ils ne soient arrêtés.  

5.114 La démocratisation du processus budgétaire contribuerait certainement à 
l'instauration d'un dialogue plus fructueux sur les déficits, la dette et les attentes du 
public. Cependant, il resterait encore un obstacle qui est à la base de notre système 
parlementaire, le principe de la confiance : la notion voulant que le parti qui forme le 
gouvernement doit être en mesure de démontrer qu'il jouit, pour la majorité des lois 
financières, de la confiance de la majorité des députés de la Chambre des communes. Le 
Comité permanent de la gestion de la Chambre a fait remarquer, en avril 1993, dans son 



rapport sur la réforme parlementaire qu'il n'était pas nécessaire de modifier le Règlement 
de la Chambre des communes pour modifier le principe de la confiance. Il faut plutôt que 
l'on comprenne mieux les droits et les responsabilités des députés et que l'on admette que 
«les Canadiens veulent avoir le sentiment que leurs députés ont la possibilité de voter 
librement et ils s'attendent à les voir le faire plus souvent».  

5.115 Les préoccupations du Comité permanent à l'égard du principe de la confiance, 
particulièrement en ce qui concerne l'examen du Budget des dépenses par la Chambre, 
sont directement liées au désintérêt ou au manque de temps, qu'ont les députés pour les 
affaires financières de l'exécutif. Quoi qu'il en soit, le «pouvoir de dépenser» est une 
responsabilité fondamentale de la Chambre que celle-ci a obtenue il y a des siècles après 
une lutte acharnée.  

5.116 Nous ne croyons pas que le vérificateur général doive ajouter quoi que ce soit aux 
nombreuses suggestions utiles déjà faites publiquement sur les façons de susciter un 
engagement accru des députés à l'égard des affaires financières du pays. Les trois 
rapports que nous avons mentionnés, ainsi que les nombreuses propositions de réforme 
budgétaire faites par le gouvernement, y compris la toute dernière proposition du ministre 
des Finances, le 10 août 1993, et le discours prononcé la veille par la Première ministre 
en parlent éloquemment. La démocratisation du processus budgétaire et la 
communication au Parlement d'informations plus complètes à l'automne, y compris des 
données d'ensemble sur les dépenses, permettraient un débat plus éclairé et une plus 
grande participation du Parlement et du public.  

5.117 Nous reconnaissons qu'il s'agit là d'une question fort complexe que nous n'avons 
effleurée qu'en surface. Nombre d'autres éléments influent sur l'efficacité du rôle des 
parlementaires, tels le nombre d'employés dont ils disposent ainsi que leurs compétences, 
de même que l'accès à une information de caractère délicat. Il nous faut nous pencher là-
dessus beaucoup plus que nous ne l'avons fait jusqu'à présent. Toutefois, nous croyons 
que les réformes proposées ne peuvent contribuer que de façon favorable à la gestion 
financière de notre pays. Nous appuyons sans réserve toute action qui encourage les 
députés à adopter une approche plus positive et plus dynamique à l'égard des affaires 
financières de notre pays.  

Conclusion  

5.118 Le présent chapitre traite de l'information sur les déficits et la dette. Nous nous 
sommes efforcés de mieux comprendre la signification des déficits annuels et de la dette 
cumulée du gouvernement fédéral de manière que les députés et tous les Canadiens 
puissent comprendre la difficulté à laquelle nous sommes confrontés : réduire l'écart 
important entre les dépenses et les recettes. Nous avons souligné qu'il ne suffira pas pour 
régler ce problème financier de réduire les dépenses en éliminant le gaspillage ou en 
procédant à une réforme administrative. Il faudra également repenser les services que 
nous, les Canadiens, en sommes venus à nous attendre du gouvernement. Et cela devra 
être fait de manière à ne pas nuire à la croissance de l'économie canadienne et aux 
investissements essentiels à notre avenir.  



5.119 Pour aider l'ensemble des Canadiens à comprendre l'état de santé financière de 
l'administration publique fédérale, nous avons proposé un certain nombre d'indicateurs 
simples pour illustrer le genre d'information que le gouvernement devrait produire pour 
que les Canadiens évaluent à sa juste valeur la persistance des déficits et de la dette 
croissante.  

5.120 Nous avons également illustré la nécessité de communiquer de l'information sur les 
tendances à moyen et à long terme afin que les Canadiens soient plus critiques devant les 
déclarations voulant que nous soyons dans la bonne voie même si nous n'avons pas 
atteint nos objectifs. Nous avons montré que des projections optimistes à court et à 
moyen terme ne se traduisent pas toujours par une perspective saine à long terme.  

5.121 Nous avons rappelé aux Canadiens que les déficits annuels constants et la dette 
croissante n'étaient pas le problème du gouvernement, mais le problème de tous et 
chacun. Les gouvernements ne se sont pas endettés sans notre approbation. Pour régler ce 
problème de façon équitable pour tous, il faudra la volonté et les efforts concertés de 
toute la population.  

5.122 Mais malgré l'inquiétude croissante de certains au sujet des déficits et de la dette, le 
Parlement n'a pas fourni de terrain propice à un dialogue fructueux entre nos élus pour 
tenter de remédier au problème. Au cours de la dernière décennie, on n'a pas cessé de 
faire des propositions de réforme parlementaire visant la démocratisation du processus 
budgétaire et la participation accrue des parlementaires. Il nous faut une tribune 
parlementaire pour débattre de ces questions si nous voulons comprendre le problème 
posé par les déficits constants et la dette croissante et en arriver à un consensus sur les 
moyens de le régler.  

5.123 En conclusion, nous rappelons aux Canadiens que les déficits et la dette du secteur 
public ne sont pas du seul ressort du gouvernement fédéral. Dans un État fédéral doté de 
multiples paliers de gouvernement, les déficits annuels constants et la dette cumulée 
croissante sont l'affaire de tous et chacun. Dans le document de référence qu'elle a 
préparé pour le Colloque, Judith Maxwell souligne qu'il existe trois gouvernements, mais 
un seul contribuable. Pour sa part, Donald Savoie nous rappelle que les gouvernements 
provinciaux, devant les réductions des paiements de transfert fédéraux, «sont forcés de 
couper ou de réduire leurs services, ou d'accroître leurs taxes et impôts ou leurs déficits 
annuels». Par conséquent, aucun palier de gouvernement, quel qu'il soit, ne peut réduire 
son déficit ou le fardeau de sa dette aux dépens d'un autre, ni résoudre ses problèmes 
financiers, particulièrement aux yeux des milieux financiers, si tous les paliers de 
gouvernement du Canada ne font de même. Nous sommes peut-être dans des cabines 
séparées, mais nous sommes tous sur le même bateau.  

5.124 Plus les Canadiens seront informés sur la question, plus il sera facile pour nos 
dirigeants politiques de prendre les décisions difficiles qui s'imposent.  

 



Chapitre 6 

La réforme de la fonction publique du 
Canada et les enseignements tirés de pays 
choisis  
  Points saillants 
  Introduction  
  Objet et étendue de l'étude  
  Les facteurs sous-jacents à la réforme et leur incidence  

o Une conjoncture économique en mutation  
 Au Canada, les restrictions budgétaires n'ont été que l'un des facteurs 

qui ont influencé FP 2000 et la restructuration de juin 1993  
 En Nouvelle-Zélande et au Royaume-Uni, la réforme de la fonction 

publique s'est inscrite dans le cadre de grands changements, 
notamment à cause de l'état de l'économie  

 En Australie, les pressions économiques ont exercé une influence 
grandissante à mesure que se déroulaient les réformes de la gestion des 
années 80  

o Accroissement et changements des attentes du public vis-à-vis du 
gouvernement  

 Un effet des changements dans les attentes du public vis-à-vis du 
gouvernement est l'importance accrue accordée au service au public  

o Le besoin de moderniser la gestion de la fonction publique  
 FP 2000 propose une nouvelle approche de la gestion - une nouvelle 

philosophie de gestion  
 Il y avait des lacunes en matière de gestion des ressources humaines; 

un besoin de «renouvellement» se faisait sentir  
 La séparation de la fonction d'élaboration des politiques de la fonction 

opérationnelle constitue l'une des réformes de la dernière décennie  
  La réforme de la fonction publique dans les quatre pays : des thèmes communs  

o Un accent sur les résultats et sur l'obligation de rendre compte  
 Dans les quatre pays, la réforme a eu comme thème central une plus 

grande attention portée aux résultats, y compris leur coût et l'obligation 
d'en rendre compte  

o Délégation de pouvoirs et habilitation  
 La délégation de pouvoirs et l'habilitation sont nécessaires pour 

atteindre les résultats  
o La rationalisation et la simplification des systèmes administratifs  

 La rationalisation des systèmes administratifs contribue à mettre 
l'accent sur le service au public  
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o Une approche de la gestion des ressources qui s'inspire davantage d'un esprit 
d'entreprise  

 Les contraintes sur les ressources conduisent à l'utilisation d'une 
approche qui s'inspire davantage d'un esprit d'entreprise  

  Les progrès réalisés et les problèmes de mise en oeuvre des réformes  
o FP 2000 : là où il y a eu des progrès  

 Quelques progrès ont été accomplis  
o FP 2000 : des difficultés dans la mise en oeuvre  

 Des messages contradictoires depuis les débuts de FP 2000  
 Une gestion des attentes et de la communication qui laisse à désirer  
 Un engagement pas toujours évident  

o Les progrès réalisés dans les trois pays choisis pour étude  
o La mise en oeuvre de la réforme de la fonction publique dans les trois pays 

choisis pour étude  
 Le leadership et un engagement manifestes de la part des élus sont 

essentiels  
 Le leadership soutenu du «centre» est crucial  
 Les réformes de la fonction publique doivent être gérées d'un point de 

vue stratégique  
  Quels enseignements pouvons-nous tirer?  

o Il est nécessaire que l'on aborde la gestion publique et la réforme de la 
fonction publique d'une manière plus stratégique  

o On doit porter une attention accrue aux liens entre les résultats et les coûts 
encourus pour les atteindre  

o Pour atteindre des résultats, il faut mettre en valeur l'obligation de rendre 
compte tout autant que la délégation de pouvoirs  

  Conclusion  
o Un appui soutenu à la réforme est crucial; l'engagement des élus jouera un 

rôle de premier plan  
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La réforme de la fonction publique du 
Canada et les enseignements tirés de pays 
choisis  
Vérificateur général adjoint : Robert R. Lalonde  
Vérificateur responsable : John Holmes 

Points saillants  

6.1 En décembre 1989, le gouvernement annonçait une initiative de «renouvellement» de 
la fonction publique appelée Fonction publique 2000 (FP 2000). L'objet de l'initiative est 
de rationaliser les régimes administratifs internes et de changer la culture 
organisationnelle du gouvernement afin de mieux servir les Canadiens. La présente étude 
vise à renseigner le Parlement sur les progrès accomplis à la suite de cette initiative 
d'envergure, de même que sur sa pertinence et son importance dans le contexte actuel. 
Nous nous sommes également penchés sur FP 2000 à la lueur des réformes en cours dans 
des «pays choisis», nommément l'Australie, la Nouvelle-Zélande et le Royaume-Uni.  

6.2 Trois des facteurs communs les plus importants sous-jacents aux réformes en cours au 
Canada et dans les trois pays étudiés sont :  

  une conjoncture économique en mutation;  
  un accroissement et des changements dans les attentes du public vis-à-vis du 

gouvernement;  
  la nécessité de moderniser la gestion de la fonction publique.  

Les réformes dans ces pays ont beaucoup d'éléments en commun : par exemple, une 
attention accrue portée aux résultats et l'obligation d'en rendre compte.  

6.3 FP 2000 a fait d'important progrès, notamment en termes de changements législatifs 
et de la modification des systèmes. En contrepartie, nous avons relevé de sérieuses 
préoccupations au sujet, notamment, de la mise en oeuvre, et nous avons constaté qu'une 
atmosphère de scepticisme et de cynisme entourait cette initiative.  

6.4 Notre étude nous a permis de dégager plusieurs observations susceptibles d'avoir une 
grande portée sur les réformes actuelles et futures de la fonction publique canadienne :  

  pour qu'elles réussissent, les initiatives de réforme de la fonction publique doivent 
s'inscrire dans le cadre plus vaste de la gestion des politiques et des budgets du 
gouvernement;  

  il importe de faire appel à une approche qui soit davantage de nature stratégique : 
la réforme doit procéder d'une vision élaborée à la suite d'un réexamen réaliste et 



de la détermination des services à offrir ou pas, compte tenu des ressources, de 
même que du rôle futur de la fonction publique;  

  pour favoriser l'optimisation des ressources et le rendement, il importe de se 
concentrer davantage sur les extrants et les résultats des programmes publics et 
leur coût; la délégation de pouvoirs doit s'accompagner d'un resserrement 
correspondant de l'obligation de rendre compte;  

  compte tenu de l'initiative de restructuration annoncée en juin 1993, il est plus 
urgent que jamais de continuer à appliquer les principes proposés par l'initiative 
de renouvellement;  

  il faut qu'un appui soutenu au renouvellement soit une priorité; le leadership et 
l'appui des élus - que traduisent des gestes porteurs d'engagement - sont 
d'importance capitale pour la réussite de la réforme.  



Introduction  

6.5 En décembre 1989, le gouvernement annonçait un processus de réforme et de 
renouvellement de la fonction publique fédérale. À ce moment, le Premier ministre a dit 
de l'initiative en question, appelée Fonction publique 2000 (FP 2000), qu'il s'agissait de 
«la politique du gouvernement du Canada concernant les mesures à prendre pour 
sauvegarder et promouvoir l'efficacité et l'excellence de la fonction publique et, partant, 
lui permettre de continuer de bien servir les Canadiens au XXIe siècle».  

6.6 Au moment d'annoncer FP 2000, le Premier ministre a déclaré que l'objet principal de 
ce projet était «de favoriser l'essor d'une fonction publique :  

  qui se caractérise. . .par son profond souci de bien servir le public,  
  qui considère ses employés comme un atout à mettre en valeur,  
  qui met le plus de pouvoirs possible entre les mains des employés et gestionnaires 

qui traitent directement avec le public. . .»  

Il a ajouté que  

  «[...] le système gouvernemental d'embauchage et d'administration du personnel 
sera simplifié et allégé au profit des gestionnaires et des employés tout à la fois,  

  les contrôles administratifs centraux seront réduits afin de laisser aux sous-
ministres plus de latitude pour gérer leurs ministères et de les rendre plus 
distinctement comptables des résultats,  

  le rôle des organismes centraux et des différents systèmes gouvernementaux 
d'administration du personnel et de contrôle administratif sera précisé et simplifié,  

  de nouveaux moyens seront conçus pour accroître l'efficacité et améliorer les 
méthodes d'exécution des programmes.»  

6.7 Plus tôt cette même année, le rapport annuel du Bureau exhortait le gouvernement à 
réformer les méthodes de gestion auxquelles étaient soumis les fonctionnaires :  
«Pour que la fonction publique fédérale soit en mesure de faire face aux défis que pose 
l'avenir, il faut réformer la structure administrative et législative qui régit les gens. Il faut 
donner une nouvelle dimension créative à la gestion des fonctionnaires du Canada. [...] 
Ce qu'il faut, c'est une simplification du cadre institutionnel ainsi que la rationalisation de 
la façon dont on gère les ressources humaines. [...] Si le gouvernement est sérieux en ce 
qui concerne son objectif de gérer de façon plus productive, le moment est venu de passer 
aux actes.»  
6.8 D'emblée, le Bureau a manifesté son appui à FP 2000 car cette initiative semblait 
reposer sur des principes que préconise le Bureau, répondre à un certain nombre de ses 
préoccupations et offrir l'occasion d'opérer des changements dont les besoins se font 
grandement sentir.  



Objet et étendue de l'étude  

6.9 La présente étude vise à renseigner le Parlement sur l'évolution de FP 2000 - une 
initiative d'envergure du gouvernement - notamment sur sa pertinence et son importance 
face aux questions de l'heure et à celles qui émergent, et à la lueur des réformes 
entreprises en Australie, en Nouvelle-Zélande et au Royaume-Uni (des «pays choisis»).  

6.10 Notre choix s'est arrêté sur les pays en question en raison des programmes de 
réforme d'envergure que chacun deux a entrepris et de la présence d'un régime 
gouvernemental qui se compare sous bien des rapports à celui du Canada. Les pièces 6.1 
à 6.4 , à la fin de ce chapitre, récapitulent les événements et les réformes d'importance qui 
ont eu lieu au Canada et dans chacun des trois autres pays.  

6.11 Le 25 juin 1993, le gouvernement du Canada annonçait les changements qu'il 
entendait apporter à l'appareil gouvernemental, y compris la réorganisation, la 
restructuration et la rationalisation des ministères et organismes (l'initiative dite de 
«restructuration»). Si nous étions sur le point de conclure notre étude au moment de cette 
annonce, les opinions exprimées dans notre rapport tiennent compte du fait que cette 
initiative avait été mise en route.  

6.12 Bien que le présent rapport mette en lumière certaines ressemblances et certaines 
distinctions entre le régime de gestion de la fonction publique du Canada et celui des 
pays choisis pour étude, nous n'avons pas entrepris d'évaluer la qualité relative de ces 
régimes de gestion. Il convient de noter également que nulle section du présent rapport ne 
doit être interprétée comme étant une comparaison, explicite ou implicite, du rendement 
des fonctions publiques examinées.  

6.13 Dans le cadre de l'étude, nous avons examiné en profondeur la documentation 
disponible sur la question, y compris des documents officiels. De plus, nous avons tiré 
profit :  

  des opinions de hauts fonctionnaires actuels et anciens et d'autres personnes-
ressources qui possèdent une bonne connaissance des réformes entreprises dans 
les trois pays choisis pour étude, soit environ 100 personnes au total, dont la 
plupart ont été interviewées;  

  du point de vue d'environ 400 hauts fonctionnaires canadiens, actuels et anciens, 
recueilli principalement au moyen de groupes de discussion tenus en 1993, et 
organisés par le Centre canadien de gestion et le Secrétariat du Conseil du Trésor;  

  des opinions de 16 sous-ministres, actuels et anciens, recueillies au cours 
d'entrevues qui ont eu lieu, à une exception près, avant l'annonce de l'initiative de 
restructuration.  

6.14 Aux fins du présent chapitre, «fonction publique» s'entend des organismes - 
normalement des ministères ou des entités équivalentes - qui relèvent directement d'un 
ministre et qui appuient ce dernier dans l'exécution de ses fonctions. Le «secteur public» 
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englobe la fonction publique et d'autres entités, tels des organismes, des tribunaux et des 
sociétés propriété de l'État, qui exercent leurs activités avec une plus grande autonomie.  

Les facteurs sous-jacents à la réforme et leur incidence  

6.15 Un certain nombre de facteurs communs et reliés entre eux ont influencé la réforme 
entreprise au Canada et dans les trois pays choisis pour étude. En contrepartie, il est utile 
de signaler des caractéristiques propres à l'un ou l'autre de ces pays. Par exemple :  

  Le Canada et l'Australie sont des États fédéraux, tandis que le Royaume-Uni et la 
Nouvelle-Zélande sont des États unitaires; en conséquence, certaines des activités 
assurées par le gouvernement national dans le cas des deux derniers pays 
mentionnés - notamment en ce qui concerne la prestation de services - sont prises 
en charge par les gouvernements provinciaux au Canada ou par les 
gouvernements des États en Australie.  

  Si les quatre pays sont dotés de régimes parlementaires inspirés du modèle de 
«Westminster», leurs traits distinctifs influent sur la facilité avec laquelle ils ont 
pu apporter des changements, et par conséquent, sur la nature de la réforme 
entreprise; ainsi, si le système parlementaire néo-zélandais est monocaméral, le 
Parlement d'Australie compte une Chambre des représentants et un Sénat élu.  

  Le climat général dans lequel se déroule le changement, par exemple, la mesure 
dans laquelle la fonction publique est bien ou mal perçue par le gouvernement au 
pouvoir et le grand public, ainsi que d'autres facteurs tels le régime et le climat 
des relations de travail.  

6.16 Trois des facteurs communs les plus importants qui sont sous-jacents aux réformes 
sont :  

  une conjoncture économique en mutation;  
  un accroissement et des changements dans les attentes du public vis-à-vis du 

gouvernement;  
  la nécessité de moderniser la gestion de la fonction publique.  

Une conjoncture économique en mutation  

6.17 Le Canada, la Nouvelle-Zélande, l'Australie et le Royaume-Uni figurent parmi les 
24 membres de l'Organisation de coopération et de développement économiques 
(OCDE). Ce groupe de pays dont le Japon, les États-Unis et un certain nombre d'États 
européens, a connu un essor économique sans précédent pendant les années 60. Par 
contre, des pressions économiques sont venues assombrir le tableau au cours des années 
70, comme l'effondrement du système de taux de change fixe et le «choc pétrolier» de 
1973, pour ne nommer que celles-là. Cet état de choses a provoqué peu à peu le 
ralentissement de l'économie des pays de l'OCDE et du taux de croissance des recettes 
des gouvernements. Par contre, les dépenses des États ont poursuivi leur course 
ascendante, de façon générale. C'est ainsi que le déficit budgétaire est devenu un 
phénomène fréquent et continuel dans bon nombre de pays au cours des années 70.  



6.18 La mondialisation de l'économie et une compétitivité entre nations qui vont 
s'intensifiant amènent de nombreux États à opérer des ajustements structurels dans leur 
économie. La récession mondiale de longue durée que nous connaissons a dégradé la 
situation financière des pays. Sous l'effet de ces pressions économiques importantes, les 
gouvernements ont entrepris d'examiner de plus près leur rôle et leurs politiques, suivant 
le point de vue énoncé dans un rapport publié en 1987 par l'Organisation de coopération 
et de développement économique, selon lequel  

« [...] il est tout à fait naturel que l'équilibre entre secteur public et secteur privé et, de 
fait, l'interaction entre l'action des pouvoirs publics et l'initiative privée doivent être 
adaptés aux nouvelles circonstances.»  

Au Canada, les restrictions budgétaires n'ont été que l'un des facteurs qui ont influencé FP 2000 et la 
restructuration de juin 1993  

6.19 À la fin des années 80, la fonction publique fédérale avait déjà subi des 
compressions budgétaires dans le cadre des programmes de mesures d'austérité du 
gouvernement, depuis une décennie. Les effets cumulés de ces programmes ont mis en 
relief les préoccupations provoquées par la lourdeur, la rigidité et le coût des systèmes de 
gestion internes, notamment les systèmes de classification et de dotation en personnel.  

6.20 Il ne faisait aucun doute que les mesures d'austérité se poursuivraient. En même 
temps, les inquiétudes s'intensifiaient au sujet des effets adverses que pouvaient avoir les 
diminutions d'années-personnes et les mesures d'économie sur le service au public. 
Plusieurs ministères avaient lancé leurs propres programmes d'amélioration des méthodes 
de gestion. Les pressions de source externe en faveur du changement se faisaient sentir de 
plus en plus. Il devenait évident qu'il fallait modifier en profondeur, à l'échelle de la 
fonction publique, les systèmes administratifs internes, tout particulièrement les pratiques 
de gestion des ressources humaines. FP 2000 fut la réponse du gouvernement.  

6.21 Les deux premières étapes de l'initiative de restructuration annoncée en juin 1993 
consistent à restructurer et à rationaliser les ministères, puis à optimiser la prestation de 
services. Des hauts fonctionnaires nous ont déclaré que ces changements avaient 
principalement pour objet «d'adapter nos organisations pour qu'elles soient mieux en 
mesure de donner suite aux priorités en matière de politique gouvernementale au cours 
des années 90». La troisième étape doit éventuellement appuyer la prise de décisions, 
dans le contexte des politiques gouvernementales et de la budgétisation pour l'année 1994 
et les années suivantes, en ce qui a trait aux secteurs d'activité dans lesquels le 
gouvernement devrait intervenir ou pas au cours des années 90 et au XXIe siècle. Cette 
troisième étape témoigne des préoccupations accrues au sujet du déficit chronique et de la 
dette grandissante du Canada, et des services que l'État peut offrir ou pas, compte tenu 
des ressources dont il dispose.  

En Nouvelle-Zélande et au Royaume-Uni, la réforme de la fonction publique s'est inscrite dans le 
cadre de grands changements, notamment à cause de l'état de l'économie  



6.22 En 1984, la situation économique de la Nouvelle-Zélande avait atteint l'état de crise 
et il fallait mettre en oeuvre des solutions radicales pour en venir à bout. Ce qui fut remis 
en question, c'est le rôle du gouvernement, ainsi que la nature et l'éventail des services 
qu'il offrait. Des politiques économiques et sociales, en vigueur de longue date et tenues 
pour acquises, ont été modifiées. La taille de l'appareil gouvernemental a diminué et l'État 
a réduit son emprise. Plusieurs organismes à vocation commerciale, telles des banques et 
des sociétés d'assurances qui faisaient partie auparavant de la fonction publique, ont été 
transformés en sociétés d'État, puis privatisés; la réglementation de l'activité économique 
a été atténuée et les barrières tarifaires ont été réduites. Les subventions au secteur privé 
par le secteur public ont été, à toutes fins pratiques, supprimées. De 1984 à 1992, la 
fonction publique a été amputée des deux tiers de ses employés et des changements 
majeurs ont été apportés à sa structure et à sa gestion.  

6.23 En 1976, le Royaume-Uni a été secoué par une crise monétaire importante qui a 
suscité l'intervention du Fonds monétaire international. On se posait des questions sur la 
capacité du gouvernement de gérer l'économie. Le nouveau gouvernement, élu en 1979, a 
cherché à diminuer le coût de l'appareil de l'État et à alléger le fardeau fiscal. Sous la 
direction ferme de la Première ministre, les méthodes traditionnelles de la fonction 
publique ont été remises en question, et une approche qui s'inspire davantage d'un esprit 
d'entreprise a été privilégiée. Dans l'ensemble, le gouvernement a cherché à minimiser le 
rôle du secteur public dans l'économie par la privatisation et par d'autres moyens.  

6.24 La réforme de la fonction publique au Royaume-Uni a débuté par le lancement d'un 
programme dont l'objet consistait à déceler des potentiels d'économie et des moyens 
d'augmenter l'efficience grâce à une série d'examens minutieux ( scrutinies) effectués 
sous la direction du Groupe d'efficience du Premier ministre ( Prime Minister's Efficiency 
Unit) . Ces examens ont mis en évidence la nécessité d'une meilleure gestion financière, 
et ont débouché sur un projet d'envergure visant à recueillir l'information sur les coûts et 
les résultats, information nécessaire à un accroissement de la productivité. Au fil des 
réformes financières, il est devenu évident que la culture organisationnelle de la fonction 
publique constituait un obstacle sérieux à tout nouveau progrès. On a donc modifié la 
structure organisationnelle de façon importante et les organismes d'exécution ( Next Steps 
agencies ) ont vu le jour (voir à ce propos le paragraphe 6.46).  

En Australie, les pressions économiques ont exercé une influence grandissante à mesure que se 
déroulaient les réformes de la gestion des années 80  

6.25 Nous avons appris que la réforme de la fonction publique en Australie fut au début 
considérée comme un programme distinct, n'ayant aucun lien étroit avec les problèmes 
économiques. Elle visait davantage l'utilisation efficiente et efficace des ressources. Le 
rapport que faisait paraître en juillet 1993 le gouvernement de l'Australie à la suite de son 
évaluation du programme de réformes qui s'est déroulée au cours de la décennie écoulée 
mentionne par contre que, selon les déclarations officielles concernant les objectifs : «à 
partir de 1984, une plus grande importance était accordée aux restrictions qui pesaient sur 
les ressources de la fonction publique». Ceci était dû en grande partie à une diminution 
importante des termes de l'échange de l'Australie en 1985, notamment les prix payés pour 
les produits australiens sur les marchés internationaux.  



Accroissement et changements des attentes du public vis-à-vis du gouvernement  

6.26 En dépit de la détérioration de la situation économique que connaissent nombre de 
pays industrialisés et de l'escalade des coûts des programmes gouvernementaux actuels, 
le public continue de réclamer des services publics, en plus grand nombre et de meilleure 
qualité, par exemple, des programmes de protection de l'environnement ou des mesures 
pour améliorer la sécurité sociale.  

6.27 La société modifie aussi ses exigences à l'égard du secteur public. L'une de ces 
exigences, appropriée pour le Canada, est une demande pour que les secteurs public et 
privé collaborent plus étroitement pour rehausser la compétitivité du pays sur le marché 
international. Dans la même optique, un grand nombre de groupes de pression et d'autres 
intervenants revendiquent un rôle plus direct dans l'élaboration de la politique 
gouvernementale et dans l'administration des programmes de l'État.  

6.28 Les lacunes perçues dans les politiques antérieures et la difficulté apparente qu'ont 
les gouvernements à venir à bout des problèmes sociaux et économiques de l'heure sont 
autant de raisons qui expliquent la perte de confiance dans les institutions 
gouvernementales et dans les chefs politiques, d'ores et déjà manifeste dans de nombreux 
pays.  

6.29 En parallèle avec l'accent mis sur la qualité des services dans le secteur privé, il 
semble que le public attend du gouvernement qu'il offre également des services de plus 
grande qualité. Les attentes du public concernent la sensibilité du gouvernement aux 
besoins de clientèles particulières, de même que l'accessibilité et l'opportunité des 
services, ainsi que leur prestation efficiente par un personnel courtois.  

6.30 Les changements dans les attentes du public se manifestent également par les 
demandes pour une ouverture et une transparence plus grandes du gouvernement, et une 
obligation de mieux rendre compte des décisions prises. Plus particulièrement, le public 
désire être mieux renseigné et connaître les motifs à l'appui des décisions du 
gouvernement. S'ajoute à ces revendications une demande pour une meilleure 
communication de la nature et de la provenance des conseils en matière de politique que 
reçoivent les chefs politiques.  

Un effet des changements dans les attentes du public vis-à-vis du gouvernement est l'importance 
accrue accordée au service au public  

6.31 Au Canada, FP 2000 et l'exercice de restructuration de juin 1993 s'intéressent tous 
deux au service au public. Les sous-ministres et les hauts fonctionnaires interviewés 
étaient généralement d'accord pour dire que les objectifs de FP 2000 avaient évolué avec 
le temps. D'abord axée sur la gestion des ressources humaines, l'attention a fini par se 
concentrer sur le service au public. De l'avis d'un sous-ministre :  
«Dans les premiers temps, la gestion des ressources humaines était le point de mire mais 
cette orientation a été jugée excessivement introspective. Le service au public est donc 
devenu un second thème, puis le thème central.»  



6.32 Le Livre blanc sur le renouvellement de la fonction publique, paru un an après le 
lancement de FP 2000, confirme la validité des perceptions concernant cette évolution. 
En plus de reconnaître que le public réclame de plus en plus l'ouverture, la participation 
et la consultation, le document énonce ainsi l'objectif du projet :  
«Mieux servir le Canada et les Canadiens est l'idée maîtresse de FP 2000, soit 
l'amélioration du service aux ministres, au public en général et aux Canadiens 
individuellement» (emphase ajoutée).  
6.33 L'initiative de restructuration annoncée en juin 1993 prévoit également l'élaboration 
de plans à l'appui de la prestation de programmes dans de meilleures conditions de 
rentabilité, le recours à la technologie de pointe, la prestation conjointe de programmes 
par deux ou plusieurs ministères ou avec d'autres paliers de gouvernement, la sous-
traitance ou la privatisation. Elle prévoit en outre des plans en vue de regrouper 
éventuellement des points de service, et de rationaliser les «gammes de produits».  

6.34 La Charte des citoyens ( Citizen's Charter ) dont s'est doté le Royaume-Uni vise 
à améliorer le service au public. Cette réforme, en date de 1991, a pour objet de mieux 
répondre aux besoins et aux désirs de la population. Les chartes particulières s'appuient 
sur des principes importants qui régissent le service, notamment les normes, l'ouverture, 
le choix, la consultation, la courtoisie et le recours. Le public est renseigné régulièrement 
sur les résultats obtenus en matière de service, et la prestation de services exemplaire est 
récompensée par l'octroi de prix appelés Charter Mark . Le Premier ministre a fait savoir 
que la Charte des citoyens serait au coeur des préoccupations du gouvernement dans la 
prise de décisions tout au long des années 90.  

6.35 Bien que ni la Nouvelle-Zélande ou l'Australie n'aient eu de projets 
comparables en ce qui touche expressément le service au public, les réformes 
entreprises dans ces deux pays ont mis l'accent davantage sur les résultats et, par le 
fait même, sur le service. La crise économique était à ce point sévère en Nouvelle-
Zélande que cette dernière s'est d'abord concentrée sur sa capacité d'offrir des services, 
compte tenu de ses ressources. En Australie, la qualité des services et les droits des 
clients ont reçu beaucoup d'attention au cours des années 70, et le gouvernement 
reconnaît à nouveau la nécessité d'accorder plus d'attention au service au public et ce, 
dans l'ensemble du gouvernement.  

Le besoin de moderniser la gestion de la fonction publique  

6.36 Un troisième facteur important, sous-jacent à la réforme de la fonction publique, 
tient à la nécessité de moderniser ses méthodes de gestion. Les bureaucraties des pays 
démocratiques d'Occident ont été dirigées conformément à des traditions établies de 
longue date. Malgré l'avènement de nouveaux modes d'organisation et de systèmes de 
gestion, les attitudes et les pratiques sont demeurées foncièrement inchangées au fil des 
ans.  

6.37 La nécessité de modifier l'organisation et la gestion des fonctions publiques découle, 
en partie, des progrès technologiques rapides qui nous ont amené à l'ère de l'information. 
L'ordinateur et d'autres technologies ont été mis à profit pour réaliser des progrès notables 



et ils offrent un grand potentiel d'amélioration. Ainsi, au Canada, on s'attend que la 
technologie affecte sensiblement la prestation des services dans certains des ministères 
créés par suite de l'annonce de la restructuration de juin 1993. Au terme de notre étude, 
toutefois, aucun des quatre pays n'avait amorcé de projet majeur consistant à faire un 
examen approfondi des effets de la technologie dans le cadre des réformes entreprises.  

6.38 Les changements dans les modes de vie et une scolarité accrue ont eu des effets sur 
les attentes et les habitudes de la main- d'oeuvre. Ces changements ont aussi eu des effets 
sur les réformes. De plus, les phénomènes de réduction de l'effectif, de déstratification, de 
restructuration et de rationalisation qui ont eu cours dans le secteur privé ont mis 
davantage en évidence la nécessité pour la fonction publique de se mettre à jour par 
rapport aux nouvelles approches en matière de gestion. Ces nouvelles approches, 
couplées aux contraintes financières, ont stimulé l'intérêt des diverses fonctions publiques 
pour des systèmes et des méthodes semblables à celles utilisées par l'entreprise, et plus 
abordables.  

FP 2000 propose une nouvelle approche de la gestion - une nouvelle philosophie de gestion  

6.39 FP 2000 propose que l'on mette davantage l'accent sur la transparence et la 
consultation, de même que sur  

  les résultats (par opposition aux processus),  
  la souplesse (par opposition à la conformité),  
  le jugement (par opposition aux règles),  
  l'innovation (par opposition à l'aversion du risque),  
  le régime d'obligation de rendre compte (par opposition aux contrôles centraux 

détaillés),  
  les fonctionnaires en tant qu'actif à mettre en valeur (par opposition à des 

ressources à utiliser).  

Il y avait des lacunes en matière de gestion des ressources humaines; un besoin de «renouvellement» 
se faisait sentir  

6.40 Avant FP 2000, il y avait eu de nombreuses mais vaines tentatives de réforme du 
régime de gestion du personnel instauré en 1967. Sont particulièrement dignes de 
mention le Rapport Finkelman intitulé Employeur-Employés : Relations de travail dans 
la Fonction publique du Canada , paru en 1974, et le Rapport du Comité spécial sur la 
gestion du personnel et le principe du mérite (dit le «Comité D'Avignon»), publié en 
1979.  

6.41 L'initiative lancée en 1986 et appelée Accroissement des pouvoirs et des 
responsabilités ministériels (APRM) ne donnait que des résultats restreints. En dépit du 
fait que l'initiative avait pour objet l'accroissement des pouvoirs et une souplesse accrue 
aux ministres et aux cadres supérieurs accompagnés d'une réduction équivalente des 
mécanismes de contrôle du Conseil du Trésor, en 1989, seulement six des quelque 30 
ministères avaient passé de tels accords avec le Conseil du Trésor. Une des raisons était 
que les ministères voulaient voir apporter des changements à la gestion du personnel 



auxquels le Conseil du Trésor s'opposait, ou qu'il était incapable d'accorder, notamment 
parce qu'ils étaient du ressort de la Commission de la fonction publique.  

6.42 Les résultats de l'inaction se faisaient sentir de plus en plus. Le moral des hauts 
fonctionnaires semblait bas. Une enquête effectuée en 1986 et portant sur les attitudes de 
la haute direction et des gestionnaires dans la fonction publique et le secteur privé 
(réalisée par Zussman et Jabes) avait montré :  

  que les gestionnaires du secteur privé avaient une perception plus positive des 
méthodes de gestion en vigueur dans leur organisation, que leurs homologues du 
secteur public;  

  qu'au sein du secteur public, «à mesure que l'on se rapproche de la base, les 
gestionnaires sont moins satisfaits et ont une perception plus négative des 
méthodes de gestion en vigueur dans leur organisation.» Le même phénomène 
n'avait pas été observé dans le secteur privé.  

6.43 Le malaise dont témoignent ces résultats était confirmé par l'information recueillie 
par le Bureau en 1987, à l'occasion de la vérification de la Catégorie de la gestion 
(rebaptisée depuis «Groupe de la direction»). Une enquête ultérieure parrainée par le 
gouvernement fédéral et effectuée en 1988 a révélé que les attitudes des gestionnaires de 
la fonction publique s'étaient dégradées.  

6.44 Vu cet état de choses, il n'est pas étonnant que sept des dix groupes de travail mis 
sur pied au moment de l'annonce de FP 2000 aient été affectés à l'étude de questions 
relatives à la gestion des ressources humaines. De plus, exception faite du groupe de 
travail affecté à l'étude sur le service au public, tous les groupes de travail étaient chargés 
d'examiner des questions d'administration interne.  

6.45 Aussi, il n'est pas surprenant qu'en plus de viser à extirper le gaspillage et 
l'inefficience et mettre davantage l'accent sur le service au public, FP 2000 vise aussi à 
simplifier les systèmes de gestion du personnel et des finances et les autres systèmes 
administratifs, notamment par l'élimination des contrôles centraux inutiles.  

La séparation de la fonction d'élaboration des politiques de la fonction opérationnelle constitue l'une 
des réformes de la dernière décennie  

6.46 La Nouvelle Zélande et, dans une large mesure, le Royaume-Uni ont départagé 
les unités chargées des opérations et de la prestation de services de celles chargées de 
l'élaboration des politiques. En Nouvelle-Zélande, la décision de les confier à des 
ministères différents a surtout été motivée par la volonté d'éviter que les grands 
organismes chargés de la prestation de services ne monopolisent aussi les conseils en 
matière de politique et les crédits budgétaires. Il y avait un problème sérieux du fait que 
les conseils en matière de politique tendaient à favoriser des intérêts particuliers plutôt 
que l'intérêt public. Le Royaume-Uni a également créé des organismes chargés de la 
prestation de services, mais au sein de la structure ministérielle. Cette façon de faire était 
motivée par le désir de régler les problèmes qui découlaient de la diversité et de la grande 
taille de l'appareil gouvernemental, que d'aucuns jugeaient trop vaste pour être géré d'un 



bloc. Ces organismes d'exécution ( Next Step agencies ) sont coiffés d'un chef de la 
direction souvent recruté à l'extérieur de la fonction publique. L'organisme d'exécution 
est censé exercer son activité à la manière d'une entreprise en s'inspirant d'un document-
cadre qui énonce ses objectifs tout en étant investi de pouvoirs délégués appréciables. La 
pièce 6.5 donne une brève description de l'Initiative Next Steps .  
 

Pièce 6.5  

L'Initiative « Next Steps» au Royaume-Uni  
En février 1988, la Première ministre du Royaume-Uni annonçait à la Chambre des 
Communes que le gouvernement avait accepté les recommandations principales d'un 
rapport important du Groupe d'efficience portant sur les mesures à prendre pour 
continuer à améliorer la gestion au sein du gouvernement ( Improving Management in 
Government: The Next Steps ).  

La principale caractéristique de l'Initiative Next Steps au Royaume-Uni consiste en la 
distinction et la séparation de la fonction de conseil en matière de politique de la 
fonction opérationnelle, cette dernière étant prise en charge par des organismes 
d'exécution mis sur pied au sein des ministères. Ces organismes d'exécution jouissent 
d'une plus grande liberté de gestion, mais leur activité est soumise à un cadre de 
politiques et à des consignes régissant l'utilisation de ressources qui sont publiés et qui 
les obligent à respecter des procédures de planification et d'examen. Le cadre et les 
consignes susmentionnés prescrivent les buts et objectifs généraux des organismes 
d'exécution. Le ministre responsable fixe à chacun des organismes d'exécution des 
objectifs en matière de rendement.  

Le programme Next Steps a connu une croissance appréciable. En avril 1993, plus de 
350 000 fonctionnaires, soit environ 60 p. 100 de l'ensemble, oeuvraient au sein des 
organismes d'exécution ou d'autres organismes selon les principes de l'Initiative Next 
Steps .  

6.47 Le Canada s'est également doté de quelques nouveaux modèles d'organisation 
conçus de manière à favoriser la prestation de services et la rentabilité. Citons, par 
exemple, les organismes de services spéciaux mis sur pied au sein de plusieurs ministères 
depuis 1989. En principe, ces organismes - dont quelques-uns offrent aux ministères des 
services communs - doivent bénéficier d'une marge de manoeuvre et de pouvoirs accrus. 
En contrepartie, on attend d'eux qu'ils produisent des résultats précis en appliquant des 
techniques de gestion propres au secteur privé, y compris l'autonomie financière.  

6.48 La commercialisation est une des facettes de la modernisation. En Australie, et 
dans une certaine mesure au Canada, les services gouvernementaux communs ont été 
établis sur une base commerciale et le secteur privé peut leur livrer une concurrence. En 
Australie, c'est cependant l'utilisateur du service qui bénéficie du crédit budgétaire 
correspondant, plutôt que le fournisseur. L'évaluation faite en Australie a permis de 
constater la réalisation d'économies et une amélioration des pratiques de gestion par suite 
de ces réformes.  

http://www.oag-bvg.gc.ca/domino/rapports.nsf/html/9306ex5f.html


La réforme de la fonction publique dans les quatre pays : des thèmes 
communs  

6.49 Les projets de réforme lancés dans les quatre pays offrent de nombreux points 
communs, en partie à cause du fait que le Canada et les autres pays étudiés ont été 
confrontés aux mêmes grandes questions.  

Un accent sur les résultats et sur l'obligation de rendre compte  

Dans les quatre pays, la réforme a eu comme thème central une plus grande attention portée aux 
résultats, y compris leur coût et l'obligation d'en rendre compte  

6.50 FP 2000 vise à accroître l'importance accordée aux résultats. À cette fin, elle 
propose une nouvelle philosophie de gestion - un changement de la culture 
organisationnelle. On propose un recours accru à la consultation de la clientèle et on 
privilégie le service au public. Parmi les mesures précises que FP 2000 met de l'avant, 
figurent l'obligation, pour les ministères et organismes, de formuler un énoncé de mission 
et de définir des normes claires de service, les sous-ministres étant comptables tant du 
caractère raisonnable des normes, que de la qualité des services fournis. De plus, les 
méthodes et les pratiques d'évaluation du rendement des sous-ministres et des autres 
gestionnaires doivent être améliorées.  

6.51 Une autre mesure importante prise dans cet esprit consiste en la mise en oeuvre, en 
avril 1993, à l'échelle du gouvernement, du principe des budgets de fonctionnement qui 
regroupent salaires, dépenses de fonctionnement et dépenses en capital secondaires. Si les 
coûts étaient connus, cette forme de budget serait susceptible de favoriser la prise de 
décisions plus rentables que ne le permettaient les contrôles des années-personnes et les 
mécanismes d'affectation des crédits budgétaires en vigueur auparavant.  

6.52 En Australie, les efforts déployés pour se concentrer davantage sur l'atteinte de 
grands objectifs ( outcomes ) et sur le coût de leur réalisation ont entraîné une 
révision en profondeur du régime budgétaire. De nouvelles techniques budgétaires et 
des mesures financières connexes ont fait que l'accent est mis sur les objectifs, 
l'information sur le rendement et l'évaluation. L'évaluation que le gouvernement de 
l'Australie a fait de ses réformes a permis de conclure que la réforme budgétaire avait 
amené «une concentration améliorée des efforts des organisations, une pensée plus 
structurée [...] (et) une plus grande attention portée aux résultats». Les évaluateurs ont 
affirmé, de plus, que «tant le personnel que les porte-parole des organismes estiment que 
les réformes ont eu un effet favorable sur l'obligation de rendre compte».  

6.53 La Nouvelle-Zélande a élaboré un nouveau modèle de gestion en fonction des 
résultats. En vertu de ce modèle, la définition des extrants ( outputs ) visés - soit les 
biens et services que les ministères doivent produire - permet de mesurer avec beaucoup 
plus de précision les résultats obtenus. Le régime d'obligation de rendre compte des chefs 
de la direction envers les ministres a été redéfini. Les chefs de la direction, engagés à 
contrat, ont remplacé les chefs permanents des ministères afin que le premier dirigeant 



soit plus sensible aux demandes des ministres. Ils ont été investis des pouvoirs qui 
correspondent à leur responsabilité d'employeur du personnel ministériel, de même que 
d'un large éventail d'autres pouvoirs. Ils ont la responsabilité de la production des extrants 
aux termes des accords de rendement annuels qu'ils passent avec les ministres. Pour leur 
part, les ministres sont chargés de la réalisation des grands objectifs ( outcomes ). Le 
modèle est sommairement décrit à la pièce 6.6.  

Pièce 6.6  

Le modèle de gestion de la Nouvelle-Zélande  

Le modèle de gestion en vigueur en Nouvelle-Zélande est caractérisé principalement 
par le rapport qui lie le chef de la direction (autrefois le chef permanent) de chaque 
ministère et le ou les ministres responsables.  

Le rôle du ministre est double : il est à la fois l'acheteur des biens et services (les 
«extrants») que produit le ministère, et le propriétaire des actifs du ministère.  

Le chef de la direction est chargé de produire les extrants dont ont convenu les parties 
et de bien gérer l'ensemble des ressources. Pour sa part, le ministre est chargé des effets 
sociaux généraux (les outcomes ou les résultats par rapport aux grands objectifs visés) 
de l'activité du gouvernement.  

À titre d'acheteur, le ministre passe un contrat avec le chef de la direction en vue de 
l'obtention d'extrants dont la qualité et la quantité sont l'objet d'une entente entre les 
parties. Ces contrats sont entérinés dans le cadre du processus d'affectation des crédits 
parlementaires (les prévisions budgétaires), du contrat de rendement annuel du chef de 
la direction et des accords d'achat (un document d'origine récente qui définit les 
extrants avec plus de précision). En sa qualité de propriétaire, le ministre fait des mises 
de fonds dans le ministère, par le jeu des crédits pour les dépenses en capital, et vise à 
obtenir du chef de la direction l'assurance que les ressources du ministère sont gérées 
avec un souci de l'économie, de l'efficience et de l'efficacité.  

Un concept important du régime consiste en l'offre par les ministères d'extrants 
concurrentiels ou «contestables». La possibilité de contester comporte deux dimensions 
: la capacité de comparer les extrants produits par différents ministères (qui permet aux 
ministres de s'adresser à plusieurs ministères pour obtenir le jeu des biens et des 
services qui leur permettront de réaliser le plus avantageusement possible les objectifs 
globaux qu'ils visent) et la capacité de comparer le coût des extrants offerts par les 
ministères à ceux d'extrants semblables offerts par des entreprises privées, de sorte que 
les ministres puissent s'approvisionner auprès du secteur privé, s'ils le jugent à propos.  

La nécessité de mesurer et de contrôler les coûts et les besoins en information 
financière pour aider le ministre à assumer pleinement ses responsabilités de 
propriétaire et d'acheteur ont amené tous les ministères à adopter la comptabilité 
d'exercice. Cette forme de comptabilité a supplanté des systèmes comptables, souvent 
rudimentaires, basés sur la comptabilité de caisse. Désormais, les rapports annuels des 
ministères présentent des états financiers qui ont été dressés suivant la comptabilité 
d'exercice et qui ont été vérifiés.  

http://www.oag-bvg.gc.ca/domino/rapports.nsf/html/9306ex6f.html


La mesure législative de 1989 qui a instauré le régime des extrants et des résultats en 
rapport avec les grands objectifs visés ( outcomes ) a également modifié les méthodes 
d'affectation de crédits et de budgétisation. Le système antérieur, comportant des postes 
de dépenses (soit des crédits ventilés par programme et catégorie d'intrant), a été 
remplacé par trois catégories de crédits : les catégories d'extrants, les paiements de 
transfert (paiements faits pour le compte de l'État) et les apports de capital. Les 
prévisions budgétaires et le budget des dépenses comportent des crédits annuels 
destinés aux ministères, y compris des énoncés du rendement prévu et des projections 
des états financiers. Les renseignements sur le rendement et les états financiers réels 
sont publiés dans les rapports annuels des ministères. Les énoncés de rendement et les 
états financiers sont vérifiés par le vérificateur ( Audit Office ) puis déposés devant le 
Parlement.  

6.54 Au Royaume-Uni, on porte également une attention accrue aux résultats. 
Depuis 1982, le Royaume-Uni a mis en oeuvre des initiatives financières dont on a dit, 
dans un rapport du gouvernement publié en 1988, qu'elles avaient «[...] commencé à 
détourner l'attention mise sur les processus en faveur des résultats». De plus, l'Initiative 
Next Steps accordait beaucoup d'importance à l'établissement d'objectifs de rendement - 
surtout en ce qui concerne la prestation de services - et à la réalisation de ces objectifs.  

6.55 Le rôle du chef de la direction d'un organisme d'exécution ( Next Steps agency ) 
témoigne de l'évolution du régime d'obligation de rendre compte au Royaume-Uni. Le 
chef passe un accord de rendement avec le ministre dont il relève et ceux d'entre eux qui 
proviennent de l'extérieur de la fonction publique sont engagés par voie de contrats. Le 
Groupe d'efficience ( Efficiency Unit ) faisait savoir en 1991 que «les chefs de la 
direction sont sensibles au plus haut point de leur responsabilité personnelle évidente et 
de leur obligation de rendre compte des succès de l'organisme dont ils ont la charge».  

Délégation de pouvoirs et habilitation  

La délégation de pouvoirs et l'habilitation sont nécessaires pour atteindre les résultats  

6.56 Un thème important de FP 2000 est la délégation accrue de pouvoirs, des 
organismes centraux aux ministères et, au sein de ces derniers, aux employés 
jusqu'aux paliers les plus bas possible. Cette délégation procède tout naturellement de 
l'importance accordée aux résultats et au service au public. Les pressions exercées en 
faveur d'une plus grande délégation de pouvoirs partent du principe selon lequel les 
gestionnaires et les employés de première ligne, dont la plupart travaillent en région, 
doivent bénéficier d'une plus grande marge de manoeuvre si on désire qu'ils puissent être 
capables d'offrir un service de meilleure qualité.  

6.57 Il s'ensuit que, dans la mesure du possible, les règles des organismes centraux 
doivent être remplacées par des lignes directrices. Dans le domaine des services 
communs, des services jusque-là obligatoires deviennent facultatifs dans la mesure du 
possible afin d'en accroître la rentabilité. Les gestionnaires doivent bénéficier d'une aide 



en vue d'acquérir les connaissances et les compétences qui leur permettront de faire un 
usage optimal de leurs pouvoirs accrus.  

6.58 C'est la Nouvelle-Zélande qui a décentralisé le plus de pouvoirs. Le 
gouvernement a modifié la législation pertinente en vue de consacrer l'autonomie des 
chefs de la direction des ministères et de leur donner la liberté de gérer leurs ressources, 
dans les limites du budget. Ainsi, la notion d'une fonction publique «unique» est en voie 
d'être délaissée. L'organisme central chargé de la gestion des ressources humaines a 
connu une restructuration et une réduction de son effectif importantes.  

6.59 En Australie et au Royaume-Uni, les ministères ou les organismes d'exécution 
ont été investis d'un certain nombre de pouvoirs dans des domaines tels que ceux 
des arrangements financiers, de la rémunération et de la dotation en personnel. Au 
Royaume-Uni, un nombre grandissant d'organismes d'exécution exercent leur activité à la 
manière de «fonds commerciaux» et ils sont donc en mesure de gérer leurs finances 
davantage comme le fait une société commerciale. En ce qui concerne les autres 
ministères et organismes d'exécution, les organismes centraux dressaient, en 1989, des 
listes de pouvoirs ( flexibilities ), dans les domaines de la rémunération et de la gestion. 
On encourage les ministères et les organismes d'exécution à s'en prévaloir. À titre 
d'exemple, moyennant l'aval du Trésor, les ministères et les organismes d'exécution 
peuvent adopter leurs propres systèmes de classification et de rémunération. Une loi dont 
l'objet est de définir le cadre qui régira à l'avenir la délégation de pouvoirs additionnels a 
été adoptée en 1992. En Australie, l'évaluation des réformes a permis de constater que 
«de nombreuses responsabilités en matière de gestion financière ont été cédées aux 
organismes qui offrent des services à la population. De plus, les ministères se voient 
confier de plus en plus la responsabilité des négociations collectives dans le cadre de ce 
qu'il a été convenu d'appeler la «négociation par entreprise».  

6.60 Dans les deux pays susmentionnés, tout comme en Nouvelle-Zélande, le rôle et 
la taille des organismes centraux chargés de la gestion du personnel ont été 
sensiblement modifiés. En Australie, par exemple, la Commission de la fonction 
publique est un organisme beaucoup plus petit que celui qu'elle a remplacé. La plupart 
des fonctions opérationnelles de l'ancien organisme ont été cédées à d'autres organismes 
centraux ou à la direction des ministères, ou ont été supprimées. Au Royaume-Uni, le 
Trésor est chargé des politiques en matière de personnel, par exemple, les conditions 
d'emploi. La Commission du service civil ( Civil Service Commission ), 
traditionnellement chargée du recrutement, a perdu une partie de ses responsabilités. La 
Commission est maintenant chargée de surveiller le processus de sélection de candidats à 
des niveaux donnés, notamment celle des diplômés destinés à une ascension rapide. La 
Commission a été transformée en Bureau des commissaires du service civil ( Office of 
Civil Service Commissioners) . Ce Bureau demeure chargé des politiques pour assurer le 
respect du principe du mérite, mais il n'a que peu d'employés pour s'acquitter de ses 
fonctions parce que la responsabilité de la plupart des opérations a été cédée aux 
ministères et aux organismes d'exécution.  



6.61 Au Canada, on a modifié quelque peu le rôle statutaire des organismes 
centraux. La Loi sur la réforme de la fonction publique , sanctionnée en décembre 1992, 
a apporté des changements dignes de mention. Elle a, par exemple, clarifié le rôle du 
greffier du Conseil privé en faisant du titulaire le chef de la fonction publique. La Loi a 
également renforcé certains des pouvoirs de la Commission de la fonction publique, par 
exemple, celui de faire enquête à la suite de plaintes déposées par des employés, et celui 
de prendre les mesures correctives nécessaires. Elle a également dévolu aux sous-
ministres l'autorité à l'égard du «déploiement» du personnel dans le cadre d'une politique 
définie par le Conseil du Trésor. Cette autorité appartenait auparavant à la Commission. 
Par ailleurs, aucun changement n'a été apporté au partage fondamental des 
responsabilités, tel que défini dans la législation, entre le Conseil du Trésor en sa qualité 
d'employeur, et la Commission de la fonction publique en tant qu'organisme chargé de 
veiller au respect du principe du mérite en matière de dotation.  

La rationalisation et la simplification des systèmes administratifs  

La rationalisation des systèmes administratifs contribue à mettre l'accent sur le service au public  

6.62 Face au problème que pose le maintien des niveaux de service dans un contexte 
marqué par des restrictions budgétaires permanentes, FP 2000 vise à opérer des 
changements de grande envergure dans le régime de gestion du personnel et dans d'autres 
systèmes administratifs, afin d'en réduire les coûts et d'en alléger le fardeau administratif, 
et pour améliorer la prestation de programmes. Selon les estimations présentées dans le 
Livre blanc, il en coûtait quelque deux milliards de dollars par an pour assurer la gestion 
du personnel et des autres ressources, et pour fournir des services administratifs et des 
services communs.  

6.63 Le Livre blanc appelait des changements au cadre législatif qui régit la gestion de 
ressources humaines. La Loi sur la réforme de la fonction publique renferme les 
dispositions nécessaires à la simplification du système d'évaluation des emplois et de 
classification. Elle modifie aussi certains mécanismes de relations de travail, notamment 
ceux qui concernent la cessation d'emploi et les recours disponibles dans de tels cas, ainsi 
que les mécanismes qui servent à permettre l'exclusion ou non de personnes des unités de 
négociation.  

6.64 Dans les trois pays choisis pour étude, les systèmes et méthodes 
d'administration ont aussi été simplifiés et la réglementation a été réduite . Ainsi, la 
Nouvelle-Zélande a remplacé les volumineux manuels de directives financières par une 
série de lignes directrices sous forme de brochures à l'intention des gestionnaires. Il 
n'existe plus de manuel de gestion du personnel applicable à l'ensemble de la fonction 
publique et, en règle générale, les systèmes et méthodes de gestion du personnel des 
ministères ont été simplifiés, notamment en ce qui a trait à l'embauchage, à la 
classification, à l'avancement et à la cessation d'emploi.  

Une approche de la gestion des ressources qui s'inspire davantage d'un esprit 
d'entreprise  



Les contraintes sur les ressources conduisent à l'utilisation d'une approche qui s'inspire davantage 
d'un esprit d'entreprise  

6.65 Un certain nombre des réformes décrites, par exemple, les budgets de 
fonctionnement et la simplification des systèmes et méthodes d'administration, 
témoignent d'un changement vers des méthodes qui s'inspirent davantage d'un esprit 
d'entreprise. Il en est ainsi également des modifications apportées à la Loi sur les biens de 
surplus de la Couronne et dont l'objet est d'améliorer la gestion du matériel. Un autre 
changement digne de mention, et qui découle de l'adoption de la Loi sur la réforme de la 
fonction publique, concerne les pouvoirs statutaires exclusifs qu'elle confère aux sous-
ministres et qui habilitent ces derniers à «déployer» les employés de leur ministère dans 
des conditions précises. FP 2000 propose aussi des mesures qui ont trait au partage des 
gains de productivité et d'autres moyens de récompenser les gestionnaires et les autres 
employés pour leur rendement. Ces mesures n'ont pu toutefois être mises en oeuvre à 
cause de l'opposition des syndicats ou des restrictions imposées par le gouvernement sur 
les traitements.  

6.66 L'identification des clientèles, la mise en marché des services et l'optimisation des 
recettes sont au nombre des pratiques évocatrices du milieu des affaires qui gagnent de 
plus en plus la faveur dans les quatre pays. En Australie, en Nouvelle-Zélande de même 
qu'en Angleterre, les unités qui composent les ministères - ou les ministères mêmes, dans 
le cas de la Nouvelle-Zélande - opèrent de plus en plus sur la base de plans d'entreprise, 
d'objectifs de recettes, de stratégies de marketing et de rétroaction de la part des clients 
recueillie au moyen d'enquêtes. Dans certains cas, tout comme au Canada, ces entités 
peuvent chercher à augmenter leurs recettes et à conserver les sommes ainsi amassées. 
Elles peuvent également être chargées de réaliser des objectifs annuels de rendement 
financier, par exemple, percevoir un volume de recettes cible, ou atteindre un taux de 
rendement donné sur l'investissement de l'État. L'imposition répandue de frais aux 
utilisateurs a été un des moyens mis en oeuvre pour améliorer le rendement financier.  

6.67 Tant le Royaume-Uni que l'Australie utilisent des budgets de dépense de 
fonctionnement ( running costs ) depuis un certain nombre d'années. Ces budgets sont 
semblables aux budgets de fonctionnement en vigueur au Canada. En Australie, la 
possibilité existe également de reporter à l'exercice suivant ou d'emprunter du budget de 
l'exercice suivant une somme correspondante à un maximum de six pour cent des 
dépenses de fonctionnement. Ces sommes sont supérieures au report autorisé au Canada, 
fixé à deux pour cent, les emprunts n'étant pas permis.  

6.68 La comptabilité d'exercice est considérée comme un outil de gestion précieux en 
Nouvelle-Zélande, en Australie et au Royaume-Uni. D'après les principes de la 
comptabilité d'exercice, qui est la norme dans le secteur privé, les recettes et les dépenses 
doivent être mesurées et déclarées dans l'exercice pendant lequel elles se sont réalisées, 
plutôt que dans l'exercice pendant lequel les encaissements ou les déboursés 
correspondants ont été faits. Cette façon de faire sous-entend l'évaluation et 
l'amortissement de l'actif, ainsi que la comptabilisation du passif. La Nouvelle-Zélande a 
récemment mis en place dans les ministères et organismes un système de comptabilité 
d'exercice, de même qu'un système de budgétisation d'exercice. Tant au Royaume-Uni 



qu'en Australie, les gouvernements ont annoncé leur intention de procéder par étapes à la 
mise en place d'une comptabilité d'exercice au sein de leurs ministères et organismes.  

6.69 Les ministères et organismes canadiens n'appliquent pas intégralement les principes 
de la comptabilité d'exercice. Ils comptabilisent les dépenses suivant cette méthode, mais 
le coût total des immobilisations n'est imputé aux dépenses qu'au moment où celles-ci 
sont acquises ou construites, selon le cas. De plus, si les recettes non-fiscales sont 
comptabilisées selon la comptabilité d'exercice, les recettes fiscales quant à elles, sont 
généralement comptabilisées dans l'exercice au cours duquel elles sont perçues.  

6.70 Le Canada a été l'un des leaders ce qui concerne la présentation, de façon globale et 
intégrale, d'états financiers annuels sommaires. Toutefois, les ministères et organismes du 
gouvernement du Canada ne dressent pas de rapports périodiques, ni d'états financiers 
annuels qui reposent entièrement sur les principes de la comptabilité d'exercice. Par 
conséquent, le coût intégral des activités des ministères et organismes n'est pas déclaré. 
Une exception est à signaler, soit celle que représentent les fonds renouvelables des 
ministères, qui sont entièrement comptabilisés suivant la comptabilité d'exercice.  

6.71 La comptabilité d'exercice offre la possibilité de connaître le coût intégral des 
ressources utilisées par le gouvernement. Appuyée d'un solide système de 
comptabilisation du prix de revient, la comptabilité d'exercice peut permettre de recueillir 
une information plus complète sur les coûts des activités des ministères et organismes, 
renseignements indispensables pour une meilleure prise de décisions, et pour mieux 
rendre compte des résultats obtenus. Elle peut aussi procurer aux gestionnaires de la 
fonction publique un portrait plus complet des opérations financières que le système de 
comptabilité en vigueur. La comptabilité d'exercice peut concourir à la sauvegarde des 
immobilisations en les soumettant à un contrôle comptable. Elle peut aussi fournir de 
meilleurs renseignements aux gestionnaires qui doivent prendre des décisions difficiles 
quant à l'entretien ou au remplacement des immobilisations.  

Les progrès réalisés et les problèmes de mise en oeuvre des réformes  

FP 2000 : là où il y a eu des progrès  

6.72 L'évaluation faite par le greffier du Conseil privé. Le Livre blanc sur Fonction 
publique 2000, stipulait que le greffier du Conseil privé devait présenter au Premier 
ministre un rapport annuel  

  sur l'état de la fonction publique,  
  sur les progrès réalisés au chapitre de la mise en oeuvre de FP 2000, pour les cinq 

premières années.  

6.73 Le premier rapport, qui passait en revue les progrès réalisés en 1991 et qui traitait 
des enjeux et des priorités de 1992, date du 30 juin 1992. Il y est dit que «en bien des 
endroits, il est possible de voir les premiers signes d'une réelle transformation dans la 
culture de gestion.» Le rapport résumait en ces termes le progrès :  



«La conjoncture n'est . . . pas idéale pour procéder à la réforme des institutions ou essayer 
de redonner le sens du service dans une institution aussi vaste que la fonction publique. 
Malgré ces obstacles et malgré les événements tels que la grève de 1991 dans la fonction 
publique, je suis en mesure de faire état de véritables progrès en matière de réforme et de 
renouvellement, et ceci dans un large éventail d'activités de tous les secteurs du 
gouvernement. . .»  
6.74 La Loi sur la réforme de la fonction publique renferme maintenant une disposition 
qui exige du greffier qu'il présente un rapport annuel sur l'état de la fonction publique. 
Par contre, elle ne prescrit aucune exigence de compte-rendu en ce qui concerne les 
progrès réalisés dans la mise en oeuvre de FP 2000.  

6.75 Au 1er octobre 1993, le deuxième rapport annuel sur l'état de la fonction publique 
n'avait pas encore été rendu public.  

Quelques progrès ont été accomplis  

6.76 Le point sur FP 2000 dans le cadre de notre étude. Nous nous sommes appuyés 
sur le point de vue de sous-ministres et d'autres hauts fonctionnaires, sur les résultats de 
travaux antérieurs et de travaux en cours effectués par le Bureau, de même que sur 
d'autres renseignements disponibles, pour nous faire une opinion sur les progrès de FP 
2000.  

6.77 L'ancien greffier du Conseil privé a dit de FP 2000 qu'elle consistait «en 10 p. 100 
de changements législatifs, 20 p. 100 de changements dans les systèmes et 70 p. 100 de 
changements des attitudes et des pratiques [...]». Si on évalue l'avancement des travaux 
en regard de ces critères, nous sommes d'avis qu'en dépit de problèmes sérieux, des 
progrès importants ont été réalisés, notamment sous forme de changements législatifs et 
de changements aux systèmes.  

6.78 À titre d'exemple, si elle s'est beaucoup fait attendre, la Loi sur la réforme de la 
fonction publique a fini par être adoptée en décembre 1992. Elle a permis d'apporter des 
changements au système de dotation en personnel - notamment, l'assouplissement des 
règles qui régissent le «déploiement» du personnel, dont le besoin était manifeste. La Loi 
rend possible également la modernisation et la simplification du système d'évaluation et 
de classification des emplois, une recommandation importante de FP 2000. Le nouveau 
système implique la création d'un nouveau groupe professionnel qui regroupera plus de 
100 000 fonctionnaires. Bien que la création du nouveau groupe professionnel soit 
amorcée depuis plus d'un an, sa mise en oeuvre est retardée pour plusieurs raisons, y 
compris les répercussions qu'auront sur l'organisation des ministères la restructuration et 
les possibilités de réorganisation dans le futur.  

6.79 La mise en place de budgets de fonctionnement constituait un autre des changements 
importants que l'on proposait d'apporter aux systèmes dans le cadre de FP 2000. À 
compter du 1er avril 1993, les contrôles exercés sur les années-personnes par les 
organismes centraux ont été supprimés et tous les ministères ont été autorisés à se doter 
d'un budget de fonctionnement pour chacun de leurs programmes.  



6.80 D'autres signes positifs sont contenus dans les propos des hauts fonctionnaires. À 
titre d'exemple, le secrétaire du Conseil du Trésor déclarait au Comité permanent des 
Comptes publics de la Chambre des communes, au sujet des Projets de gestion concertée, 
ententes entre les sous-ministres et le secrétaire portant sur des questions d'importance, 
que «le processus fonctionne bien et qu'il s'agit d'un élément essentiel de l'évaluation 
globale des sous-ministres effectuée par le Bureau du Conseil privé».  

6.81 Les sous-ministres et d'autres hauts fonctionnaires reconnaissent que FP 2000 a 
engendré des effets positifs, y compris :  

  une délégation accrue de pouvoirs de la part du Conseil du Trésor;  
  un changement d'attitude envers la formation, laquelle est maintenant plus 

souvent perçue comme un investissement par les ministères; et, peut-être plus 
important encore,  

  une attitude plus positive en ce qui a trait à la possibilité réelle d'effectuer des 
changements.  

6.82 Les sous-ministres et les cadres de direction estiment que des progrès avaient été 
réalisés dans les ministères, mais ils mettent un bémol à leurs propos en précisant que les 
progrès en question n'étaient pas uniformes. Si les progrès réalisés sont souvent attribués 
au leadership personnel des hauts fonctionnaires, on reconnaît néanmoins que FP 2000 
avait donné de la légitimité et un appui aux initiatives des ministères et leur avait 
imprimé un élan.  

FP 2000 : des difficultés dans la mise en oeuvre  

6.83 Un grand nombre de sous-ministres et de hauts fonctionnaires jugent qu'une réforme 
s'impose. En dépit de cela, certains des dirigeants avec qui nous nous sommes entretenus 
se demandaient si FP 2000 «n'était pas mort», et nous avons décelé scepticisme et 
cynisme envers le projet de renouvellement. Ces vues négatives pouvaient, pour la 
plupart, être portées sur le compte de la mise en oeuvre du projet.  

Des messages contradictoires depuis les débuts de FP 2000  

6.84 Au début, FP 2000 a été conçu et a été présenté aux employés comme un «projet 
mené par la gestion», mais cependant, l'idéologie sur laquelle il reposait était celle de la 
gestion participative. Les cadres de direction à tous les paliers sont d'avis que ceci a été 
largement interprété comme présentant une contradiction, ce qui a eu tendance à 
confirmer les perceptions des employés, selon lesquelles le projet visait surtout à faciliter 
la tâche aux gestionnaires. Le manque de consultation avec certains des intervenants, 
notamment les employés et leurs représentants, et l'absence d'une participation suffisante 
ont été mentionnés par les cadres comme des préoccupations importantes. Malgré les 
efforts appréciables de certains ministères pour faire participer les employés à tous les 
paliers, les cadres sont d'avis que la participation insuffisante du personnel et l'absence 
d'un sentiment «d'appartenance» face au projet de renouveau sont de graves lacunes de la 
mise en oeuvre.  



6.85 De plus, des contradictions sont perçues entre certains des principes de FP 2000, et 
d'autres initiatives ou décisions. Signalons à ce chapitre les réductions d'effectif et les 
compressions des budgets de fonctionnement qui se poursuivent; le budget de 1991 qui a 
été l'une des causes du débrayage de la fonction publique dans tout le pays et qui a 
entraîné des mesures législatives imposant des restrictions salariales; l'affaire Al-Mashat 
et la décision de diminuer de dix pour cent le nombre de cadres de direction.  

Une gestion des attentes et de la communication qui laisse à désirer  

6.86 Le Comité sénatorial permanent des Finances nationales a tenu des audiences sur FP 
2000 en 1991 et 1992. À cette occasion, plusieurs témoins ont souligné que la mise en 
oeuvre des changements envisagés dans le cadre de FP 2000 serait difficile et prendrait 
beaucoup de temps. Ils ont insisté sur l'importance d'éviter que FP 2000 n'engendre des 
attentes irréalistes quant à ses possibilités de succès.  

6.87 Les sous-ministres et les autres hauts fonctionnaires que nous avons interviewés sont 
d'avis aujourd'hui que les attentes auraient dû être mieux gérées. Ils ont fait remarquer 
que FP 2000 avait suscité de grands espoirs de changement rapide au moment où le projet 
a été dévoilé, mais qu'il avait fallu attendre longtemps avant même que les buts du projet 
soit précisés. En outre, ils estiment que de véritables progrès dans la mise en oeuvre 
prennent encore plus de temps.  

6.88 Les cadres ont également soulevé le besoin d'un processus de communication plus 
efficace concernant FP 2000 - privilégier davantage le dialogue que l'écrit. D'après les 
cadres, le projet était méconnu, en partie à cause des messages confus, des signaux 
contradictoires et d'un climat général de méfiance. On estimait, de façon générale, que 
trop peu d'énergies ont été consacrées à la communication efficace du message au sein 
des ministères et que, trop souvent, le changement vécu aux paliers supérieurs n'avait pas 
atteint les paliers inférieurs dans l'organisation.  

Un engagement pas toujours évident  

6.89 Les hauts fonctionnaires ont mentionné que, là où les intervenants souscrivaient au 
projet et à ses principes, il a eu des résultats. Les ministères avec un sous-ministre au 
tempérament et avec les valeurs appropriés ont fait des efforts importants pour le 
renouveau et ils ont accompli des progrès réels. Les cadres ont néanmoins fait ressortir le 
besoin d'un engagement manifeste, tant de la part des hauts fonctionnaires aux paliers les 
plus élevés, que des élus.  

6.90 Certains cadres ont émis l'opinion que certains sous-ministres sont peu favorables ou 
peu habiles avec certains des principes véhiculés par FP 2000, ce qui expliquerait le peu 
de progrès réalisés dans leurs ministères. Ils étaient d'avis que les ministères ou les cadres 
qui ne souscrivent pas aux principes de FP 2000 ne semblent s'exposer à aucune sanction. 
En outre, d'aucuns jugeaient qu'une conduite contraire aux principes proclamés de la 
réforme de la part des hauts fonctionnaires était même tolérée. Au dire d'un sous-ministre 
:  



«FP 2000 n'a pas été une grande réussite en tant que projet commun ou de portée 
générale. Les gens ne pouvaient dire de ... [certains hauts fonctionnaires] ... qu'ils 
prêchaient par l'exemple. Un contrevenant ne s'exposait à aucune sanction.»  
6.91 Un certain nombre de hauts fonctionnaires se sont aussi interrogés sur l'intérêt que 
portent les politiciens, en règle générale, à la fonction publique et sur le respect que 
suscite cette institution parmi eux. Selon eux, à quelques exceptions près, les élus ne se 
sont pas intéressés, ni n'ont appuyé activement FP 2000 en tant qu'initiative et ce, malgré 
la parution du Livre blanc et l'adoption de la Loi sur la réforme de la fonction publique. 
Certains croient également que des idées, telles celles de l'habilitation et de la prise de 
risques, ne suscitaient aucun véritable appui.  

Les progrès réalisés dans les trois pays choisis pour étude  

6.92 Certaines des réformes dans les trois pays choisis pour étude ont été réalisées, ou se 
poursuivent, depuis dix ans, ou même plus. Or, au Canada, FP 2000 a été annoncée en 
décembre 1989, et l'objectif qui est la raison d'être de l'initiative - à savoir, changer la 
culture organisationnelle - ne peut être réalisé qu'à long terme. Il ne faut pas perdre de 
vue cette réalité lorsqu'on compare les efforts déployés pour la réforme au Canada, par 
rapport à ceux des trois autres pays.  

6.93 Nous croyons qu'il y a des différences importantes dans les perceptions des cadres 
des trois pays choisis pour étude concernant la réforme de la fonction publique dans leur 
pays respectif, par rapport aux perceptions de leurs homologues canadiens. D'abord, les 
fonctionnaires des autres pays semblent mieux connaître les buts visés par leurs 
initiatives de réforme. En général, ils ont une opinion favorable des progrès réalisés, de la 
cohérence des réformes et de la continuité dans leur direction. Les résultats d'études 
menées dans chacun de ces trois pays viennent étayer ces perceptions dans une certaine 
mesure.  

6.94 En Australie, une évaluation a permis de conclure que «les organismes et le 
personnel estiment en général que les réformes ont un effet positif sur la gestion et le 
rendement de leur organisme». Le rapport concluait que  

  «les réformes ont été bien orientées;  
  elles ont été bien accueillies et elles ont eu de nombreux effets positifs, bien 

qu'elles aient occasionné certains coûts (notamment lors de la mise en oeuvre);  
  il reste beaucoup à faire, notamment pour étendre les réformes à l'ensemble de la 

fonction publique australienne et pour en imprégner la culture de l'Administration 
dans son ensemble.»  

6.95 L'examen effectué en 1991 pour le compte du gouvernement nouvellement élu de la 
Nouvelle-Zélande a mis au jour plusieurs problèmes, dont une certaine confusion 
concernant les rôles et responsabilités à l'égard de la facilitation de la réforme. Par 
ailleurs, il a permis de conclure que le cadre des réformes semblait adéquat. Au dire des 
ministres, des fonctionnaires et des observateurs, le rendement s'était amélioré dans la 
plupart des secteurs importants.  



6.96 Si les études d'évaluation réalisées au Royaume-Uni par le gouvernement ont surtout 
porté sur des réformes spécifiques, plutôt que sur l'incidence de l'ensemble des réformes 
entreprises, ces évaluations ont néanmoins abouti, en général, à des conclusions 
favorables. Ainsi, le Groupe d'efficience publiait, en 1991, un rapport dans lequel il était 
mentionné que «[...] l'Initiative Next Steps a engendré un regain d'enthousiasme et un 
engagement accru à l'égard de l'optimisation des ressources et la qualité des services.»  

La mise en oeuvre de la réforme de la fonction publique dans les trois pays choisis 
pour étude  

6.97 Compte tenu de l'objectif de notre étude, nous n'avons pu constater directement dans 
quelle mesure la mise en oeuvre des projets de réforme de la fonction publique se 
déroulait avec succès dans les trois pays choisis pour étude. Nous avons pu quand même 
acquérir une impression générale susceptible de nous aider à mettre en perspective le 
processus de mise en oeuvre des mesures de renouvellement de la fonction publique 
canadienne, et les vues des gestionnaires canadiens sur la question.  

Le leadership et un engagement manifestes de la part des élus sont essentiels  

6.98 Les hauts fonctionnaires associés de près à la mise en oeuvre des réformes à 
l'étranger ont souligné l'importance capitale d'un leadership et d'un engagement 
manifestes de la part des élus pour le succès de la mise en oeuvre. Plus les changements 
proposés sont importants, plus grande est la probabilité d'échec, sans un appui évident de 
la part des dirigeants politiques. Le Royaume-Uni offre un exemple frappant de réformes 
pilotées par des premiers ministres. Les premiers ministres concernés ont fait preuve de 
leadership et de détermination ce qui a créé un climat favorable à la mise en oeuvre des 
réformes financières et structurelles des années 80 et celle, plus récente, de la Charte des 
citoyens.  

Le leadership soutenu du «centre» est crucial  

6.99 Au Royaume-Uni, les initiatives de réforme ont été coordonnées par des petits 
groupes de hauts fonctionnaires - relevant du Premier ministre - de concert avec des 
gestionnaires chevronnés du secteur privé. En Nouvelle-Zélande, un organisme central, 
nommément le Trésor, a assumé un rôle déterminant dans l'élaboration d'une démarche 
de réforme méthodique et cohérente, puis il en a dirigé la mise en oeuvre d'une main 
ferme.  

Les réformes de la fonction publique doivent être gérées d'un point de vue stratégique  

6.100 Au Royaume-Uni et en Nouvelle-Zélande, les initiatives de réformes semblent 
mises en oeuvre d'une manière plus uniforme par rapport aux principes qui les sous-
tendent, que FP 2000 est perçue l'avoir été. L'Initiative Next Steps est révélatrice en ce 
sens. Le projet découle de l'Initiative de gestion financière ( Financial Management 
Initiative ), laquelle est l'aboutissement des «examens minutieux» entrepris par le Groupe 
d'efficience. La Nouvelle-Zélande s'est dotée de mesures d'incitation dont l'objet est 
d'assurer que le nouveau modèle de gestion donne les résultats escomptés. Pour illustrer 



cette situation, une mesure d'incitation, appelée «frais des capitaux», exige des ministères 
qu'ils prennent en compte le coût des capitaux dans le calcul du prix des biens et services. 
Parmi les autres mesures d'incitation utilisées, signalons celles inhérentes à la situation 
des cadres supérieurs dont l'emploi est de nature contractuelle et fonction du rendement.  

6.101 L'Australie poursuit sa réforme progressivement, mais d'une manière cohérente. 
Depuis 1987, le Conseil consultatif de gestion ( Management Advisory Board ) a facilité 
la participation de tous les intéressés, tant ceux des organismes centraux que ceux des 
ministères. Le Conseil, présidé par le secrétaire du Premier ministre et du Cabinet (poste 
équivalent à celui du greffier du Conseil privé au Canada), est un organisme statutaire qui 
a pour tâche «de conseiller le gouvernement au sujet des questions d'importance touchant 
à la gestion de la fonction publique et qui offre une tribune pour la discussion et l'étude 
de telles questions». En juin 1993, parmi les huit autres membres du Conseil, figuraient 
les chefs de trois organismes centraux et de trois ministères opérationnels, un 
représentant syndical et un représentant du secteur privé. En 1989, le Conseil se dotait 
d'un Comité consultatif sur l'amélioration de la gestion ( Management Improvement 
Advisory Committee ), sorte de groupe de travail permanent et dont le rôle est «de rédiger 
des documents de travail et d'offrir des conseils sur des questions particulières à la 
demande du Conseil consultatif de gestion, ou de son propre chef». Ce Comité réunit des 
représentants des organismes centraux et des ministères opérationnels, y compris des 
représentants régionaux. Il est présidé par un représentant d'un organisme opérationnel. 
En juin 1993, le Comité comptait dix membres, dont six provenaient d'organismes 
opérationnels.  

6.102 Un exemple qui illustre la cohérence qui caractérise l'application des principes de 
la réforme en Australie est celui qu'offre le budget des dépenses de fonctionnement 
(running costs) - qui prévoit l'octroi aux gestionnaires d'une somme globale dont ils ont la 
responsabilité - et le maintien de ce concept dans le temps en évitant les compressions 
budgétaires générales, décrétées arbitrairement et imprévisibles. Bien que le budget des 
dépenses de fonctionnement soit assujetti d'un mécanisme de réduction appelé 
«dividende d'efficience» (et qui correspond à une réduction de 1,25 p. 100), cette 
réduction est connue d'avance, et le gestionnaire en tient donc compte dans 
l'établissement des budgets des dépenses de fonctionnement. Des porte-parole nous ont 
appris que, outre le dividende d'efficience, les budgets des dépenses de fonctionnement 
n'ont pas été sujets à des compressions générales ou spécifiques depuis l'entrée en vigueur 
du régime en 1987. Le budget des dépenses de fonctionnement est un élément des 
réformes budgétaires perçu comme ayant contribué à l'amélioration de l'efficience et de 
l'efficacité.  

6.103 Des évaluations périodiques. Des évaluations ou examens périodiques ont été 
effectués dans chacun des trois pays choisis pour étude, à diverses étapes de la réforme, 
soit par le gouvernement -- un gouvernement nouvellement élu dans le cas de la 
Nouvelle-Zélande -- soit par des comités parlementaires. L'évaluation effectuée par 
l'Australie est de loin celle qui a été la plus exhaustive. Nous estimons qu'elle présente de 
l'intérêt, tant en raison de la méthode utilisée que des constatations qu'elle a permis de 
faire.  



6.104 Une initiative digne de mention : l'évaluation des réformes de la fonction 
publique australienne. Le Premier ministre de l'Australie faisait paraître, en juillet 1993, 
le rapport d'évaluation intitulé The Australian Public Service Reformed, An Evaluation of 
a Decade of Management Reform . Ce document présente les résultats de l'évaluation de 
l'éventail complet des initiatives de réforme de la fonction publique australienne depuis 
1983.  

6.105 L'évaluation visait à déterminer si les réformes permettaient de réaliser les objectifs 
visés et, le cas échéant, dans quelle mesure ceux-ci étaient atteints. Les résultats de la 
démarche devaient être utilisés pour orienter les nouvelles initiatives. Les évaluateurs ont 
fait appel, pour la circonstance, à des enquêtes poussées menées auprès du personnel et 
des clientèles, à des études de cas et à des rapports de recherche. À titre d'exemple, 
l'échantillon constitué aux fins de l'enquête sur les employés comprenait quelque 10 000 
fonctionnaires, soit environ 1 sur 15. Soixante-trois pour cent ont répondu à l'enquête.  

6.106 L'évaluation a porté sur six secteurs visés par les réformes : les structures; les 
relations industrielles; la gestion des ressources humaines; la gestion financière et la 
budgétisation; la commercialisation; la planification et la communication des résultats. 
Chaque secteur a été examiné en fonction d'initiatives spécifiques et les évaluateurs se 
sont penchés sur la mise en oeuvre, l'incidence, puis ils en ont analysé les résultats.  

6.107 Dans un deuxième temps, les évaluateurs ont évalué la pertinence des objectifs de 
réforme par rapport aux circonstances des années 90, et ils se sont interrogés sur 
l'existence éventuelle de moyens plus avantageux à utiliser pour atteindre les objectifs. Ils 
ont examiné, entre autres, le service au public, le potentiel d'amélioration du rendement 
des organismes et du personnel, et le besoin de coordonner centralement une réforme 
permanente.  

Quels enseignements pouvons-nous tirer?  

6.108 Notre étude a débouché sur plusieurs constatations susceptibles d'être d'une grande 
portée pour les réformes actuelles et futures.  

6.109 Pour réussir, les initiatives de réforme de la fonction publique doivent 
s'inscrire dans le cadre plus vaste de la gestion des politiques et des budgets du 
gouvernement. À titre d'exemple, les changements dans la conjoncture économique ont 
mené, plus souvent qu'autrement, au recours tant à des mesures de réduction du déficit 
qu'à des mesures de modernisation de la gestion publique. Or, à défaut d'importantes 
précautions, les premières peuvent préjudicier les secondes. Moyennant un peu de doigté, 
les deux formes de mesures peuvent s'appuyer mutuellement. Dans cette perspective, le 
projet FP 2000 est manifestement perçu comme ayant été miné par des mesures 
parallèles, par exemple, la compression des dépenses.  

6.110 Il est à noter également que la réforme de la fonction publique, au Canada tout 
comme dans les pays choisis pour étude, prend appui sur des thèmes communs, même si 
elle est prise en charge par des gouvernements qui diffèrent de par leur allégeance 



politique, et que les pays se distinguent de façon marquée les uns des autres par leur 
structure politique et leur contexte économique propres. Ces thèmes, que nous avons déjà 
abordés, ne sont pas le résultat d'une cogitation théorique complexe, sauf peut-être en 
Nouvelle-Zélande où est apparu un nouveau modèle de gestion. Dans tous les cas, celui 
de la Nouvelle-Zélande y compris, il y a eu un apprentissage important. Les initiatives 
ont bénéficié d'un apprentissage à l'échelle internationale, chacune des quatre 
administrations s'étant intéressée à la situation des trois autres.  

6.111 Ce qui nous apparaît comme sensiblement différent est la manière dont chacun des 
pays a utilisé les thèmes communs pour consolider l'orientation stratégique de ses 
réformes, par exemple, la redéfinition du rôle du gouvernement ou des rapports entre 
ministres et fonctionnaires. Le degré de priorité ou d'attention accordé à chaque thème a 
également varié d'une manière appréciable. La situation de l'Australie illustre cette 
affirmation, car si des mesures y sont prises depuis dix ans en vue d'améliorer le service à 
la clientèle, ce n'est que récemment que le service a été consacré au rang des grandes 
priorités futures de la fonction publique dans son ensemble. Dans le contexte canadien, 
l'amélioration du service au public est devenue un thème central de FP 2000, alors même 
que se poursuivaient la compression des dépenses et la réduction de l'effectif.  

6.112 En Australie, en Nouvelle-Zélande et au Royaume-Uni, les progrès ont été faits en 
s'appuyant sur l'expérience acquise avec des mesures de réforme successives. Nous avons 
néanmoins conclu que les réformes dans ces trois pays se distinguent des réformes 
entreprises au Canada par leur orientation stratégique plus poussée, ainsi que par leur 
cohérence et leur uniformité plus grandes. Nous croyons que la gestion et les initiatives 
de réforme de la fonction publique canadienne pourraient bénéficier de l'adoption d'une 
approche davantage stratégique.  

Il est nécessaire que l'on aborde la gestion publique et la réforme de la fonction publique d'une 
manière plus stratégique  

6.113 La gestion stratégique consiste à positionner l'organisation par rapport aux défis 
qu'elle doit relever et aux occasions qui s'offrent à elle. Dans cette perspective, l'un des 
défis les plus importants que doit relever le Canada est son déficit persistant et sa dette 
grandissante. Un consensus semble en voie de se dégager au sujet de la nécessité de 
s'interroger sur la nature des services de l'État, compte tenu des ressources dont il 
dispose.  

6.114 Les mesures de réforme dont est l'objet la fonction publique canadienne reflètent 
«l'étapisme» qui caractérise l'importance progressive que l'on accorde au déficit et à la 
dette. FP 2000 a visé à extirper l'inefficience et améliorer les systèmes et les méthodes 
internes et à mettre davantage l'accent sur le service. L'initiative de restructuration 
annoncée en juin 1993 a pour objet la rationalisation des frais administratifs généraux et 
de la prestation des services, en plus de chercher à augmenter la flexibilité du 
gouvernement. Il est prévu que l'on réexaminera ensuite les programmes et les services, 
compte tenu des ressources, pour décider quels doivent être les secteurs d'activités du 
gouvernement.  



6.115 Le problème avec «l'étapisme» est que même si chacune des réformes successives 
et les autres dispositions prises par le gouvernement étaient bien gérées, toute nouvelle 
initiative est susceptible de mettre en doute la validité ou la pertinence des mesures 
précédentes, ce qui peut éventuellement en diminuer les avantages ou en contrer la mise 
en oeuvre, voire même aller à l'encontre.  

6.116 La Directive sur le réaménagement des effectifs constitue un exemple éloquent. 
Conclue en 1991, la Directive prévoit que les fonctionnaires dont le poste est déclaré 
excédentaire recevront au moins une offre d'emploi raisonnable. Certains cadres se sont 
demandés comment il était possible de réconcilier cette décision avec les compressions 
budgétaires et les réductions d'effectif qui sont imposées aux ministères. Moins de deux 
ans après la signature de la Directive, soit en avril 1993, le gouvernement annonçait qu'il 
entendait y apporter des changements fondamentaux. Certains dirigeants syndicaux ont 
fait connaître sans détour leur intention de s'opposer à toute modification qui aurait pour 
effet de supprimer la garantie d'une offre d'emploi.  

6.117 Il existe d'autres exemples de conflits apparents qui portent à croire qu'il est 
nécessaire de faire le point sur la situation - d'examiner à nouveau les mesures en cours 
ou prévues à la lumière de réalités nouvelles et de celles qui émergent.  

6.118 Dans ce contexte, il est utile de se référer à la restructuration qui a eu lieu en 1987 
en Australie et qui ressemble, par sa nature, sa portée et son objectif, à la restructuration 
de juin 1993 au Canada. L'Australie a réduit de 28 à 18 le nombre de ses ministères.  

6.119 À la suite de l'évaluation des réformes, on a conclu que la restructuration de la 
fonction publique australienne avait augmenté la stabilité organisationnelle et amélioré, 
tant la mise en oeuvre de programmes que l'efficacité des processus d'élaboration de 
politiques et de prise de décisions. On a également constaté que l'ampleur des 
perturbations provoquées par la restructuration avait été sous-estimée. Les évaluateurs 
ont souligné qu'au moment de la restructuration, on s'était concentré sur les résultats à 
atteindre, plutôt que sur les stratégies à mettre en place pour aider les fonctionnaires de 
tous les secteurs de la fonction publique à opérer les changements voulus. Par 
conséquent, «beaucoup de dirigeants d'organismes et d'autres employés estimaient que les 
changements organisationnels avaient détourné les efforts consacrés à améliorer les 
méthodes de gestion, plutôt que le contraire».  

6.120 L'expérience de l'Australie indique le besoin de veiller à ce que l'initiative de 
restructuration annoncée en juin 1993, entre autres mesures, ne porte pas atteinte au 
renouvellement de la fonction publique. FP 2000 et l'initiative en question visent des 
objectifs communs et il n'est pas nécessaire qu'elles deviennent conflictuelles. Il faudra 
porter une attention particulière pour s'assurer qu'elles vont dans la même direction et 
qu'elles s'appuient mutuellement.  

6.121 Vue sous cet angle, cette situation n'a rien de nouveau, mais aujourd'hui, les 
gouvernements se trouvent confrontés à des défis qui les poussent à remettre 
constamment en question leur fonction et la façon dont ils s'acquittent de leurs 



obligations. La rationalisation de l'administration appelle obligatoirement l'adoption d'une 
orientation stratégique. On ne peut plus tenir pour acquis que la prestation de services 
publics, par des ministères ou des organismes gouvernementaux, constitue le moyen le 
plus efficace d'atteindre les objectifs visés.  

6.122 Il est impérieux que les réformes de la fonction publique procèdent d'une 
vision élaborée à la suite d'un réexamen réaliste et de la détermination des services à 
offrir ou pas, compte tenu des ressources, et du rôle que la fonction publique sera 
appelée à assumer au cours des années à venir.  

6.123 Une fois que les intervenants se seront entendus sur la vision :  

  elle doit servir de fondement à l'élaboration des principes de gestion, à la 
conception des organisations et des systèmes administratifs;  

  des mécanismes doivent être élaborés, et les rôles et les responsabilités 
doivent être précisés, pour garantir que les décisions -- par exemple, celles 
qui portent sur des mesures budgétaires ou d'autres initiatives 
gouvernementales qui se répercutent sur la réforme de la fonction publique -
- sont évaluées en regard de la vision, ce afin d'en optimiser la pertinence, la 
cohérence et l'uniformité, de même que favoriser une utilisation optimale des 
ressources;  

  il importe que les fonctionnaires et les autres intervenants soient tenus au 
courant de l'objet et de l'orientation des réformes, y compris de leur rapport 
avec celles qui les ont précédées et avec l'orientation stratégique globale; il 
importe également qu'ils participent, dans toute la mesure du possible, à 
l'élaboration, et à la mise en oeuvre des réformes;  

  il y a lieu d'évaluer périodiquement les progrès réalisés, afin d'établir si les 
objectifs spécifiques des mesures de réforme sont en voie d'être atteints, de 
relever les problèmes, de profiter de l'expérience accumulée, et de cerner les 
nouvelles orientations qui s'imposent; des rapports doivent être déposés en 
temps opportun devant le Parlement et soumis à l'examen d'un comité 
parlementaire;  

  il importe d'envisager sérieusement, au moment approprié, l'exécution d'une 
évaluation exhaustive des effets de la réforme et des initiatives de 
renouvellement en cours.  

On doit porter une attention accrue aux liens entre les résultats et les coûts encourus pour les 
atteindre  

6.124 Intrants, extrants et résultats par rapport aux grands objectifs. Le Canada, à 
l'instar des trois autres pays, reconnaît que, sous la contrainte des restrictions financières 
et sous l'effet des pressions exercées par le public en faveur d'une efficacité accrue, il est 
nécessaire de se concentrer davantage sur les extrants des programmes gouvernementaux, 
leur coût et sur les résultats atteints par rapport aux grands objectifs visés. La productivité 
et la qualité des services du gouvernement ont, toutes deux, pris une importance accrue. 
Un des effets de cette prise de conscience est une plus grande sensibilité au besoin de 
faire usage des intrants dont dispose le gouvernement - à la fois les deniers publics et les 



ressources humaines - d'une manière qui favorise l'optimisation des ressources et 
l'amélioration du rendement de la fonction publique.  

6.125 Les quatre pays ont pris des moyens sensiblement différents, et caractérisés par 
plus ou moins de vigueur, pour mettre en pratique le principe énoncé ci-dessus. Tous 
s'accordent néanmoins sur les conditions à remplir pour assurer l'optimisation des 
ressources et l'amélioration du rendement de la fonction publique, à savoir :  

  la présence de mécanismes formels qui mettent en évidence les rapports entre le 
volume total des intrants engagés, les extrants produits et le coût de ces derniers, 
et les effets produits par les extrants sur l'atteinte des grands objectifs visés et ce, 
tant à des fins de gestion que pour la reddition publique des comptes;  

  l'utilisation de mesures et de normes connues, adoptées d'un commun accord, pour 
évaluer le rendement.  

6.126 Par rapport à ce qui précède, le modèle adopté par la Nouvelle-Zélande est 
novateur, notamment parce qu'il définit précisément le rapport entre les ministres et les 
chefs de la direction et que, ce faisant, il est susceptible de clarifier l'obligation de rendre 
compte.  

Pour atteindre des résultats, il faut mettre en valeur l'obligation de rendre compte tout autant que la 
délégation de pouvoirs  

6.127 Les pouvoirs centraux d'organisations aussi grandes et complexes que sont les 
gouvernements des quatre pays étudiés sont tout simplement incapables d'assumer, de 
manière efficace et efficiente, la multitude des décisions nécessaires pour assurer une 
utilisation optimale des ressources et la prestation de services de qualité. Une certaine 
délégation de pouvoirs est donc nécessaire. Une délégation de pouvoirs est aussi 
primordiale pour parvenir à une plus grande sensibilisation au coût des services, à la 
rentabilité, de même qu'à la qualité dans la conception et dans la prestation des services 
publics. Si les ministres et les gestionnaires de la fonction publique n'ont pas un contrôle 
suffisant sur les intrants, on ne peut pas espérer une sensibilisation au coût, et encore 
moins, la rentabilité.  

6.128 Cela dit, la délégation de pouvoirs est un moyen, et non une fin en soi. Elle n'a pas 
pour objet de dégager les ministres ou les gestionnaires de leurs obligations en matière de 
respect des politiques en vigueur, ni de leur obligation de rendre compte de leurs actions 
et de leurs décisions. Au contraire, si on délègue des pouvoirs, pour éviter qu'il n'y ait une 
abdication des responsabilités, il faut resserrer d'autant l'obligation de rendre compte.  

6.129 Pour resserrer l'obligation de rendre compte, les chefs de la direction des ministères 
néo-zélandais et ceux des organismes d'exécution ( Next Steps agencies ) du Royaume-
Uni passent des accords formels de rendement avec les ministres dont ils relèvent. La 
Nouvelle-Zélande et le Royaume-Uni ont aussi établi des liens très nets entre les attentes 
et la présentation d'information sur le rendement. Les ententes «contractuelles» passées 
entre le chef d'un ministère ou d'un organisme d'exécution et le ministre responsable sont 
assorties de récompenses et de sanctions implicites, sinon explicites, comme la 



rémunération au rendement. La délégation de pouvoirs se pratique aux termes de ces 
«règles du jeu» rigoureuses.  

6.130 En départageant la fonction de l'élaboration des politiques des opérations ou de la 
prestation de services, le Royaume-Uni, à l'image de la Nouvelle-Zélande, a modifié la 
nature de l'obligation de rendre compte aux ministres pour la réalisation d'objectifs 
opérationnels. Si l'obligation de rendre compte des ministres et des chefs de la direction 
est définie sans ambiguïté, il est probable que l'obligation de rendre compte aux 
représentant élus, et à travers eux, aux contribuables, le sera aussi.  

6.131 Le Bureau est préoccupé de longue date par les problèmes que continue de poser 
l'obligation de rendre compte, malgré les nombreuses réformes qui ont été réalisées. À 
notre avis, FP 2000 n'a pas redressé cette situation. Si l'initiative proposait des mesures 
visant d'avantage à accroître l'obligation, pour les sous-ministres et les gestionnaires, de 
rendre compte de la qualité de leur gestion, les changements qui sont nécessaires pour 
parvenir à ce résultat se font encore attendre. En outre, il reste beaucoup à faire pour que 
le gouvernement s'acquitte mieux de son obligation de rendre compte au Parlement.  

Conclusion  

Un appui soutenu à la réforme est crucial; l'engagement des élus jouera un rôle de premier plan  

6.132 Il ne fait aucun doute qu'une intendance de qualité nécessite une fonction publique 
de qualité. Les fonctionnaires jouent un rôle d'importance capitale en recueillant ou en 
fournissant des conseils aux ministres sur une multitude de questions complexes, et en 
gérant la prestation de services et de programmes gouvernementaux au profit des 
Canadiens.  

6.133 Au cours des mois et des années à venir, il est possible que la taille, le rôle et les 
activités de la fonction publique subissent des changements profonds. Cela ne diminuera 
en rien son importance en tant que composante indispensable de notre système de 
gouvernement.  

6.134 L'initiative de renouvellement du Canada propose des changements qu'il faut 
absolument faire, compte tenu du contexte actuel - des changements profonds aux modes 
de gestion des fonctionnaires, et d'autres changements, dont ne peut se passer une 
fonction publique moderne et axée sur le service. Néanmoins, comme le révèle le présent 
rapport, FP 2000 est entaché de scepticisme et de cynisme, et cela pour diverses raisons. 
Si il y a des progrès, il n'est pas évident que le moteur du changement - notamment du 
changement des attitudes, la quintessence de FP 2000 - continue de tourner à plein 
régime. Voilà l'un des grands défis qu'il faut relever. On aurait tort de sous-estimer la 
complexité de cette tâche.  

6.135 L'initiative de restructuration, annoncée à l'été de 1993, témoigne de la priorité 
accrue accordée à la situation budgétaire. Elle élargit le périmètre des changements à 



opérer. Elle augmente également l'importance et l'urgence de continuer à appliquer les 
principes proposés par l'initiative de renouvellement de la fonction publique.  

6.136 Un appui soutenu à la réforme et au renouvellement doit être une priorité. Le 
leadership et l'appui des élus - que traduisent des gestes porteurs d'engagement - sont 
d'une importance capitale pour assurer le succès des initiatives de réforme et pour faire de 
la fonction publique canadienne une organisation vibrante, efficiente et efficace, capable 
de relever les défis que lui réserve l'avenir. La capacité d'agir avec cohérence, dans des 
conditions éprouvantes, et à long terme, sera le test ultime de la nature et de la solidité de 
cet engagement .  
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La vérification interne  
Vérificateur général adjoint : David Roth  
Vérificateur responsable : John K. Prokaska  

Points saillants  

7.1 Notre étude des meilleures pratiques de vérification interne, qui portait sur 40 
organismes extérieurs à l'administration fédérale canadienne, a indiqué clairement que la 
vérification interne pouvait grandement contribuer à l'amélioration des pratiques de 
gestion, particulièrement en ces temps de restriction.  

7.2 Trois principaux intervenants - contrôleur général, haute direction, personnel chargé 
de la vérification interne - ont des rôles clés à jouer dans l'efficacité de la vérification 
interne.  

7.3 En dépit de 30 ans d'efforts, nous ne sommes pas arrivés à établir un système de 
vérification interne dont le niveau soit uniformément élevé dans toute l'administration 
fédérale. Tous les principaux intervenants - organismes centraux, direction ministérielle 
et services ministériels de vérification interne - devront changer leur perception de la 
vérification interne et chercher des moyens novateurs et efficaces de se servir des 
ressources attribuées à cette fin avant que les pleins avantages du processus se 
concrétisent.  

7.4 Au cours des années 90, les changements dans la philosophie de gestion générés par 
les efforts de réforme de la fonction publique et l'évolution rapide de la technologie 
informatique poseront de grands défis pour la vérification interne.  

7.5 La qualité du personnel est un élément critique pour tout organisme de vérification 
interne. Pour attirer des gens ayant un potentiel élevé, il faudra modifier radicalement les 
pratiques de dotation en personnel de la vérification interne.  



Introduction  

7.6 La vérification interne a pour objet d'examiner et d'évaluer, de façon indépendante, 
les pratiques de gestion, y compris les contrôles dans les grands secteurs financiers, 
administratifs et opérationnels, et, au besoin, de recommander des améliorations. Ces 
examens sont conçus de manière à aider les gestionnaires à atteindre leurs objectifs en 
décelant les points faibles ainsi que les possibilités d'améliorer l'économie, l'efficience et 
l'efficacité générales des pratiques de gestion ministérielles.  

Objectifs  

7.7 Notre vérification visait à déterminer :  

  si, dans les ministères et les organismes, la vérification interne concentrait ses 
efforts sur les secteurs importants et présentant un risque élevé; si, pour ce qui est 
de la qualité, les vérifications satisfaisaient aux normes professionnelles; si 
l'information et les conseils générés par la vérification étaient valables et 
contribuaient à l'amélioration de la gestion des programmes;  

  si le Bureau du contrôleur général avait instauré une norme de vérification interne 
élevée dans toute l'administration fédérale;  

  si le milieu de la vérification interne dans l'administration fédérale était en mesure 
de faire face aux défis que représente le renouvellement de la fonction publique.  

Étendue  

7.8 Nous avons examiné les activités de vérification interne de dix ministères et 
organismes. Notre examen a porté sur environ 65 p. 100 des années-personnes attribuées 
à la vérification interne, et environ 57 p. 100 du budget de vérification interne pour 1992-
1993 de l'ensemble de l'administration fédérale. L'examen visait les secteurs suivants :  

  appui de la direction;  
  dotation en personnel, formation et perfectionnement;  
  planification et champ d'application de la vérification;  
  qualité du travail;  
  rapports de vérification;  
  mesure du rendement de la vérification.  

7.9 Nous avons tenu compte des résultats d'autres examens de la vérification interne 
effectués au cours des années précédentes dans les ministères par plusieurs de nos 
équipes de vérification. Nous avons également examiné les activités du Bureau du 
contrôleur général en ce qui a trait à son rôle et à ses responsabilités de vérification 
interne dans toute l'administration fédérale.  



Critères et méthode  

7.10 La politique du Conseil du Trésor sur la vérification interne et les normes 
professionnelles régissant la vérification interne émises par le Bureau du contrôleur 
général ont servi de base pour notre examen de la vérification interne dans les ministères 
et les organismes. Le cas échéant, nous avons tenu compte des autres documents émis par 
le Bureau du contrôleur général et les autres organismes centraux.  

7.11 À la lumière de certaines initiatives clés visant à revitaliser l'administration fédérale, 
nous avons réalisé, avant de commencer notre vérification, qu'il ne serait guère productif 
d'évaluer la vérification interne uniquement en fonction des pratiques actuelles. Nous 
étions d'avis que, même si certaines de ces pratiques n'étaient pas déjà dépassées au 
moment de la vérification, celles-ci le deviendraient à mesure que les projets de réforme 
de la gestion publique seraient mis en oeuvre. Nous avons donc axé notre examen sur ce 
que la vérification interne devrait devenir dans le cadre de la nouvelle philosophie de 
gestion instaurée dans l'administration fédérale.  

7.12 Pour déterminer quelles étaient «les meilleures pratiques» dans la profession de la 
vérification interne, nous avons effectué une étude qui portait sur 40 organismes des 
secteurs public et privé. Dans nombre des organismes que nous avons visités, des 
changements dans la gestion et l'organisation semblables à ceux proposés pour 
l'administration fédérale avaient eu lieu ou étaient en train de se produire. L'étude en 
question a abouti à une publication intitulée La vérification interne dans une culture de 
gestion en évolution. Nous y avons mis en évidence certaines des «meilleures pratiques» 
dont se servent les services de vérification interne, et qu'à notre avis, l'administration 
fédérale devrait adopter ou adapter. L'étude a confirmé le fait que la vérification interne 
dans l'administration fédérale peut être améliorée et qu'en cette période de transition, elle 
doit jouer un rôle important en vue d'améliorer les pratiques de gestion.  

Contexte  

7.13 En 1962, la Commission royale d'enquête sur l'organisation du gouvernement 
(Commission Glassco) a souligné l'importance de la vérification interne en tant qu'outil 
de gestion dans l'administration fédérale. Quatre ans après, en 1966, le Conseil du Trésor 
a émis sa première politique qui recommandait aux ministères et aux organismes d'établir 
des services de vérification interne. Cette politique a fait l'objet de révisions importantes 
en 1973, en 1978, en 1982 et en 1991. Avant que soit créé le Bureau du contrôleur 
général, en 1978, le Secrétariat du Conseil du Trésor avait chargé certains membres de 
son personnel d'aider à la mise en oeuvre de la vérification interne. Lorsqu'on a créé le 
Bureau du contrôleur général, on lui a donné pour mandat d'assurer leadership et 
orientation, et de dispenser instructions et conseils au personnel de la vérification interne.  

Précédents examens et vérifications de la fonction de vérification interne  

7.14 Depuis le milieu des années 70, plusieurs vérifications effectuées par le Bureau du 
vérificateur général et plusieurs examens effectués par le gouvernement lui-même ont 



révélé que la vérification interne n'avait pas répondu aux attentes. En 1979, la 
Commission royale sur la gestion financière et l'imputabilité (Commission Lambert) a 
également manifesté ses préoccupations à l'égard de la vérification interne.  

7.15 On a essayé de déterminer, au moyen d'études et de vérifications, pourquoi la 
vérification interne n'avait pas répondu aux attentes. Voici (entre autres) les raisons mises 
de l'avant :  

  Certains hauts fonctionnaires n'ont pas compris le rôle d'une vérification interne 
efficace ni les avantages que l'on pouvait en retirer, et c'est pourquoi ils ne lui ont 
pas donné l'appui et l'orientation nécessaires.  

  L'absence de leadership et le manque de personnel techniquement compétent en 
matière de vérification.  

  De nombreux vérificateurs internes n'ont pas tout à fait compris les affaires de 
leurs ministères, ce qui les a empêchés de porter toute leur attention sur les 
questions les plus importantes et présentant le plus grand risque.  

  L'étendue de la vérification a été limitée par le manque d'appui de la part de la 
direction ou, dans certains cas, par le fait que les vérificateurs n'aient pas su traiter 
certaines questions de technologie ou questions complexes de haut niveau.  

  Souvent, les rapports de vérification interne n'étaient pas prêts en temps opportun, 
traitaient de questions de moindre importance ou n'indiquaient pas clairement 
l'importance des questions traitées. On a estimé que de nombreux rapports 
n'étaient pas constructifs et ne pouvaient aboutir à des changements positifs.  

  Les suivis de rapports de vérification n'ont pas été réalisés de façon adéquate.  

7.16 Après chacune de ces vérifications et études, les organismes centraux ont réitéré leur 
engagement et renouvelé leurs efforts en vue d'améliorer la qualité de la vérification 
interne.  

7.17 En 1984, nous avons déclaré que l'infrastructure de base de la vérification interne 
était en place. Des normes professionnelles avaient été émises, tous les ministères avaient 
les ressources nécessaires et il existait de la documentation sur la méthodologie. 
Cependant, nous avons également observé que la plupart des ministères devaient 
s'améliorer. Plus précisément, ces améliorations devaient porter sur le niveau et la nature 
du champ d'application de la vérification, la concentration des ressources dans les 
secteurs importants ou présentant un risque plus élevé, la qualité et l'actualité des rapports 
de vérification, et le suivi et la mise en oeuvre des constatations du vérificateur. Il était 
également nécessaire de trouver des moyens plus efficaces d'évaluer le rendement de la 
vérification interne. L'administration fédérale a accepté, en général, les constatations de la 
vérification et déclaré que le Bureau du contrôleur général poursuivrait ses efforts pour 
combler ces lacunes.  

Vérification interne et renouvellement de la fonction publique  

7.18 Dans notre Rapport de 1984, nous avons noté que, pour être efficace, la vérification 
interne doit se concentrer sur les questions qui sont importantes pour l'administration 



fédérale, notamment donner un meilleur service au public, utiliser les ressources plus 
efficacement, réduire les coûts et augmenter les recettes, décourager la fraude, déceler le 
gaspillage et les abus et, enfin, veiller à ce que les lois, les politiques et les directives 
soient respectées.  

7.19 Par la suite, en 1989, le gouvernement a annoncé qu'il entreprenait une initiative de 
renouvellement de la fonction publique en vue d'introduire, au sein de celle-ci, des 
approches de gestion nouvelles et dynamiques. Parmi ces nouvelles approches, 
mentionnons l'accent mis avec plus d'insistance sur la qualité du service, l'utilisation plus 
productive et plus efficace des ressources, l'établissement d'un régime de reddition des 
comptes se fondant sur les résultats plutôt que sur les intrants. Il était également question 
d'introduire un système de gestion «participactive» plus décentralisé et faisant appel au 
travail d'équipe, encourageant ainsi les employés à faire preuve d'esprit d'entreprise et à 
être moins réticents à prendre des risques raisonnables et sensés.  

7.20 Il existe une certaine ressemblance entre l'objet du processus de renouvellement 
actuel et les améliorations que, dans notre Rapport de 1984, nous désignions comme étant 
importantes pour les organismes du gouvernement - où nous pensions qu'une vérification 
interne efficace pourrait jouer un rôle important.  

7.21 Bien que les premiers documents publiés en 1989 par l'administration fédérale sur le 
projet Fonction publique 2000 aient traité des effets négatifs que la vérification avait eus 
sur le système, il n'y était aucunement question de réformer la vérification interne elle-
même pour qu'elle contribue à la réalisation du modèle de gestion proposé. Les personnes 
qui ont établi le cadre de Fonction publique 2000 ne pensaient pas, semble-t-il, que la 
vérification interne soit un élément important de la réforme de la gestion. En 1991, le 
gouvernement a publié un document intitulé «Fonction publique 2000 et la vérification 
interne», qui décrivait le rôle que la vérification interne pourrait jouer dans un contexte 
de Fonction publique 2000.  

Évaluation générale actuelle  

7.22 La vérification que nous venons d'effectuer indique que la qualité de la vérification 
interne varie encore considérablement d'un ministère à l'autre. D'après les résultats de nos 
travaux et d'autres données dont nous disposons, certains ministères ont des problèmes 
tels que la direction ne peut se rendre compte des avantages que procure une vérification 
interne efficace. Dans d'autres ministères, des améliorations s'imposent à divers degrés. 
Nombre des propositions d'amélioration présentées dans notre Rapport de 1984 
s'appliquent encore aujourd'hui. Certains services de vérification interne ont encore 
besoin de s'améliorer pour satisfaire aux normes du Conseil du Trésor qui régissent la 
pratique professionnelle de la vérification interne. Tous les services de vérification 
interne ont besoin de s'améliorer pour atteindre les meilleures normes de pratique en 
vigueur dans le secteur privé. Bien que certains d'entre eux se soient améliorés, nous 
sommes préoccupés par la baisse de rendement de certains services, que nous avions 
précédemment notés comme étant parmi les meilleurs.  



7.23 Bien qu'il soit difficile de mesurer le progrès avec précision, et que l'objectif en 
regard duquel on considère qu'une vérification interne est bien faite varie constamment, 
nous sommes d'avis que, par comparaison aux organismes extérieurs visés par notre 
étude, la vérification interne dans l'administration fédérale canadienne n'arrive pas à 
combler l'écart entre son rendement réel et ce que l'on peut raisonnablement attendre 
d'une vérification interne; on peut même dire qu'elle perd du terrain.  

7.24 Depuis 1973, la politique du Conseil du Trésor exige que les ministères se dotent de 
services de vérification interne; en outre, elle a établi, maintenu et révisé les normes 
professionnelles régissant la vérification interne dans l'administration fédérale. La 
vérification que nous venons d'effectuer et notre connaissance des ministères non inclus 
dans notre échantillon indiquent que certains services de vérification interne n'atteignent 
pas les normes actuelles. La conformité à des normes uniformément élevées dans tous les 
ministères et organismes s'est révélée un but illusoire. Nous sommes d'avis également 
qu'un petit nombre seulement des services de vérification interne de l'administration 
fédérale sont actuellement en mesure de fonctionner efficacement en ces temps de 
renouvellement organisationnel.  

7.25 Au cours des deux dernières années, le Bureau du contrôleur général et les services 
de vérification interne ont entrepris un certain nombre de projets portant sur les sujets de 
préoccupation signalés dans le présent chapitre. Nous sommes d'avis que ces projets 
constituent un grand pas dans la bonne direction; s'ils sont menés à bonne fin, ils 
devraient améliorer le fonctionnement des services ministériels de vérification interne et 
le soutien que ces services apportent à la haute direction. Toutefois, au moment de la 
publication de ce chapitre, il est encore trop tôt pour évaluer l'incidence et la durabilité de 
ces projets. Sans l'engagement et l'appui de la haute direction, du contrôleur général et de 
l'ensemble des vérificateurs internes, ces projets ne sauraient aboutir. Nous comptons les 
suivre de près.  

Avantages éventuels d'une fonction de vérification interne solide  

7.26 Voici les facteurs qui, d'après notre étude des meilleures pratiques, assurent le 
succès d'un service de vérification interne :  

  appui ferme et manifeste de la part de la haute direction;  
  personnel qualifié et compétent;  
  niveau élevé d'adhésion aux normes professionnelles;  
  climat qui favorise l'amélioration.  

7.27 Notre étude des meilleures pratiques indique clairement qu'un service de vérification 
interne peut être à la fois un leader dans l'effort de renouvellement entrepris par 
l'administration fédérale et un grand catalyseur d'une gestion saine. Pour assumer ce rôle 
de leader, le groupe doit coopérer avec la direction, se tenir au courant de ce qui se passe 
dans le ministère, l'administration fédérale et le domaine de la vérification interne et, de 
façon continue, analyser le risque et s'adapter aux circonstances changeantes.  



À l'extérieur de l'administration fédérale canadienne, la vérification interne est 
largement reconnue comme un important outil de gestion  

7.28 Dans de nombreux grands organismes extérieurs à l'administration fédérale 
canadienne, tant dans le secteur privé que le secteur public, la vérification interne est 
maintenant largement reconnue comme un important outil de gestion. D'après notre 
étude, qui a porté sur 40 de ces organismes, la plupart d'entre eux estiment que la 
vérification interne joue un rôle important parce qu'elle fait en sorte de mener les 
«affaires» avec discipline et efficience. Nombre des organismes du secteur privé visés par 
l'étude ont subi ou subissent des changements majeurs pour rester concurrentiels sur le 
marché mondial. Parmi ces changements, mentionnons la réduction de leur effectif, la 
modification des processus de contrôle et l'élimination des activités non productives. 
Contrairement à l'administration fédérale, bon nombre de ces organismes ont reconnu 
l'importance de la vérification interne parce qu'elle fournit des évaluations objectives de 
l'environnement de contrôle et, généralement, les aide à atteindre leurs objectifs. L'étude 
montre également qu'en dépit des réductions généralisées de l'effectif au sein de ces 
organismes, les ressources allouées à la vérification interne n'ont pas été réduites, ou si 
elles l'ont été, elles l'ont été dans une proportion moindre que dans les autres secteurs. Le 
fait que les directions de ces organismes aient maintenu leur appui témoigne de 
l'importance qu'elles attachent à la fonction de vérification interne.  

Exemples d'avantages générés par la vérification interne  

7.29 Bien que la qualité des travaux de vérification interne ne soit pas uniforme dans 
toute l'administration fédérale, certains groupes ont repéré des possibilités intéressantes 
qui ont entraîné une amélioration des processus de gestion et permis de réaliser des 
économies ou d'éviter des pertes. Deux des études de cas illustrent les effets positifs que 
peut avoir la vérification interne d'un organisme (voir les pièces 7.1 et 7.2 ). Dans un 
troisième cas, on voit comment, faute d'en reconnaître les signes, tous les services de 
vérification interne, sauf un, n'ont pas su éviter une situation qui, par la suite, a entraîné 
des pertes pour l'administration fédérale et placé celle-ci dans une position fort 
embarrassante (voir la pièce 7.3 ).  
 
Pièce 7.1  

Étude de cas no 1 : la vérification interne a entraîné la rationalisation des 
contrôles et une amélioration du service au client  
La vérification interne visait à évaluer dans quelle mesure la gestion de fonds en fiducie 
administrés par le ministère était adéquate. Un des éléments essentiels dont il fallait 
tenir compte était le fait que la haute direction essayait de passer d'une approche 
traditionnelle axée sur le contrôle à une approche qui encourageait la participation et le 
travail d'équipe ainsi que l'habilitation des employés.  

Les résultats de la vérification ont été présentés en termes de possibilités de remanier 
une partie du cadre d'action et de contrôle du ministère. Les constatations portaient 
notamment sur des cas où le degré de contrôle et les coûts que celui-ci entraînait 
dépassaient les risques que l'on cherchait à gérer. La vérification a mis en évidence des 
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situations où la bureaucratie et les tâches administratives avaient une importance 
excessive.  

Cette vérification a fait ressortir à quel point il est important que la vérification interne 
ajuste ses approches et ses activités en fonction des changements qui se produisent dans 
le ministère. Ainsi, la vérification interne a concentré ses efforts sur l'amélioration et la 
rationalisation de l'exécution des programmes, ce qui, en définitive, a entraîné un 
meilleur service au client et une réduction des coûts administratifs.  

 

Pièce 7.2  

Étude de cas no 2 : la vérification interne a permis de réaliser des économies 
importantes  

La vérification avait pour objet d'évaluer l'économie, l'efficience et l'efficacité de 
l'acquisition, du fonctionnement et de l'utilisation des installations de 
télécommunication d'un ministère. Ces installations coûtaient annuellement environ 11 
millions de dollars.  

La vérification a conclu que le ministère réaliserait des économies importantes en 
améliorant la gestion de ses activités de télécommunication. Des estimations prudentes 
faisaient état d'économies de 6,8 millions de dollars en cinq ans. Le suivi de cette 
vérification a révélé que les économies réalisées avaient été encore plus élevées que 
prévu.  

En plus d'indiquer où l'on pouvait faire des économies, la vérification a signalé des 
possibilités d'améliorer les services de télécommunication. Enfin, elle a révélé que les 
réseaux de bases de données du ministère exposaient celui-ci à de graves menaces à la 
sécurité.  

 

Pièce 7.3  

Étude de cas no 3 : une bonne vérification interne aurait permis d'éviter un grave 
problème  

Une question signalée dans le Rapport du vérificateur général de 1992 illustre les 
avantages éventuels de la vérification interne. Au sujet de la vérification des 
«Paiements versés aux employés en vertu de la Politique sur le réaménagement des 
effectifs», on observait que, d'après un échantillon, 35 p. 100 des paiements étaient 
jugés sans fondement, et 29 p. 100 étaient jugés douteux.  

Il incombe aux ministères de gérer l'application de la Politique sur le réaménagement 
des effectifs. Le rapport signalait une détérioration progressive de l'administration du 
programme. Cette détérioration a entraîné un usage contestable de l'argent des 
contribuables et renforcé le scepticisme du public quant à la réduction de la taille de la 
fonction publique.  

Le Rapport de 1992 soulève d'intéressantes questions : «Qui est responsable de 
s'assurer que des mécanismes de contrôle sont en place et qu'ils fonctionnent?» et 



«Pourquoi les problèmes dans l'administration de la politique n'ont-ils pas été décelés et 
promptement corrigés?»  

On aurait pu également se demander : «Que faisait la vérification interne?» «Pourquoi 
les responsables de la vérification interne n'ont-ils pas avisé la haute direction de 
l'usage inapproprié qui était fait de la politique et du fait que cela risquait de placer le 
gouvernement dans une position embarrassante?»  

Dans un des ministères, la vérification interne avait examiné le programme et 
recommandé des mesures correctives. Le ministère en question a donné suite aux 
recommandations et nous n'avons eu que des commentaires mineurs à faire dans ce cas. 

L'examen des contrôles en temps opportun incombe, de toute évidence, à la vérification 
interne; cependant, à notre connaissance, aucun des services de vérification interne des 
ministères présentant un problème à ce sujet n'a conseillé la direction à cet égard au 
moment opportun. 

Conclusion  

7.30 L'administration fédérale dépense des sommes importantes pour les services de 
vérification. L'effectif de la vérification interne est constitué de 694 personnes et les 
services coûtent aux contribuables canadiens, en frais directs, 56,6 millions de dollars par 
an. Nous pensons qu'un service de vérification interne objectif et efficient, dont les avis 
sont respectés et qui a l'appui de la direction, peut produire des économies qui dépassent 
de loin le coût de ses services. Les autres organismes que nous avons étudiés ont émis le 
même commentaire.  

Que faut-il changer?  

7.31 L'administration fédérale a investi 30 ans d'efforts pour établir un régime de 
vérification interne efficace et uniforme dans tous les ministères. Au cours de cette 
période, la fonction a évolué dans de nombreux ministères, passant d'une vérification 
comptable à une vérification intégrée, axée sur les opérations et les systèmes. Cependant, 
la vérification interne n'a pas suivi le rythme accéléré des changements et n'est pas 
devenue une fonction active comme on s'y attendait. Pour que la vérification interne 
réalise son potentiel, il faudra que l'orientation et l'appui de la direction soient plus 
solides dans les ministères et que l'orientation et l'appui des organismes centraux soient 
plus efficaces et que l'ensemble des vérificateurs internes se montrent plus novateurs et 
plus souples.  

7.32 Il faut que tous les principaux intervenants - les organismes centraux, la direction 
des ministères et la vérification interne des ministères - modifient leur perception de la 
vérification interne et cherchent des manières novatrices et plus efficaces d'utiliser les 
ressources attribuées à cette fin. Les paragraphes suivants décrivent les changements que 
nous jugeons nécessaires.  



La vérification interne et le contrôleur général  

7.33 Il incombe au contrôleur général d'assurer le leadership et l'orientation de l'ensemble 
de la vérification interne et de donner des lignes directrices et des conseils. L'un des 
objectifs du contrôleur général a été de promouvoir une gestion rentable et responsable 
dans les ministères et organismes en veillant à ce que ceux-ci établissent et maintiennent 
un système de vérification interne sain. (En juin 1993, dans le cadre de la restructuration 
de l'administration fédérale, les activités du contrôleur général ont été intégrées aux 
opérations du Conseil du Trésor. Le Secrétaire du Conseil du Trésor est également 
devenu le Contrôleur général du Canada.)  

7.34 Au fil des ans, le Bureau du contrôleur général s'est doté d'un personnel qui a 
assumé ce rôle. Ce personnel a élaboré la politique du gouvernement sur la vérification 
interne, publié des normes de vérification interne, donné des directives, des conseils et 
des avis aux vérificateurs, coordonné l'élaboration du Plan de vérification interne du 
gouvernement, participé à la formation en vérification interne, surveillé le rendement de 
la vérification interne et réalisé de nombreuses autres activités connexes. Le Bureau 
n'attache pas la même importance à certains secteurs, et il a ajouté ou éliminé certaines 
tâches. On note plus particulièrement une réduction au niveau de ses activités de 
surveillance. Cependant, au cours des années, son approche en matière de vérification 
interne au sein de l'administration fédérale est demeurée fondamentalement la même.  

7.35 Le président du Conseil du Trésor a récemment commandé un examen opérationnel 
du Bureau du contrôleur général, notamment de la Direction de l'évaluation et de la 
vérification. Cet examen faisait partie d'un examen général des organismes centraux et 
des ministères offrant des services communs. Son objectif premier était de déterminer 
quelles étaient les possibilités, à court et à long terme, de réduire le coût des opérations 
du Bureau du contrôleur général sans en réduire l'efficacité. La vérification que nous 
avons effectuée n'a donc pas porté sur l'efficience des opérations du Bureau.  

7.36 Notre vérification a quand même décelé, dans les opérations du Bureau du 
contrôleur général, certains sujets de préoccupation majeurs en rapport avec les activités 
de vérification interne de celui-ci :  

  D'après nos entrevues avec les vérificateurs internes des ministères et les 
constatations de l'examen opérationnel, les vérificateurs internes s'attendent que 
les organismes centraux exercent plus de leadership en leur assurant soutien et 
aide et en leur donnant des avis et des conseils.  

  Il y a quelques années, le Bureau avait notablement réduit ses activités de 
surveillance. Récemment, il a adopté un rôle plus réactif. Il a créé des postes 
d'agents de liaison, mais les activités de surveillance de ces derniers se limitent à 
peu près à des discussions avec les chefs des services de vérification interne des 
ministères, ce qui ne leur fournit pas suffisamment d'information pour repérer les 
situations où il faudrait aider la vérification interne ministérielle à améliorer son 
travail. Nous avons noté qu'il y a peu de communication entre le Bureau et les 
cadres supérieurs des ministères. À notre avis, l'une des principales 



responsabilités du Bureau est de travailler en collaboration avec la haute direction 
afin de développer des services de vérification interne efficaces.  

  Le Bureau du contrôleur général a émis ou est en voie d'émettre un certain 
nombre de documents qui définissent ce qu'on attend de la vérification interne. Le 
Bureau doit maintenant établir des plans décrivant les étapes nécessaires pour que 
les vérificateurs internes répondent aux attentes présentées dans la politique, les 
normes et d'autres documents.  

  La formation des vérificateurs internes et des employés du Bureau affectés aux 
activités de vérification interne est insuffisante pour leur permettre d'être au fait 
des initiatives de réforme de la fonction publique et des changements dans la 
pratique de la vérification interne.  

  Le Bureau élabore et coordonne la préparation du Plan de vérification interne du 
gouvernement. Ce plan décrit les priorités des organismes centraux en matière de 
vérification. Cependant, le processus de la planification n'inclut pas de méthode 
valable pour reconnaître les risques à l'échelle de l'administration fédérale. Le 
contrôleur général devrait également utiliser un processus efficace pour effectuer 
ou coordonner des vérifications de ces risques et en surveiller les résultats.  

  Le Bureau n'a pas de moyen efficace de mesurer le succès de ses efforts en vue de 
mettre en place un système efficace de vérification interne.  

7.37 Nous remarquons que le rapport d'examen opérationnel du Conseil du Trésor 
confirme plusieurs des constatations présentées plus haut.  

7.38 Ces 15 dernières années, le Bureau du contrôleur général a déployé des efforts 
considérables pour mettre en place un système de vérification interne efficace dans les 
ministères et les organismes. Comme nous l'avons dit plus tôt, la mise en place d'une 
infrastructure de vérification interne a progressé. Au cours des dernières années, 
toutefois, la vérification interne dans les ministères et organismes ne s'est pas améliorée 
au même rythme que se sont transformées les meilleures organisations visées par notre 
étude.  

7.39 À notre avis, pour que la vérification interne soit efficace, le contrôleur général doit 
jouer un rôle prépondérant. Pour mener ce rôle à bien, le Bureau du contrôleur général 
doit disposer d'une information fiable sur le rendement des divers services de vérification 
interne. Nous pensons que la seule manière d'obtenir cette information et de réaliser des 
changements positifs pour l'ensemble des vérificateurs internes est d'effectuer des 
examens périodiques de la qualité. Pour ces examens, il existe diverses méthodes, comme 
celle qui est suivie par l'Institute of Internal Auditors. En suivant cette méthode, le 
contrôleur général coordonnerait et dirigerait des examens de la qualité exécutés par une 
équipe des meilleurs vérificateurs internes de l'administration fédérale.  

La vérification interne et la gestion ministérielle  

7.40 Au cours de nos entrevues, plusieurs des cadres supérieurs de ministères nous ont 
fait savoir qu'ils n'auraient pas de service de vérification interne dans leur organisme si le 
Conseil du Trésor ne l'exigeait pas. Les raisons varient, mais bien souvent il s'agit de 



mauvaises expériences ou d'un manque de connaissance sur le rôle de la fonction de 
vérification interne et les avantages éventuels que génère une vérification interne 
efficace. Nous sommes d'avis que la vérification interne ne saurait atteindre le niveau 
d'excellence nécessaire pour aider les hauts fonctionnaires à améliorer leur organisme au 
cours des années 90 si elle est effectuée dans un milieu où la direction ne reconnaît pas 
son rôle, ou n'a pas à coeur de faire en sorte qu'elle fonctionne. Il faut que la direction 
crée un climat où les propositions d'amélioration sont encouragées. La vérification 
interne pourrait être la source d'une grande partie de ces propositions.  

7.41 Il est important que les administrateurs généraux et la haute direction des ministères 
comprennent les avantages éventuels d'une vérification interne efficace. Sinon, ils ne 
seront pas en mesure de demander des comptes au service de la vérification interne ni de 
lui assurer le soutien nécessaire. D'après les constatations de notre étude et d'après les 
résultats de notre vérification et notre connaissance des ministères, tant que les 
gestionnaires ne comprendront pas et n'appuieront pas la vérification interne, il est peu 
probable qu'un grand nombre de hauts fonctionnaires arrivent à tirer de la vérification 
interne les avantages qu'elle procure à leurs collègues qui ne sont pas de l'administration 
fédérale.  

7.42 Nous avons remarqué que la participation et l'engagement personnel de 
l'administrateur général à l'égard de la vérification interne peuvent faire une grande 
différence. Par exemple, nous avons trouvé un ministère où l'engagement de 
l'administrateur général a contribué à faire en sorte que le service de vérification interne 
de ce ministère se place parmi les meilleurs de notre examen (voir la pièce 7.4 ).  

Pièce 7.4  

Étude de cas no 4 : un bon exemple de soutien de la part de la direction  
Dans ce cas, l'administrateur général a concrètement manifesté son appui à l'égard de la 
fonction de vérification interne.  

  Il a lui-même participé à la création d'une vision et à l'élaboration d'une mission 
pour la fonction de vérification interne.  

  Lors des assemblées générales du personnel, il a décrit l'importance de la 
vérification interne et sa valeur en tant qu'outil pour les gestionnaires.  

  Pour diriger la vérification interne, il a nommé une personne de la haute 
direction qui connaissait les affaires et qui était respectée au sein de l'organisme 
en raison de sa grande intégrité et de sa force de caractère. Cette personne avait 
également le potentiel requis pour occuper un poste plus élevé dans le ministère. 

  Il a attribué un prix d'excellence au service de la vérification interne. Cette 
récompense prestigieuse au sein du ministère n'est accordée que pour un 
rendement exceptionnel.  

  Il a personnellement participé à des ateliers de vérification interne - donnant son 
opinion personnelle sur la vérification interne et discutant de l'importante 
contribution que celle-ci peut faire.  

  Il a personnellement tenu la vérification interne comptable de son rendement.  
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La vérification interne dans les ministères  

7.43 Notre examen nous a permis de constater qu'en matière de vérification interne, il 
existe presque autant de niveaux de rendement que de services. Plusieurs ministères dont 
les services avaient été très faibles par le passé ont essayé de les renforcer. Nous avons 
observé quelques améliorations dans ces ministères. Cependant, étant donné les 
antécédents de ces organismes dans le domaine de la vérification interne et le champ 
limité de leurs vérifications jusqu'à présent, il est encore trop tôt pour essayer de savoir si 
ces améliorations se traduiront par plus d'efficacité. Certains groupes ont atteint un 
niveau de rendement raisonnable. D'autres qui, au cours de précédentes études et 
vérifications, avaient reçu une cote élevée, ont présenté une régression dans leur 
rendement. En règle générale, nous avons remarqué peu d'amélioration à l'échelle de 
l'administration fédérale depuis notre dernière vérification de portée générale en 1984. 
Même si le milieu est en train de changer et qu'il est conscient que des améliorations sont 
encore nécessaires, le rythme du changement doit être accéléré. Voici un aperçu des 
améliorations requises.  

Champ d'application de la vérification  

7.44 D'après notre vérification, il y aurait encore des améliorations à apporter en ce qui 
concerne le champ d'application de la vérification. Il se fait très peu de travail continu 
pour déterminer et surveiller les risques, et, bien souvent, la liste des éléments clés dans 
l'univers de vérification n'est pas tenue à jour. Des systèmes opérationnels importants et 
des systèmes en cours d'élaboration dans plusieurs ministères inclus dans notre 
vérification n'avaient pas été adéquatement traités par les services de vérification interne 
ministériels. Dans certains ministères, le champ d'application de la vérification se limitait 
aux secteurs que la direction avait demandé d'examiner. Ce genre d'approche permet de 
répondre aux besoins exprimés par la direction, mais elle prive celle-ci d'un important 
service de la vérification interne - une évaluation et un examen indépendants des risques 
auxquels l'organisme est exposé. Ce genre d'information est indispensable à la direction 
pour comprendre le champ d'application de la vérification interne à tous les secteurs 
critiques des opérations ministérielles.  

7.45 La partie de notre étude qui portait sur des organismes extérieurs à l'administration 
fédérale canadienne indiquait que les chefs de file de la vérification interne attachent 
beaucoup d'importance à la détermination de la nature, de l'étendue et des effets possibles 
des risques auxquels est confronté leur organisme. Ils sont donc souvent en mesure de 
reconnaître certaines situations dont on perd le contrôle avant même que ces situations 
n'entraînent de grosses pertes ou ne placent l'organisme dans une position embarrassante. 
Nous avons également noté que les meilleurs services de vérification interne font 
beaucoup d'expériences et de recherches pour élaborer des instruments de vérification qui 
serviront à la surveillance et à l'analyse permanentes du risque. Ces unités participent 
également aux premiers stades d'élaboration des systèmes et des programmes. Nous 
sommes d'avis que ces pratiques et ces activités pourraient améliorer considérablement la 
qualité et la productivité de la vérification interne dans l'administration fédérale 
canadienne si elles étaient adoptées. Nous sommes également d'avis que le milieu de la 



vérification interne devrait consacrer plus de ressources à l'élaboration de méthodes et à 
la création d'instruments pour la surveillance et l'analyse du risque.  

7.46 Étant donné la taille et la complexité des opérations de l'administration fédérale, la 
vérification interne approfondie et en temps opportun de tous les aspects des opérations 
ministérielles n'est habituellement pas économique. Les vérificateurs internes doivent 
donc trouver des moyens de concentrer leur attention sur les questions d'importance et les 
secteurs où le risque est le plus élevé, afin de tirer le meilleur parti possible de leurs 
ressources. Les vérificateurs internes devraient :  

  déterminer quels sont les processus opérationnels les plus importants dans leur 
organisme de sorte qu'aucune question d'importance ne soit laissée de côté;  

  analyser les risques de façon continue et trouver des possibilités d'amélioration 
afin que les vérifications soient réalisées en temps opportun et qu'elles procurent 
les meilleurs avantages;  

  établir avec les gestionnaires opérationnels des relations de travail efficaces de 
manière que ceux-ci sachent bien que l'on tiendra compte de leurs préoccupations 
au moment du processus de planification de la vérification.  

7.47 Il est impossible d'avoir toutes les ressources nécessaires pour vérifier chaque 
activité d'un ministère. Pour tirer le meilleur parti possible de leurs ressources de plus en 
plus rares, les vérificateurs internes se verront dans l'obligation de trouver des moyens de 
surveiller les activités de leur organisme de façon continue, en se concentrant sur les 
secteurs qui présentent le risque le plus grand. Les vérificateurs internes auront à 
déterminer en toute connaissance de cause où le risque est le plus élevé et par conséquent, 
où les ressources seront le plus utiles. Ils doivent également accepter le fait qu'il n'y aura 
pas de ressources pour la vérification des secteurs présentant un risque moindre, et être en 
mesure de faire savoir à la direction quels secteurs à risque important ne seront pas 
vérifiés.  

Dotation en personnel et formation  

7.48 D'après notre étude des meilleures pratiques, de nombreux organismes considèrent 
que les affectations auprès de services de vérification interne constituent la meilleure 
forme de formation et d'expérience. Une vérification interne consiste à examiner toutes 
les parties de l'organisme. Cela représente, pour les employés concernés, une excellente 
occasion de se familiariser avec les activités, la philosophie, les pratiques de gestion du 
risque ainsi que l'environnement de contrôle et l'environnement redditionnel de 
l'organisme. Ce genre de connaissance approfondie d'un organisme est extrêmement utile 
pour ceux qui aspirent à des postes de gestion supérieure. Un bon nombre des 
responsables de services de vérification interne, auxquels nous avons parlé au cours de 
notre étude des organismes de l'extérieur, nous ont dit qu'ils ne recrutaient que des 
personnes à l'avenir prometteur qui ont un potentiel élevé. La durée moyenne d'une 
affectation est de deux à quatre ans. Dans plusieurs organismes, les employés compétents 
considèrent la vérification interne comme une étape importante dans le plan de leur 
carrière; en outre, la direction s'attend que la fonction aide à la préparation de futurs 
leaders.  



7.49 Bien que notre examen ait montré qu'il y a dans les ministères des professionnels 
très compétents, novateurs et motivés, la vérification interne a été utilisée trop souvent 
pour y placer des gens sans grand potentiel dans d'autres secteurs. Entre-temps, on note 
une tendance à laisser trop longtemps certains employés qui ont un potentiel élevé dans 
des services de vérification interne. Dans de nombreux cas, il s'en est suivi, chez ces 
personnes, une érosion des aptitudes jusqu'à ce qu'on les considère de moins en moins 
utiles dans d'autres secteurs du ministère. Beaucoup considèrent que les processus 
bureaucratiques de classification des postes et de dotation en personnel dans 
l'administration fédérale sont une des raisons pour lesquelles on ne s'est pas servi 
efficacement de la vérification interne comme d'un moyen de formation et de 
perfectionnement. Bien qu'il y ait eu récemment d'importants changements dans le 
personnel de la vérification interne, les méthodes de dotation en personnel dans 
l'administration fédérale sont loin d'être à la hauteur de celles des meilleurs organismes 
du secteur privé. Pour doter la vérification interne du type de personnes ayant le genre 
d'aptitudes nécessaires pour remplir la fonction efficacement dans les années 90, il faudra 
un changement. Il faut considérer ce domaine comme un secteur qui offre des 
perspectives de carrière grâce à la formation, au perfectionnement professionnel, au 
mentorat et à la formation en cours d'emploi.  

7.50 Avec le temps, une approche novatrice de la dotation en personnel, qui se serve du 
potentiel qu'offre la vérification interne en matière de formation et de perfectionnement, 
aboutira vraisemblablement à constituer un personnel présentant une vaste gamme 
d'aptitudes. Le personnel compétent uniquement sur le plan technique de la vérification 
sera de plus en plus rare, et on trouvera de plus en plus d'employés qui connaissent les 
programmes, ont une vaste perspective de la gestion et possèdent des compétences 
spécialisées notamment en gestion de l'information et en informatique.  

7.51 Il sera essentiel d'offrir au personnel n'ayant pas des antécédents en matière de 
vérification une formation qui lui donnera une connaissance des normes, des principes et 
de la déontologie de la vérification ainsi que les compétences techniques nécessaires.  

7.52 Nous avons bon espoir que la réforme de la fonction publique procurera des moyens 
d'intégrer les possibilités d'avancement qu'offre la vérification interne directement dans 
les programmes ministériels de perfectionnement des gestionnaires.  

Relever les défis de l'informatique  

7.53 Les changements rapides dus à l'introduction continue de nouvelles techniques 
informatiques ont rendu le travail du vérificateur interne plus complexe. Les applications 
informatiques des années 90 incorporent des méthodes et des techniques avancées, et sont 
d'ailleurs créées à l'aide de ces méthodes et techniques. Ces applications peuvent être 
décentralisées et avoir des bases de données réparties. Les télécommunications sont en 
train de devenir une partie intégrale des applications informatiques qui, pour un bon 
nombre, seront conçues parallèlement à l'usage de la technologie innovatrice.  

7.54 Dans notre étude des meilleures pratiques en vérification interne, nous avons vu des 
exemples de la manière dont les progrès dans le domaine de la technologie influencent de 



plus en plus la vérification interne. La plupart des services de vérification interne sont 
d'avis que, pour s'acquitter de leurs responsabilités dans l'environnement des systèmes 
d'information des années 90, ils devront modifier leurs méthodes et avoir de plus en plus 
recours à la technologie afin d'améliorer leur productivité et la qualité de leurs 
vérifications. Le personnel de la vérification interne dans l'administration fédérale 
(comme dans les organismes de l'extérieur) doit comprendre l'informatique et être 
techniquement compétent dans ce domaine afin d'être en mesure d'examiner les systèmes 
d'information, d'explorer les questions de contrôle et de présenter des recommandations 
judicieuses.  

7.55 Plusieurs ministères exploitent de gros systèmes informatiques qui contrôlent les 
encaissements et les décaissements de milliards de dollars, et investissent des sommes 
importantes pour l'élaboration de systèmes. Étant donné les risques reliés aux dépenses 
massives traitées par ces systèmes informatiques, nous nous attendions que ces ministères 
soient dotés d'une fonction de vérification interne dont les connaissances en matière de 
vérification dans un cadre informatique soient égales à celles des meilleurs services dans 
notre étude. Nous avons constaté que, dans l'administration fédérale, la vérification 
interne n'a pas joué un rôle efficace dans la vérification de ces systèmes. Nous sommes 
arrivés à cette conclusion en examinant l'étendue de la vérification des systèmes 
d'information, les compétences du personnel qui vérifiait ces systèmes et la mesure dans 
laquelle l'informatique servait d'outil de vérification pour réaliser ces vérifications.  

7.56 Dans plusieurs ministères, nous avons trouvé que les vérificateurs internes :  

  n'incluent pas la vérification adéquate des systèmes informatiques dans le champ 
d'application de leur fonction;  

  ne font pas de vérification au stade de l'élaboration des systèmes;  
  ne se servent pas des ordinateurs d'une manière qui rende la vérification plus 

productive;  
  n'ont pas les compétences nécessaires pour effectuer des vérifications 

informatiques de grande envergure, ni pour superviser le travail d'experts-conseils 
en vérification informatique.  

7.57 Il faudra d'importantes améliorations pour éliminer ces points faibles. Il faudra, en 
particulier, que le personnel de vérification interne acquière et maintienne des 
compétences en vérification informatique et se dote d'une méthode de vérification des 
systèmes informatiques. Il devra également apprendre à se servir des outils 
technologiques pour augmenter la productivité de ses vérifications.  

Communication des résultats des vérifications  

7.58 Les normes de vérification interne exigent que le rapport soit concis, complet, 
rapidement communiqué, qu'il ne renferme que les constatations importantes et qu'il 
présente des recommandations aux fins d'amélioration.  

7.59 Au cours de notre vérification, nous avons noté que les rapports de vérification de la 
plupart des ministères de notre échantillon contenaient de nombreuses observations de 



peu d'importance, étaient souvent communiqués longtemps après la fin des travaux de 
vérification et, à l'occasion, ne faisaient pas l'objet d'un suivi qui déterminerait si les 
mesures correctives avaient été prises.  

7.60 Par contraste, les organismes qui se sont révélés les meilleurs dans le cadre de notre 
étude sur les meilleures pratiques avaient une stratégie de rapport plus constructive, dont 
les éléments principaux étaient :  

  l'accent mis sur les solutions plutôt que sur les causes;  
  la production des rapports dès que la vérification est terminée et non plusieurs 

mois après;  
  l'envoi des rapports détaillés aux seules personnes qui sont responsables des 

contrôles, des systèmes et des opérations, et qui sont en mesure d'apporter des 
améliorations.  

7.61 La plupart des ministères peuvent considérablement augmenter la qualité et la 
rapidité de leur processus de rapport. Nous pensons qu'il faudrait réexaminer les pratiques 
de communication des résultats pour voir si elles sont appropriées.  

Mesure du rendement de la vérification interne  

7.62 Les groupes les plus avancés, dans notre étude des meilleures pratiques, ont élaboré 
des procédures et des indicateurs pour mesurer le rendement de leurs vérifications. Les 
responsables pensent que ces deux éléments sont indispensables pour qu'ils puissent 
continuer d'améliorer leurs propres opérations et effectuer des vérifications qui les aident 
à améliorer les pratiques de gestion dans leur organisme. Parmi ces procédures et 
pratiques, signalons entre autres, l'obtention de rétroinformation auprès des gestionnaires 
dont les services font l'objet de la vérification, la détermination des objectifs de 
rendement ainsi que la mesure et la surveillance du rendement réel au cours d'une période 
donnée. En outre, les groupes de vérification les plus avancés comparent leurs pratiques 
avec celles des autres groupes de vérification pour déterminer les meilleures pratiques 
qu'ils pourraient éventuellement adopter ou adapter afin d'améliorer leurs propres 
opérations. Ils mesurent également la satisfaction de leurs employés.  

7.63 Notre vérification indique que les services de vérification interne de l'administration 
fédérale devront consacrer beaucoup d'efforts à l'élaboration et à l'application 
d'indicateurs pour la mesure du rendement. Pratiquement aucun service de vérification 
interne de l'administration fédérale n'est doté d'un mécanisme qui permette de mesurer 
son rendement de façon continue. La plupart des services n'ont même pas de système 
permettant l'enregistrement de l'emploi du temps. Très peu de services, s'il en est, ont pu 
démontrer qu'ils amélioraient leur organisation de façon notable. La plupart des 
ministères ne peuvent donc pas tenir de façon efficace la vérification interne comptable 
des résultats obtenus et de l'utilisation des ressources qui lui sont allouées.  

7.64 Si les services de la vérification interne ont à coeur de s'améliorer constamment - en 
faisant le meilleur usage possible des ressources de vérification au sein de l'organisme, et 
en évaluant leur propre rendement - ils auront besoin de données adéquates sur le 



rendement. Ce n'est qu'avec ce genre d'information qu'ils pourront démontrer que la 
vérification interne contribue positivement à la gestion de leur ministère.  

Sommaire  

7.65 À l'instar d'autres gouvernements du monde entier et de grandes organisations du 
secteur privé, l'administration fédérale canadienne connaît une période de restructuration 
et de réduction. Les efforts du gouvernement, comme ceux énoncés par la Première 
ministre, le 25 juin 1993, et certaines initiatives antérieures comme Fonction publique 
2000, visent à rationaliser les structures, les processus et les systèmes de l'administration 
fédérale. Ces initiatives ont pour but de rendre la fonction publique moins coûteuse, plus 
productive, plus novatrice et plus directement axée sur le service, tout en maintenant la 
probité et la prudence et en renforçant le régime de reddition des comptes.  

7.66 Une forte capacité de vérification interne est un élément indispensable. La 
vérification interne peut jouer un rôle important dans l'atteinte de ces objectifs en 
effectuant un examen indépendant des processus de gestion et de l'information en vue de 
la prise de décisions. Elle peut également procurer à la haute direction l'assurance que les 
affaires sont menées de manière disciplinée et efficiente, que la réduction et la 
restructuration des processus de contrôle ainsi que l'élimination des activités non 
productives procèdent comme prévu. Jusqu'à présent, le processus de réforme n'a pas 
suffisamment mis l'accent sur le rôle que la vérification interne peut jouer dans le 
renouvellement de la gestion de la fonction publique. C'est une occasion qu'on a laissé 
passer mais que des sociétés chefs de file du secteur privé et d'autres administrations 
extérieures à l'administration fédérale n'ont pas manqué de saisir.  

7.67 À notre avis, il faut que les trois intervenants s'accordent pour agir rapidement afin 
d'améliorer la vérification interne. Il est clair que la pertinence de la vérification interne 
est directement reliée à sa capacité de s'adapter au changement de la philosophie et à 
l'élargissement de ses horizons. Pour obtenir de bons résultats, les services de vérification 
interne doivent ajuster leur propre philosophie ainsi que leurs activités en fonction des 
changements qui ont lieu dans leurs organismes. Nous observons que, petit à petit, les 
changements nécessaires se produisent; cependant, la lenteur même de ces progrès ne 
manque pas de nous préoccuper. Nous comptons surveiller de près les efforts de 
l'administration fédérale dans le développement de services de vérification interne 
efficaces.  

Réponse du contrôleur général : Les attentes à l'égard de la vérification interne dans 
l'administration fédérale et les politiques connexes ont considérablement changé ces 
dernières années. Or, pour répondre aux nouveaux besoins et défis en matière de gestion 
qui ont vu le jour par suite de l'application des nouvelles méthodes d'exécution de 
programmes et de la révolution informatique, nous devons aussi modifier rapidement les 
pratiques de vérification interne.  

Les travaux qui ont permis au Bureau du vérificateur général de cerner et de faire 
connaître les principales pratiques de vérification interne préconisées par les 



organisations du secteur privé et du secteur public ainsi que de remettre en question la 
capacité du gouvernement d'adopter ces pratiques sont vus d'un bon oeil. Le Bureau a, 
par ailleurs, fait observer qu'une vérification interne efficace et reconnue est le fruit du 
travail collectif ainsi que de l'engagement et de l'initiative des gestionnaires ministériels, 
des vérificateurs internes et des organismes centraux. Cette observation mérite d'être 
soulignée.  

Tout en convenant qu'il incombe aux ministères et au Secrétariat du Conseil du Trésor de 
combler les lacunes relevées, nous constatons qu'il existe des services de vérification 
interne qui répondent aux attentes ministérielles, conformément aux normes fédérales 
dans ce domaine. Pour combler ces lacunes, nous nous inspirerons des excellentes et 
nombreuses pratiques et méthodes novatrices qui sont employées par un grand nombre 
de ministères, de celles qui sont exposées dans les études effectuées par le Bureau du 
vérificateur général ainsi que de celles qui sont utilisées par les gouvernements centraux 
d'autres pays.  

La vérification interne dans l'administration fédérale continuera de jouer un rôle 
essentiel. Elle servira, comme par le passé, à évaluer la pertinence des méthodes et des 
pratiques de gestion en place, mais aussi à régler les questions relatives à la 
restructuration, à la productivité et à la régie interne. À bien des égards, les pratiques du 
gouvernement fédéral en matière de vérification se comparent favorablement à celles des 
gouvernements centraux d'autres pays. Nous disposons donc de solides assises.  
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L'évaluation de programme  

Vérificateur général adjoint : Paul Ward  
Vérificatrice responsable : Maria Barrados 

Points saillants  

L'évaluation de programme au gouvernement fédéral : Plaidoyer en 
faveur de l'évaluation de programme  

8.1 Les résultats de l'évaluation de programme offrent une mesure importante de la valeur 
tirée des programmes et des dépenses de l'État. Le gouvernement du Canada prescrit 
officiellement depuis seize ans l'évaluation de l'efficacité de ses programmes et de ses 
politiques. Le système nécessaire était déjà en place en 1983. L'évolution de cette 
fonction depuis dix ans est loin d'avoir répondu aux attentes alors que l'information sur 
l'efficacité des activités du gouvernement pourrait s'avérer particulièrement utile.  

8.2 Nombre de gestionnaires au service de l'État ainsi que le Cabinet et le Parlement 
reconnaissent le potentiel de l'évaluation de programme pour obtenir des données 
d'analyse fiables. Les résultats de l'évaluation de programme peuvent non seulement 
fournir de l'information essentielle à une saine gestion, mais devraient également donner 
des renseignements indispensables à la reddition des comptes, tant au sein de la fonction 
publique qu'à l'extérieur, soit au Parlement et au public.  

8.3 L'on attendait de l'évaluation de programme l'information nécessaire pour contribuer 
à la prise de décisions en matière d'affectation des ressources, aider les Canadiens à juger 
de la valeur tirée des deniers publics et donner aux fonctionnaires les moyens d'assumer 
la responsabilité des résultats plutôt que du processus. Ces renseignements sont essentiels 
pour procéder à la prise de décisions touchant les dépenses consacrées aux programmes 
inefficaces.  

8.4 Notre vérification nous a permis de constater que l'histoire de l'évaluation de 
programme du gouvernement du Canada est remplie de grands espoirs et de perspectives 
prometteuses restés en partie sans lendemain.  

8.5 Les résultats obtenus par le système sont généralement décevants. Souvent, les 
évaluations ne sont ni opportunes ni pertinentes. En outre, nombre de programmes 
exigeant des dépenses considérables n'ont pas fait l'objet de l'évaluation prévue par la 
politique. Malgré la politique en vigueur régissant l'évaluation de toutes les mesures de 
réglementation du gouvernement, la moitié d'entre elles ont été évaluées, bien que 
d'autres genres d'examens aient été menés dans plusieurs ministères.  

8.6 L'évaluation de programme a surtout progressé, ces dix dernières années, au sein des 
services d'évaluation des ministères. La discipline doit évoluer davantage et il faut 



élaborer des systèmes pour mieux répondre aux attentes du Cabinet, du Parlement et du 
public en matière d'information sur l'efficacité des programmes.  



Plaidoyer en faveur de l'évaluation de programme  

Introduction  

8.7 L'évaluation de programme est une discipline permettant d'évaluer les activités et les 
programmes publics. Fondée sur une mesure et une analyse indépendantes et 
systématiques, conformément aux politiques et aux normes, elle est ensuite rendue 
publique. La première politique fédérale imposant l'évaluation de programme a été 
formulée en 1977. Elle s'inscrivait dans la ligne d'une suite de réformes administratives 
dont l'objet était de tirer le meilleur parti de la collecte et de l'analyse systématiques de 
données pour favoriser une saine gestion dans le secteur public. Six ans plus tard, soit en 
1983, notre vérification nous amenait à constater que la plupart des ministères fédéraux 
menaient des évaluations de programme. Au cours des dix années qui ont suivi, 
l'évolution de cette fonction a été plus marquée au sein de ces ministères que dans les 
organismes centraux.  

8.8 Plusieurs espoirs étaient fondés sur l'évaluation de programme. Celle-ci était appelée 
à jouer un rôle d'appoint de premier plan à l'intérieur de l'administration publique, 
nommément au chapitre de l'affectation des ressources, de l'efficience et de l'efficacité 
des activités ainsi que de la reddition des comptes. Par surcroît, cette discipline devait 
combler divers besoins d'information, y compris ceux des gestionnaires de programmes 
publics, des gestionnaires des organismes centraux, du Parlement et du public.  

8.9 De par son orientation stratégique, l'évaluation de programme prévoit que les 
politiques et les programmes seront l'objet d'appréciations périodiques dont les résultats 
pourront être utilisés, en toute confiance, par les décideurs. Elle consiste à appliquer des 
méthodes systématiques de recherche empruntées à de nombreuses autres disciplines en 
vue d'évaluer le rendement, et plus particulièrement l'efficacité. Les résultats de 
l'évaluation sont ensuite présentés sous forme de rapport. En dressant le bilan des 
réalisations, l'évaluation de programme peut offrir une mesure importante de la valeur 
tirée des programmes et des dépenses de l'État.  

8.10 Le gouvernement s'est doté de l'évaluation de programme afin d'établir si ses 
initiatives ont réussi, s'il y a lieu de les poursuivre ou s'il faut chercher des solutions de 
remplacement plus efficaces par rapport au coût. Disposant d'un budget de 161 milliards 
de dollars en 1993-1994, le gouvernement fédéral est responsable de dépenses 
importantes pour ses programmes. Celles-ci se ventilent en plus de 1 500 éléments, 
chacun assorti de ses propres objectifs. S'ajoutent à cela un grand nombre de dépenses 
fiscales et de mesures fiscales sélectives qui ont également un objet précis. L'évaluation 
de programme peut permettre de recueillir des renseignements objectifs sur les rouages 
complexes de l'administration publique et fournir une mesure de la valeur tirée de ses 
activités.  



Étendue de la vérification et méthode de vérification  

8.11 Notre vérification a porté sur l'évaluation de programme au sein du gouvernement 
du Canada. Elle avait pour objet d'évaluer dans quelle mesure le gouvernement a réussi à 
mettre en oeuvre sa politique en la matière et de mesurer les progrès accomplis depuis la 
dernière vérification de portée générale de cette discipline, qui remonte à 1983.  

8.12 La vérification a porté sur quatre secteurs.  

  Nous nous sommes penchés sur la mesure de l'efficacité des activités dans 11 
grands programmes publics. Dix programmes avaient fait l'objet, depuis trois ans, 
de vérifications de l'optimisation des ressources et quatre d'entre eux relevaient de 
plus d'un ministère. Voir à la pièce 8.1 la liste des programmes retenus, les 
ministères visés et l'année du rapport du vérificateur sur l'optimisation des 
ressources dans chaque cas. Dans quatre cas, la responsabilité de programme était 
répartie entre plusieurs ministères (voir les paragraphes 8.100 et 8.101). Bien 
qu'ils représentent une diversité de programmes publics, il ne s'agit pas d'un 
échantillon élaboré selon une méthode statistique. Outre les vérifications de 
l'optimisation des ressources, nous avons examiné la méthode révisée qu'utilise le 
ministère des Finances pour évaluer les mesures fiscales.  

  Nous avons vérifié le fonctionnement et les études de 42 services d'évaluation de 
programme de divers ministères qui avaient déclaré avoir mené à bien au moins 
une évaluation de programme de 1985-1986 à 1991-1992. Il s'agit de services de 
chacun des grands ministères fédéraux, le Secrétariat du Conseil du Trésor 
excepté, et d'un certain nombre d'organismes de plus faible envergure, 
d'établissements publics et de commissions, lesquels étaient chargés de la quasi-
totalité des dépenses de programme et des dépenses fiscales majeures du 
gouvernement au cours de l'exercice 1991-1992.  

  Nous avons examiné les méthodes de gestion et les activités opérationnelles liées 
à l'évaluation de programme menée jusqu'au 31 mars 1993 par la Direction de 
l'évaluation et de la vérification du Bureau du contrôleur général du Canada.  

  Nous avons également examiné des rapports et des résultats d'analyse sur 
l'évaluation de programme au sein d'administrations publiques à l'étranger afin 
d'avoir une mesure de comparaison de l'évolution de cette discipline dans d'autres 
pays industrialisés.  

8.13 La mesure de l'efficacité se prête à la fois à l'évaluation formelle et informelle. La 
dernière se déroule par intermittence pendant la mise en oeuvre d'un programme, par 
essai et erreur dans les activités et dans le but de résoudre des problèmes administratifs. Il 
s'agit d'évaluations incomplètes qui ne sont pas habituellement systématiquement 
consignées. Très souvent, l'évaluation informelle part de faits ou d'incidents ponctuels 
plutôt que du fonctionnement global du programme.  

8.14 Il existe divers genres de mesure de l'efficacité au sein du gouvernement, y compris 
l'analyse de la politique, l'étude spéciale, l'examen organisationnel et la commission 
royale. Cependant, l'évaluation de programme est l'instrument que s'est donné le 
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gouvernement et qu'il a défini dans une politique énonçant les normes et les méthodes 
formelles devant servir à mesurer l'efficacité. L'existence d'un cadre formel procure 
l'assurance que les intéressés accordent suffisamment d'attention à la mesure 
systématique de l'efficacité, que les normes sont respectées et que les résultats sont mis à 
profit dans tous les secteurs du gouvernement et rendus publics. Si la politique officielle 
reconnaît l'existence de diverses méthodes d'examen des programmes, elle consacre la 
primauté de l'évaluation de programme comme mode essentiel d'examen méthodique de 
leur rendement.  

8.15 La présente vérification porte principalement sur l'évaluation de programme. Cette 
dernière consiste à mesurer méthodiquement les résultats d'un programme dans le dessein 
d'obtenir des informations pertinentes et fiables.  

8.16 Les sociétés d'État n'étant pas assujetties à la politique en matière d'évaluation de 
programme, la présente vérification ne couvre pas l'évaluation de l'efficacité de ces 
organismes. Le chapitre 4 décrit les moyens utilisés par les sociétés d'État pour rendre 
compte de leur efficacité.  

8.17 Les résultats de notre examen font l'objet de trois chapitres. Le chapitre 8 évalue les 
possibilités qu'offre l'évaluation de programme comme moyen d'examiner les questions 
d'efficacité au gouvernement fédéral. Le chapitre 9 passe en revue la mise en oeuvre de 
l'évaluation de programme dans les ministères et la nature des résultats qui en sont tirés. 
Le chapitre 10 évalue les progrès réalisés dans la mise en place d'un système d'évaluation 
de programme au gouvernement fédéral et présente certains enseignements tirés de 
l'expérience d'autres gouvernements.  

Critères de la vérification  

8.18 Le Guide de vérification : mesure de l'efficacité des programmes, rapports et 
utilisation énonce les critères détaillés utilisés aux fins de la présente vérification. Les 
trois critères principaux suivants contenus dans le guide résument les critères utilisés :  

  Les ministères doivent mesurer l'efficacité de leurs programmes et en rendre 
compte, et les procédés pour le faire doivent refléter l'état d'avancement des 
techniques dans ce domaine et être justifiables quant au coût.  

  On doit prendre en considération les résultats des mesures de l'efficacité des 
programmes lorsqu'on prend des décisions au sujet de ces derniers.  

  Les ministères doivent disposer de capacités organisationnelles et de méthodes de 
gestion qui leur permettent de mesurer l'efficacité de leurs programmes de façon 
continue ainsi que périodique.  

8.19 Le gouvernement a mis en oeuvre l'évaluation de programme comme mode essentiel 
d'examen méthodique du rendement des programmes. La politique du gouvernement en 
la matière est conforme aux critères de vérification que nous avons retenus et énonce des 
exigences précises à l'adresse du gouvernement. Aux fins de notre examen, nous avons 
fait appel à un quatrième critère :  



  Les pratiques du gouvernement doivent être conformes aux exigences de sa 
politique en matière d'évaluation de programme.  

Observations  

8.20 Notre examen de l'évaluation de programme au gouvernement fédéral et des 
modalités de mise en oeuvre de sa politique en la matière a permis de faire les constations 
suivantes.  

L'évaluation de programme : un outil indispensable de gestion publique  

8.21 L'évaluation de programme constitue une source d'information susceptible de 
répondre à trois besoins impérieux. Cette information peut d'abord servir à la prise de 
décisions sur l'affectation des ressources pouvant contribuer à contrôler le déficit; 
deuxièmement, elle peut aider les Canadiens à juger de la valeur tirée de l'emploi des 
recettes fiscales; troisièmement, elle peut amener les fonctionnaires à assumer la 
responsabilité des résultats obtenus et non seulement de la démarche.  

Les résultats de l'évaluation de programme : un outil de décision de premier plan pour l'affectation 
des ressources  

8.22 Plus que jamais, il est essentiel d'obtenir des renseignements fiables sur l'efficacité 
des programmes. Au cours des années 90, l'évaluation de programme devrait être appelée 
à jouer un rôle de premier plan au chapitre de la gestion des dépenses de l'État, car elle 
peut aider à la prise de décisions judicieuses visant à contrôler l'augmentation de la dette 
publique. En outre, cette discipline peut fournir aux Canadiens des renseignements utiles 
sur les effets des programmes et sur les résultats obtenus de l'engagement des recettes 
fiscales alors même que la part du revenu national allant à l'impôt est à la hausse.  

8.23 Pendant la plupart des vingt dernières années, le Canada a accusé un déficit 
important, et la dette fédérale nette s'élevait à 423 milliards de dollars en mars 1992. 
L'augmentation de la dette soulève des inquiétudes de toutes parts. Le chapitre 5 expose 
les résultats d'une étude du vérificateur général sur la dette et le déficit.  

8.24 Depuis plus de dix ans, le gouvernement fédéral s'inquiète de la nécessité de limiter 
ses dépenses. D'année en année, il a imposé des restrictions d'années-personnes et 
comprimé les budgets de fonctionnement de plusieurs ministères. Malgré ses efforts, il 
n'a pas encore réussi à faire diminuer sensiblement le déficit annuel ni à freiner de 
manière appréciable la progression de la dette. Dans un même temps, le gouvernement 
subit des pressions en vue d'augmenter le financement de programmes nationaux et 
internationaux visant, entre autres, à répondre aux questions liées au chômage, à la 
protection de l'environnement, au vieillissement de la population et à la hausse du coût 
des soins de santé, et à satisfaire aux exigences du maintien de la paix et de l'aide 
humanitaire. Pour parvenir à réduire le déficit malgré ces pressions, le gouvernement doit 
faire des choix difficiles quant aux programmes à financer et à l'importance du 
financement à accorder.  



8.25 Nombre de facteurs influent sur les décisions finales que doivent prendre les 
ministres au sujet des programmes. Or, il est plus facile de prendre des décisions à l'aide 
des données objectives et fiables d'une évaluation de programme. Ces données permettent 
aux décideurs d'identifier les programmes :  

  réussis;  
  devenus excédentaires en raison de l'évolution des circonstances;  
  ne produisant pas l'effet voulu du fait qu'ils ne permettent pas de réaliser les 

objectifs visés. Il en est ainsi, par exemple, lorsque les programmes ne donnent 
pas les résultats escomptés ou lorsqu'ils produisent des effets secondaires négatifs 
qui font contrepoids aux résultats désirés;  

  susceptibles d'être remplacés par d'autres programmes qui permettront de réaliser 
les objectifs visés à un coût plus avantageux.  

8.26 Il arrive qu'un programme soit à ce point important que l'on ne puisse le supprimer 
même s'il n'a pas encore atteint les objectifs fixés. En pareil cas, l'évaluation de 
programme est utile en ce sens qu'elle permet de préciser les mesures à prendre pour 
remplacer certains éléments de programme. L'exercice peut également mettre en lumière 
des solutions plus judicieuses, à un coût comparable ou moindre.  

8.27 En cette période d'austérité, la population désire être mieux renseignée sur les 
résultats des programmes publics. Les Canadiens voient augmenter leurs impôts tandis 
que la part des recettes fiscales servant comme tel à financer les services publics est 
généralement à la baisse. Ils sont préoccupés par les répercussions des déficits annuels 
toujours aussi élevés et de la dette croissante sur leur propre niveau de vie et celui des 
générations futures. L'évaluation de programme offre au public et au Parlement le moyen 
de savoir si les programmes permettent d'obtenir les résultats visés et de juger de la 
valeur tirée des activités publiques.  

Les résultats de l'évaluation de programme : un outil indispensable en vue d'obtenir des résultats  

8.28 À l'instar du secteur privé, le secteur public cherche des moyens novateurs 
d'améliorer ses activités en mettant davantage l'accent sur la qualité et la satisfaction des 
besoins de la clientèle. Le Cabinet révise sa structure et se réorganise. Les ministres et les 
gestionnaires s'efforcent aussi de renouveler les méthodes de gestion dans le cadre de la 
réforme. Pour assurer l'efficacité d'une réorganisation, le gestionnaire doit savoir 
clairement quels sont les résultats visés, tirer des enseignements de l'expérience passée et 
tendre vers l'amélioration.  

8.29 Pour opérer un changement, il faut nécessairement analyser les résultats obtenus, les 
objectifs qui n'ont pas été réalisés et dénombrer les faits imprévus. Les gestionnaires 
doivent s'engager à mesurer les résultats en regard de critères donnés, par exemple des 
objectifs, et être disposés à relever les lacunes et à prendre les mesures qui s'imposent.  

8.30 L'information que produisent et qu'utilisent les gestionnaires en tendant vers un 
renouveau efficace peut renseigner le Parlement sur les résultats de l'activité 



gouvernementale. Pareils renseignements aident le Parlement dans son examen minitieux 
des activités publiques.  

8.31 Les gestionnaires ont accès à des mesures fondées sur des résultats autres que celles 
provenant de l'évaluation de programme. Cette dernière est souvent jumelée à d'autres 
mesures du rendement, comme les ressources utilisées, l'efficience opérationnelle et les 
résultats des programmes. Si utiles soient-elles, ces mesures à elles seules n'offrent 
qu'une interprétation partielle des succès enregistrés. L'évaluation de programme, en 
revanche, peut réunir tous les facteurs pertinents et permettre d'en tirer des conclusions 
quant à la qualité et à l'efficacité des réalisations par rapport au coût, et quant aux 
changements qui s'imposent pour améliorer sensiblement la situation.  

8.32 L'évaluation de programme est un outil consacré qui permet aux gestionnaires 
d'examiner les forces et les faiblesses de leurs programmes, de déterminer dans quelle 
mesure ces derniers répondent aux attentes et d'évaluer le rapport coût-efficacité. Elle 
repose sur une culture de gestion qui reconnaît la valeur de l'information découlant de 
l'évaluation de programme et permet aux gestionnaires d'en tirer d'utiles leçons pour 
opérer les changements et les ajustements requis.  

8.33 Les initiatives de renouveau du gouvernement visent à donner une orientation 
nouvelle aux activités publiques en mettant moins l'accent sur les systèmes administratifs 
et de contrôle et davantage sur les résultats visés dans le cadre des programmes et des 
services. Aussi il y aura déréglementation et décentralisation de la responsabilité du 
fonctionnement au jour le jour des programmes en faveur des gestionnaires, lesquels 
devront rendre compte des résultats obtenus par rapport aux buts fixés.  

8.34 Plutôt que de suivre une voie prescrite, les gestionnaires devront choisir la démarche 
la plus avantageuse dans les limites du cadre de contrôle parlementaire. Cette méthode de 
gestion prend appui sur la mesure du rendement afin de s'assurer que les bonnes 
initiatives soient entreprises de la bonne manière. Les gestionnaires seront appelés à 
opérer ces changements en période de compression des dépenses et de demande accrue 
de services.  

8.35 Il est de plus en plus urgent de doter tous les niveaux de gestion du gouvernement - 
autant ceux des ministères offrant directement des programmes et services que ceux des 
organismes centraux, voire le Cabinet même - d'une culture de gestion qui prévoit 
l'évaluation des programmes et des activités en vue d'en accroître l'efficience et 
l'efficacité. De telles évaluations amélioreraient la gestion et permettraient en outre 
d'obtenir des données essentielles en matière de reddition des comptes à l'usage interne de 
la fonction publique et à l'adresse d'utilisateurs externes, soit le Parlement et le public.  

Les résultats de l'évaluation de programme : un outil essentiel à la reddition des comptes  

8.36 Les ministres ont la charge de diverses activités. Ils doivent rendre compte au 
Parlement de la qualité de leur intendance. Le chapitre 6 du Rapport de 1992 énonçait les 
principes s'appliquant à l'information sur l'intendance, l'un des éléments importants étant 
la reddition des comptes sur l'efficacité des politiques, des programmes et des activités.  



8.37 Les entreprises privées expriment surtout leurs objectifs sous forme de bénéfice, de 
part de marché et de rendement des capitaux investis. Ces objectifs se traduisent, pour la 
plupart, en valeur monétaire. Il s'agit de repères auxquels on compare le rendement de 
l'entreprise.  

8.38 Des comptes financiers sont également dressés dans le secteur public. Cependant, 
l'éventail des activités de l'État, par leur nature et leur complexité, ne se prêtent pas aux 
mesures d'efficacité utilisées dans le privé et fondées sur le profit, étant donné que les 
buts des programmes publics sont souvent énoncés en des termes autres que financiers. 
Les données sur l'efficacité étant essentielles à une saine gestion de ces activités, il y a 
lieu de trouver d'autres modes de mesure et de présentation de l'information.  

8.39 À défaut de telles informations, le gestionnaire de programme, le contribuable et le 
Parlement ne peuvent savoir si les programmes permettent d'obtenir les résultats 
escomptés et, le cas échéant, amènent un changement. L'évaluation de programme est une 
source d'information et d'analyses qui permettent de faire la lumière sur ces questions.  

8.40 Dans l'esprit du renouveau de la fonction publique, l'obligation de rendre compte de 
l'engagement des deniers publics doit être axée sur les résultats et non seulement sur le 
degré de conformité aux systèmes et aux procédures. Puisqu'il faudra évaluer les résultats 
obtenus, l'évaluation de programme constituera un instrument de mesure indispensable.  

8.41 Le potentiel qu'offre l'évaluation de programme à titre de source de données 
d'analyse fiables a été reconnu par plusieurs gestionnaires publics, ainsi que par le 
Cabinet et le Parlement. Or, notre vérification nous a permis de constater que l'histoire de 
l'évaluation de programme du gouvernement canadien est remplie de grands espoirs et de 
perspectives prometteuses en partie sans lendemain.  

Le système d'évaluation de programme du gouvernement du Canada  

8.42 Depuis 1977, la politique en vigueur au gouvernement exige des ministères qu'ils se 
donnent les moyens d'évaluer leurs programmes et qu'ils y procèdent. La pièce 8.2 donne 
un aperçu de l'évolution du système d'évaluation de l'État.  

8.43 Les exigences du gouvernement fédéral en matière d'évaluation de programme sont 
énoncées dans une politique centrale du Conseil du Trésor. Cette politique à deux volets 
prévoit, d'une part, l'auto-évaluation des ministères chargés de la mise en oeuvre des 
programmes et, d'autre part, un processus dirigé par une autorité centrale et comprenant 
un cadre de planification et d'établissement des priorités de l'évaluation, un appui 
technique aux ministères en vue de l'exécution des études, le contrôle de la qualité des 
évaluations effectuées par les ministères et la surveillance des évaluations demandées par 
l'autorité centrale.  

8.44 Les ministères sont les seuls pratiquement à effectuer des évaluations de 
programme. Ces études, dont il est fait état au chapitre 9, visent à répondre aux besoins 
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de la direction du ministère. Comme il est dit au chapitre 10, il faut consolider le 
leadership de l'autorité centrale chargée de l'évaluation de programme.  

8.45 Les ministères ont dépensé 28,5 millions de dollars au poste de l'évaluation de 
programme en 1991-1992, chiffre qui englobe le coût de 263 années-personnes. Ces 
dépenses comprennent également les marchés de services contractuels, les dépenses de 
fonctionnement et de gestion ainsi que les ressources transférées aux services 
d'évaluation des ministères pour des évaluations particulières. Dans un nombre limité de 
cas, des évaluations sont aussi réalisées en dehors de la structure formelle. À témoin, 
l'Agence canadienne de développement international consacre chaque année, dans le 
cadre des activités des directions régionales pour chaque grande région géographique, 
environ quatre millions à l'évaluation de projets, comme nous l'apprend le chapitre 12.  

8.46 La Direction de l'évaluation et de la vérification, qui relève du Bureau du contrôleur 
général du Canada, assume les responsabilités centrales en matière d'évaluation de 
programme. Environ la moitié des 32 années-personnes et du budget de 2,9 millions de 
dollars dont disposait la Direction à compter d'avril 1993 sont engagées à ce poste. Cette 
somme est de 33 p. 100 inférieure à ce qu'elle était en 1991-1992.  

Les exigences de la politique  

8.47 En 1991, le Conseil du Trésor révisait et émettait sa nouvelle politique en matière 
d'évaluation de programme. Celle-ci insiste davantage sur l'approche stratégique et 
favorise l'engagement des maigres ressources affectées à l'évaluation dans des secteurs 
prioritaires, soit ceux dont on peut dire, sans équivoque, que l'information sur les résultats 
obtenus par les programmes est à ce point importante qu'ils justifient le coût de 
l'évaluation.  

8.48 Les administrateurs généraux doivent rendre compte de la mise en oeuvre de la 
politique en matière d'évaluation de programme au sein de leur organisme. La politique 
prescrit d'envisager l'évaluation de tous les programmes et instruments de programme et 
d'y procéder lorsque celle-ci est utile et efficace par rapport au coût. Elle exige également 
de confier à un cadre supérieur, indépendant des cadres hiérarchiques, la responsabilité 
d'assurer la gestion, au jour le jour, de la fonction d'évaluation dans son ministère.  

8.49 Aux termes de la politique, l'évaluation de programme a pour objet de fournir des 
renseignements sur trois grandes questions de base, à savoir d'établir dans quelle mesure 
le programme visé est :  

  Pertinent : s'il concorde toujours aux priorités ministérielles et gouvernementales 
et répond réellement aux besoins actuels;  

  Performant : s'il atteint les objectifs, selon le budget établi et sans entraîner des 
répercussions néfastes importantes;  

  Efficace par rapport au coût : s'il utilise le moyen le plus approprié et le plus 
efficient pour atteindre les objectifs, compte tenu d'autre façons de concevoir ou 
d'offrir ce programme.  



8.50 Les résultats de l'évaluation de programme sont appelés à confirmer, à améliorer ou 
à supprimer les programmes et les instruments de programme. La direction peut les 
mettre à profit pour améliorer le fonctionnement, modifier les programmes et les budgets 
et rendre des comptes. La politique prévoit que les résultats de l'évaluation seront 
accessibles au Secrétariat du Conseil du Trésor, aux comités du Cabinet et au Parlement.  

8.51 La politique en matière d'évaluation de programme est destinée à être appliquée dans 
l'ensemble du gouvernement, traduisant ainsi la nécessité d'obtenir des renseignements 
fiables à utiliser pour déterminer le «résultat net» dans l'ensemble des programmes de 
l'État. Suivant la définition retenue aux fins de l'évaluation, un programme ministériel 
s'entend d'une série d'activités ministérielles réalisées dans le but d'atteindre les même 
objectifs. Un programme ministériel peut faire appel à un seul ou à plus d'un instrument 
de programme. La pièce 8.3 dénombre les instruments visés par les exigences du 
gouvernement en matière d'évaluation de programme. En outre, la politique s'étend à tous 
les ministères, établissements publics et organismes définis à l'article 2 de la Loi sur la 
gestion des finances publiques .  

Pièce 8.3  

Instruments de programme  

Exemples d'instruments se prêtant à l'exécution de programmes  
  services directs  
  grands projets de l'État  
  organismes de service spécial  
  politiques  
  dispositions législatives et réglementation  
  imposition de frais pour les usagers  
  mesures fiscales sélectives  

8.52 Dans plusieurs cas, on ne donne pas suite à un aspect important de la politique en 
matière d'évaluation de programme énoncé dans les lignes directrices, soit l'obligation 
d'élaborer un cadre d'évaluation. Ce dernier donne des précisions au sujet du plan de 
collecte de données sur le rendement au cours de la mise en oeuvre d'une activité. Ces 
données serviraient de base à la mesure continue du rendement et renfermeraient une part 
importante de l'information nécessaire aux évaluations prévues.  

8.53 Outre cela, la politique du gouvernement précise de quelle manière l'évaluation de 
programme doit s'inscrire dans la structure actuelle du gouvernement. Elle définit à cette 
fin les rôles et responsabilités, tant des ministères que du Conseil du Trésor, y compris le 
Bureau du contrôleur général, qui a été fusionné avec le Secrétariat du Conseil du Trésor 
en juillet 1993.  

8.54 Au nombre des fonctions d'organisme central confiées à la Direction de l'évaluation 
et de la vérification du Bureau du contrôleur général figurent la surveillance des 
évaluations que font les ministères de leurs propres programmes ainsi que les services 
d'assurance de la qualité afin que les utilisateurs aient confiance dans les résultats 
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d'évaluation pour prendre des décisions. Le contrôleur général est également tenu de faire 
rapport aux sous-ministres et au président du Conseil du Trésor des résultats obtenus à 
l'échelle du gouvernement en matière d'évaluation de programme. En outre, la Direction a 
pour tâche de coordonner la planification des évaluations ministérielles en fonction des 
besoins d'information du Conseil du Trésor et des comités du Cabinet sur la performance 
des programmes et d'exercer un contrôle sur les évaluations réalisées pour le compte des 
comités du Cabinet.  

Exemples de questions visées par les évaluations  

8.55 L'évaluation de programme doit permettre de déterminer si les objectifs des 
programmes sont atteints. Certains objectifs consistent à satisfaire aux besoins de la 
clientèle; c'est le cas notamment des programmes destinés aux aînés, des programmes de 
sécurité du revenu agricole et des programmes de recyclage de la main-d'oeuvre. D'autres 
objectifs se présentent sous forme des retombées souhaitées pour les industries, les 
régions, les collectivités, les groupes et les particuliers.  

8.56 Les pièces 8.4 et 8.5 énumèrent le genre d'information que l'on peut tirer de 
l'évaluation de programme. La première présente des exemples de questions susceptibles 
d'être abordées lors de l'évaluation de mégaprojets énergétiques. Faisant suite à notre 
recommandation dans le Rapport de 1992 (chapitre 14, paragraphe 14.78), Énergie, 
Mines et Ressources prend maintenant en considération ces questions en vue de planifier 
l'évaluation des mégaprojets énergétiques.  

Pièce 8.4  

Mégaprojets énergétiques  

Exemples d'indicateurs de l'efficacité -- mégaprojets énergétiques (EMR)  

Objectifs des mégaprojets : Au nombre des résultats prévus d'après les déclarations 
officielles, citons : le développement régional, le transfert de technologie, la 
diversification économique, l'augmentation des réserves de pétrole, des avantages 
économiques pour le Canada.  

Exemples d'indicateurs de l'efficacité :  

  nombre d'emplois créés;  
  coût unitaire des emplois créés par les mégaprojets en comparaison d'autres 

mesures d'aide au développement régional;  
  rapport coût-efficacité des mégaprojets d'exploitation de nouvelles réserves de 

pétrole;  
  dépendance moindre à l'égard des paiements de péréquation fédéraux-

provinciaux;  
  nombre d'emplois créés par suite du transfert de technologie. 
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8.57 La pièce 8.5 précise le genre de questions abordées dans le cadre de l'évaluation du 
programme de Crédit d'impôt à l'investissement au Cap-Breton.  

Pièce 8.5  

Crédit d'impôt à l'investissement au Cap-Breton (CIICB)  

Exemples d'indicateurs de l'efficacité -- Crédit d'impôt à l'investissement au Cap-
Breton (Finances)  

Objectif du CIICB : Favoriser la création d'emplois productifs et durables au Cap-
Breton en attirant de nouveaux investissements dans la région.  

Exemples d'indicateurs de l'efficacité :  

  nombre d'emplois créés dans la région grâce au CIICB;  
  coût unitaire des nouveaux emplois en regard d'autres mesures d'aide au 

développement régional;  
  diminution de la disparité du taux de chômage entre les régions;  
  valeur des nouveaux investissements privés grâce au programme;  
  diminution des avantages liés à la création d'emplois, du fait que l'aide consentie 

aux entreprises dans le cadre du programme sert à l'achat de matériel, diminuant 
ainsi les besoins en effectif.  

 

8.58 Comme l'illustrent les exemples, il existe diverses conséquences possibles, tant 
directes qu'indirectes, rendant nécessaire la collecte de renseignements. Il s'agit de 
mesurer non seulement les conséquences positives, mais aussi les effets négatifs et 
imprévus. Il peut arriver, par exemple, que des programmes dont l'objet est de stimuler 
l'investissement (comme celui du Crédit d'impôt à l'investissement au Cap-Breton) 
viennent appuyer des entreprises qui auraient entrepris les mêmes activités, qu'elles aient 
bénéficié ou non de l'aide du gouvernement. Si le programme ne vise pas à provoquer de 
telles situations, il faut néanmoins en tenir compte au moment d'évaluer les résultats nets 
du programme dans son ensemble.  

Les intérêts des principaux intéressés  

8.59 Les administrateurs généraux sont les premiers responsables du système d'évaluation 
de programme du gouvernement canadien. Il leur incombe d'assurer l'évaluation de 
programme au sein de leur ministère. Les organismes centraux ayant mené peu 
d'évaluations, ce sont d'abord les ministères responsables qui s'occupent d'établir si les 
dépenses engagées au poste des programmes publics permettent de réaliser les objectifs 
visés. Par contre, notre vérification a montré que l'évaluation de programme ne satisfait 
pas toujours à certains intérêts, qui vont au-delà des préoccupations immédiates des 
ministères responsables.  
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L'intérêt du Cabinet pour l'évaluation de programme  

8.60 D'après les renseignements que nous ont fournis les employés du Bureau du 
contrôleur général, le Cabinet s'intéresse de manière soutenue depuis plus de dix ans aux 
données tirées de l'évaluation de programme. Il adresse, en moyenne, entre 10 et 20 
demandes d'évaluations chaque année. Le personnel du Bureau du contrôleur général n'a 
pas précisé dans quelle mesure on a répondu à ces demandes.  

8.61 Outre les demandes d'études spéciales, le Cabinet a demandé à l'occasion la tenue 
d'évaluations d'envergure en vue de mesurer l'efficacité des programmes. À titre 
d'exemple, en 1985, le Groupe de travail ministériel chargé de l'examen des programmes 
s'appuyait sur les résultats de l'évaluation de programme pour formuler d'importantes 
recommandations sur les programmes publics.  

8.62 Le Groupe de travail s'est penché sur une diversité de programmes et a poursuivi 
deux grands objectifs, soit offrir un meilleur service au public et améliorer la gestion des 
programmes gouvernementaux. Il a demandé des avis, entre autres, sur le double emploi 
au niveau des programmes, l'élimination de certains d'entre eux et la possibilité de limiter 
la portée de certains autres. Le Groupe de travail a fait savoir qu'il avait déployé des 
efforts considérables afin d'apprécier les programmes en se fondant sur les résultats des 
rapports d'évaluation de programme émanant des ministères. Or, à titre d'utilisateurs des 
données d'évaluations de programme, ses membres ont déclaré que les renseignements 
que leur avaient fournis les évaluateurs du gouvernement ne répondaient pas à leurs 
besoins.  

8.63 Le Cabinet a également fait appel à l'évaluation de programme pour obtenir des 
informations sur l'issue des programmes de réglementation. L'énoncé global de la 
politique fédérale en matière de réglementation, que renfermait le Plan d'action en 
matière de réglementation de 1986, situait au premier rang des priorités la réforme des 
règlements inefficaces ou économiquement improductifs. Dans la poursuite de cet 
objectif, l'efficacité et l'efficience de tous les programmes de réglementation devaient être 
évaluées à intervalles de sept ans tout au plus.  

8.64 D'après une estimation de l'ensemble des activités de réglementation en cours au 
gouvernement, notre vérification de l'activité des services d'évaluation ministériels (voir 
le chapitre 9) montre qu'environ 53 p. 100 seulement des activités ont été évaluées de 
1985-1986 à 1991-1992. Le gouvernement se reporte à d'autres mécanismes d'examen en 
vue d'évaluer l'efficacité de bon nombre de ses programmes de réglementation (voir les 
chapitres 25, 26 et 27), malgré les exigences de la politique en matière d'évaluation de 
programme.  

Un intérêt accru pour l'évaluation de programme de la part des comités parlementaires  

8.65 Alors que le public canadien suit de plus près le bilan des dépenses publiques, les 
comités parlementaires s'intéressent de plus en plus aux résultats d'évaluations pour 
examiner les budgets et les programmes publics.  



8.66 Dans le rapport qu'il publiait en 1991, soit Le Système d'évaluation des programmes 
du gouvernement du Canada, le Comité sénatorial permanent des finances nationales 
affirmait «qu'une utilisation plus systématique de l'évaluation de programme assurerait au 
Comité des finances nationales une solide approche en ce qui concerne son examen des 
prévisions budgétaires. Plus particulièrement, l'utilisation des résultats des évaluations 
permettrait au Comité d'élaborer des propositions concrètes en vue d'améliorer des 
programmes gouvernementaux.» Toutefois, le système en place ne permettait pas 
d'obtenir l'information que le Comité jugeait nécessaire.  

8.67 Depuis 1986, le Comité des comptes publics porte également un vif intérêt à 
l'évaluation comme source de données précises sur l'efficacité des dépenses, notamment 
des dépenses fiscales. Dans le rapport qu'il déposait devant la Chambre, le 26 juin 1986, 
le Comité recommandait au ministère des Finances d'instaurer une fonction globale 
d'évaluation de programme et de veiller à ce que toutes les dépenses fiscales soient 
soumises à l'évaluation.  

8.68 Ces derniers temps, le Comité des comptes publics soulignait encore davantage son 
intérêt pour l'évaluation de programme en commandant une série d'études sur des 
questions qu'il estime pressantes. À titre d'exemple, en 1991, le Comité des comptes 
publics chargeait le ministère des Finances d'évaluer certaines mesures fiscales, y 
compris la taxe sur les produits et services et le nouveau traitement fiscal de l'épargne-
retraite. Le ministère a donc modifié ses projets d'évaluation pour donner suite à la 
demande du Comité des comptes publics. En 1993, le Comité demandait au ministère de 
l'Emploi et de l'Immigration de lui fournir un calendrier détaillé de son programme 
d'évaluation.  

8.69 Enfin, en 1993, le Sous-comité de la réglementation et de la compétitivité du Comité 
permanent des finances de la Chambre des communes proposait des modifications dont 
l'objet était d'accroître le rôle du Parlement en matière d'évaluation des mesures de 
réglementation. L'évaluation de programme en vertu de la politique du Conseil du Trésor 
était davantage considérée comme un appui à la haute direction des ministères qu'une 
aide au Parlement. Le Sous-comité recommandait que chaque comité permanent examine 
les programmes de réglementation en cours dans son champ de compétence. Il précisait 
que l'évaluation de programme était au nombre des moyens à utiliser pour amorcer les 
examens recommandés. Le Comité est d'avis que l'évaluation systématique des 
programmes est indispensable à une responsabilisation accrue et à une prise de décisions 
plus rationnelle en matière de réglementation.  

L'intérêt que portent les organismes centraux à l'évaluation de programme  

8.70 La politique définit les responsabilités officielles du secrétaire du Conseil du Trésor 
et du contrôleur général en matière d'évaluation de programme. Pour s'acquitter de ces 
responsabilités, les deux organismes ont choisi de se concentrer sur les questions d'intérêt 
pour les ministères et de s'en remettre aux initiatives de ces derniers pour répondre aux 
besoins des diverses parties intéressées à l'évaluation.  



8.71 Pour sa part, le contrôleur général s'acquitte de ses responsabilités en élaborant et en 
communiquant une politique d'évaluation et en offrant des conseils en matière de 
planification, de même que sur les méthodes, les procédures et les normes d'évaluation. 
Ensemble, la politique et les normes et méthodes connexes constituent une base solide sur 
laquelle asseoir l'évaluation de programme au gouvernement. Ils nous ont servi de 
critères dans le cadre de notre vérification. Les préoccupations dont nous faisons état aux 
chapitres 9 et 10 découlent, en grande partie, des modalités d'application de la politique et 
des normes.  

8.72 Le contrôleur général a veillé au perfectionnement professionnel des fonctionnaires 
chargés de l'évaluation de programme et a cherché activement à promouvoir cette 
discipline dans tous les secteurs du gouvernement. Cependant, son personnel a surtout 
fait oeuvre de facilitateur et de coordonnateur, misant sur la persuasion plutôt que sur des 
directives expresses. Nous n'avons relevé aucun exemple d'évaluation effectuée ou 
dirigée, individuellement ou conjointement, par le Secrétariat du Conseil du Trésor ou le 
Bureau du contrôleur général depuis notre dernière vérification en 1983.  

8.73 Nous avons également constaté que les décisions du Conseil du Trésor motivent 
rarement les ministères à entreprendre des évaluations de programme. En 1989-1990, par 
exemple, le Conseil du Trésor a émis 2 243 décisions, dont la plupart portaient 
uniquement sur des questions administratives. Il a demandé que l'on mène des 
évaluations ou approuvé le financement d'évaluations dans 18 cas seulement.  

8.74 À ce jour, les ministères avaient donné suite aux demandes dans 10 cas sur 18. Il n'y 
a pas eu d'évaluation pour trois de ces huit cas, les ministères considérant que ces 
évaluations n'étaient plus nécessaires. Pour ce qui est des cinq autres, des évaluations 
étaient en cours ou devaient être amorcées à une date ultérieure.  

Une source possible de données fiables sur l'efficacité  

8.75 Les résultats de quelques-unes des évaluations témoignent des possibilités du 
système en tant que source de renseignements fiables sur l'efficacité des stratégies et des 
activités. Notre vérification de l'évaluation des programmes choisis nous a permis 
d'identifier des constatations solidement étayées qui ont servi à l'identification 
d'économies possibles, à la prise de décisions fondées en matière de gestion et à la 
reddition des comptes. Les paragraphes suivants présentent quelques exemples des 
résultats d'évaluations.  

8.76 L'identification d'économies possibles et une efficacité accrue par rapport au 
coût. En 1993, le ministère des Transports menait à terme une évaluation du Programme 
de recherche et de sauvetage de la Garde côtière canadienne. Le Ministère s'est penché, 
entre autres, sur les coûts et les avantages rattachés à plus de 70 embarcations que la 
Garde côtière utilise presque exclusivement pour ses activités de recherche et de 
sauvetage, aussi bien des petites embarcations côtières que d'énormes garde-côte. 
L'évaluation a révélé que le coût des six navires était supérieur à celui de toutes les autres 
embarcations de la flotte (soit 35,6 millions de dollars comparativement à 32,2 millions). 



Cela dit, moins de 10 p. 100 de la totalité des sauvetages effectués par la flotte primaire 
de 1988 à 1990 étaient attribuables à ces navires. Le 1er mars 1993, le sous-ministre des 
Transports approuvait une recommandation qui amènerait la Garde côtière à envisager 
soit de retirer ces navires de classe 600 du service, soit de leur confier d'autres tâches que 
la recherche et le sauvetage afin d'en accroître l'efficacité par rapport au coût.  

8.77 L'initiative s'est avérée inefficace par rapport au coût. Il est ressorti de 
l'évaluation du Crédit d'impôt à l'investissement au Cap-Breton, effectuée par le ministère 
des Finances, que la somme des investissements admissibles au crédit devait atteindre 2,1 
milliards de dollars. Or, d'après l'évaluation, tout au plus 19 p. 100 de cette somme (soit 
environ 400 millions de dollars) représentent des investissements différentiels, c'est-à-
dire des investissements qui n'auraient pas été effectués dans la région, n'eût été l'octroi 
du crédit d'impôt de 60 p. 100. Les résultats de l'étude ont en partie motivé la décision de 
supprimer le crédit d'impôt.  

8.78 Une plus grande efficacité par rapport au coût et un meilleur service à la 
clientèle. Le programme Développement de l'emploi du ministère de l'Emploi et de 
l'Immigration vient en aide aux travailleurs en butte à des difficultés relatives à l'emploi 
en leur offrant une formation professionnelle et en leur permettant d'acquérir une 
expérience de travail. Plusieurs choix s'offrent aux participants. L'évaluation a montré 
que le Club de placement, initiative relativement peu coûteuse, est une option efficace par 
rapport au coût. Elle a révélé également que le programme avait aidé les bénéficiaires de 
l'aide sociale à trouver de l'emploi, notamment les hommes ayant profité de l'option 
Personnes fortement défavorisées sur le plan de l'emploi. Grâce à ces résultats 
d'évaluation et à d'autres encore sur l'efficacité relative des options en regard de clientèles 
particulières, les agents de programme seront mieux en mesure de prendre des décisions 
fondées lorsqu'ils seront appelés à orienter des clients vers des projets. Il a également été 
constaté que les projets parrainés par le secteur privé étaient souvent plus efficaces que 
ceux financés par le secteur public. De nouvelles directives régissant le programme 
mettront l'accent sur le recours au parrainage privé lorsque la situation s'y prête.  

8.79 L'appréciation des conséquences d'un changement de politique. Les résultats 
d'une évaluation des taxes sur le tabac, effectuée par le ministère des Finances, ont 
montré qu'à court terme, une hausse de 10 p. 100 du coût réel des cigarettes entraînerait 
une baisse de consommation de 9 p. 100, suivie d'une remontée quelconque. L'évaluation 
a permis également d'élaborer une technique de mesure des répercussions non 
intentionnelles sur la contrebande, de l'imposition de taxes; ainsi, une majoration de 10 p. 
100 des taxes sur le tabac se traduirait par une augmentation dans une proportion au 
moins égale des exportations de tabac, surplus destiné, semble-t-il, à être écoulé sur le 
marché canadien par les contrebandiers. Ainsi, les évaluateurs ont conclu que le marché 
du tabac de contrebande avait obligé le gouvernement fédéral à supporter un manque à 
gagner de 555 à 695 millions de dollars en 1991.  

8.80 L'évaluation des économies réalisées dans le cadre d'un projet. L'évaluation du 
programme de remise à neuf des locomotives (de la Pakistan Railways) par l'Agence 
canadienne de développement international a révélé que la remise à neuf de 42 



locomotives avait permis à la Pakistan Railways d'économiser environ 21,6 millions de 
dollars. Cette conclusion est fondée sur le coût de remplacement des locomotives et prend 
en compte la plus courte durée de vie des véhicules remis en état.  

8.81 Les quelques exemples présentés ci-dessus illustrent dans quelle mesure l'évaluation 
peut être une source de renseignements fiables en réponse à des besoins variés. Il est 
regrettable de constater que l'on ne retrouve pas infailliblement la qualité des évaluations 
citées en exemple dans l'ensemble du système.  

Les attentes non comblées  

Des informations essentielles ne sont pas toujours transmises à temps  

8.82 L'évaluation de programme vise d'abord à répondre aux besoins des gestionnaires 
dans les ministères. Comme l'illustre le chapitre 9, le travail d'évaluation porte en grande 
partie sur des activités modestes et sur des questions opérationnelles, de sorte qu'il n'est 
pas toujours possible d'obtenir en temps utile des données d'évaluation de qualité sur les 
activités et les programmes gouvernementaux de premier plan.  

8.83 Après avoir examiné la mesure de l'efficacité de onze programmes majeurs, nous en 
avons conclu que les résultats des évaluations n'étaient pas toujours opportuns et 
pertinents. Ces résultats sont susceptibles d'appuyer la prise de décisions propres à 
assurer la bonne marche des programmes ou offrant des données utiles en vue de rendre 
compte aux ministres et au Parlement de dépenses majeures.  

8.84 À témoin, en ce qui concerne le Programme de sécurité du revenu agricole relevant 
du ministère de l'Agriculture, d'utiles résultats d'évaluation faisaient défaut au moment où 
le programme était en passe d'être remanié en profondeur. Aussi, les résultats 
d'évaluation se sont fait attendre pour ce qui est du Programme d'encouragement du 
secteur pétrolier et du Programme canadien d'encouragement à l'exploration et à la mise 
en valeur (Énergie, Mines et Ressources) et des prestations du Régime de pensions du 
Canada (Santé nationale et Bien-être social). Au moment de notre vérification, le 
programme des revendications particulières n'avait pratiquement pas été évalué (Affaires 
Indiennes et du Nord), bien que ce programme existe depuis le début des années 70. Le 
ministère a depuis indiqué qu'il procède à l'évaluation de ce programme.  

La nécessité de recourir à d'autres sources de données sur l'efficacité  

8.85 Aux termes de la politique, l'évaluation de programme est «un mode essentiel 
d'examen méthodique du rendement des programmes». Les études de l'efficacité qui ne 
tiennent pas de l'évaluation de programme ne sont pas soumises à la politique ni aux 
normes pour ce qui est de leur qualité et de la fiabilité des résultats.  

8.86 Nous avons demandé aux gestionnaires des onze programmes que nous avons 
examinés les moyens qu'ils ont utilisés pour en mesurer l'efficacité. Nous avons trouvé 
que l'évaluation de programme était le mode le plus fréquemment utilisé. Toutefois, les 



gestionnaires de cinq des onze programmes se sont reportés à des études spéciales 
lorsqu'ils ont été appelés à élaborer des politiques.  

8.87 Des études spéciales ont été réalisées à la place d'évaluations de programme (ou au 
lieu de la mise à jour d'évaluations), à l'appui de décisions importantes concernant les 
programmes, par exemple lorsque le ministère de l'Agriculture a remanié le Programme 
de sécurité du revenu agricole et lorsque le ministère de l'Énergie, des Mines et des 
Ressources a procédé à l'élimination progressive du Programme d'encouragement du 
secteur pétrolier. Des gestionnaires d'Approvisionnements et Services ont fait appel aux 
examens des gammes des services; d'autres s'en sont remis au rapport de la Commission 
royale sur le désastre marin de l'Ocean Ranger qui, en 1986, s'est penchée sur les activités 
de recherche et de sauvetage.  

8.88 Étant donné que la politique prescrit d'évaluer les programmes de réglementation, 
nous nous attendions que ces programmes aient été évalués en priorité. Le Plan d'action 
en matière de réglementation prévoit l'évaluation, au moins une fois tous les sept ans, de 
l'efficience et de l'efficacité des programmes. Or, cette exigence n'a été satisfaite que 
partiellement (voir le paragraphe 8.64).  

8.89 Des moyens autres que ceux que prévoit la politique et n'offrant pas l'assurance de 
l'uniformité au niveau de la démarche ont servi à évaluer, en tout ou en partie, les 
activités en cours dans un certain nombre de secteurs de réglementation importants : 
instruments médicaux, réacteurs, combustible, matériel et installations nucléaires, 
administration du pétrole et du gaz des terres du Canada, et autres. Le gouvernement 
pourrait envisager d'inclure ces examens dans le processus d'évaluation. Comme il est dit 
au paragraphe 8.69, le Sous-comité de la réglementation et de la compétitivité de la 
Chambre faisait valoir en 1993 que, de son avis, l'évaluation de programme devrait 
figurer au premier plan de tout processus d'examen d'envergure.  

Le traitement souvent incomplet des questions difficiles  

8.90 Nous avons examiné dans quelle mesure les évaluations des onze programmes 
publics retenus ont permis d'approfondir les questions d'efficacité par rapport au coût, de 
réussite et de pertinence des programmes.  

8.91 D'après les résultats présentés pour toutes les évaluations de programme (voir le 
chapitre 9, paragraphe 9.63), environ la moitié seulement des évaluations abordent la 
question de la pertinence et de l'efficacité des programmes par rapport au coût. Encore là, 
ces évaluations passent souvent sous silence certains aspects essentiels de la pertinence 
du programme. Dans la plupart des cas, les évaluations donnaient des précisions sur les 
succès enregistrés par le programme. Néanmoins, même les évaluations qui abordaient 
les trois questions le faisaient souvent, à notre avis, de manière incomplète. Des sujets 
essentiels à l'évaluation équilibrée du programme n'étaient pas soulevés. Il s'agit souvent 
de sujets difficiles à aborder, mais essentiels pour mettre en question l'opportunité de 
poursuivre le programme.  



La qualité inégale des analyses diminue la crédibilité et l'utilité des évaluations  

8.92 L'évaluateur est censé élaborer et appliquer des méthodes d'évaluation adaptées aux 
questions visées par l'étude. Dans ces circonstances, il est à même d'étayer ses 
conclusions de constatations valides et fiables. L'utilisateur à qui on présente des 
renseignements qui ne sont pas toujours fondés n'aura pas beaucoup confiance en l'utilité 
des mesures d'évaluation. Nous avons examiné la qualité de l'évaluation des onze 
programmes visés par la vérification et nous en avons conclu qu'elle n'était pas constante. 
Même à l'intérieur d'une étude, la fiabilité des constatations était inégale. Nous n'avons 
relevé que deux programmes dont l'évaluation avait été soumise à des normes de qualité 
constantes.  

8.93 Nous avons déjà fait savoir que certaines mesures d'évaluation avaient été effectuées 
habilement et qu'elles avaient permis d'obtenir des renseignements importants sur les 
résultats des programmes. Ces constatations illustrent le potentiel de l'évaluation quand il 
s'agit d'un travail de qualité.  

8.94 En revanche, nous avons constaté l'existence d'études dont les résultats étaient 
douteux. L'utilisateur qui ne peut compter sur une qualité constante aura moins confiance 
en l'exactitude des résultats, qu'il soient fiables ou non.  

8.95 C'est le cas notamment de l'évaluation du Programme spécial canadien pour les 
grains de 1987, où Agriculture Canada avait conclu que ce programme, conjugué à la Loi 
de stabilisation concernant le grain de l'Ouest, avait été très efficace. En effet, les 
agriculteurs, grâce aux paiements totaux qui leur étaient versés par les deux programmes 
de sécurité du revenu, disposaient, dans 75 p. 100 des cas, d'un revenu supérieur à ce 
qu'ils auraient obtenu en 1985, avant la guerre commerciale. Toutefois on aurait 
également pu conclure à partir des mêmes données qu'il en avait peut-être coûté 
beaucoup plus que nécessaire à l'État. Le ministère n'a pas cherché à déterminer si tel a 
été le cas.  

8.96 Par ailleurs, lorsque le ministère des Finances a évalué les mesures fiscales 
sélectives, la fiabilité des résultats de l'évaluation sur le crédit d'impôt pour personnes 
handicapées, qui portaient sur la moyenne des déboursés couverts par le crédit d'impôt 
est, à notre avis, discutable, notamment en ce qui a trait à la mesure des répercussions du 
crédit d'impôt pour compenser les personnes gravement handicapées. Une description 
complète de l'appréciation de l'évaluation et de la réponse du Ministère ont été présentées 
au Comité des comptes publics en avril 1993.  

8.97 Par ailleurs, dans le cadre de l'évaluation du Programme Nouveaux Horizons, 
destiné aux aînés et administré par Santé nationale et Bien-être social Canada, nous avons 
constaté l'existence de lacunes dans l'échantillonnage et la collecte de données. Aux 
termes de ce programme, plusieurs petites subventions sont prévues pour lutter contre le 
problème de la solitude et promouvoir des activités sociales parmi les aînés. La méthode 
d'évaluation consistait, en partie, en un sondage auprès d'un échantillon de directeurs de 
programme et non pas auprès de participants types à ce programme. Il s'ensuit que la 



méthode d'évaluation utilisée ne peut appuyer la conclusion selon laquelle le programme 
a eu des effets favorables sur la vie des aînés.  

L'absence d'une approche méthodique de l'évaluation des programmes interministériels  

8.98 Au cours de notre vérification de l'évaluation de programme de portée générale en 
1983, nous constations qu'il n'existait pas de méthode d'évaluation des programmes 
intéressant plus d'un ministère. Dans ces conditions, les chefs des services d'évaluation ne 
connaissaient avec certitude ni la marche à suivre ni leurs responsabilités en matière 
d'évaluation. Par conséquent, les programmes interministériels n'étaient pas soumis à 
l'évaluation systématique dont étaient l'objet les programmes à la charge d'un seul 
ministère. Ainsi, nous recommandions que le gouvernement améliore les procédures en 
vigueur afin d'identifier et d'évaluer périodiquement les programmes interministériels, 
dans la mesure où il était raisonnable et convenable de le faire.  

8.99 La présente vérification nous amène à constater, dix ans plus tard, que le 
gouvernement n'a pas encore mis en oeuvre d'approche méthodique d'évaluation des 
programmes interministériels. Cette forme d'évaluation a été jugée importante par rapport 
à quatre des onze programmes examinés. Les quatre programmes en question ont tous été 
l'objet d'évaluations partielles. Par contre, le gouvernement n'avait pas encore mis en 
place de méthode adéquate permettant d'obtenir une appréciation globale de l'efficacité 
des programmes.  

8.100 En ce qui concerne la réglementation des régimes de pensions publics et privés, le 
ministère des Finances et le ministère de la Santé nationale et du Bien-être social ont 
entrepris des évaluations distinctes. L'étude de ce dernier ministère portait sur l'efficacité 
de la Sécurité de la vieillesse et du Supplément du revenu garanti dans la lutte contre la 
pauvreté alors que l'analyse du ministère des Finances portait sur les effets distributifs du 
régime de pensions. Pour leur part, les porte-parole d'Approvisionnements et Services 
reconnaissent que le ministère n'évalue qu'une partie des effets du programme 
d'acquisitions (marchés publics) sur la réalisation d'objectifs nationaux comme le 
développement régional. La politique du Conseil du Trésor sur l'examen des acquisitions 
veille à la coordination des responsabilités en matière d'activités d'évaluation visant la 
réalisation des objectifs nationaux par les achats publics. En particulier, le ministère de 
l'Industrie, des Sciences et de la Technologie est le premier responsable de l'évaluation 
des objectifs de développement industriel et régional. Aucune évaluation globale du 
programme d'acquisitions n'a été effectuée en ce qui concerne la réalisation des objectifs 
nationaux, bien qu'une telle évaluation soit prévue.  

8.101 En ce qui a trait à la Loi sur les mesures spéciales d'importation, Revenu national 
(Douanes et Accise) a évalué les aspects opérationnels du programme qui en découle. Le 
ministère des Finances est chargé de la politique en la matière. Au moment de la 
vérification, le ministère des Finances n'avait pas encore réalisé d'étude d'efficacité en 
raison des négociations commerciales en cours qui auront des répercussions sur la 
politique. Il a fait savoir qu'il augmenterait ses efforts à cette fin dès qu'on aura une idée 
plus précise de l'issue des négociations. Dans la même optique, les principaux ministères 
concernés, tels que la Défense nationale et les Transports, ont entrepris d'évaluer 



individuellement leurs activités de recherche et de sauvetage. Par contre, l'efficacité 
globale par rapport au coût de l'activité de recherche et de sauvetage du gouvernement n'a 
été l'objet d'aucune évaluation d'ensemble au cours des dix dernières années.  

8.102 Le partage des responsabilités à l'égard d'un même programme entre plusieurs 
ministères impose une exigence particulière au gouvernement, qui doit s'assurer de 
l'existence d'un mécanisme qui permet d'identifier les programmes interministériels et de 
les soumettre périodiquement à des évaluations exhaustives. Cette exigence doit être prise 
en considération dans le cadre de la méthode de planification améliorée décrite au 
chapitre 10.  

On accorde peu de priorité à l'évaluation des programmes prévoyant des dépenses majeures  

8.103 Étant donné les préoccupations croissantes soulevées par le montant de la dette et 
du déficit ainsi que l'intérêt que représentent pour le Parlement les données sur l'efficacité 
des programmes publics pour l'examen des budgets, il serait logique de croire que l'on 
accorderait une attention toute particulière aux plus grandes dépenses de programme. Or, 
il n'en est rien.  

8.104 Nous avons examiné les programmes en cours du gouvernement dont les dépenses 
sont supérieures à un milliard de dollars. Nous nous attendions que ce genre de 
programmes aient été évalués en priorité. En 1991-1992, les dépenses de 16 programmes 
totalisaient 124,5 milliards de dollars (voir la pièce 8.6 ). Deux seulement avaient été 
évalués de manière exhaustive. Nous estimions que la portée de l'évaluation de 
programme était importante si un assez grand nombre de ses principales composantes 
avaient fait l'objet d'une évaluation ou si, à notre avis, certaines grandes questions, mais 
pas toutes, avaient été soulevées. Nous avons établi que la portée d'environ le tiers des 
évaluations de programme était importante. Les autres avaient été peu évalués, sinon pas 
du tout.  

8.105 Dans le cas du programme des forces maritimes, les plans d'évaluation du ministère 
de la Défense nationale (MDN) indiquaient que peu d'évaluations ont été réalisées au 
cours de la période à l'étude et qu'il y a davantage d'activités d'évaluation dans le cas des 
forces terrestres. Toutefois, le Ministère indique que depuis l'unification des Forces 
canadiennes et l'intégration de l'organisation Forces canadiennes-MDN, les activités de 
services communs aux principaux programmes (mer, terre et air) sont analysées dans le 
cadre de toutes les évaluations qui sont réalisées.  

8.106 La pièce 8.6 présente la portée de l'évaluation des programmes aux termes de la 
politique du Conseil du Trésor. Ne sont pas compris d'autres études ou examens, comme 
celui de la Commission d'enquête sur l'assurance-chômage de 1986.  

8.107 Des six programmes dont la portée de l'évaluation était importante, dans trois cas, à 
notre avis, on avait étudié une part suffisante de composantes de programme pour 
pouvoir les considérer comme des évaluations importantes. Dans les trois autres cas, dont 
la portée de l'évaluation était importante, l'évaluation portait sur certaines questions 
d'importance, mais pas toutes. Ainsi, dans le cadre des activités liées à l'emploi, 
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l'évaluation portait sur la plupart des composantes, mais n'analysait pas leur contribution 
à la réalisation des objectifs du programme dans son ensemble, soit de stimuler, de 
manière efficace et efficiente, le marché du travail.  

8.108 Des mesures ont été prises afin de combler certaines des lacunes présentées ci-
dessus. Ainsi, le ministère des Finances a entrepris d'évaluer son Programme du service 
de la dette publique. En octobre 1992, il terminait le premier rapport sur l'évaluation du 
service de la dette (la première étape d'une série de rapports prévus) et le présentait au 
Comité des comptes publics en décembre 1992. Cet exercice vise à donner suite à la 
recommandation qui nous lui adressions en ce sens en 1988 et aux recommandations 
faites ultérieurement à ce sujet par le Comité des comptes publics. En collaboration avec 
les provinces, il a également amorcé un examen de divers programmes, notamment des 
dispositions relatives aux paiements de péréquation et de stabilisation fiscale, dans le 
cadre du processus d'examen formel annoncé dans le Budget de 1991 pour étudier le 
besoin de réformes du système des principaux transferts aux provinces. Pour sa part, le 
ministère de l'Emploi et de l'Immigration est à évaluer la question des prestations 
d'assurance-chômage.  

8.109 En outre, le ministère de la Santé nationale et du Bien-être social a indiqué qu'il est 
à évaluer une partie du programme des contributions à l'assurance-maladie et du Régime 
de pensions du Canada. Le ministère des Finances a amorcé l'évaluation de la réforme de 
l'aide fiscale à l'épargne-retraite. En plus d'avoir terminé l'évaluation du Bureau de 
services juridiques des pensions, le portefeuille des Anciens combattants a approuvé en 
1991 une étude préparatoire à l'évaluation (un plan pour l'évaluation) du Régime de 
pensions et est à terminer la rédaction du rapport d'évaluation.  

8.110 Pour combler les lacunes de l'étendue de l'évaluation de programmes tels ceux des 
études postsecondaires, des paiements de péréquation et de stabilisation fiscale ainsi que 
des contributions à l'assurance-maladie, il sera peut-être nécessaire d'instaurer d'autres 
mécanismes prévoyant une consultation et une collaboration étroites avec les 
gouvernements provinciaux. Le ministère des Finances est d'avis que les mécanismes de 
consultation actuels suffisent à répondre aux besoins d'évaluation.  

La planification des évaluations dans l'administration fédérale  

8.111 Nous avons décelé d'importantes lacunes dans la méthode globale de planification 
(voir le chapitre 10). Celles-ci s'expliquent du fait que les intéressés ne désignent pas 
clairement les secteurs à évaluer en priorité et ne font pas de suivi afin de s'assurer de 
l'existence d'une capacité de réponse et de la réalisation d'études de qualité dans 
l'ensemble de l'administration fédérale. De plus, on s'attend que les exigences globales 
soient satisfaites par l'intermédiaire de plans élaborés individuellement, comme il est 
décrit au chapitre 9.  



Conclusion  

8.112 Au moment de la vérification de portée générale que nous avons effectuée en 1983, 
des composantes essentielles du système d'évaluation de programme avaient été mises en 
place. Cette discipline a surtout évolué au sein des ministères. Par conséquent, le système 
vise à satisfaire davantage aux besoins des gestionnaires dans les ministères qu'à ceux des 
organismes centraux, des ministres et du Parlement. Peu de progrès sont à signaler au 
chapitre de l'information fournie à ces intéressés de premier plan alors que l'information 
sur l'efficacité des activités publiques pourrait s'avérer des plus utiles.  

8.113 De par leur conception, les politiques, les normes et les méthodes d'évaluation 
visent à fournir des données sur l'efficacité tant aux gestionnaires des ministères qu'au 
Parlement, aux ministres et aux gestionnaires des organismes centraux. Or, à quelques 
exceptions près, les évaluations demeurent centrées sur les services ministériels. Les 
lacunes du système ne relèvent pas de la politique et des directives à l'appui, mais de leur 
application. Il semble que l'on doive déplorer l'absence de volonté de tirer un meilleur 
parti du système.  

8.114 L'engagement envers un système efficace d'évaluation de programme passe 
obligatoirement par la collecte et l'analyse de données sur le rendement des programmes 
et par la prise de décisions à la lumière de cette information. L'évaluation de programme 
offre le moyen de conjuguer des données recueillies dans le cadre de la gestion de 
programme à des renseignements d'autres sources pour que les intéressés soient en 
mesure de juger de l'efficacité continue d'un programme donné.  

8.115 Le gouvernement doit répondre à des questions difficiles concernant l'efficacité de 
ses programmes et de ses dépenses. Nombre d'entre elles commandent de toute urgence 
des réponses. L'évaluation de programme peut fournir des éléments de réponse solides à 
ces questions, mais il y a lieu d'amorcer un important processus d'amélioration pour 
accroître l'utilité des évaluations. Nous avons formulé des recommandations précises au 
chapitre 9 pour favoriser la bonne marche des services d'évaluation des ministères. Au 
chapitre 10, d'autres recommandations s'adressent au Secrétariat du Conseil du Trésor et 
au personnel du contrôleur général.  

 



Chapitre 9 

L'évaluation de programme 
dans les ministères  
Le fonctionnement des services 
d'évaluation de programme 
  Points saillants 
  Introduction  
  Objectifs et étendue de la vérification  
  Observations  

o Infrastructure de l'évaluation  
 Diminution des ressources affectées à l'évaluation de programme  
 Les gestionnaires responsables de l'évaluation se préoccupent surtout 

d'appuyer la direction du ministère  
 Les ministères ne font pas tous une planification systématique  

o Les extrants de l'évaluation  
 Le nombre d'évaluations de programme diminue  
 Les évaluations ne couvrent qu'une faible partie des dépenses de 

programme  
 Les évaluations portent sur des éléments d'activités ou de programmes 

publics de plus faible envergure  
 Les évaluations de programme portent surtout sur des questions 

d'efficacité opérationnelle  
 Les évaluations n'abordent pas en général les questions de pertinence 

et d'efficacité des programmes par rapport au coût  
o L'utilisation des évaluations  

 Les résultats des évaluations ont surtout rapport à l'efficacité 
opérationnelle des programmes  

 Il est souvent impossible de démontrer qu'il y a eu utilisation de 
l'évaluation  

 Lorsqu'elles sont utilisées, les évaluations contribuent le plus souvent 
aux décisions opérationnelles ou à une meilleure compréhension des 
programmes  

 Plus les cadres supérieurs sont engagés dans le processus, plus les 
résultats d'évaluation sont utilisés  

o Économies découlant de l'utilisation des évaluations  
 Les quelques économies découlant des évaluations confirment leur 

potentiel  
o La gestion des services d'évaluation de programme  

 Il y a lieu d'améliorer la qualité des évaluations  
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Points saillants  

L'évaluation de programme dans les ministères : Le fonctionnement des 
services d'évaluation de programme  

9.1 En 1991-1992, les dépenses de tous les ministères fédéraux au titre de l'évaluation de 
programme s'élevaient à peine à 28,5 millions de dollars. Pourtant, les services 
d'évaluation sont appelés à envisager l'évaluation de l'ensemble des programmes et des 
activités du gouvernement. De 1985-1986 à 1991-1992, ils ont évalué environ le quart 
des dépenses gouvernementales, ce qui est bien en-deçà des attentes premières, soit 
d'évaluer tous les programmes sur une période de cinq ans. Les programmes de 
réglementation devaient être tous évalués sur une période de sept ans, mais seulement 53 
p. 100 d'entre eux l'ont effectivement été. La capacité d'évaluation mise en place par le 
gouvernement fédéral au début des années 80 existe toujours, mais les ressources sont 
moins nombreuses. Moins il y a de ressources, moins il y a d'évaluations.  

9.2 L'évaluation de programme se fait au sein des ministères et relève des administrateurs 
généraux. Elle vise d'abord et avant tout à répondre aux besoins des gestionnaires du 
ministère. Résultat : les évaluations portent sur de plus petits éléments de programme ou 
sur des activités à petit budget et traitent surtout du rendement opérationnel. Elles servent 
rarement à remettre en question l'existence d'un programme ou à évaluer son efficacité 
par rapport au coût.  

9.3 Souvent, il est difficile de démontrer que le gouvernement tire parti des évaluations. 
Bien que les évaluations de programme aient, dans l'ensemble, donné lieu à de modestes 
économies, quelques-unes ont permis de réaliser des économies appréciables. Toutefois, 
les administrateurs généraux se sont rarement servi de l'évaluation de programme pour 
mener des études pouvant entraîner des économies importantes.  

9.4 Dans un certain nombre de ministères, la gestion des services d'évaluation pourrait 
être améliorée et mieux intégrée à la fonction de gestion du ministère. Certains services 
appliquent de bonnes méthodes d'évaluation. Ce sont les services intégrés à la gestion du 
ministère et agissant selon les intérêts opérationnels des administrateurs généraux.  



Le fonctionnement des services d'évaluation de 
programme  

Introduction  

9.5 Le système fédéral d'évaluation de programme dépend presque exclusivement des 
services ministériels pour la préparation d'évaluations. Le contrôleur général et le 
secrétaire du Conseil du Trésor énoncent la politique et les méthodes pour orienter et 
appuyer le travail des services d'évaluation.  

9.6 La politique exige que les ministères effectuent des évaluations de programme. Les 
administrateurs généraux sont responsables de la planification, de l'exécution et de la 
communication des évaluations. En confiant cette responsabilité aux administrateurs 
généraux, le Conseil du Trésor espérait que les cadres supérieurs seraient à la fois les 
destinataires et les utilisateurs des résultats d'évaluation.  

9.7 Selon la politique en matière d'évaluation de programme énoncée par le Conseil du 
Trésor en 1991, les ministères doivent établir une infrastructure d'évaluation et en confier 
la direction à un cadre supérieur indépendant de la hiérarchie fonctionnelle et à qui 
incombe la responsabilité de l'exécution des évaluations pour le ministère. Pour réaliser 
des évaluations de qualité, il faut un budget suffisant et des ressources professionnelles 
adéquates. Les décisions sur les ressources à consacrer à la fonction d'évaluation, sur les 
programmes à évaluer et sur les questions à examiner sont prises dans les ministères, sous 
la direction de l'administrateur général.  

9.8 En plus d'élaborer la politique d'évaluation, le contrôleur général a publié les Normes 
d'évaluation de programmes dans les ministères et organismes fédéraux et offre d'autres 
conseils sur la marche à suivre pour mener une évaluation. Il publie des bulletins ainsi 
que des documents à l'occasion sur les nouvelles méthodes et pratiques d'évaluation.  

9.9 En 1978 et en 1983, notre Bureau a fait des examens de portée générale de 
l'évaluation de programme. En 1978, nous avons constaté qu'à quelques exceptions près, 
la qualité des initiatives d'évaluation laissait à désirer. En 1983, nous avons remarqué de 
nets progrès au sein des ministères en vue de la mise en place d'une infrastructure et d'une 
capacité d'évaluation. Bien qu'ils reconnaissaient l'utilité des évaluations, les 
administrateurs généraux avaient l'impression qu'il était trop tôt pour en évaluer 
l'efficacité par rapport au coût.  

9.10 Notre vérification de 1983 nous a permis de mettre en lumière un certain nombre 
d'aspects à améliorer. Nous avons remarqué qu'au départ, le gouvernement encourageait 
l'utilisation des résultats d'évaluation dans les activités courantes de gestion de 
programme pour aider les gestionnaires à se familiariser avec cette discipline et accroître 
la crédibilité de ce genre d'évaluation. Dans son commentaire, le gouvernement a 
confirmé son intention d'assurer la préparation de données pertinentes et fiables sur le 
rendement et l'efficacité des programmes par rapport au coût. L'approche choisie pour y 



arriver serait d'intégrer l'évaluation de programme à de meilleures pratiques de gestion 
dans chaque ministère.  

Objectifs et étendue de la vérification  

9.11 Les objectifs globaux de notre vérification de portée générale en matière 
d'évaluation de programme sont décrits dans le chapitre 8, au paragraphe 8.11. Le présent 
chapitre porte sur le fonctionnement de l'évaluation de programme dans les ministères. 
Notre objectif était d'évaluer la mise en oeuvre, les produits et l'utilisation de l'évaluation 
de programme, ainsi que les progrès réalisés depuis 1983. De façon plus précise, nous 
avons examiné :  

  l'infrastructure de l'évaluation : les ressources et l'organisation propres à 
l'évaluation de programme;  

  les produits des services d'évaluation : l'étendue et la qualité des évaluations;  
  l'utilisation des évaluations et les économies qui en découlent;  
  la gestion des services d'évaluation de programme.  

9.12 Le personnel du Bureau du contrôleur général suit de près le rendement des services 
d'évaluation de programme et veille à la mise à jour d'une base de données, entre autres 
sur les ressources, les produits et l'utilisation de l'évaluation de programme ainsi que sur 
les économies qui en découlent. En janvier 1992, il a mené une enquête auprès des 
services d'évaluation pour obtenir les plus récentes informations sur leur rendement. 
Après avoir consulté notre Bureau, le personnel a conçu l'enquête de manière à répondre 
à ses propres besoins et à appuyer nos besoins d'information aux fins de la vérification.  

9.13 Nous avons communiqué avec chaque service d'évaluation visé par l'enquête afin de 
confirmer et de compléter l'information obtenue du Bureau du contrôleur général. 
Ensuite, nous avons constitué une importante base de données, qui sert de fondement à 
nos observations et à nos conclusions. On y trouve des renseignements sur 42 services 
responsables de l'évaluation de la plupart des dépenses de programmes et des mesures 
fiscales du gouvernement.  

9.14 Aux fins de notre vérification, nous avons :  

  interrogé la direction des services d'évaluation sur la structure, le rôle, la 
planification et la gestion de l'évaluation de programme;  

  obtenu des documents afin de confirmer les données que le Bureau du contrôleur 
général nous avait fournies sur les ressources affectées à l'évaluation de 
programme, l'utilisation des résultats de ces études et les économies qui en 
découlent;  

  examiné les rapports d'évaluation terminés entre le 1er avril 1985 et le 31 mars 
1992 afin d'apprécier l'étendue des études et la présentation des rapports;  

  recueilli d'autres renseignements sur la structure et les dépenses en matière 
d'évaluation de programme dans les ministères concernés.  



9.15 L'analyse statistique nous a permis de déceler parmi les données certaines 
configurations qui ont servi de fondement à nos conclusions. Comme les analyses ont 
porté sur la somme d'informations provenant de tous les ministères, nos conclusions et 
recommandations s'appliquent à l'ensemble des services d'évaluation de programme. Les 
économies estimatives et l'utilisation des évaluations reflètent le jugement que nous 
avons pu porter à la lumière des documents dont nous disposions au moment de notre 
vérification. Un ministère ne nous a pas donné son accord final au sujet de l'estimation 
des économies pour nous permettre d'incorporer ces données à l'analyse globale. 
Toutefois, cela n'aurait rien changé à nos conclusions.  

9.16 Notre vérification de 1983 portait sur l'organisation et la gestion des services 
d'évaluation de programme ainsi que sur la planification, l'exécution, la communication et 
l'utilisation des évaluations dans 19 ministères. Nous avons comparé, pour ces 19 
ministères, les données recueillies en 1983 avec celles de cette année afin d'apprécier 
l'évolution de la fonction d'évaluation au fil des ans.  

Observations  

Infrastructure de l'évaluation  

9.17 Le système fédéral d'évaluation de programme regroupe 42 services assujettis à un 
contrôle prévu par la politique du Conseil du Trésor. En 1991-1992, les dépenses des 
services d'évaluation de programme de tous les grands ministères, sauf le Secrétariat du 
Conseil du Trésor, s'élevaient à 28,5 millions de dollars. Le nombre de services n'a pas 
beaucoup changé de 1983, année où on trouvait une structure d'évaluation de base dans 
41 ministères, à 1991-1992.  

9.18 La plupart des gestionnaires responsables de l'évaluation relèvent des directeurs 
généraux ou des sous-ministres adjoints qui sont aussi responsables de la vérification 
interne ou d'une autre fonction de gestion, comme la planification générale.  

9.19 De plus en plus, l'on assure la gestion de l'évaluation de programme de concert avec 
la gestion de la vérification interne. En général, un directeur général est aux commandes 
d'une division de vérification et d'évaluation qui se compose de deux services distincts : 
un pour chacune des fonctions. C'est le cas notamment au ministère de l'Agriculture (voir 
la pièce 9.1 ). Depuis 1989-1990, près de la moitié des services d'évaluation de 
programme ont opté pour une structure de ce genre.  

Pièce 9.1  

Une forme d'organisation commune pour l'évaluation de programme  

La Division de l'évaluation des programmes, ministère de l'Agriculture  
Au cours de l'exercice 1991-1992, la Division de l'évaluation des programmes a 
consacré un peu plus de neuf années-personnes aux activités d'évaluation et dépensé 
197 700 $ au titre des contrats d'évaluation. 
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Depuis avril 1993, le directeur de l'Évaluation des programmes relève du directeur 
général de la Vérification et de l'Évaluation qui, lui, relève du sous-ministre de 
l'Agriculture par l'intermédiaire du sous-ministre associé. Même si la Division 
coordonne ses activités avec la Vérification interne grâce à un document de 
planification commun, les deux fonctions reçoivent leurs ressources séparément et 
entreprennent rarement des études communes.  

De 1985-1986 à 1991-1992, la Division a produit 36 évaluations de programme. Les 
activités d'évaluation sont fondées sur un plan triennal et sur un plan annuel distinct et 
plus détaillé. Les plans et les études d'évaluation sont approuvés par le Comité de 
gestion du Ministère (Politiques), un comité formé de cadres supérieurs du Ministère et 
présidé par le sous-ministre.  

9.20 Même si les deux fonctions sont souvent gérées de concert, les travaux demeurent 
distincts. Les deux services obéissent à des normes et à des politiques du Conseil du 
Trésor qui leur sont propres. (Pour des précisions sur la vérification interne, voir le 
chapitre 7.) Les services de vérification interne et ceux chargés de l'évaluation de 
programme ne mènent ensemble que quelques études.  

9.21 Conformément à la politique du Conseil du Trésor, les gestionnaires responsables de 
l'évaluation de programme sont indépendants des centres de responsabilité des 
programmes et relèvent de l'administrateur général, souvent par l'intermédiaire de cadres 
supérieurs ayant d'autres responsabilités administratives.  

9.22 Le ministère des Finances a mis en place une structure organisationnelle où la 
gestion de l'évaluation est indépendante de la fonction d'élaboration des politiques, mais 
où les évaluateurs peuvent provenir du secteur des politiques. Le Ministère a entrepris 
cette réorganisation en vue de déployer ses ressources de la manière la plus efficiente et 
la plus efficace possible.  

9.23 De tous les grands ministères, le ministère des Finances était le seul, en 1983, à ne 
pas avoir de service d'évaluation. La Division de l'évaluation des mesures fiscales a été 
créée en 1987 pour répondre aux préoccupations que le Comité permanent des comptes 
publics de la Chambre des communes et notre Bureau avaient exprimées sur la nécessité 
d'obtenir de l'information sur l'efficacité des dépenses fiscales. En 1991, lorsque le 
Ministère a annoncé sa nouvelle façon d'envisager l'évaluation, certains ont eu peur qu'il 
ne maintienne pas sa capacité d'évaluer les mesures fiscales.  

9.24 Toutefois, nous avons constaté que le Ministère a maintenu sa capacité même s'il 
consacre moins de ressources à l'évaluation des mesures fiscales et a davantage recours à 
la sous-traitance. Le Ministère a confirmé sa volonté d'évaluer systématiquement les 
mesures fiscales. Comme la nouvelle structure organisationnelle est en place depuis peu, 
nos conclusions sur l'efficacité de cette structure sont préliminaires. Le Comité des 
comptes publics et notre Bureau suivent ce dossier de près.  



Diminution des ressources affectées à l'évaluation de programme  

9.25 Pour assurer la bonne marche des évaluations de programme, les ministères doivent 
pouvoir compter sur des évaluateurs et un personnel spécialisés, auxquels s'ajoutent les 
services de contractuels. Le Conseil du Trésor conseille aux ministères de tirer le meilleur 
parti des services de spécialistes des secteurs privé et parapublic, notamment les cabinets 
d'experts-conseils, les instituts et les organismes de conseil universitaires, ainsi que les 
groupes consultatifs sur la gestion des affaires publiques.  

9.26 En général, il y a eu diminution des ressources affectées à l'évaluation de 
programme. En utilisant comme base d'analyse les données obtenues à l'occasion de la 
vérification des 19 ministères en 1983, la réduction initiale des ressources internes a été 
compensée par l'augmentation des ressources contractuelles. Or, par la suite, il y a eu 
diminution des crédits prévus pour les marchés publics.  

9.27 De 1989-1990 à 1991-1992, les dépenses au titre des marchés d'évaluation de 
programme ont diminué de 28 p. 100 dans l'ensemble des ministères. Au cours de la 
même période, le niveau de l'effectif est demeuré le même (voir la pièce 9.2 ), mais les 
dépenses totales au titre des programmes n'ont pas diminué. Ainsi, la somme de travail 
est la même, mais la capacité d'en faire l'évaluation par des ressources contractuelles est à 
la baisse.  

9.28 La capacité moindre pour exécuter des évaluations est attribuable au retranchement 
des ressources contractuelles ainsi qu'à l'évolution des connaissances requises des 
services d'évaluation depuis dix ans. En 1983, nous avons parlé de la nécessité d'avoir 
recours à des spécialistes compétents, qui connaissent bien les rouages du gouvernement 
et qui ont reçu une formation en évaluation. Nous avions décelé un certain nombre de 
services qui manquaient de ressources humaines versées dans l'évaluation de programme.  

9.29 Dans les années 80, les gestionnaires responsables de l'évaluation de programme en 
sont venus à compter davantage sur les experts-conseils de l'extérieur que sur leur 
personnel pour les évaluations. Dans le groupe de ministères dont nous nous servons pour 
établir une comparaison avec notre vérification de 1983, le personnel interne affecté à 
l'évaluation de programme a diminué de 10 p. 100 de 1982-1983 à 1989-1990. Au cours 
de la même période, les dépenses au titre de la sous-traitance ont presque doublé, passant 
de 3,3 à 6,5 millions de dollars. De 1989-1990 à 1991-1992, par contre, il y a eu baisse 
des ressources contractuelles, sans pour autant entraîner une hausse des ressources 
internes. En 1991-1992, les niveaux de sous-traitance, pour les 19 ministères étudiés, se 
rapprochaient de ceux de 1982-1983 (voir la pièce 9.3 ). C'est au cours des années 80 que 
les entreprises de sous-traitance ont été le plus sollicitées. Le contexte évolue : en effet, la 
gestion de marchés fait place à l'exécution d'évaluations à l'interne, et ce, avec moins de 
ressources humaines.  
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Les gestionnaires responsables de l'évaluation se préoccupent surtout d'appuyer la direction du 
ministère  

9.30 En plaçant les services d'évaluation dans les ministères, les besoins immédiats des 
gestionnaires l'emportent sur les besoins plus généraux du gouvernement ou sur l'intérêt 
public en matière d'évaluation. Nous avons discuté du rôle de l'évaluation de programme 
avec les 42 chefs des services d'évaluation.  

9.31 Ces derniers considèrent que le rôle le plus important de l'évaluation consiste à aider 
la direction à régler les problèmes opérationnels et à améliorer les programmes. Ils 
considèrent nettement moins prioritaire le rôle de l'évaluation, tant pour remettre en 
question les programmes en cours afin d'étayer les décisions sur l'affectation des 
ressources que pour examiner d'importants éléments de programme dans le but de rendre 
compte au Parlement.  

9.32 Parallèlement à leur désir d'aider les gestionnaires de programmes, nombre de 
gestionnaires responsables de l'évaluation considéraient que des activités autres que les 
travaux d'évaluation contribuaient grandement à établir la crédibilité de la fonction et à 
favoriser l'utilisation des résultats d'évaluation. La contribution des évaluateurs peut être 
fort utile aux autres processus de gestion du ministère. En raison des contraintes en 
matière de ressources d'évaluation, nous avons demandé aux gestionnaires responsables 
de l'évaluation d'estimer le montant de leurs ressources affectées à d'autres activités de 
gestion. Le quart d'entre eux avaient de la difficulté à faire la distinction entre ces deux 
genres d'activités et à documenter les efforts consacrés à d'autres travaux.  

9.33 Les gestionnaires de 33 services d'évaluation ont indiqué que des ressources 
d'évaluation étaient parfois affectées à toutes sortes de travaux qui n'étaient pas axés sur 
la mesure de l'efficacité. Ces ressources devaient notamment faire l'examen de la gestion 
de programme et des opérations, participer à l'élaboration et à l'analyse des politiques et 
des programmes et fournir un soutien technique, comme des analyses statistiques.  

9.34 En 1991-1992, moins de 10 p. 100 des dépenses totales au titre de l'évaluation de 
programme ont servi à des travaux d'une autre nature. L'estimation tient compte des 
ministères où les ressources d'évaluation étaient combinées avec les ressources affectées 
à d'autres fonctions, comme la vérification et l'examen général. Il s'agit d'une moyenne 
qui ne devrait pas susciter d'inquiétude, mais, dans certains cas, le tiers des ressources 
servent à d'autres genres de travaux, diminuant ainsi de beaucoup le nombre d'évaluations 
pouvant être réalisées.  

Les ministères ne font pas tous une planification systématique  

9.35 Presque tous les gestionnaires responsables de l'évaluation dans les ministères 
préparent des plans d'évaluation pour l'administrateur général. Toutefois, ils ne préparent 
pas tous des plans pluriannuels et seulement 17 préparent des plans pluriannuels ainsi que 
des plans annuels distincts. La politique en matière d'évaluation de programme demande 
que des plans pluriannuels soient présentés au contrôleur général à des fins d'information. 
Les plans sont généralement respectés.  



9.36 L'évaluation de programme doit porter sur les questions prioritaires et viser une 
contribution maximale. Les plans d'évaluation sont essentiels, car ils permettent d'affecter 
de maigres ressources à nombre d'éventuels projets d'évaluation pouvant s'échelonner sur 
deux ans.  

9.37 Dans le cas des 11 grandes activités de programme dont nous avons examiné la 
mesure de l'efficacité (voir le chapitre 8, paragraphe 8.12), nous avons constaté que les 
ministères n'analysent pas toujours systématiquement l'ensemble de leurs programmes 
pour choisir ceux qui se prêteraient le mieux à une mesure de l'efficacité. Au moment de 
la planification, on peut avoir à tenir compte des activités impliquant d'importantes 
sommes d'argent (dépenses, recettes ou dépenses fiscales), des demandes du Parlement et 
du Cabinet ou des principales initiatives en matière de politiques et de programmes.  

9.38 Le premier plan d'évaluation triennal du ministère des Finances fournit l'exemple 
d'une tentative raisonnable de planification systématique. Même si le deuxième plan 
triennal n'était pas caractérisé par autant de rigueur, le Ministère a réaffirmé ensuite sa 
volonté d'évaluer systématiquement les mesures fiscales. Le Ministère communique ses 
plans au Comité des comptes publics et y a apporté des changements à la demande de ce 
dernier.  

9.39 Dans son premier plan, le ministère des Finances a dressé la liste des principales 
composantes de programme et, pour arrêter son choix, en a fait l'analyse systématique 
selon sept critères (voir la pièce 9.4 ). Ainsi, le Ministère a pu établir un processus de 
planification qui lui permettait de tenir compte de diverses considérations au moment de 
répartir ses maigres ressources d'évaluation entre les programmes. L'application de 
critères de ce genre peut fournir une analyse des risques auxquels on s'expose à ne pas 
évaluer certains programmes.  

Pièce 9.4  

Critères utilisés par le ministère des Finances pour la planification de l'évaluation 
de programme  

Évaluation des mesures fiscales, ministère des Finances  

Critères de planification :  

1. Dispositions de temporarisation et question de l'abandon de programme  
2. Mesures susceptibles d'entraîner des litiges (y compris l'intérêt du Parlement)  
3. Sommes en cause  
4. La disponibilité d'autres études et analyses de l'efficacité portant sur le secteur de 

programme  
5. Utilité possible de l'évaluation pour l'élaboration d'études futures  
6. Programmes de remplacement possibles  
7. Nécessité d'avoir de l'information sur les leçons apprises aux fins des programmes 

futurs.  

Source : Ministère des Finances  
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9.40 Trois des autres ministères examinés (Défense nationale, Emploi et Immigration 
ainsi que Santé nationale et Bien-être social) ont aussi élaboré leur propres critères pour 
choisir les composantes de programme à évaluer ou pour établir les calendriers 
d'évaluation.  

9.41 Un certain nombre de ministères pourraient améliorer leurs méthodes de 
planification afin d'affecter leurs modestes ressources d'évaluation aux secteurs les plus 
pressants. Même si les facteurs servant à établir les priorités varient d'un ministère à 
l'autre, en spécifiant les éléments sur lesquels on se fonde pour déterminer les secteurs à 
évaluer, les choix et les priorités deviennent clairs.  

9.42 Les décisions relatives aux secteurs à évaluer et à la nature des évaluations à réaliser 
relèvent de chaque ministère, sous la gouverne de l'administrateur général, avec peu de 
direction provenant des organismes centraux. Tout changement important apporté au 
fonctionnement de la fonction d'évaluation ne peut se faire sans l'appui de 
l'administrateur général. Quant aux évaluateurs et aux gestionnaires responsables de 
l'évaluation, ils sont chargés de donner suite aux plans et de faire les évaluations.  

Les extrants de l'évaluation  

Le nombre d'évaluations de programme diminue  

9.43 Les services d'évaluation de programme fournissent différents extrants, notamment 
des conseils aux gestionnaires, des cadres d'évaluation, des études préparatoires et des 
rapports d'évaluation. Les rapports d'évaluation constituent l'un des extrants les plus 
manifestes, puisqu'ils sont appelés à être utilisés tant à l'extérieur qu'à l'intérieur des 
ministères. Le Conseil du Trésor demande que les rapports soient écrits et présentés de 
façon claire parce qu'ils pourraient être lus par des lecteurs de l'extérieur.  

9.44 Il y a une grande diversité de rapports d'évaluation, tant pour ce qui est de la 
complexité des questions abordées que des méthodes utilisées. Souvent, ils sont rédigés 
dans un langage trop technique pour être facilement compris par le lecteur moyen. 
Comme mesure de rendement, le nombre de rapports produits ne tient pas compte des 
différences au niveau du contenu ou de la qualité. Il indique plutôt le nombre d'extrants 
primaires provenant de ressources de plus en plus limitées. Même si les autres produits de 
l'évaluation augmentent, il est important de maintenir la production de rapports, car ce 
sont eux qui permettent de constater que des évaluations ont été faites et d'en 
communiquer les résultats. Nous avons demandé aux gestionnaires responsables de 
l'évaluation de nous montrer les études qu'ils avaient réalisées et nous avons fondé nos 
estimations sur l'ensemble des études qui nous ont été remises dans le cours de notre 
vérification.  

9.45 Le nombre d'évaluations de programme effectuées chaque année est à la baisse 
depuis 1987-1988, tout comme les ressources contractuelles. Cette année-là, les services 
d'évaluation ont produit 99 rapports, comparativement à 80 en 1991-1992 (voir la pièce 
9.5 ).  
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Les évaluations ne couvrent qu'une faible partie des dépenses de programme  

9.46 Il appartient à l'administrateur général de prendre les décisions en matière 
d'évaluation dans chaque ministère. Dans sa politique de 1977, le Conseil du Trésor 
suggérait aux ministères d'évaluer chaque programme au moins une fois tous les trois à 
cinq ans, de sorte que toutes les dépenses de programme soient évaluées en cinq ans. Cet 
objectif s'est toutefois révélé irréalisable. D'après la politique révisée de 1991, il fallait 
envisager l'évaluation de tous les programmes sur une période de six ans. Il serait donc 
raisonnable de s'attendre à un niveau d'évaluation démontrant clairement que l'ensemble 
du gouvernement tient à respecter l'esprit de la politique.  

9.47 Selon la politique révisée, il faut envisager l'évaluation de tous les programmes, 
mais il faut y donner suite seulement lorsque celle-ci s'avère pertinente et efficace par 
rapport au coût. Des exigences en matière d'évaluation découlent des décisions du 
Conseil du Trésor, du protocole d'entente relatif à l'Accroissement des pouvoirs et des 
responsabilités ministériels conclu avec le Conseil du Trésor et d'autres politiques, tel que 
le Plan d'action en matière de réglementation, comme l'indique le chapitre 8. Aux termes 
de ce dernier, par exemple, tous les programmes de réglementation doivent être évalués 
tous les sept ans.  

9.48 Nous avons constaté, en nous fondant sur les données de 1991-1992, que les 
évaluations effectuées sur une période de sept ans portaient sur environ 24 p. 100 des 
dépenses de programme du gouvernement. Si on tient compte également des dépenses au 
titre du service de la dette, les évaluations portaient sur seulement 18 p. 100 des dépenses 
en sept ans. Le calcul de la portée des évaluations peut être fait de différentes façons. Nos 
calculs reposent sur les meilleures estimations, telles qu'elles ont été approuvées par les 
gestionnaires, des dépenses évaluées par rapport aux dépenses budgétaires signalées dans 
les Comptes publics.  

9.49 Pour voir de quelle façon les ministères avaient donné suite aux exigences générales 
de la politique de réglementation de 1986, nous avons voulu déterminer quelle proportion 
des activités de réglementation avaient été évaluées. D'après nos estimations, 53 p. 100 
des dépenses engagées au titre des programmes de réglementation ont été évaluées en 
sept ans. Même si cette proportion est supérieure à celle obtenue pour l'ensemble des 
dépenses de programme, soit de 18 à 24 p. 100, elle est loin de satisfaire à l'exigence que 
tous les programmes de réglementation soient évalués. La politique de réglementation du 
Conseil du Trésor, révisée en 1992, énonce de nouveau qu'il faut déterminer l'efficacité 
des programmes de réglementation, mais elle est moins précise quant au pourcentage des 
programmes à évaluer.  

9.50 Les évaluations ont porté sur une part comparativement peu élevée des dépenses 
publiques. La portée de l'évaluation dans d'autres secteurs importants, comme les 
programmes de réglementation, ne répondait pas aux exigences de la politique. Au lieu 
de se tourner vers l'évaluation de programme, le gouvernement a souvent opté pour 
d'autres mécanismes d'examen, comme les études spéciales, les examens de la 
réglementation ou les commissions royales. Ces mécanismes poursuivent souvent des 
objectifs autres que celui de mesurer l'efficacité d'un programme ou d'une politique, 



comme l'indique le chapitre 13 sur la mise en oeuvre de l'examen des politiques de l'agro-
alimentaire.  

Les évaluations portent sur des éléments d'activités ou de programmes publics de plus faible 
envergure  

9.51 En 1983, nous avons constaté qu'au moment de préparer les plans d'évaluation, les 
ministères se concentraient sur les programmes de moindre envergure ou sur certains 
aspects moins complexes de programmes de grande envergure. Dans certains cas, 
l'évaluation de programmes importants et complexes était reportée. La présente 
vérification nous a permis de constater que l'accent porte encore sur de plus petits 
éléments de programme.  

9.52 Les programmes du gouvernement sont divisés en activités et en sous-activités aux 
fins de la planification, de la budgétisation et de la reddition des comptes. Cette même 
structure d'activité est reproduite, de manière globale, dans le Budget des dépenses 
présenté au Parlement et dans les rapports redditionnels de la Partie III qui l'accompagne. 
En règle générale, la sous-activité est le plus petit élément de programme dont font état 
les rapports.  

9.53 Les résultats de l'évaluation de programme pourraient servir à l'examen du Budget 
des dépenses par le Parlement. Idéalement, il faudrait toutefois pouvoir établir un rapport 
entre ces résultats et les unités redditionnelles au sein de la structure d'activité. Sur les 
610 évaluations effectuées de 1985-1986 à 1991-1992, 533 portaient sur une partie de la 
structure d'activité. Les autres évaluations portaient sur les activités ministérielles ou sur 
d'autres questions qui ne pouvaient pas être rattachées à une partie de la structure 
d'activité, comme, par exemple, l'évaluation de dispositions législatives. D'après nos 
constatations, 75 p. 100 des évaluations portaient sur des éléments de programme de 
niveau nettement inférieur à la sous-activité. Ainsi, les conclusions de ces études bien 
spécifiques seraient de peu d'utilité aux fins de l'obligation de rendre compte en général 
des activités au Parlement.  

9.54 Même lorsque les évaluations portent sur toutes les sous-divisions d'une activité, 
elles ne donnent pas toujours un aperçu de l'ensemble du programme, comme l'illustrent à 
la pièce 9.6 les évaluations des activités liées à l'emploi au ministère de l'Emploi et de 
l'Immigration. Les évaluations de ce genre répondent aux besoins de la direction du 
ministère, mais non à l'intérêt que le Parlement porte à l'efficacité globale du programme. 
Les évaluations de programme qui sont effectuées au niveau de la sous-activité ou à un 
niveau inférieur ne fournissent qu'une évaluation partielle de l'efficacité de l'activité 
totale.  
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Pièce 9.6  

Sous-activités évaluées au ministère de l'Emploi et de l'Immigration  

Emploi et Immigration - Activités liées à l'emploi  
En 1992, nous avons fait un rapport sur le contrôle du rendement des activités liées à 
l'emploi au ministère de l'Emploi et de l'Immigration, activités auxquelles on avait 
consacré 3,25 milliards de dollars. Nous avons noté que les évaluations se limitaient 
généralement aux composantes des sous-activités même si les 40 rapports d'évaluation 
couvraient la plus grande partie des activités liées à l'emploi. Les études n'ont pas 
fourni une information exhaustive permettant d'évaluer la contribution de l'ensemble 
des composantes à la réalisation de l'objectif du programme, soit de stimuler, de 
manière efficace et efficiente, le marché du travail.  

9.55 Les dépenses d'un programme sont également représentatives de son importance. 
D'après nos constatations, les programmes et les activités exigeant des dépenses 
considérables sont évalués moins souvent que ceux nécessitant de plus faibles dépenses. 
On évalue deux fois moins les programmes dont les dépenses s'élèvent à plus de 250 
millions de dollars que ceux dont les dépenses sont inférieures à 250 millions (voir la 
pièce 9.7 ). Pourtant, les programmes qui donnent lieu à des dépenses de plus de 250 
millions comptent pour 78 p. 100 du total des dépenses de programme de l'administration 
fédérale. Ainsi centrée sur les plus petites dépenses de programme, l'évaluation de 
programme ne permet pas de mesurer l'efficacité de la majeure partie des dépenses 
publiques.  

Les évaluations de programme portent surtout sur des questions d'efficacité opérationnelle  

9.56 Les énoncés de politique et les conseils sur l'exécution des évaluations précisent les 
grandes questions que doivent soulever les évaluations. Ces questions, qui avaient été 
énoncées en 1981, ont été simplifiées et redéfinies dans la politique révisée de 1991 et 
portent sur :  

  la pertinence (autrefois, la raison d'être du programme) : est-ce que le programme 
répond à un besoin?  

  la performance (autrefois, les répercussions et les effets du programme ainsi que 
la réalisation des objectifs) : Quels résultats le programme a-t-il donnés? Est-ce 
que le programme a donné les résultats escomptés?  

  l'efficacité par rapport au coût (autrefois, les solutions de rechange) : Existe-t-il de 
meilleures façons d'obtenir les résultats?  

9.57 Il n'est pas nécessaire que toutes les évaluations répondent à toutes ces questions. Le 
choix des questions examinées se fait à l'étape de la planification et devrait être fortement 
influencé par la nature du programme ou de l'activité à évaluer et par l'utilisation prévue 
des résultats de l'évaluation.  

9.58 Nous avons examiné tous les rapports d'évaluation terminés de 1985-1986 à 1991-
1992 afin de déterminer si on y traitait de questions opérationnelles et quelles questions 
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de base y avaient été évaluées. Au nombre des questions opérationnelles, citons le 
caractère acceptable et l'efficience des activités de programme au jour le jour plutôt que 
les résultats comme tel.  

9.59 Les questions opérationnelles constituent un thème important des évaluations de 
programme. D'après nos constatations, plus des trois quarts des évaluations abordaient 
des questions opérationnelles.  

Les évaluations n'abordent pas en général les questions de pertinence et d'efficacité des programmes 
par rapport au coût  

9.60 On pourrait s'attendre que les questions évaluées varient selon l'utilisation que l'on 
prévoit faire de l'évaluation. Si l'évaluation doit servir à remettre en question l'avenir d'un 
programme, les questions évaluées devraient s'articuler autour de la pertinence (est-ce 
que le programme répond à un besoin?) et de l'efficacité par rapport au coût (existe-t-il de 
meilleures façons d'obtenir les résultats?). Toutefois, dans les cas où l'évaluation vise une 
meilleure compréhension d'un programme et à satisfaire à l'obligation de rendre compte, 
celle-ci devrait porter surtout sur les questions de performance (quels résultats le 
programme a-t-il donnés? et est-ce qu'il a donné les résultats escomptés?).  

9.61 Nous avons identifié les questions qui sous-tendaient le mandat propre à chaque 
évaluation ou qui semblaient être signalées dans les conclusions ou les recommandations 
de l'évaluation.  

9.62 Depuis 1983, on accorde moins d'attention à la pertinence des programmes. Les trois 
quarts des évaluations examinées en 1983 portaient sur la pertinence des programmes, 
alors que les mêmes ministères n'ont abordé cette question que dans le cadre de la moitié 
des évaluations réalisées de 1985-1986 à 1991-1992. Cette tendance s'explique par le fait 
que l'accent porte sur les questions opérationnelles et non plus sur la remise en question 
de l'efficacité des politiques.  

9.63 Dans l'ensemble, des trois questions de base, celle de la performance était abordée le 
plus souvent dans les évaluations. Près de 80 p. 100 des évaluations examinent dans une 
certaine mesure cette question. Environ la moitié visent à déterminer s'il existe des 
solutions de rechange plus efficaces par rapport au coût et un peu plus de 50 p. 100 
cherchent à préciser si le programme est toujours pertinent (voir la pièce 9.8 ). Par 
rapport à 1983, les évaluations servent encore moins aujourd'hui à remettre en cause 
l'orientation future des programmes et elles ont surtout pour objet d'examiner le 
rendement passé.  

L'utilisation des évaluations  

Les résultats des évaluations ont surtout rapport à l'efficacité opérationnelle des programmes  

9.64 On s'attend que les résultats des évaluations soient utiles à diverses parties 
intéressées qui ont des besoins d'information différents (voir le chapitre 8). Comme les 
questions de faisabilité technique et les contraintes temporelles et budgétaires influent sur 
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les évaluations, il faut nécessairement choisir les questions à aborder et les sujets à 
examiner. La nature des informations présentées dans les évaluations indiquent laquelle 
des utilisations décrites dans la politique d'évaluation elles peuvent servir. Les 
évaluations devraient fournir de l'information à l'appui :  

  de la reddition des comptes, en examinant les questions de rendement du 
programme;  

  des décisions relatives aux programmes et aux lignes de conduite, en examinant 
les questions de pertinence continue et d'efficacité par rapport au coût; ou  

  de l'efficacité opérationnelle, en examinant les questions liées à l'exécution des 
programmes, comme la qualité du service à la clientèle et leur appréciation des 
programmes.  

9.65 Nous avons examiné les évaluations des onze programmes que nous avons vérifiés 
afin de déterminer si l'information fournie était pertinente par rapport aux décisions en 
matière de programmes et de lignes de conduite, de l'obligation de rendre compte au 
Parlement et de l'efficacité opérationnelle. Nous voulions préciser également si 
l'information présentée dans les évaluations était raisonnable, partielle ou adéquate. Pour 
que l'information soit utile, non seulement faut-il examiner les questions pertinentes, mais 
encore que l'information présentée soit raisonnablement complète.  

9.66 Selon nos constatations, les évaluations constituent rarement une source importante 
d'information à l'appui des décisions en matière de programmes et de lignes de conduite 
pour ce qui est de la pertinence continue et de l'efficacité par rapport au coût. Les 
évaluations sont plus susceptibles de fournir l'information nécessaire à la reddition des 
comptes, mais souvent, celle-ci est incomplète.  

9.67 L'information la plus complète a trait à l'efficacité opérationnelle, c'est-à-dire au 
fonctionnement du programme. Cette information utile à l'administration des 
programmes appuie en outre les initiatives gouvernementales visant à réduire la 
paperasserie et à rationaliser les règlements. Elle peut aussi contribuer à réorienter la 
gestion au jour le jour des programmes de manière à obtenir des résultats. L'évaluation du 
programme de la Loi sur les mesures spéciales d'importation montre l'utilité de ce genre 
d'évaluation. Pourtant, les effets et les répercussions du programme n'ont pas été mesurés 
(voir la pièce 9.9 ).  

Pièce 9.9  

Exemple de modifications opérationnelles apportées à la suite d'une évaluation de 
programme  

Loi sur les mesures spéciales d'importation  
La Loi sur les mesures spéciales d'importation constitue la codification canadienne des 
règles qui régissent les droits antidumping et compensateurs. En mars 1992, les cas de 
droits antidumping et compensateurs en cours représentaient environ 2 milliards de 
dollars en marchandises de fabrication nationale et touchaient plus de 10 000 emplois.  

Le ministère du Revenu national, Douanes et Accise, a évalué l'administration de la Loi 
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en 1988. L'étude a porté sur des questions opérationnelles, et le Ministère s'est servi des 
résultats pour améliorer l'administration du programme. Le Ministère a notamment mis 
en oeuvre une stratégie d'information publique et rationalisé ses efforts d'application 
entre l'administration centrale et les régions. Au moment de la vérification, le ministère 
des Finances n'avait pas encore réalisé d'étude d'efficacité en raison des négociations 
commerciales en cours qui auront des répercussions sur la politique. Il a fait savoir qu'il 
augmenterait ses efforts à cette fin dès qu'on aura une idée plus précise de l'issue des 
négociations.  

Il est souvent impossible de démontrer qu'il y a eu utilisation de l'évaluation  

9.68 Il appartient aux administrateurs généraux de veiller à la réalisation des évaluations 
et de se servir de l'information ainsi obtenue pour confirmer les programmes, les modifier 
ou recommander d'importantes réformes, ou les abandonner. On s'attendrait de trouver 
certaines preuves que les cadres supérieurs se servent des évaluations de programme à 
l'une ou à l'autre de ces trois fins.  

9.69 Nous avons examiné 168 évaluations qui, selon l'enquête du contrôleur général en 
janvier 1992 ou selon les ministères interrogés lors de notre examen, ont été utilisées.  

9.70 Nous avons demandé aux ministères de nous fournir des preuves documentaires à 
l'appui de l'utilisation première des évaluations. Nous avons aussi cherché à confirmer 
que les évaluations avaient contribué à l'abandon, à la réforme, à la modification ou à une 
meilleure compréhension du programme. Les ministères ont parfois eu de la difficulté à 
nous fournir les preuves demandées selon les normes et dans les délais fixés pour la 
vérification. La pièce 9.10 énumère les critères dont nous nous sommes servis pour 
déterminer l'utilisation. Certains documents nous ont été fournis jusqu'à onze mois après 
la demande initiale.  

Pièce 9.10  

Critères servant à démontrer l'utilisation des évaluations  

Confirmation de l'utilisation  

Pour confirmer que les évaluations avaient été utilisées, nous avons demandé qu'on 
nous fournisse un ou plusieurs exemples :  

  de recommandations précises  
  de la réponse de la direction se trouvant dans :  

- les plans d'action  
- les décisions du comité de vérification et d'évaluation  
- les propositions de programme  
- les organigrammes  
- les documents budgétaires du ministère  

  de mentions de l'évaluation dans :  
- la Partie III du Budget des dépenses ,  
- les entrevues ou les échanges d'information avec 

les gestionnaires de programme.  
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9.71 La vérification de l'exigence de fournir des preuves à l'appui de l'utilisation des 
évaluations nous a permis de confirmer l'utilisation de 53 p. 100 des évaluations, telle 
qu'identifiée par les ministères ou le personnel du contrôleur général. Ce pourcentage 
représente une sous-estimation de l'utilisation d'ensemble, car nous n'avons pas cherché 
confirmation des utilisations autres que celles qui avaient été mentionnées par le 
contrôleur général ou par les ministères. Nous n'avons pas non plus été en mesure de tenir 
compte du fait qu'il se produit des échanges d'information officieux au cours du processus 
d'évaluation ni du fait que les évaluateurs peuvent contribuer aux décisions 
administratives après la fin d'une évaluation officielle. Néanmoins, lorsqu'une si grande 
partie des éléments positifs d'une évaluation semble faire l'objet d'échanges officieux, il 
est difficile de vraiment savoir dans quelle mesure les évaluations servent à informer les 
personnes de l'extérieur des ministères.  

Lorsqu'elles sont utilisées, les évaluations contribuent le plus souvent aux décisions opérationnelles 
ou à une meilleure compréhension des programmes  

9.72 Les évaluations dont l'utilisation a été confirmée par preuve documentaire ont le 
plus souvent servi à une meilleure compréhension des programmes ou à leur modification 
(voir la pièce 9.11 ). Dans 20 p. 100 des cas examinés, les ministères ont donné la preuve 
que des changements opérationnels avaient été apportés, ceux-ci étant souvent invisibles 
pour les clients, afin d'améliorer l'exécution du programme. Pour confirmer l'utilisation 
de l'évaluation, nous avons demandé que l'on nous fournisse la preuve que l'évaluation 
contenait des recommandations claires ou des précisions au sujet de la nécessité de 
modifier le programme, que l'évaluation était un facteur dont la direction avait tenu 
compte pour modifier le programme et que les modifications avaient bel et bien été 
apportées.  

9.73 Dans 23 p. 100 des cas examinés, nous avons obtenu des documents confirmant que 
les ministères avaient utilisé les résultats de l'évaluation pour favoriser une meilleure 
compréhension des programmes soit en les publiant dans la Partie III du Budget des 
dépenses ou soit par le biais d'un autre mécanisme. Ces évaluations n'ont donné lieu à 
aucun changement précis dans les programmes. Elles ont toutefois permis aux 
gestionnaires hiérarchiques et aux clients de mieux comprendre le programme et sa raison 
d'être et elles ont fourni une meilleure information aux fins des rapports sur le rendement 
des programmes. Nous n'avons pas essayé de voir si d'autres avantages découlaient d'une 
meilleure compréhension des programmes.  

9.74 Les ministères ont confirmé qu'une plus faible part des évaluations que nous avons 
examinées ont conduit à des réformes en profondeur qui, à leur tour, ont donné lieu à 
d'importants changements dans l'exécution du programme. Ces changements, manifestes 
pour les clients, représentaient une réorientation du programme. Peu d'évaluations avaient 
entraîné l'abandon d'un programme.  

Plus les cadres supérieurs sont engagés dans le processus, plus les résultats d'évaluation sont utilisés  

9.75 Nous avons examiné plus à fond les évaluations qui avaient été bel et bien utilisées 
afin de déterminer les facteurs qui incitent à une plus grande utilisation. L'utilisation des 
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évaluations traitant de questions opérationnelles est plus susceptible d'être étayée. Selon 
nos observations, l'utilisation de 62 p. 100 des évaluations qui abordent des questions 
opérationnelles était étayée, comparativement à 34,5 p. 100 de celles qui portent 
seulement sur d'autres questions.  

9.76 Un ministère qui planifie à long terme peut prévoir les évaluations à réaliser et faire 
des choix stratégiques quant à l'orientation et au calendrier des travaux. S'il adopte de 
bonnes procédures de suivi, il peut voir à ce que les décisions prises par l'administrateur 
général à la suite de l'évaluation se traduisent par des mesures appropriées. L'utilisation 
des évaluations est plus susceptible d'être étayée s'il existe un plan d'évaluation 
pluriannuel (voir la pièce 9.12 ).  

9.77 De plus, d'après certaines indications, l'utilisation des évaluations est plus 
susceptible d'être étayée au sein des ministères où un comité de gestion supérieur, comme 
un comité de vérification et d'évaluation ou un comité de direction, assure le suivi de la 
mise en oeuvre des constatations de l'évaluation. Tous les ministères sont dotés de 
procédures de suivi. Toutefois, dans 14 ministères, le suivi n'est pas assuré par un comité 
de cadres supérieurs. Les processus de suivi auxquels participe un comité de cadres 
supérieurs, tel qu'un comité d'évaluation ou de vérification, permettent de boucler la 
boucle, car ce sont aussi les cadres supérieurs qui sont responsables de l'approbation des 
plans d'évaluation. Plus l'évaluation de programme est intégrée aux processus de la haute 
gestion d'un ministère, plus il est possible d'étayer l'utilisation des évaluations.  

Économies découlant de l'utilisation des évaluations  

9.78 Les évaluations de programme servent parfois à modifier des programmes ou, dans 
quelques cas, à y apporter des réformes qui entraîneront des économies. Elles peuvent 
aussi servir à confirmer la valeur des programmes. Même si elles ne sont pas 
nécessairement conçues pour réaliser des économies, les évaluations peuvent mener à 
certaines constatations dont il pourra résulter des économies appréciables. On a demandé 
aux gestionnaires responsables de l'évaluation de programme de confirmer les économies 
qui, selon le contrôleur général, avaient découlé des évaluations terminées de 1986-1987 
à 1991-1992. Certains d'entre eux ont donné des exemples d'économies supplémentaires. 
Nous avons cherché à obtenir des éléments probants afin de confirmer les économies 
estimatives et d'établir un lien entre l'évaluation et les gestes posés par la direction qui 
s'étaient soldés par des économies. La plupart des gestionnaires responsables de 
l'évaluation de programme n'essaient pas de tenir systématiquement de l'information sur 
les économies qui résultent des évaluations. Les estimations incluaient les économies 
réalisées tant à la suite de l'abandon de programmes qu'en raison de la réaffectation des 
ressources entre les différents programmes ou à l'intérieur même d'un programme.  

Les quelques économies découlant des évaluations confirment leur potentiel  

9.79 Comme plusieurs ministères ne pouvaient étayer les économies réalisées et les 
résultats des évaluations, nous n'avons pu confirmer que les évaluations avaient 
effectivement entraîné des économies que pour 17 seulement des 39 cas fournis . Il 
s'agissait pour la plupart d'économies inférieures à cinq millions de dollars. Le total des 
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économies pour la période de 1986-1987 à 1991-1992 a été évalué à 212 millions de 
dollars. Toutefois, une part importante de ces économies découlait d'une évaluation 
classifiée réalisée au ministère de la Défense nationale. Dans certains cas, y compris celui 
de l'évaluation qui avait entraîné des économies importantes, les études constituaient un 
seul des facteurs à avoir contribué à la décision permettant de réaliser de telles 
économies. Cette étude montre donc que l'évaluation de programme peut contribuer à la 
réalisation d'économies appréciables.  

9.80 Notre vérification de la mesure de l'efficacité de 11 programmes gouvernementaux a 
aussi permis de déceler une forme d'économies dont le contrôleur général n'avait pas 
parlé. En 1990, le ministère des Finances a évalué les incidences du Crédit d'impôt à 
l'investissement au Cap-Breton. Les résultats de cette évaluation ont contribué à la 
décision de ne pas renouveler cette mesure qui, alors qu'elle était en vigueur, s'était 
traduite par un manque à gagner de plus de 500 millions de dollars au titre des recettes 
fiscales.  

La gestion des services d'évaluation de programme  

Il y a lieu d'améliorer la qualité des évaluations  

9.81 La vérification de 1983 avait permis de constater que dans un grand nombre 
d'évaluations, il y avait de grandes faiblesses au niveau des méthodes utilisées pour 
exécuter les travaux prévus, particulièrement dans le domaine de la mesure de l'efficacité 
des programmes. Comme nous le signalons au chapitre 8, nous avons encore décelé des 
faiblesses dans les méthodes utilisées pour mener les évaluations. Nous avons examiné la 
qualité des évaluations des onze programmes vérifiés et découvert qu'elle était inégale. 
Même à l'intérieur d'une évaluation donnée, la fiabilité des constatations était inégale.  

9.82 On attend de l'évaluateur qu'il élabore et applique des méthodes d'évaluation 
adaptées aux questions visées par l'étude. Dans ces circonstances, il est à même d'étayer 
ses conclusions de constatations valides et fiables. Un manque de constance dans la 
fiabilité des renseignements diminue la confiance qu'on accorde à l'utilité de l'évaluation.  

9.83 Les décisions qui ont une incidence sur la qualité de chaque évaluation sont prises 
dans les ministères. Il est de plus en plus admis que le moyen le plus efficace d'obtenir la 
qualité au meilleur coût possible est de l'incorporer dans le produit dès le départ et non 
pas de compter sur l'assurance de la qualité après coup. Selon nos constatations, on n'a 
pas accordé suffisamment d'attention à l'intégration de la qualité dans les produits 
d'évaluation.  

9.84 Par ailleurs, les lignes directrices du Conseil du Trésor rendent le contrôleur général 
responsable de l'évaluation de la qualité de l'ensemble de la fonction d'évaluation. Les 
membres de son personnel sont tenus d'évaluer, à la lumière des normes prescrites, la 
qualité des évaluations clés et des pratiques d'évaluation dans les ministères. À cet égard, 
nous avons constaté que le contrôleur général n'avait pas clairement défini et signalé les 
difficultés liées au respect des normes de qualité.  



9.85 Les membres du personnel du Bureau du contrôleur général n'ont pas évalué la 
qualité des évaluations clés à la lumière des normes prescrites. Ils ont plutôt préparé des 
résumés qui ont constitué une source d'information pour les agents de liaison chargés de 
l'évaluation des ministères et pour la mise à jour de leur base de données sur la fonction 
d'évaluation de programme. Le personnel du Bureau du contrôleur général croit pouvoir 
fournir régulièrement une information sur la qualité de l'évaluation en raison de sa 
participation aux activités des comités de direction et de consultation chargés des 
évaluations clés. Étant donné les difficultés qui ont marqué de nombreuses évaluations, 
nous sommes d'avis que le personnel du Bureau du contrôleur général devrait procéder de 
manière plus systématique en matière d'assurance de la qualité, comme il est décrit au 
chapitre 10. Cette façon de faire serait conforme aux exigences de la politique.  

Il est nécessaire d'améliorer les pratiques de gestion  

9.86 Plusieurs ministères doivent prendre des mesures en vue d'améliorer les méthodes de 
gestion de l'évaluation de programme. Certains services d'évaluation sont plus solidement 
établis que d'autres. Les gestionnaires et les administrateurs généraux responsables de 
l'évaluation de programme doivent veiller à ce que leurs services tirent le meilleur parti 
de leurs activités pour répondre aux besoins du ministère et, comme l'indiquent les 
chapitres 8 et 10, pour contribuer aux initiatives de portée générale.  

9.87 Comme les ressources d'évaluation sont limitées, seul un certain nombre 
d'évaluations peuvent être exécutées. Dans le cadre des autres activités de planification de 
la stratégie et du rendement, il faut établir des critères pour la sélection des sujets à 
évaluer et des secteurs à examiner. Si les services ministériels veulent contribuer aux 
initiatives de portée générale, ils doivent, au moment d'élaborer des plans d'évaluation, 
accorder une plus grande attention aux programmes comportant des dépenses élevées et 
aux éléments de programme plus importants. Dans le cadre de la planification 
ministérielle, il faut faire le lien entre les exigences stratégiques du gouvernement et les 
intérêts des gestionnaires responsables de l'évaluation. Il faudrait choisir les programmes 
à évaluer de manière à ce que les évaluations ajoutent de la valeur à l'efficacité du 
ministère et à celle de l'ensemble du gouvernement.  

9.88 Au moment de la planification, les administrateurs généraux devraient veiller à 
ce qu'on envisage d'évaluer toutes les activités et à ce que les critères de sélection des 
secteurs à évaluer soient clairement définis et mis en application. Ils devraient aussi 
voir à ce que les questions ministérielles les plus importantes et les secteurs 
prioritaires du gouvernement soient évalués en temps opportun.  

9.89 Le contrôleur général a émis des conseils sur la façon d'intégrer les évaluations dans 
la prise de décisions aux échelons supérieurs. Comparativement à des lignes directrices, 
ces conseils sont autant de suggestions sur des pratiques passées qui se sont révélées 
avantageuses. En particulier, notre vérification souligne l'importance de l'engagement de 
la haute direction, notamment au chapitre de la planification systématique des évaluations 
sur une base pluriannuelle, de la surveillance de la mise en oeuvre des recommandations 
issues des évaluations et du suivi des mesures correctives. Des réunions régulières du 
comité de vérification et d'évaluation, placées sous la présidence de l'administrateur 



général, peuvent assurer l'évaluation des questions prioritaires et le suivi des 
constatations. Les ministères qui avaient adopté ces pratiques étaient mieux à même 
d'étayer une plus grande utilisation des évaluations.  

9.90 Les administrateurs généraux devraient participer à l'approbation et à la 
surveillance de l'utilisation des plans d'évaluation pluriannuels, à la surveillance de 
la mise en oeuvre des recommandations issues des évaluations et au suivi des 
mesures correctives.  

9.91 Il nous a été difficile de confirmer les utilisations et les économies déclarées pour les 
évaluations de programme. Dans nombre de cas, les gestionnaires responsables de 
l'évaluation de programme n'étaient pas en mesure de prouver clairement l'efficacité de 
leurs extrants. On ne peut pas s'attendre que la surveillance assurée par une unité centrale 
du Bureau du contrôleur général serve de substitut à cette responsabilité de gestion 
individuelle. Nous avons trouvé peu de méthodes d'évaluation systématiques susceptibles 
de fournir aux gestionnaires responsables de l'évaluation les éléments de base dont ils ont 
besoin pour évaluer le rendement de leurs services, tant pour améliorer la gestion que 
pour rendre compte de leurs propres responsabilités.  

9.92 Les gestionnaires responsables de l'évaluation de programme devraient 
instaurer des mécanismes pour évaluer et démontrer objectivement la valeur 
découlant des efforts de leurs services.  

9.93 Tous les utilisateurs des résultats d'évaluation veulent être assurés de pouvoir se fier 
aux constatations de l'évaluation. Il incombe donc aux gestionnaires responsables de 
l'évaluation de prendre les mesures nécessaires pour préparer des évaluations de qualité. 
Certains gestionnaires ont fait appel à des comités consultatifs, d'autres, à des experts-
conseils dans le cadre d'un marché de sous-traitance et d'autres encore, aux examens 
effectués par leurs pairs. Le contrôleur général participe à l'assurance de la qualité pour 
un nombre limité d'évaluations clés, mais ce sont les gestionnaires responsables de 
l'évaluation qui, en définitive, doivent se porter garants de la qualité de leurs produits.  

9.94 Les gestionnaires responsables de l'évaluation de programme devraient 
s'assurer qu'ils ont en place les processus de gestion nécessaires pour leur permettre 
d'offrir des produits d'évaluation de qualité.  

9.95 L'infrastructure nécessaire à l'exécution des évaluations est en place depuis le début 
des années 80. La fonction d'évaluation évolue avec le temps. La capacité de produire des 
évaluations de qualité supérieure dépend, dans une large mesure, des compétences des 
évaluateurs professionnels, qu'ils fassent partie de l'effectif ou que l'on retienne les 
services de contractuels. Pendant une certaine période, on a confié les évaluations à des 
entrepreneurs de l'extérieur. De plus en plus, maintenant, on demandera aux employés de 
faire les évaluations eux-mêmes. Ce virage modifie sensiblement leurs responsabilités et 
soulève la question à savoir si les ministères disposent des compétences professionnelles 
requises à l'interne.  



9.96 Les administrateurs généraux et les gestionnaires responsables de l'évaluation 
de programme devraient évaluer les compétences dont ils disposent à l'interne par 
rapport à celles dont ils ont besoin de façon à s'assurer qu'ils possèdent la capacité 
professionnelle requise. Ils devraient faire le nécessaire pour combler les lacunes 
décelées.  

Conclusion  

9.97 L'efficacité par rapport au coût de diverses fonctions de soutien au gouvernement 
soulève plusieurs interrogations. Il a été prouvé que les évaluations de programme 
peuvent contribuer à l'examen, à la modification et à la réforme des programmes publics 
ainsi qu'à la réalisation d'économies. Toutefois, les administrateurs généraux n'ont pas 
tiré pleinement parti de cette fonction.  

9.98 Les ressources affectées à l'évaluation de programme - tant internes que 
contractuelles - sont relativement peu nombreuses par rapport aux dépenses sur lesquelles 
portent les évaluations. De plus, ces ressources sont dispersées parmi l'ensemble des 
ministères. Les extrants qui découlent de l'investissement sont aussi comparativement 
modestes. Les services des ministères cherchent surtout à répondre aux besoins des 
administrateurs généraux et des cadres supérieurs. Le fonctionnement de ces services 
laisse à désirer dans certains cas. Même si quelques services solides produisent des 
évaluations de qualité qui appuient les intérêts de l'administrateur général, d'autres 
doivent s'améliorer.  

9.99 L'actuelle fonction d'évaluation de programme repose sur les résultats des services 
d'évaluation des ministères. Pourtant, comme l'indique le chapitre 8, en répondant aux 
exigences ministérielles, les services d'évaluation n'ont pas bien tenu compte des intérêts 
d'autres parties. En axant leurs efforts sur les questions opérationnelles et les processus 
officieux, la contribution de l'évaluation dans les ministères n'a pas été assez importante 
pour empêcher l'érosion de la capacité d'évaluation au cours des sept dernières années.  

9.100 Il y a des limites à ce que les ressources actuelles peuvent accomplir en modifiant 
la pratique de l'évaluation dans les ministères. Comme l'indique le chapitre 8, le défi 
consiste à répondre aux besoins des autres parties intéressées pour une meilleure 
information sur l'efficacité. Les services d'évaluation des ministères peuvent jouer un rôle 
important, mais il faudra alors y accorder une attention accrue et d'autres appuis, comme 
l'indique le chapitre 10.  
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L'évaluation de programme  

Vérificateur général adjoint : Paul Ward  
Vérificatrice responsable : Maria Barrados 

Points saillants  

Le système d'évaluation de programme : Les gages de succès  

10.1 Le moment est décisif pour l'évaluation de programme. Malgré les succès 
enregistrés, cette discipline n'a pas progressé au point de devenir un système efficace 
dans l'ensemble du gouvernement. Un leadership consolidé et plus d'efforts sont 
nécessaires pour augmenter la qualité et la pertinence des évaluations, répondre aux 
demandes d'information provenant de l'extérieur des ministères et veiller à l'évolution de 
la culture de gestion en vue d'accroître l'accessibilité et l'utilisation d'informations 
globales sur l'efficacité.  

10.2 Les composantes essentielles d'un système d'évaluation de programme sont en place, 
mais il y a lieu d'améliorer la portée, la pertinence et la fiabilité des évaluations.  

10.3 L'efficacité du système d'évaluation repose sur un mécanisme officiel d'examen et 
d'appréciation, à l'externe, des principales évaluations menées à l'interne par les services 
ministériels, en vue d'assurer l'objectivité des résultats obtenus.  

10.4 Si elles sont étroitement liées aux grandes décisions et initiatives du gouvernement 
en matière d'affectation des ressources, d'examen des politiques et des programmes et de 
reddition des comptes, les évaluations sont d'autant plus pertinentes et opportunes. Il 
importe de resserrer ces liens.  

10.5 Il faut améliorer les fonctions de surveillance et d'assurance de la qualité qu'exerce 
le Bureau du contrôleur général. Il faut également mieux renseigner les parlementaires 
sur les résultats des évaluations.  

10.6 Bien que le système d'évaluation de programme n'ait pas satisfait aux besoins 
généraux, les services d'évaluation ont répondu aux besoins des ministères et donné suite 
aux demandes précises provenant du Comité des comptes publics. Les gestionnaires 
responsables de l'évaluation ont également pris des mesures correctives à la suite de 
recommandations spécifiques issues des vérifications.  

10.7 Si une réforme de l'actuel système ne permet pas d'en obtenir les résultats 
escomptés, le Parlement pourrait éventuellement envisager des mesures plus radicales 
pour obtenir en temps opportun des renseignements pertinents et fiables sur l'efficacité 
des programmes.  



Les gages de succès  

Introduction  

10.8 L'évaluation de programme est à une étape critique de son évolution. Malgré les 
succès enregistrés, on n'a pas su dans l'ensemble tirer pleinement parti de cette discipline, 
notamment en réponse aux attentes autres que celle de la gestion opérationnelle au sein 
des ministères. De plus, en raison de la diminution des ressources affectées à l'évaluation, 
le gouvernement est de moins en moins apte à effectuer de telles études. Ces 
changements surviennent alors même que l'efficacité des dépenses courantes devient une 
question de premier plan, c'est-à-dire qu'on attache plus d'importance aux résultats 
obtenus dans la fonction publique et que la population demande de plus en plus au 
gouvernement de rendre compte de son rendement.  

10.9 Nous avons précisé, au chapitre 9, certaines mesures à prendre pour améliorer le 
fonctionnement des services d'évaluation des ministères. Une telle action favoriserait 
grandement la bonne marche de certaines composantes du système d'évaluation de 
programme. Par contre, d'autres aspects du système global, qui sont déterminants de son 
efficacité, ne seraient pas touchés par ces mesures.  

10.10 De récents examens du système d'évaluation de programme ont signalé 
l'importance de prendre des mesures correctives et mis en lumière certains facteurs 
pouvant grandement contribuer à la réussite du système. Pour ce faire, il est impératif de 
réorganiser le système de manière à fournir, en temps opportun, des renseignements 
pertinents et fiables à toutes les principales parties intéressées, comme il est décrit au 
chapitre 8.  

10.11 En 1990, le Comité sénatorial permanent des finances nationales tenait des 
audiences auxquelles étaient conviés les principaux participants au système d'évaluation 
de programme du gouvernement du Canada. Il s'agissait, entre autres, des cadres 
supérieurs responsables de l'évaluation au sein des ministères, ainsi que des représentants 
du Secrétariat du Conseil du Trésor, du Bureau du contrôleur général et du Bureau du 
vérificateur général. Dans le rapport d'analyse du système d'évaluation actuel qu'il a 
déposé en janvier 1991, le Comité dénombrait un certain nombre de facteurs 
déterminants du succès de l'évaluation.  

10.12 Le Comité se souciait de l'objectivité de l'évaluation, notamment à titre de source 
fiable d'information à l'usage des ministres. Il reconnaissait toutefois la nécessité d'en 
arriver à un compromis entre, d'une part, l'objectivité et l'impartialité pouvant caractériser 
les évaluateurs de l'extérieur du ministère et, d'autre part, la connaissance des dossiers et 
l'accès à l'information propres au personnel du ministère. De plus, dans un domaine 
comme l'évaluation de programme, il jugeait nécessaire de parvenir à un juste équilibre 
entre la volonté de décentraliser les pouvoirs et le besoin d'exercer un contrôle central. Le 
Comité croyait que, en toute logique, l'évaluation de programme pouvait servir à 
l'appréciation des programmes du gouvernement en établissant un ordre de priorité, de 



sorte que les éléments de programme les moins prioritaires puissent être supprimés en 
fonction des impératifs du budget.  

10.13 Dans un rapport publié en janvier 1993, le Sous-comité de la réglementation et de 
la compétitivité du Comité permanent des finances de la Chambre des communes 
soutenait que l'évaluation de programme, effectuée conformément à la politique du 
Conseil du Trésor en la matière, constituait principalement une aide à la haute direction 
des ministères. Les évaluations n'étaient pas envisagées comme des moyens permettant 
aux intéressés de «l'extérieur» (soit le Parlement ou le public) d'avoir un aperçu du 
rendement des programmes de réglementation en vue d'obtenir des comptes des autorités 
compétentes (notamment des ministres).  

10.14 Le Comité permanent des finances était d'avis que l'évaluation systématique des 
programmes était indispensable pour améliorer la reddition des comptes et favoriser la 
prise de décisions plus judicieuses dans le domaine de la réglementation. Il croyait 
également, par contre, qu'il était essentiel de soumettre les rapports d'évaluation à un 
examen ou à une vérification externes, entre autres, par la publication des rapports 
d'évaluation à l'intention du public, la vérification de rapports d'évaluation choisis ou 
l'examen parlementaire général.  

10.15 Dans l'étude qu'il a réalisée, à la demande de notre Bureau, sur la réforme de 
l'administration fédérale de 1962 à 1991, A.W. Johnson faisait observer qu'il était 
généralement admis que les ministères s'acquittent de leur obligation redditionnelle 
envers le Parlement en se fondant, en partie, sur l'évaluation qu'ils faisaient eux-mêmes 
de l'efficacité de leurs programmes et sur les résultats de la vérification du vérificateur 
général au sujet de la qualité des évaluations ministérielles. La réussite de cette formule 
serait tributaire de la capacité technique à résoudre des problèmes d'analyse complexes; 
de la possibilité d'effectuer des évaluations objectives et impartiales de questions 
délicates sur le plan politique; et du degré d'acceptation des ministres que l'on rende 
publiques des critiques à l'adresse de leurs programmes. M. Johnson a conclu que le 
régime d'évaluation n'avait pas réussi à relever ces défis.  

10.16 Dans le contexte plus large du Parlement et du gouvernement, l'évaluation de 
programme est assujettie à d'éventuelles contraintes qui, souvent, sont inhérentes à notre 
régime de gouvernement et imposent des limites au changement. Ces limites 
circonscrivent néanmoins les intérêts des parties intéressées ainsi qu'un certain nombre de 
possibilités en vue de l'amélioration du système actuel.  

Étendue de la vérification et méthode de vérification  

10.17 Les objectifs généraux de notre vérification de l'évaluation de programme à 
l'échelle du gouvernement sont énoncés au chapitre 8, paragraphe 8.11. Dans le cadre de 
cette vérification de portée générale dont il est fait état aux chapitres 8, 9 et 10, nous nous 
sommes penchés sur d'autres études, notamment de récents examens parlementaires, de 
même que sur l'expérience de l'évaluation de programme dans d'autres pays. Cette 
analyse visait à relever, à la lueur des constatations faites au cours de l'examen, des 



méthodes qui ont été proposées ou mises à l'essai à l'étranger pour évaluer plus 
efficacement les programmes de l'État.  

10.18 Nous voulions, tout particulièrement, recenser des pratiques et des méthodes à 
mettre à profit en vue d'accroître l'objectivité, la pertinence, l'opportunité et l'utilisation 
des évaluations. Les pratiques et les méthodes retenues devaient toutefois être applicables 
et utiles dans un milieu caractérisé par les compressions budgétaires, permettre de 
pousser plus loin l'expérience acquise et être compatibles avec l'infrastructure existante.  

Observations  

Des qualités à faire valoir  

Un système établi  

10.19 Les composantes essentielles d'un système d'évaluation de programme sont en 
place. Comme il est dit au chapitre 9, paragraphe 9.17, les ministères ont établi des 
services d'évaluation. L'autorité centrale en la matière relève du secrétaire du Conseil du 
Trésor et du contrôleur général. Pour sa part, le vérificateur général offre un service 
d'évaluation externe des systèmes et des méthodes de mesure de l'efficacité des 
programmes, là où il est convenable et raisonnable de le faire.  

Des normes en vigueur  

10.20 Le gouvernement a publié une série de normes régissant l'évaluation de programme 
dans les ministères et organismes, à l'appui de la politique en la matière. Aux termes de 
cette politique, l'évaluation de programme doit produire des «renseignements objectifs, 
dignes de crédibilité et pertinents».  

10.21 Il incombe aux administrateurs généraux et aux gestionnaires responsables de 
l'évaluation de veiller à la conformité aux normes en vigueur. Entre autres, les ministères 
sont appelés à évaluer leurs programmes au moyen de techniques permettant d'obtenir 
des renseignements dignes de crédibilité et objectifs, à l'aide de méthodes valides et 
fiables de cueillette de données. Une évaluation est considérée objective si des tiers 
parviennent aux mêmes résultats en utilisant les mêmes données et méthodes d'analyse; 
pour être dignes de crédibilité, les résultats doivent normalement être étayés par plusieurs 
éléments probants. Comme il est exposé au chapitre 9, paragraphe 9.21, confier la 
responsabilité de la gestion «au jour le jour» de l'évaluation à des personnes autres que 
les cadres hiérarchiques est un autre gage d'objectivité.  

L'évaluation de programme à l'étranger  

10.22 Nous avons examiné les méthodes d'évaluation de programme d'autres pays. Bien 
que les structures et l'évolution des fonctions d'évaluation diffèrent d'un pays à l'autre, il 
s'agit d'un outil de plus en plus utilisé de par le monde. Les gouvernements y voient le 
moyen d'améliorer la gestion financière et la reddition des comptes. Dans le cadre de leur 
mandat, les bureaux de vérification législative font appel aux méthodes d'évaluation pour 



mesurer l'efficacité des dépenses de l'État. En outre, les institutions financières 
internationales y trouvent un moyen utile pour évaluer leur rendement.  

10.23 Certains pays, s'ils s'intéressent à l'évaluation, s'occupent d'abord d'instaurer des 
méthodes et des systèmes sûrs de comptabilité financière, y compris, parfois, d'acquérir la 
capacité d'attribuer les dépenses aux programmes. Nous avons examiné en détail 
l'exercice de l'évaluation de programme dans trois pays où la pratique est bien établie, 
soit les États-Unis, l'Australie et le Royaume-Uni. Les pièces 10.1 , 10.2 , et 10.3 
décrivent les systèmes en vigueur dans chacun de ces pays.  

Pièce 10.1  

Le système d'évaluation du Commonwealth d'Australie  

Motifs de l'évaluation  

Dans le but d'assurer l'efficacité de ses programmes, l'Australie amorçait au cours des 
années 80 une vaste réforme de ses cadres de budgétisation, de réglementation et 
d'administration, de même qu'une refonte de ses méthodes de gestion des ressources 
humaines et financières. Les changements devaient, entre autres, favoriser le recours 
systématique à l'évaluation de programme et établir des liens plus étroits entre cette 
discipline et le processus central de budgétisation.  

Responsabilités  
L'Australie est dotée d'un régime parlementaire. Le gouvernement est composé de 
portefeuilles regroupant tous les ministères et organismes à la charge des ministres. 
Aux termes de la stratégie d'évaluation en vigueur, le portefeuille est investi de la 
responsabilité première de l'évaluation. La façon dont la haute direction organise les 
évaluations varie considérablement d'un portefeuille à l'autre. Les plans d'évaluation 
des services, le cas échéant, sont intégrés aux plans d'évaluation des portefeuilles, 
lesquels sont soumis au ministère des Finances. Les plans d'évaluation des portefeuilles 
annoncent les évaluations qui auront d'importantes répercussions sur les ressources ou 
les politiques.  

Le ministère des Finances exerce un contrôle central sur les plans d'évaluation des 
portefeuilles et s'assure que les évaluations concordent avec les priorités qui concernent 
l'ensemble du gouvernement. Le Ministère a pour autre tâche importante de déterminer 
l'orientation de ces évaluations majeures. Ses représentants sont souvent invités à siéger 
aux comités de direction, et parfois ils y sont nommés par le Cabinet, afin de veiller à la 
pertinence et à l'accessibilité de l'information découlant des évaluations au moment où 
sont prises les décisions concernant l'affectation des ressources. Le ministère des 
Finances contrôle et examine ces évaluations.  

Ses tâches de vérificateur externe amènent l'Auditor General à examiner le déroulement 
et l'efficacité des évaluations sous l'angle de leur utilité pour la gestion et la reddition 
des comptes au gouvernement. L'Auditor General a déjà rendu compte au Parlement de 
l'usage fait des résultats d'évaluation aux fins de la budgétisation fédérale.  
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Pièce 10.2  

Le système d'évaluation des États-Unis d'Amérique  

Motifs de l'évaluation  
Les premières démarches des départements et organismes américains en vue de se 
donner les moyens d'effectuer des évaluations remontent aux années 60. L'évaluation 
permet d'exercer un contrôle et de porter un jugement sur l'efficacité des politiques et 
des programmes, de commenter les méthodes de gestion et, parfois, de satisfaire à des 
exigences législatives. En outre, le Congrès est habilité à effectuer des évaluations dans 
le cadre de ses travaux d'ordre législatif.  

Responsabilités  
Le régime du Congrès est caractérisé par le partage des pouvoirs et des responsabilités 
entre l'exécutif et le législatif. Les deux organes se chargent d'évaluer les programmes. 
L'exécutif attribue aux départements et organismes la responsabilité d'effectuer des 
évaluations. Ces derniers sont tenus de consulter l'Office of Management and Budget 
en vue de dresser leurs plans d'évaluation pluriannuels et leurs calendriers d'activité 
énonçant les grandes activités en cours et les projets d'évaluation. L'administration de 
l'organe exécutif accorde manifestement son appui à la collecte de données fondées, 
opportunes et pertinentes sur les résultats de programmes afin de favoriser la prise de 
décisions avisées de politique générale et d'améliorer la gestion de programme. La 
législation en la matière énonce également un certain nombre d'exigences concernant 
l'information sur l'efficacité. Le Government Performance and Results Act de 1993 
exige que les plans stratégiques comportent un compte rendu des évaluations de 
programme ayant servi de fondement à la modification des buts et objectifs généraux et 
que ce compte rendu soit accompagné d'un calendrier des évaluations prévues.  

Dès 1967, le Congrès reconnaissait l'importance d'évaluations dont les résultats 
répondaient aux besoins du législatif. D'ailleurs, en 1974, il donnait plus d'ampleur au 
mandat du vérificateur, le General Accounting Office (GAO), afin d'y inclure des 
responsabilités touchant l'évaluation. Depuis lors, le GAO effectue lui-même des 
évaluations et examine les résultats de celles que réalisent les départements et 
organismes.  

 

Pièce 10.3  

Le système d'évaluation du Royaume-Uni  

Motifs de l'évaluation  
Issue de l'initiative de gestion financière lancée au début des années 80, la politique en 
matière d'évaluation consacre l'importance des mesures de rendement, notamment des 
indicateurs des résultats opérationnels et leurs coûts.  

Responsabilités  
En 1988, le ministère des Finances du Royaume-Uni, nommément l'Échiquier, publiait 
des principes d'orientation régissant la politique du gouvernement en matière 



d'évaluation de programme, appelée dans ce contexte évaluation des «politiques». 
Chaque ministère s'est vu désigner principal responsable de l'évaluation de ses 
programmes, tout en disposant des conseils et de l'orientation fournis par l'Échiquier. Il 
incombe entre autres aux cadres hiérarchiques, aux services centraux disposant d'un 
personnel spécialisé et aux divisions centrales chargées des finances ou des politiques, 
seuls ou en conjuguant leurs efforts, de commander et d'effectuer des évaluations. 
Aucun organisme distinct n'a pour tâche de veiller à la bonne marche des évaluations de 
programme.  

Le National Audit Office est habilité à examiner les évaluations dans le cadre de ses 
responsabilités de vérification du rendement des ministères. Il est également apte à 
vérifier l'efficacité des programmes en appréciant le degré de réalisation des objectifs 
des politiques, pourvu qu'il ne porte pas de jugement sur la validité de ces objectifs.  

10.24 Notre objectif consistait à relever les pratiques et les méthodes de gestion adoptées 
par les gouvernements des pays précités afin d'accroître l'objectivité, la pertinence et 
l'opportunité des évaluations. Nous avons examiné également les mesures qui ont été 
prises pour modifier la culture et l'approche de l'évaluation en vue d'une plus grande 
acceptation et utilisation de cette discipline. Nous avons identifié diverses approches que 
nous avons comparées à celles expérimentées par le gouvernement canadien. Nous 
voulions ainsi présenter des suggestions qui permettraient de consolider le système 
fédéral d'évaluation de programme.  

10.25 L'évaluation de programme est solidement établie aux États-Unis, où cette 
discipline vient appuyer les décisions d'ordre gouvernemental et législatif. Ce n'est que 
plus récemment que l'évaluation de programme a fait son apparition en Australie et au 
Royaume-Uni, où elle s'inscrit dans le cadre d'initiatives gouvernementales visant à 
améliorer la gestion financière. Les analystes ont identifié des secteurs à améliorer dans 
chaque système. De tous les pays dont nous avons examiné le système d'évaluation, c'est 
au Royaume-Uni que le cadre formel d'évaluation est le moins évolué, malgré l'intérêt 
que suscite cette discipline dans ce pays. Nos travaux ont mis à jour certains facteurs 
d'une grande importance, soit le recours à l'analyse de la qualité ou à l'examen externe, le 
rapport entre l'évaluation et la prise de décisions importantes, et un solide leadership.  

L'examen externe pour renforcer les évaluations  

10.26 De par sa conception, le système d'évaluation au Canada vise à répondre aux 
besoins de gestion ministériels et, comme il est montré aux chapitres 8 et 9, il répond 
surtout à ces besoins. Or, on s'attend néanmoins que les ministères transmettent les 
données sur le rendement recueillies par leur service d'évaluation au Secrétariat du 
Conseil du Trésor, aux comités du Cabinet et au Parlement. Est-il possible de satisfaire 
raisonnablement à ces attentes?  

10.27 Une évaluation appelle invariablement des choix. Certains portent sur l'élément du 
programme ou de l'activité à évaluer ainsi que sur les questions à soulever, comme il est 
décrit aux chapitres 8 et 9. D'autres concernent certains aspects de l'évaluation d'une 



importance particulière, les tests précis, les stratégies de collecte de données et les 
méthodes d'analyse à utiliser, de même que l'interprétation et la présentation des 
observations.  

10.28 Chacun de ces choix fait appel à un jugement professionnel et présente le risque de 
compromettre l'objectivité et la crédibilité. Nous considérons comme inquiétants les 
choix qui ont fait porter les évaluations surtout sur les questions de fonctionnement et les 
activités de moindre envergure. Ce genre d'évaluations est souvent considéré comme 
étant moins utile pour les parties intéressés à l'extérieur des ministères. Il s'ensuit souvent 
que les évaluations sont considérées comme «faites sur mesure» et que leurs résultats 
sont perçus comme étant «dilués». L'énigme consiste à savoir si un système d'évaluation 
conçu pour répondre aux besoins d'un ministère peut également satisfaire à des besoins 
externes. Quelle capacité d'évaluation externe viendrait compléter le système actuel, 
orienté vers l'intérieur?  

Les diverses méthodes d'évaluation ou d'examen externes  

10.29 Les trois pays qui ont retenu notre attention possèdent chacun une capacité donnée 
d'évaluation ou d'examen externes. À ce chapitre, les États-Unis sont les premiers au 
classement. L'impartialité est assurée par l'existence de deux services d'évaluation, l'un 
répondant aux besoins propres à l'exécutif, l'autre exerçant la même fonction au service 
du législatif. Le service exécutif effectue des évaluations au sein des départements et 
organismes.  

10.30 Le General Accounting Office entreprend des évaluations à la demande du Congrès 
ou encore de son propre chef, et fait des observations sur la qualité des évaluations 
réalisées par l'exécutif. Il a également pour tâche de dresser des rapports sur l'état du 
système d'évaluation. Environ 80 p. 100 des travaux effectués par l'Office font suite à des 
demandes émanant du Congrès.  

10.31 L'Australie, le Canada et le Royaume-Uni ne possèdent pas de mécanisme 
d'évaluation externe semblable à celui des États-Unis. En outre, ils n'ont pas confié à 
leurs vérificateurs législatifs un vaste mandat les habilitant à évaluer les programmes. 
Dans les trois pays, le rôle des vérificateurs législatifs se résume à offrir une certaine 
assurance de la bonne marche de la fonction d'évaluation. L'étendue et la nature des 
travaux effectués varient selon le mandat et les méthodes en vigueur pour vérifier 
l'optimisation des ressources. En Australie, par exemple, l'Auditor General a produit des 
rapports dont les recommandations visent à améliorer le fonctionnement du système 
d'évaluation de programme, ainsi que des rapports particuliers sur certains secteurs de 
portefeuilles.  

10.32 En Australie comme au Canada, l'évaluation de programme est censée répondre 
non seulement aux besoins des ministères, mais également à ceux des organismes 
centraux et du Cabinet et donc à ceux du Parlement. À cette fin, les ministères 
(portefeuilles en Australie) sont responsables d'évaluer les programmes, et un organisme 
central assure certains services de coordination et d'examen. Les organismes centraux 
démontrent une certaine impartialité à l'égard des questions soulevées dans les ministères.  



10.33 Ce partage des intérêts est indispensable afin que la direction des ministères 
comprenne clairement la nécessité d'assurer la crédibilité et l'objectivité de la fonction 
d'évaluation et l'appuie activement. L'Audit Office d'Australie en arrivait à la conclusion 
que, pour s'assurer que l'évaluation de programme contribue sensiblement à améliorer le 
rendement du secteur public, il est primordial que le ministère des Finances assume 
pleinement la fonction de surveillance, notamment suivre de près l'activité d'évaluation, 
en faire rapport et faire respecter le cadre d'évaluation en vigueur.  

10.34 Une autre forme d'examen consiste en la publication de rapports destinés au public. 
Aux États-Unis, pratiquement tous les rapports d'évaluation sont du domaine public et ils 
sont souvent présentés directement au Congrès lorsque celui-ci en a fait la demande. Au 
Royaume-Uni, par contre, les résultats d'évaluation sont souvent réservés à l'usage interne 
du ministère, bien qu'ils soient publiés de plus en plus souvent, y compris sous forme de 
résumés dans les rapports annuels des ministères. En Australie, comme au Canada 
d'ailleurs, les ministères sont officiellement tenus de faire rapport et de rendre des 
comptes au public. En Australie, les rapports annuels des ministères et organismes ainsi 
que les énoncés des résultats de programme au sein des portefeuilles, déposés chaque 
année devant le Parlement, sont destinés à devenir d'importants véhicules d'informations 
sommaires sur l'évaluation de programme. De plus, il est normalement exigé que soit 
publié le rapport complet faisant suite à d'importantes évaluations de portefeuille.  

La nécessité d'améliorer l'examen externe au sein du système d'évaluation du gouvernement du 
Canada  

10.35 Comme nous le faisions remarquer au chapitre 9, il incombe au contrôleur général 
de veiller à la bonne marche et au rendement des activités d'évaluation des ministères en 
vue d'assurer la conformité aux exigences de la politique. Il est appelé à renseigner les 
administrateurs généraux sur la qualité de leurs méthodes d'évaluation et à rendre compte 
au président du Conseil du Trésor des résultats obtenus en matière d'évaluation à l'échelle 
du gouvernement. Nous avons constaté que le contrôleur général ne s'est acquitté qu'en 
partie de ces responsabilités.  

10.36 Le contrôleur général n'a pas fait rapport de manière officielle aux administrateurs 
généraux ni au président du Conseil du Trésor. Il a plutôt soulevé avec eux des questions 
importantes dans des cas exceptionnels. À notre avis, cette façon de faire n'est pas apte à 
offrir l'assurance d'une évaluation objective et fiable par l'entremise d'un examen 
indépendant, mené à l'extérieur des ministères concernés.  

10.37 Outre la responsabilité d'examiner la qualité des évaluations particulières, le 
contrôleur général est chargé d'apprécier le rendement global des activités d'évaluation 
des ministères. Cette appréciation s'inscrit dans le cadre du programme annuel 
d'évaluation de la gestion ministérielle administré par le Secrétariat du Conseil du Trésor. 
Exceptionnellement, les gestionnaires concernés ont reçu les résultats de ces 
appréciations. Là où le personnel du Bureau du contrôleur a indiqué à la direction des 
ministères des mesures à prendre, le personnel a assuré le suivi. Par conséquent, la portée 
des appréciations était sélective.  



10.38 Pour redresser la situation, il importe de relever sans équivoque les lacunes. Les 
appréciations que nous avons examinées étaient de nature générale et très peu analytiques 
ou critiques. Pour 9 des 11 programmes dont nous avons examiné la mesure de 
l'efficacité, nous avons comparé notre évaluation du rendement des activités d'évaluation 
du ministère à celles qu'avait effectuées le contrôleur général. Nous avons constaté que 
celui-ci n'avait pas souligné clairement les secteurs importants où des améliorations 
s'imposaient et que nos travaux de vérification nous ont permis de relever.  

10.39 Le Comité des comptes publics a passé en revue notre Rapport de 1978 et a 
recommandé à la Chambre que les résultats des évaluations de l'efficacité, sans exception, 
soient déposés devant la Chambre dans les 60 jours suivant la fin des travaux. Le 
gouvernement a répondu en affirmant son engagement à rendre publics les rapports 
d'évaluation de programme. En 1983, toutefois, un seul rapport d'évaluation de 
programme avait été déposé devant la Chambre.  

10.40 Depuis lors, la Loi sur l'accès à l'information a été promulguée et la Partie III du 
Budget des dépenses a été instaurée. Malgré cela, le Comité sénatorial des finances 
nationales, dans le cadre de l'enquête sur l'évaluation de programme qu'il menait en 1990, 
qualifiait d'insuffisants les renseignements présentés sur les évaluations.  

10.41 En 1991, le Comité jugeait que la liste des évaluations de programme 
communiquée au Comité des comptes publics laissait à désirer car elle n'offrait que des 
titres de documents et non pas de l'information sur des évaluations particulières. Dans le 
même ordre d'idées, le Comité concluait que le Budget des dépenses n'offrait pas 
suffisamment d'information sur l'évaluation de programme. Il a donc demandé 
directement aux ministères qui avaient effectué des évaluations de lui fournir les résultats 
de leurs travaux. Par la suite, le contrôleur général publiait des parties choisies de 
l'information ainsi recueillie. La situation a peu évolué pour ce qui est de procurer au 
Parlement des renseignements sur l'évaluation de programme qui soient utiles aux 
parlementaires et au public.  

10.42 Dans le Rapport de 1992, nous recommandions de remanier la Partie III afin de 
mieux rendre compte de l'intendance globale des devoirs et obligations. L'information sur 
l'intendance comporterait un rapport sur le degré de réalisation des objectifs à l'intérieur 
d'un ministère, renseignements que fournit l'évaluation de programme. Comme nous en 
faisions rapport en 1992, il y a beaucoup à faire pour que la direction livre davantage de 
renseignements sur son rôle d'intendance globale.  

10.43 Dans le rapport qu'il publiait en janvier 1993, le Sous-comité de la réglementation 
et de la compétitivité du Comité permanent des finances de la Chambre des communes 
concluait qu'il était indispensable de mettre en place des procédures régissant l'exécution 
d'examens ou de vérifications externes des rapports d'évaluation. L'un des moyens 
proposés consiste à publier et à soumettre à l'examen du public les rapports d'évaluation 
de l'État. Suivant une autre formule, tous les rapports d'évaluation seraient déposés en 
Chambre et soumis systématiquement à l'étude du comité permanent approprié, selon la 
nature du sujet.  



10.44 Dans le cadre d'un système d'évaluation où ce sont les services ministériels qui 
assurent l'évaluation, il faut prévoir un mécanisme quelconque de contrôle de l'objectivité 
et de la crédibilité des extrants. Au Canada, nous nous en remettons à l'examen effectué 
par le Parlement, à la présentation de l'information au public et aux travaux du 
vérificateur externe. Ces moyens s'ajoutent au respect des normes établies auquel 
s'engagent les évaluateurs et les gestionnaires des services d'évaluation.  

10.45 La bonne marche du système est fonction de l'intégrité de ses composantes. Au 
chapitre 9, nous dénombrions les améliorations que les administrateurs généraux et les 
gestionnaires chargés de l'évaluation doivent apporter au système. Il y a lieu également 
d'améliorer les fonctions de surveillance, d'assurance de la qualité et de présentation de 
l'information qu'assume le contrôleur général, de même que la communication au 
Parlement des résultats d'évaluation.  

10.46 Le gouvernement doit veiller à ce que le contrôleur général s'acquitte de ses 
responsabilités de surveillance, d'assurance de la qualité et de présentation de 
rapports, telles que définies dans la politique en matière d'évaluation de 
programme.  

10.47 Le gouvernement doit s'assurer que les résultats d'évaluations de programme 
soient présentés au Parlement sous une forme que les députés jugent utile.  

Une fonction de premier plan  

10.48 L'évaluation de programme offre des moyens susceptibles d'améliorer les activités 
de gestion, de déceler les économies possibles et les dépenses inefficaces, et d'appuyer la 
reddition des comptes. Pour en tirer le meilleur parti, l'évaluation doit faire partie 
intégrante des méthodes et de la culture de gestion du gouvernement. Il importe d'en 
définir clairement le rôle et de l'intégrer pleinement aux initiatives et aux systèmes de 
gestion en place, comme celui de la planification. La méthode de planification des 
évaluations que préconise le gouvernement doit jeter des ponts entre les besoins des 
services particuliers, ceux du gouvernement dans son ensemble et ceux d'autres parties 
intéressées à l'extérieur du gouvernement.  

Les rapports avec d'importantes initiatives d'États étrangers  

10.49 En examinant l'expérience d'autres pays, nous avons cherché à savoir de quelle 
manière l'évaluation est intégrée aux activités publiques. Aux États-Unis, le General 
Accounting Office répond aux demandes que lui adresse le Congrès et lui fait rapport. 
Des exigences en matière de présentation d'information sur le rendement prescrites 
dernièrement offrent une définition de l'évaluation de programme et prescrivent d'inclure 
les plans d'évaluation dans les plans stratégiques et les résultats d'évaluation dans les 
rapports de rendement. L'Office of Management and Budget se sert des résultats 
d'évaluation pour étayer les décisions concernant le maintien, l'augmentation et la 
diminution du financement des programmes dans le cadre du processus de budgétisation.  



10.50 Au Royaume-Uni, les réformes apportées à la gestion du secteur public rendent les 
gestionnaires comptables de la réalisation des objectifs de rendement. La portée de ces 
régimes d'appréciation du rendement a récemment été élargie en raison de l'introduction 
d'objectifs concernant le service à la clientèle aux termes des Citizens' Charters. Bien 
qu'elle ne soit pas passée sous silence, l'évaluation de programme a reçu moins d'attention 
que les outils de gestion et les méthodes courantes associés à la planification des services 
et à la préparation de rapports annuels.  

10.51 En Australie, l'évaluation joue un grand rôle en vue de la rationalisation des 
procédures de budgétisation des programmes. Lorsqu'il prend part à la planification de 
l'évaluation et lorsqu'il conseille le Cabinet pendant l'élaboration du budget, le ministère 
des Finances de l'Australie demande l'exécution d'évaluations qui viendront appuyer, en 
temps opportun, les prochaines séries d'activités de budgétisation. Le National Audit 
Office de l'Australie disait, à la suite de la vérification du rôle de l'évaluation dans le 
processus budgétaire, que «à ce stade de son développement, l'évaluation avait atteint, 
dans l'ensemble, un niveau raisonnable d'utilisation». Le nombre d'évaluations 
disponibles était inférieur aux attentes, mais cette discipline avait été d'une grande utilité 
à quelques reprises au cours des délibérations budgétaires. L'Audit Office a constaté le 
peu de rapports systématiques et solides entre l'évaluation et la démarche de 
budgétisation centrale dans les administrations de pays étrangers et des États d'Australie. 
Il a conclu qu'il était d'une importance capitale que la méthode utilisée soit 
soigneusement équilibrée et communiquée, et qu'elle soit appliquée de façon cohérente.  

10.52 Il est possible d'imposer l'évaluation de l'efficacité de toute nouvelle dépense. À cet 
égard, la politique en vigueur au Royaume-Uni exige que l'évaluation de programme 
fasse partie intégrante de toute nouvelle politique et de toute proposition découlant 
d'examens de politiques. Jusqu'à présent, les résultats de vérifications et d'études 
universitaires indiquent que la démarche ne réussit pas à tout coup.  

10.53 L'Australie exige que toute proposition visant l'expansion massive ou la création 
d'un programme soit assortie d'un plan d'évaluation. L'évaluation permettra ainsi d'obtenir 
des données utiles qui serviront plus tard à l'examen des dépenses budgétaires. À la suite 
d'un examen du processus de 1990 à 1992, l'Audit Office a relevé des exemples de 
situations dans lesquelles «les résultats d'évaluation avaient indiqué la nécessité 
d'effectuer des changements importants, d'opérer une réorientation ou de répartir les 
ressources plus judicieusement».  

La nécessité d'établir des liens plus étroits avec les décisions en matière de dépense au Canada  

10.54 Le Canada n'a réussi que partiellement, comme nous l'apprennent les chapitres 8 et 
9, à établir des rapports entre l'évaluation et le processus de planification et de 
budgétisation de l'État. On devait intégrer l'évaluation de programme au cadre de plan 
opérationnel qu'élabore chaque ministère. Le cadre énonce les objectifs, les résultats 
visés, les indicateurs du rendement et l'affectation prévue des ressources pour chaque 
élément de planification ou de programme. Les résultats d'évaluation devaient figurer 
parmi les renseignements à inclure dans les appréciations des changements proposés aux 
politiques et aux programmes. Nous avons observé qu'en pratique, les liens ainsi établis 



laissaient à désirer étant donné que l'évaluation porte sur de plus petits éléments de 
programme et sur des questions opérationnelles.  

10.55 Le besoin d'évaluations a été souligné également dans d'autres initiatives du 
gouvernement définissant les ententes liées à l'obligation de rendre compte conclues entre 
les administrateurs généraux et le Conseil du Trésor, sous forme de protocoles d'entente 
aux termes du programme d'Accroissement des pouvoirs et des responsabilités 
ministériels ou du Programme de gestion partagée. Or, les constatations dont nous faisons 
état au chapitre 9 révèlent une diminution de la capacité d'évaluation.  

10.56 Au Canada, les présentations au Conseil du Trésor portant sur la plupart des 
programmes nouveaux ou sensiblement modifiés doivent obligatoirement prévoir 
l'élaboration d'un cadre d'évaluation dans les meilleurs délais possible, soit dès les 
premières étapes de la conception ou de la mise en oeuvre. Le Guide sur la fonction de 
l'évaluation de programme , en date de 1981, donne des précisions sur cette obligation.  

10.57 Le cadre d'évaluation comporte un plan de collecte et d'interprétation des données 
de base, des indicateurs courants de rendement du programme et un plan provisoire 
d'évaluation. Nous avons trouvé que les ministères ne satisfont pas de manière constante 
aux exigences fixées il y a douze ans au sujet de l'élaboration de cadres d'évaluation. Par 
exemple, nous faisons observer, au chapitre 11, que les responsables de la Stratégie 
canadienne de développement économique des autochtones sont convenus d'un cadre 
d'évaluation seulement après la mise en route de ce programme.  

10.58 Le Conseil du Trésor doit veiller à ce que les cadres d'évaluation soient 
élaborés et inclus dans les présentations qui lui sont faites et à ce que des procédures 
de suivi soient adoptées afin d'en assurer la mise en oeuvre.  

La nécessité de mettre en oeuvre un système de planification de l'évaluation de portée générale  

10.59 L'évaluation offre un potentiel énorme, et elle ne peut donc demeurer en marge des 
grandes préoccupations de l'État. Pour qu'elle soit mise à contribution, l'évaluation doit 
être liée aux processus essentiels du gouvernement. Les programmes ne peuvent tous être 
évalués en même temps et, dans certains cas, l'évaluation suppose de longs délais (jusqu'à 
deux ans dans les cas les plus complexes). Cette discipline, comme toute autre fonction 
du gouvernement, est touchée par les compressions budgétaires; il faut donc utiliser de la 
façon la plus efficiente et la plus efficace possible les maigres ressources affectées à 
l'évaluation. La fonction d'évaluation est appelée à répondre aux besoins des 
gestionnaires des ministères ainsi qu'aux exigences stratégiques du gouvernement et du 
Parlement au moyen de l'exécution, en temps opportun, d'évaluations de programme de 
qualité. Il faut réorienter l'énergie consacrée à l'évaluation en faveur des préoccupations 
prioritaires du gouvernement.  

10.60 Comme le démontre le chapitre 9, les activités des services d'évaluation visent 
principalement à répondre aux besoins des gestionnaires des ministères. Pour répondre 
aux besoins d'évaluation du gouvernement dans son ensemble et à ceux d'autres parties 
intéressées, il importe de définir clairement les exigences et de prendre les mesures qui 



s'imposent afin de pouvoir combler les besoins prioritaires en matière d'information sur 
l'efficacité. Comme l'indiquent les chapitres 8 et 9, les évaluations doivent être plus 
nombreuses et de meilleure qualité pour permettre d'apprécier nombre d'activités du 
gouvernement de façon à répondre aux besoins d'information des principales parties 
intéressées.  

10.61 Nous nous attendions que le contrôleur général fixe les besoins prioritaires du 
gouvernement en matière d'évaluation de programme. Nous nous attendions, en outre, 
que si les plans d'un ministère ne répondaient pas à ces besoins, des mesures auraient été 
prises pour assurer la tenue de ces évaluations. Un système d'évaluation de programme 
qui tourne rondement serait censé procurer des renseignements que l'on ne pourrait 
obtenir autrement sur les résultats des programmes et des politiques prioritaires.  

10.62 Nous avons constaté que le personnel du contrôleur général ne possède pas de 
méthode systématique de planification des évaluations de portée générale. Le personnel 
assure un contrôle permanent des demandes d'évaluation provenant des organismes 
centraux et en fait part régulièrement aux ministères. Par contre, il ne se fonde pas sur ces 
demandes pour élaborer des plans de portée générale en vue de répondre aux besoins.  

10.63 Le Plan d'évaluation des programmes au gouvernement n'est pas considéré comme 
un moyen de communiquer des exigences particulières quant à l'évaluation, et il ne fixe 
pas les priorités dans ce domaine. Il sert plutôt à énoncer des attentes générales en 
matière d'évaluation et à apprécier la capacité globale des ministères de répondre à ces 
attentes. Il n'assure donc pas la coordination des plans d'évaluation ministériels avec les 
besoins des organismes centraux et ceux des autres ministères.  

10.64 Le contrôleur général n'a pas fait en sorte que les ministères, au moyen des plans 
qu'ils élaborent, s'emploient à répondre aux besoins du gouvernement en matière de 
renseignements tirés de l'évaluation de programme. Les ministères n'ont pas tous déposé 
des plans régulièrement. Le personnel du contrôleur général a plutôt tablé sur les 
échanges réguliers qu'il entretenait avec les ministères. Il n'a pas non plus fait preuve de 
leadership en indiquant les secteurs à soumettre à des évaluations interministérielles. Il 
s'en est plutôt remis aux processus de planification des ministères, contribuant ainsi à des 
résultats médiocres au chapitre de la portée de l'évaluation d'importants programmes et 
projets intéressant le gouvernement dans son ensemble.  

10.65 À l'occasion, le personnel du contrôleur général a organisé des séances 
d'information auxquelles ont participé les représentants d'un service d'évaluation 
ministériel et d'organismes centraux afin de discuter de la planification des évaluations. Il 
a également pris part, ces dernières années, à 12 évaluations interministérielles. Par 
contre, ces initiatives ne s'inscrivent pas dans le cadre d'un plan structuré. Le personnel 
du contrôleur général a incité les intéressés à inclure des exigences en matière 
d'évaluation dans les accords conclus aux termes de l'Accroissement des pouvoirs et des 
responsabilités ministériels. Nous avons constaté, toutefois, que les résultats des efforts 
dans ce sens étaient plus ou moins réussis. En effet, dans six cas sur sept, les plans 
d'évaluation prévus n'avaient pas été intégralement mis en oeuvre.  



10.66 Le gouvernement doit trouver une formule pour s'assurer que les plans d'évaluation 
des ministères s'étendent aux secteurs prioritaires et aux préoccupations de portée 
générale. Sinon, il faudra instaurer un mécanisme régi par un organisme central pour 
garantir l'exécution d'évaluations de qualité, en temps opportun.  

10.67 Le Bureau du secrétaire du Conseil du Trésor et contrôleur général doit se 
donner les moyens d'identifier systématiquement les priorités du gouvernement en 
matière d'évaluation. Il doit examiner les plans d'évaluation de chaque ministère 
afin de repérer les priorités qui échappent à l'évaluation. Ce faisant, il doit 
également repérer les programmes interministériels qui échappent à l'évaluation. 
Là où il existe des lacunes importantes, il doit mettre en place un mécanisme afin 
d'assurer que des évaluations de qualité soient effectuées en temps opportun.  

Un plus grand leadership en matière d'évaluation  

10.68 Des progrès ont été réalisés de 1977 à 1983 dans la mise en place de l'infrastructure 
des évaluations et dans l'adoption de politiques, de méthodes et de principes d'orientation 
connexes. Malgré cela, la fonction d'évaluation n'a pas évolué au point de constituer un 
système efficace de portée générale. Notre vérification a relevé un certain nombre de 
secteurs dans lesquels l'intention de la politique, des directives et des principes 
d'orientation en matière d'évaluation n'ont pas été respectés. Il faut un plus grand 
leadership pour améliorer le fonctionnement du système d'évaluation de même qu'un 
engagement plus profond afin que des données fiables concernant l'efficacité contribuent 
à la prise de décisions dans le secteur public.  

Un point d'appui solide  

10.69 Aux termes de la politique en matière d'évaluation, le contrôleur général est 
officiellement responsable de diriger et d'appuyer la fonction d'évaluation. À notre avis, 
le contrôleur général a cherché davantage à appuyer qu'à diriger cette fonction.  

10.70 Un système décentralisé, dont l'objet est de répondre à la fois aux besoins des 
ministères et à ceux d'organismes extérieurs, nécessite un solide point d'appui central. 
Une autorité centrale définirait alors les exigences des organismes centraux en matière 
d'évaluation, offrirait des services d'assurance de la qualité et se ferait le défenseur de 
l'évaluation. Les gestionnaires responsables de l'évaluation doivent bénéficier d'un appui 
ferme pour répondre aux exigences auxquelles ils doivent satisfaire, tant à l'intérieur qu'à 
l'extérieur de leur cadre de gestion.  

10.71 Les gestionnaires responsables de l'évaluation ne croient pas bénéficier d'un tel 
appui. À l'occasion d'ateliers de discussion en 1990, la plupart ont manifesté leur appui, 
de façon générale, au Bureau du contrôleur général. Ils ont néanmoins exprimé des 
réserves, en affirmant que l'appui qui leur était accordé était souvent miné par l'indécision 
et qu'il ne fallait pas s'attendre que le Bureau défende la fonction d'évaluation «si la haute 
direction était déterminée à réduire les ressources humaines et autres qui y étaient 
consacrées». Nombre de gestionnaires s'accordaient pour dire que si le Bureau du 



contrôleur général était particulièrement habile à «amorcer l'activité d'évaluation», il ne 
manifestait pas autant d'habileté à «épauler l'activité en cours».  

10.72 Dans le cadre d'ateliers de discussion deux ans plus tard, en vue de l'examen 
interne des opérations, les participants se sont montrés plus sévères. Les ateliers en 
question réunissaient les chefs des services de vérification et d'évaluation, étant donné 
que la tendance actuelle consiste à gérer conjointement ces deux fonctions. Ceux-ci ont 
exprimé des réserves quant à l'aide que pouvait leur fournir le Bureau du contrôleur 
général, en raison de la diversité des niveaux de compétence et d'expérience des membres 
du personnel de ce bureau chargés d'entretenir des rapports avec les évaluateurs et les 
vérificateurs. Cette situation s'explique en partie par le fait que les mêmes employés du 
Bureau sont désormais chargés des communications tant avec les évaluateurs qu'avec les 
vérificateurs. Au moment de notre vérification, un seul des 22 agents de la Direction avait 
acquis de l'expérience à la fois en vérification et en évaluation.  

10.73 Nous sommes d'avis que le contrôleur général n'a pas assumé pleinement le rôle de 
chef de file défini dans la politique. Un tel leadership favoriserait l'essor de la fonction 
d'évaluation en tirant profit de ses avantages, en identifiant les secteurs à améliorer et en 
prenant des mesures correctives.  

10.74 Comme l'explique le chapitre 9, nous avons relevé peu d'indices de l'existence de 
systèmes d'auto-évaluation ou de mesure du rendement mis en oeuvre par les 
gestionnaires responsables de l'évaluation. Le personnel du contrôleur général a constitué 
une base de données sur le rendement des ministères en matière d'évaluation et ce, en se 
fondant sur les renseignements fournis par les gestionnaires des services d'évaluation. 
Dans le cadre des travaux de vérification dont les résultats sont présentés au chapitre 9, 
nous avons vérifié les mesures de rendement figurant dans la base de données pour la 
période de 1985 à 1991. Nous avons constaté que les données comportaient un certain 
nombre de lacunes.  

10.75 Le secrétaire du Conseil du Trésor et contrôleur général doit veiller à ce que 
les renseignements sur les activités et la mesure du rendement des évaluations soient 
valables et fiables.  

10.76 Le contrôleur général sera mieux en mesure de s'acquitter de son rôle en matière 
d'évaluation de programme en veillant à la mise en oeuvre des recommandations 
présentées au paragraphe 10.46 en matière de surveillance, d'assurance de la qualité et de 
présentation de rapports ainsi qu'au paragraphe 10.67, sur l'instauration d'un système de 
planification de portée générale. Le 25 juin 1993, la Première ministre annonçait que les 
responsabilités et les fonctions du Bureau du contrôleur général, y compris celles de la 
Direction de l'évaluation et de la vérification, feraient désormais partie du Conseil du 
Trésor. Par suite de ce changement, la fonction d'évaluation est réexaminée. Le moment 
est donc propice pour le Bureau du secrétaire du Conseil du Trésor et contrôleur général 
du Canada de réaffirmer son rôle de leadership en matière d'évaluation de programme.  

Susciter une demande de la part des parties intéressées  



10.77 Un système d'évaluation ne peut réussir que s'il existe un intérêt pour les résultats 
d'évaluation et que les résultats obtenus sont dignes de crédibilité et pertinents en regard 
des questions posées. Qui plus est, les renseignements doivent être présentés d'une façon 
claire et compréhensible.  

10.78 En régime parlementaire, la volonté politique de la majorité décide de la marche à 
suivre. D'aucuns soutiennent donc que, dans ces conditions, les ministres ne sont pas 
disposés à présenter des évaluations donnant une image négative de leurs propres 
politiques et programmes. De fait, la contrainte inhérente à cet état de fait n'est peut-être 
pas aussi décisive que l'ont prétendu certains. À preuve, les parlementaires, ministres y 
compris, se sont dits désireux d'obtenir des résultats d'évaluation fiables, comme il est dit 
au chapitre 8.  

Promptitude à réagir à des demandes précises du Parlement  

10.79 Les gestionnaires des ministères doivent composer avec les contraintes que leur 
imposent des ressources limitées, doublées très souvent de priorités conflictuelles. Le 
système d'évaluation de programme n'a pas répondu adéquatement aux besoins généraux, 
soit offrir des données utiles à l'examen des prévisions budgétaires ou des programmes de 
réglementation, comme il est expliqué au chapitre 8. Par contre, les ministères ont 
répondu aux demandes précises d'évaluations formulées par le Parlement ou à des 
suggestions découlant de nos vérifications.  

10.80 Ainsi, à la suite d'une série d'audiences sur l'évaluation des mesures fiscales, le 
Comité permanent des comptes publics de la Chambre des communes adressait un 
rapport à la Chambre dans lequel il demandait l'évaluation de cinq mesures, soit la taxe 
sur les produits et services (TPS), le nouveau traitement fiscal de l'épargne-retraite, le 
traitement fiscal des gains en capital, le traitement fiscal des actions accréditives et le 
Programme de stimulation de l'exploration minière au Canada.  

10.81 En décembre 1991, le ministère des Finances répondait à cette demande en 
déposant un plan de travail qui dénombrait les mesures fiscales qu'il entendait évaluer au 
cours des années à venir et qui proposait d'éventuelles méthodes d'évaluation de la TPS et 
du traitement fiscal de l'épargne-retraite. Il proposait, en outre, d'évaluer en 1993 le 
traitement des actions accréditives. Au chapitre des gains en capital, le Ministère se 
pencherait d'abord en 1993 et 1994 sur l'exonération cumulative des gains en capital. Le 
ministère des Finances faisait savoir également que le Programme de stimulation de 
l'exploration minière au Canada relevait du ministère de l'Énergie, des Mines et des 
Ressources et que ce dernier était en train de l'évaluer. Au début de 1993, le Ministère 
soumettait au Comité le cadre d'évaluation des différentes composantes de la TPS.  

Promptitude à réagir aux recommandations visant à améliorer le mode d'évaluation de programmes 
particuliers  

10.82 Au cours de la vérification, nous avons découvert également que les responsables 
du système d'évaluation du gouvernement avaient donné suite aux recommandations des 



vérificateurs en vue d'améliorer l'évaluation de programmes particuliers. Les paragraphes 
suivants décrivent certaines des mesures prises à la suite des recommandations.  

10.83 Aborder une plus grande gamme de questions en temps opportun. En réponse 
aux questions que nous avions soulevées en 1991 lors de notre vérification du ministère 
de l'Agriculture au sujet de l'évaluation des programmes de sécurité du revenu agricole, le 
Ministère a produit en temps opportun des cadres d'évaluation de la nouvelle série de 
mesures gouvernementales découlant de la Loi sur la protection du revenu agricole , qui 
venait d'être promulguée. Bien que le Ministère doive encore élargir le cadre d'évaluation 
portant sur le Régime d'assurance du revenu brut et le Compte de stabilisation du revenu 
net, celui qu'il a dressé à l'intention des Mesures de soutien et d'adaptation en agriculture 
représente une nette amélioration par rapport aux activités d'évaluation antérieures du 
Ministère dans ce domaine. Dans ce cadre d'évaluation, le Ministère énonce son intention 
de mesurer intégralement les répercussions du programme sur le secteur agricole. Il a fait 
savoir que l'évaluation est en cours.  

10.84 Accorder plus d'importance à la fiabilité des constatations et des indicateurs. 
Nous avons relevé des problèmes de qualité dans le cadre des évaluations antérieures 
auxquelles le ministère des Approvisionnements et Services avait soumis les programmes 
d'acquisitions et de grands projets de l'État (marchés publics), notamment en ce qui a trait 
à la fiabilité des constatations et des indicateurs utilisés. Le Ministère a reconnu 
l'existence de ces problèmes et a entrepris de les résoudre. Il a marqué des progrès 
notables par rapport à ses activités antérieures dans ce domaine, ce dont font foi son 
évaluation du Système électronique de commandes par catalogue et le cadre d'évaluation 
qu'il a élaboré en vue d'évaluer le Service des invitations ouvertes à soumissionner, même 
s'il n'est pas exhaustif.  

10.85 Amorcer l'évaluation d'un secteur caractérisé par sa complexité et ses 
difficultés techniques. Les activités de programme réalisées par le ministère des 
Finances aux fins du service de la dette nationale s'étendent à une part appréciable des 
dépenses fédérales. Dans les rapports de 1988 et de 1991, le vérificateur général du 
Canada recommandait l'évaluation de ce programme d'emprunts complexe. Ce dernier 
était également source de préoccupations pour le Comité des comptes publics. En réponse 
à nos recommandations, le ministère a consenti à mener l'évaluation au cours de trois à 
cinq ans. En octobre 1992, il faisait paraître un premier rapport sur ses méthodes 
d'évaluation du service de la dette, document qu'il présentait au Comité en décembre 
1992.  

Conclusion  

10.86 Plus que jamais, il est essentiel d'obtenir des renseignements fiables sur l'efficacité 
des programmes. Or, le système ne répond pas à ces besoins. Les méthodes d'évaluation 
actuelles offrent un potentiel inexploité. Les trois chapitres portant sur notre vérification 
de l'évaluation de programme indiquent les mesures correctives qu'il est nécessaire 
d'apporter à la gestion des services d'évaluation ministériels et du système d'évaluation 
dans son ensemble.  



10.87 Il y a lieu de consentir plus d'efforts pour assurer le succès de la politique actuelle 
en matière d'évaluation de programme, notamment en augmentant la qualité et la 
pertinence des extrants de l'évaluation, en modifiant la culture de gestion pour rechercher 
l'information sur l'efficacité et la mettre au service de la prise de décisions, et en mettant 
en place un système qui répond à la fois aux besoins des parties intéressées, qu'ils soient 
de l'intérieur ou de l'extérieur du gouvernement, et à ceux des gestionnaires des 
ministères.  

10.88 Si une réforme de l'actuel système ne permet pas d'en obtenir les résultats 
escomptés, le Parlement pourrait éventuellement envisager des mesures plus radicales 
pour obtenir en temps opportun des renseignements pertinents et fiables sur l'efficacité 
des programmes.  

10.89 Le remaniement du Bureau du contrôleur général et son intégration au Secrétariat 
du Conseil du Trésor offrent au gouvernement l'occasion de renouveler ses initiatives en 
matière d'évaluation de programme et de leur imprimer une nouvelle vigueur.  
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La Stratégie canadienne de 
développement économique  
des autochtones  
Vérificateur général adjoint : Elwyn Dickson  
Vérificateurs responsables : Larry Ting, Louis Lalonde, Raymond Foote 

Points saillants  

11.1 Le gouvernement du Canada a établi sa Stratégie canadienne de développement 
économique des autochtones (Stratégie CDÉA) en 1989 afin de réduire les disparités 
économiques entre les autochtones et les autres Canadiens. L'objectif global de la 
Stratégie consiste à aider les autochtones à devenir autonomes sur le plan économique. 
Celle-ci remplace les programmes antérieurs de développement économique des 
autochtones et cherche à améliorer ces programmes.  

11.2 Le ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien, le ministère de l'Emploi et 
de l'Immigration et le ministère de l'Industrie, des Sciences et de la Technologie ont été 
chargés d'instaurer cette mesure, qui devait coûter quelque un milliard de dollars pendant 
les cinq premières années. Certains autres ministères fédéraux ont un rôle à jouer, sans 
toutefois être directement responsables de la mise en oeuvre de la Stratégie.  

11.3 Il convient de mieux établir un leadership visible dans la mise en oeuvre de 
l'ensemble de la Stratégie. Par exemple, on pourrait renforcer le leadership dans la 
gestion de l'élaboration de partenariats stratégiques entre les ministères fédéraux 
participants et avec d'autres intervenants du secteur privé ou des collectivités autochtones 
en élaborant et en appliquant un plan exhaustif de mise en oeuvre.  

11.4 Les trois ministères chargés de la mise en oeuvre de la Stratégie n'ont pu démontrer 
que la diversité des méthodes de financement utilisées et les sommes affectées en vertu 
de la Stratégie convenaient dans les circonstances. En outre, malgré certains exemples 
positifs de développement économique des autochtones, ils n'ont pu démontrer qu'après 
avoir dépensé au moins 900 millions de dollars depuis le début du programme, en 1989, 
jusqu'au début de 1993, ils répondaient aux objectifs de la Stratégie.  

11.5 Le manque d'information appropriée sur le rendement et les résultats de la Stratégie 
nuit à l'obligation de rendre compte dans les collectivités autochtones, de même qu'entre 
le gouvernement et le Parlement.  

11.6 Les organisations autochtones de développement économique communautaire, les 
commissions locales de gestion autochtone et les sociétés de financement autochtones ont 
été créées parce qu'on les jugeait susceptibles de favoriser davantage la participation des 



autochtones à leur autonomie économique. À notre avis, il incombe à ces organisations 
de collaborer en échangeant de l'information sur le développement économique, tel que 
les débouchés commerciaux potentiels, et de coordonner leurs efforts dans des domaines 
comme la formation professionnelle.  



Contexte  

11.7 Les autochtones du Canada constituent un groupe hétérogène qui possède diverses 
cultures et qui parle plusieurs langues. Ils vivent dans toutes les parties du Canada, aussi 
bien dans les régions éloignées que dans les régions urbaines. Leur accès aux ressources, 
leur mobilité, leurs attentes et leurs capacités varient grandement.  

11.8 Les peuples autochtones comprennent les Indiens inscrits et non inscrits, les Métis, 
les Inuit et les Innu. Les responsabilités à l'égard des Indiens inscrits qui vivent dans les 
réserves (environ le tiers de la population autochtone qui s'élève à un million de 
personnes), des Inuit et des Innu reviennent de façon générale au ministère des Affaires 
indiennes et du Nord canadien (MAINC). Les autres ministères fédéraux ainsi que les 
gouvernements provinciaux et territoriaux fournissent de l'aide et une gamme variée de 
services à tous les autochtones admissibles.  

11.9 Le gouvernement fédéral a établi la Stratégie canadienne de développement 
économique des autochtones en 1989 afin de favoriser leur autonomie économique en 
fournissant à ces derniers les moyens de profiter des perspectives de développement 
économique pour trouver des emplois à long terme et de développer leurs propres 
entreprises. La Stratégie est mise en oeuvre, conformément à un partenariat établi avec 
les autochtones, par trois ministères fédéraux, chacun responsable d'un secteur de 
responsabilité principal (voir la pièce 11.1 ).  

11.10 Le ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien est responsable du 
développement économique communautaire et de la mise en valeur des ressources; le 
ministère de l'Emploi et de l'Immigration est responsable de l'acquisition de compétences 
et de l'emploi en milieu urbain et le ministère de l'Industrie, des Sciences et de la 
Technologie a charge du développement des entreprises et de l'établissement des sociétés 
de financement autochtones. Les trois ministères partagent les responsabilités en matière 
de recherche et de défense des intérêts pour favoriser l'autonomie économique des 
autochtones.  

11.11 La mise en oeuvre de la Stratégie canadienne de développement économique des 
autochtones vise principalement :  

  la participation accrue des autochtones à l'économie nationale;  
  l'accroissement des possibilités de devenir propriétaire et d'assurer la gestion 

d'entreprises commerciales et d'institutions économiques;  
  l'accès à des emplois permanents;  
  la participation des autochtones à la conception et à l'exécution des programmes;  
  l'accès sans réserve aux initiatives fédérales de développement économique;  
  l'accroissement de relations plus étroites avec les entreprises et les sociétés 

d'investissement canadiennes;  
  la participation et l'appui soutenu des gouvernements provinciaux et territoriaux.  
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11.12 Le gouvernement fédéral attend de la Stratégie, entre autres résultats :  

  des taux d'emploi accrus et l'augmentation des niveaux de revenus des 
autochtones;  

  la diversification des entreprises autochtones et l'amélioration des compétences en 
gestion et d'entrepreneur des autochtones;  

  la diminution de la dépendance à l'égard de l'aide sociale;  
  l'accroissement de la capacité des collectivités autochtones de gérer leurs affaires.  

Les ressources financières  

11.13 Pour appuyer une participation plus efficace de la part des autochtones à la 
croissance économique du Canada, le gouvernement fédéral a prévu des fonds pour les 
ministères responsables de la mise en oeuvre de cette Stratégie. Les fonds devaient être 
octroyés chaque année, et le total accordé pour les cinq premières années était de 873,7 
millions de dollars. Ces fonds ont permis au ministère des Affaires indiennes et du Nord 
canadien et au ministère de l'Industrie, des Sciences et de la Technologie de mettre la 
Stratégie en oeuvre. De plus, la part attribuée pour la participation et les dépenses des 
autochtones dans les programmes offerts par la Commission de l'Emploi et de 
l'Immigration du Canada devait être maintenue à un niveau qui ne soit pas inférieur à 
celui de 1988-1989 (soit environ 120 millions de dollars).  

Responsabilités du ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien  

11.14 Le ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien assume l'entière 
responsabilité de quatre programmes qui découlent de la Stratégie canadienne de 
développement économique des autochtones, le principal étant le développement 
économique communautaire.  

11.15 Ce programme vise à aider les Indiens inscrits, ainsi que les collectivités Inuit et 
Innu, à établir et à contrôler des organisations de développement économique 
communautaire aussi bien dans les réserves que dans le Nord.  

11.16 L'approche principale du Ministère consiste à conférer la mise en oeuvre des 
services des programmes aux organisations de développement économique sous le 
contrôle de la collectivité. En vertu d'accords de contribution conclus avec le Ministère, 
ces organisations utilisent des fonds fédéraux pour offrir des services directement aux 
membres des collectivités autochtones. Ces services, qui doivent répondre à des critères 
établis par les organisations, peuvent comprendre :  

  la préparation de stratégies de développement économique communautaire;  
  le lancement de projets d'entreprise et de mise en valeur des ressources de 

développement économique;  
  l'acquisition de participations dans des entreprises privées ou communautaires;  
  l'appui à la formation liée à l'emploi et à des programmes d'emploi.  



11.17 Dans le cadre de la Stratégie canadienne de développement économique des 
autochtones, le Ministère a versé plus de 50 millions de dollars par année aux 
organisations de développement économique communautaire, soit 70 p. 100 du total de 
ses dépenses à l'égard de la Stratégie. Selon le Ministère, qui conserve la responsabilité 
de surveiller les organisations de développement économique communautaire, celles-ci 
investissent quelque 50 p. 100 des fonds qui leur ont été attribués dans des projets de 
création d'emploi, de développement d'entreprises ou de mise en valeur des ressources. 
Ces investissements sont effectués à titre de participation au capital ou à titre de mise de 
fonds initiale.  

11.18 Les autres éléments de la Stratégie pour le Ministère sont le Programme pour le 
développement commercial, le Programme de négociation sur l'accès aux ressources, le 
Programme des possibilités régionales de développement et, de concert avec les 
ministères de l'Emploi et de l'Immigration et de l'Industrie, des Sciences et de la 
Technologie, les composantes de la Recherche et la défense des intérêts des autochtones.  

Responsabilités du ministère de l'Emploi et de l'Immigration  

11.19 Le ministère de l'Emploi et de l'Immigration perçoit son rôle dans la Stratégie 
canadienne de développement économique des autochtones comme un d'appui et de 
coordination avec ses partenaires fédéraux. Pour s'acquitter de ses responsabilités en ce 
qui concerne l'acquisition de compétences et l'emploi en milieu urbain, le Ministère a 
recours à «Les chemins de la réussite», une stratégie distincte qui vise la formation et 
l'emploi des autochtones. Ceci permet au Ministère de participer à un certain nombre 
d'objectifs qui s'y rattachent : participation des autochtones dans les stratégies locales de 
planification, maintien de la souplesse dans l'établissement des programmes, 
encouragement au développement des institutions autochtones pour la mise en oeuvre des 
programmes et services d'emploi, et complément apporté aux programmes et services 
locaux et provinciaux.  

11.20 «Les chemins de la réussite» consiste en un partenariat entre le Ministère et les 
groupes, les organisations et les collectivités autochtones dont le but est d'investir dans la 
formation et le perfectionnement de la main-d'oeuvre autochtone pour qu'elle puisse 
s'intégrer au marché du travail particulier des autochtones et à celui du Canada en 
général. «Les chemins de la réussite» est une approche qui se fonde sur le pouvoir 
décisionnel des collectivités qui permet aux autochtones, au niveau local, d'influer sur les 
changements apportés au programme, au niveau national.  

11.21 Dans le cadre de «Les chemins de la réussite», des commissions ont été créées à 
l'échelle locale, régionale et nationale; ces commissions représentent toutes les 
collectivités autochtones du Canada, qu'elles vivent ou non dans des réserves. L'élément 
clé de ce nouveau partenariat est l'établissement de commissions locales de gestion 
autochtone. Quatre-vingt six des 110 commissions prévues ont été établies. Elles sont 
réparties dans toutes les régions du pays. Elles sont chargées de définir les priorités en 
matière de formation et d'emploi pour leurs secteurs respectifs et de recommander des 



propositions de projet. Les commissions et les Centres d'emploi du Canada se partagent 
la charge de surveiller l'efficacité des initiatives locales.  

11.22 Les Centres d'emploi du Canada ont la responsabilité de fournir de l'information 
sur le marché du travail et ils sont responsables de la préparation des stratégies locales de 
planification. En consultation avec leurs partenaires communautaires des secteurs public 
et privé, les centres déterminent les besoins du marché du travail local et, lorsqu'ils jugent 
une intervention nécessaire, ils répondent par le programme ou le service le plus efficace. 
Ils fournissent également un appui administratif et technique aux commissions locales de 
gestion.  

Responsabilités du ministère de l'Industrie, des Sciences et de la Technologie  

11.23 Le ministère de l'Industrie, des Sciences et de la Technologie s'acquitte de ses 
responsabilités qui découlent de la Stratégie canadienne de développement économique 
des autochtones, dans le cadre du Programme économique des autochtones. Les deux 
principaux éléments sont décrits ci-après.  

11.24 Le Programme de développement des entreprises autochtones et des 
entreprises en participation. Le plus important des programmes du Ministère dans le 
cadre de la Stratégie, pour ce qui est du financement accordé, est le Programme de 
développement des entreprises autochtones et des entreprises en participation. Il vise à 
fournir une aide au développement et une aide financière aux personnes ou aux groupes 
autochtones admissibles pour l'établissement, l'expansion, la modernisation ou 
l'acquisition d'entreprises. Le ministère de l'Industrie, des Sciences et de la Technologie 
met en oeuvre ce programme par l'entremise de ses bureaux situés dans toutes les régions 
du pays. Il verse des contributions aux autochtones qui vivent dans les réserves ou à 
l'extérieur de celles-ci, selon les demandes qu'il a reçues et approuvées. Le Ministère a 
établi des organismes de prestation externes pour développer les compétences des 
autochtones en matière de développement des entreprises et mettre en oeuvre les 
programmes autochtones dans les régions où l'accès aux bureaux de développement du 
Ministère est limité. Ces organismes sont exploités par des institutions autochtones 
comme les sociétés de financement autochtones.  

11.25 Les offices de développement économique des autochtones constituent une partie 
de la structure de gestion du Programme économique des autochtones. Un office national 
de développement économique des autochtones et deux offices régionaux ont été établis 
pour faire des recommandations au ministre de l'Industrie, des Sciences et de la 
Technologie en rapport avec des projets qui sont financés en vertu des programmes de 
développement. Les membres de ces offices sont nommés par décret du conseil et la 
majorité d'entre eux sont autochtones. Les offices aident le ministère de l'Industrie, des 
Sciences et de la Technologie à mettre en oeuvre les composantes de la Stratégie 
canadienne de développement économique des autochtones qui lui ont été attribuées. S'il 
y a lieu, ils peuvent conseiller le ministre des Affaires indiennes et du Nord canadien et 
celui du ministère de l'Emploi et de l'Immigration en rapport avec la coordination de leurs 
programmes avec des règlements relatifs au développement économique des autochtones. 



Ces offices sont aussi autorisés à recommander au ministre de l'Industrie, des Sciences et 
de la Technologie d'établir des politiques, des procédés et des lignes directrices 
nécessaires au fonctionnement et à l'administration efficients des programmes du 
Ministère.  

11.26 Le Programme des sociétés de financement autochtones. Le ministère de 
l'Industrie, des Sciences et de la Technologie verse des contributions aux sociétés de 
financement autochtones, lesquelles consentent ensuite des prêts commerciaux à des 
entreprises qui appartiennent à des personnes ou à des organisations autochtones. Ces 
sociétés de financement autochtones sont constituées et ont leur siège social dans les 
localités ou les régions. En général, elles appartiennent à des institutions autochtones 
provinciales, à des groupes de conseils tribaux, à un certain nombre de bandes ou parfois 
à des collectivités autochtones entières. Elles ne visent pas à réaliser des bénéfices, mais à 
assurer le développement d'entreprises tout en préservant leur capital sur une certaine 
période. Elles sont conçues pour atteindre le seuil de rentabilité dans leur fonctionnement 
ainsi que l'autonomie financière après cinq ans.  

Des réalisations qui illustrent des possibilités de réussite  

11.27 Nous pensons que les activités des trois ministères peuvent devenir un catalyseur 
pour l'établissement d'organisations prospères dans les collectivités autochtones.  

11.28 Nous avons observé des cas où des personnes ou des organisations autochtones ont 
atteint des résultats positifs en participant aux programmes de développement 
économique appuyés par le gouvernement fédéral. L'exemple, dans la pièce 11.2 , décrit 
un partenariat entre le gouvernement fédéral et les autochtones en ce qui concerne les 
programmes de formation et de développement des collectivités et des entreprises. Ce cas 
illustre l'approche de collaboration qui peut contribuer grandement au succès du 
développement économique des autochtones.  

Pièce 11.2  

Exemple d'un partenariat réussi entre le gouvernement fédéral et les autochtones  
Une bande de la Première Nation a établi une organisation de développement 
économique communautaire qui a ouvert un immeuble de bureaux et de commerces. 
Les sommes investies dans ce projet provenaient de la bande et de l'Organisation de 
développement économique communautaire dans le cadre de la Stratégie. La bande a 
également reçu des fonds de l'extérieur, soit du ministère de l'Industrie, des Sciences et 
de la Technologie, pour la construction de l'immeuble. Le ministère de l'Emploi et de 
l'Immigration s'est chargé de la composante formation.  

11.29 Les projets décrits dans la pièce 11.3 montrent qu'il est possible d'établir des 
partenariats avec le secteur privé qui contribuent au développement économique des 
autochtones.  
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Pièce 11.3  

Deux projets auxquels a participé le secteur privé  
En examinant des projets locaux, nous avons relevé deux cas où une banque à charte et 
le ministère de l'Emploi et de l'Immigration, de concert avec des groupes autochtones, 
ont participé à une initiative conjointe visant à former des autochtones dans le domaine 
du service à la clientèle, dans le secteur bancaire et financier.  

Ces projets qui se sont déroulés au cours de l'exercice 1992-1993 étaient de nature très 
semblable. Ils visaient à fournir aux membres de la collectivité en chômage ou qui ont 
quitté l'école depuis un certain temps la formation nécessaire pour réintégrer le marché 
du travail en leur offrant des perspectives d'emploi dans un secteur viable de 
l'économie.  

Ces projets ont duré environ six mois. Ils comportaient une formation en salle de classe 
et une expérience de travail. Le programme avait été élaboré conjointement par la 
banque, par des collèges communautaires et des représentants de groupes 
communautaires autochtones. L'enseignement en salle de classe portait sur des sujets 
aussi variés que le comportement en milieu d'affaires et l'informatique. L'expérience de 
travail était offerte par diverses succursales de la banque.  

Ces initiatives étaient le fruit d'un effort coordonné, chaque partenaire ayant fourni du 
temps, des installations ou des fonds.  

Pour l'ensemble des deux projets, 38 participants ont été choisis, dont 17 bénéficiaires 
de l'aide sociale et 12 bénéficiaires d'assurance-chômage. Trente d'entre eux ont obtenu 
un diplôme à la fin du programme. Le sommes déboursées pour chacun d'eux ont 
atteint en moyenne 9 200 $. En juin 1993, 25 de ces diplômés occupaient un emploi et 
18 d'entre eux travaillaient dans leur domaine de formation.  

11.30 Néanmoins, une évaluation de leur efficacité est nécessaire pour déterminer dans 
quelle mesure ces projets ont réussi à accroître le nombre d'emplois et à diversifier la 
base d'affaires des entreprises autochtones comme prévu.  

Objectifs et étendue de la vérification  

11.31 Les objectifs de notre vérification consistaient à déterminer si les pratiques de 
gestion en ce qui concerne la mise en oeuvre de la Stratégie, la responsabilisation qui en 
découle, la divulgation des résultats et la conformité avec les autorisations étaient 
satisfaisantes. Nous avons pris en ligne de compte, entre autres, l'importance de la 
participation des autochtones, des gouvernements provinciaux et du secteur privé.  

11.32 En conséquence, nous avons examiné la participation du ministère des Affaires 
indiennes et du Nord canadien au développement des collectivités ainsi que les activités 
du ministère de l'Emploi et de l'Immigration qui portent sur l'acquisition des compétences 
et de l'emploi en milieu urbain. Nous avons vérifié également un échantillon des projets 
du ministère de l'Industrie, des Sciences et de la Technologie liés au développement des 
entreprises et aux sociétés de financement autochtones. Nous n'avons pas examiné les 



activités visées par la Stratégie canadienne de développement économique des 
autochtones qui ont relativement moins d'importance dans ces domaines.  

Pratiques de gestion qui offrent des chances de réussite  

11.33 Lors de notre examen de la mise en oeuvre de la Stratégie canadienne de 
développement économique des autochtones, nous nous attendions à trouver, pour 
l'ensemble des trois ministères, certaines pratiques de gestion qui offraient des chances de 
réussite raisonnables (voir la pièce 11.4 ).  

Pièce 11.4  

Pratiques de gestion qui offrent des chances de réussite  
a) Leadership qui permet d'assumer la responsabilité entière du succès de la Stratégie 

canadienne de développement économique des autochtones et d'assurer l'obligation 
de rendre compte des résultats.  

b) Méthodes coordonnées qui visent à définir les priorités, les besoins, les possibilités 
et les contraintes des clients autochtones et à intervenir comme il se doit.  

c) Procédés de mise en oeuvre qui sont conformes à toutes les autorisations 
applicables.  

d) Système valide et fiable d'information sur l'évaluation et la gestion du rendement 
qui précise au moins le total des coûts assumés dans le cadre de la Stratégie, un 
énoncé clair des ses objectifs généraux, la quantité de services dispensés et leur 
qualité ainsi que les résultats obtenus. Ces renseignements seraient utilisés pour 
surveiller le progrès, évaluer les résultats et modifier les principes et le financement 
de la Stratégie, s'il y a lieu.  

e) Divulgation annuelle au Parlement d'une information utile et fiable sur les résultats 
des activités de la Stratégie et sur les coûts réels par rapport aux résultats et aux 
coûts prévus.  

Observations et recommandations  

Nécessité d'un plan global de mise en oeuvre - Leadership et obligation de rendre 
compte  

11.34 La Stratégie canadienne de développement économique des autochtones demande 
que le gouvernement fédéral prenne des mesures exhaustives et intégrées pour accroître 
l'autonomie économique des autochtones. Trois ministères principaux - le ministère des 
Affaires indiennes et du Nord canadien, le ministère de l'Industrie, des Sciences et de la 
Technologie, et le ministère de l'Emploi et de l'Immigration - ont reçu le mandat d'assurer 
la direction conjointe de la conception et de l'exécution des composantes des programmes 
prévus dans la Stratégie.  

11.35 Dans la Stratégie, on reconnaît que la coordination des efforts entre les ministères 
fédéraux est un gage important de succès. Nous nous attendions donc, entre autres, que 
les trois ministères principaux coordonnent leurs efforts en échangeant, sur une base 
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continue, toute l'information disponible sur leurs priorités, leurs activités, leurs résultats 
et les questions à résoudre. À notre avis, cette approche contribuerait à réduire les risques 
de chevauchement des activités et d'occasions manquées.  

11.36 La documentation qui a été publiée concernant la Stratégie confie la responsabilité 
de sa mise en oeuvre à un Comité de gestion chargé d'assurer la coordination de 
l'exécution des programmes dans les localités. Ce comité se compose de hauts 
fonctionnaires des trois partenaires fédéraux et comprend des représentants des groupes 
autochtones. Au début de 1990, le Comité a mis sur pied des groupes de travail chargés 
de faciliter la coordination et la communication entre les trois ministères.  

11.37 Nous avons constaté que le Comité de gestion et les comités qui lui ont succédé se 
sont réunis à l'occasion pour aider à coordonner la mise en oeuvre de la Stratégie. Ils 
avaient décidé que chaque ministère appliquerait séparément ses programmes respectifs 
prévus dans la Stratégie. Selon eux, cette mesure éviterait le chevauchement des efforts, 
tout en simplifiant la mise en oeuvre de la Stratégie.  

11.38 Nous avons remarqué que, en juillet 1990, soit un an environ après l'annonce de la 
Stratégie, le ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien et le ministère de 
l'Industrie, des Sciences et de la Technologie ont conclu une entente de mise en oeuvre. 
L'entente avait pour principal objectif de favoriser entre les deux ministères une 
collaboration et une coordination totales dans l'application de leur mandat respectif de 
financement des entreprises autochtones. Toutefois, le ministère de l'Emploi et de 
l'Immigration n'était pas partie à l'entente, bien qu'il soit un partenaire principal dans la 
Stratégie.  

11.39 En consultant les dossiers des ministères, nous avons noté que, quatre ans environ 
après l'annonce de la Stratégie, certaines questions fondamentales n'ont toujours pas été 
réglées. Ces questions comprenaient la nécessité d'élaborer des ententes entre les 
gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux au sujet de la Stratégie et d'établir un 
cadre d'évaluation de cette dernière. Or, ce n'est qu'en mai 1993 que les trois principaux 
ministères fédéraux se sont entendus sur un cadre de ce genre.  

11.40 Nous avons noté de plus qu'il n'existait aucun plan global de mise en oeuvre. Ce 
plan pourrait comprendre des objectifs qui conduisent à l'autonomie économique des 
autochtones en fonction desquels l'atteinte des objectifs et les dépenses connexes prévues 
et réelles feraient l'objet d'un suivi sur une base continue. À notre avis, nonobstant la 
participation des comités de gestion de la Stratégie, l'absence d'un plan approprié signifie 
qu'il convient de mieux établir le leadership et l'obligation de rendre compte de la 
Stratégie dans son ensemble.  

11.41 Cependant, les ministères ont indiqué récemment qu'ils croyaient dans le fait que 
les collectivités autochtones devraient même assumer, en ce qui concerne leur propre 
développement économique, une responsabilité plus grande que celle qui est envisagée 
dans le cadre de la Stratégie originelle. Étant donné cette approche, le gouvernement 
fédéral devrait réévaluer le caractère approprié de la Stratégie. S'il continue à l'endosser 



tel qu'elle est établie présentement, il lui faudra élaborer un plan de mise en oeuvre tel 
qu'indiqué ci-après.  

11.42 Les partenaires fédéraux dans la Stratégie canadienne de développement 
économique des autochtones devraient, en collaboration avec les autochtones et avec 
d'autres partenaires, élaborer un plan approprié de mise en oeuvre de la Stratégie. 
Le plan devrait alors être communiqué, mis en oeuvre et faire l'objet d'un suivi avec 
la collaboration des gouvernements provinciaux et territoriaux et des organisations 
autochtones.  

11.43 Le plan devrait pour le moins :  

  préciser l'obligation de rendre compte de la mise en oeuvre de la Stratégie;  
  prévoir une participation appropriée des autochtones aux prises de décisions;  
  tenir compte de la façon d'assurer une collaboration efficace parmi tous les 

groupes participants afin de tirer le maximum des occasions favorables et de 
minimiser les doubles emplois inutiles;  

  comporter un programme de suivi des progrès accomplis en fonction des 
objectifs de façon à ce que des mesures correctives soient prises au besoin.  

Réponse du ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien : Le Ministère peut 
démontrer que la Stratégie a atteint l'un de ses objectifs premiers à savoir, transférer à 
nos clients le pouvoir décisionnel réel et l'obligation de rendre compte. Par conséquent, 
il ne serait pas approprié d'établir un plan de mise en oeuvre qui pourrait avoir pour 
effet de centraliser le pouvoir décisionnel au sein des ministères fédéraux. Le Ministère 
convient qu'il est bon de revoir la stratégie de mise en oeuvre actuelle en collaboration 
avec les commissions de gestion autochtone et les autres partenaires fédéraux, dans le 
cadre d'un processus régional appuyé par l'administration centrale, en vue de redéfinir 
la Stratégie en fonction des priorités de nos clients et d'échanger de l'information sur les 
résultats obtenus.  

Réponse du ministère de l'Emploi et de l'Immigration : Un plan de mise en oeuvre, en 
centralisant le pouvoir décisionnel dans les ministères fédéraux, pourrait avoir des effets 
négatifs sur le contrôle qu'ont les institutions et les collectivités autochtones sur leur 
propre développement économique, ainsi que sur l'orientation qu'elles donnent à celui-ci. 
Le Ministère convient que son rôle dans la Stratégie doit être déterminé par les 
commissions de gestion autochtone.  

Réponse du ministère de l'Industrie, des Sciences et de la Technologie : Au lieu de 
répondre à chacune des observations et recommandations, le Ministère a choisi de 
donner une réponse globale concernant son rôle. Cette réponse suit le paragraphe 11.88.  

Coordination insuffisante entre les gouvernements fédéral, provinciaux et 
territoriaux  



11.44 Les ressources naturelles relèvent souvent des compétences provinciales ou 
territoriales. Les collectivités autochtones doivent donc obtenir l'appui et la collaboration 
de ces paliers de gouvernement lorsqu'elles veulent entreprendre des projets de 
développement économique touchant l'exploitation de ces ressources.  

11.45 De plus, les gouvernements provinciaux ou territoriaux doivent collaborer, aussi 
bien dans les régions urbaines que rurales, pour aider les autochtones à saisir les 
occasions d'affaires et à accéder à la formation et aux emplois.  

11.46 Les ministres responsables du ministère de l'Industrie, des Sciences et de la 
Technologie et du ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien ont été autorisés 
à obtenir la participation active des gouvernements provinciaux et territoriaux ainsi que 
des engagements financiers de leur part pour les autochtones qui vivent hors des réserves. 
Le ministère de l'Emploi et de l'Immigration n'était pas tenu, conformément à la 
Stratégie, de se joindre à ses partenaires fédéraux en l'occurrence. Cependant, il a reconnu 
l'importance de la participation du gouvernement fédéral et des gouvernements 
provinciaux et territoriaux et a choisi d'utiliser des ententes déjà conclues avec les 
provinces en dehors du cadre de la Stratégie, qui visent la formation et les questions qui 
s'y rattachent pour la population en général.  

11.47 Nous n'avons pu trouver de procédure d'envergure nationale consignée, en vertu de 
laquelle les partenaires de la Stratégie seraient tenus de définir les questions qui 
nécessitent l'appui des gouvernements provinciaux et territoriaux et de requérir leur 
participation active. Selon le ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien, à 
l'exception d'ententes précises en vertu du programme de la Négociation de l'accès aux 
ressources et de certains projets d'entreprises, la participation des gouvernements 
provinciaux et territoriaux dans le cadre de la Stratégie n'a pas été obtenue comme on 
l'escomptait.  

11.48 Le ministre responsable du ministère de l'Industrie, des Sciences et de la 
Technologie devait, au plus tard en décembre 1990, présenter un rapport au Cabinet sur la 
mise en oeuvre des ententes fédérales-provinciales pour le développement économique 
des autochtones. Cela n'a pas été fait.  

11.49 Les trois partenaires fédéraux dans la Stratégie canadienne de développement 
économique des autochtones devraient, après consultation des représentants 
autochtones, signaler les domaines qui nécessitent l'appui des gouvernements 
provinciaux ou territoriaux et chercher à obtenir une participation active des 
gouvernements concernés.  

Réponse du ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien : Le Ministère 
convient que les administrations provinciales et territoriales ont un rôle important à 
jouer dans l'expansion de la base économique dont disposent les autochtones, et il 
continuera de rechercher des possibilités à cet égard sous la direction de ses 
commissions, organes consultatifs et collectivités autochtones respectifs.  



Réponse du ministère de l'Emploi et de l'Immigration : Le Ministère convient que les 
administrations provinciales et territoriales ont un rôle important à jouer dans 
l'expansion de la base économique dont disposent les autochtones, et il continuera de 
rechercher des possibilités à cet égard par l'intermédiaire des commissions de gestion 
autochtone.  

11.50 Le ministère de l'Industrie, des Sciences et de la Technologie devrait se 
conformer à la directive du Cabinet et présenter un rapport sur la mise en oeuvre 
des ententes fédérales-  
provinciales sur le développement économique des autochtones.  

Préoccupations au sujet du financement  

11.51 Les collectivités autochtones ne sont pas homogènes. Leurs besoins et occasions 
d'affaires diffèrent. Elles possèdent différentes structures administratives et un accès 
différent aux ressources naturelles et aux autres ressources. Certaines d'entres elles 
attachent plus d'importance que d'autres à un développement économique axé sur la 
protection de l'environnement et de la culture. Dans certaines collectivités, il serait plus 
avantageux d'améliorer l'éducation de base de leurs chômeurs que de leur fournir des 
compétences pour un emploi en particulier.  

11.52 Pour que l'utilisation des fonds publics soit efficace et efficiente, il faut que le 
financement soit planifié de manière appropriée et soit affecté aux activités dont pourront 
le plus bénéficier les collectivités autochtones de même que les autochtones qui vivent 
parmi la population en général.  

Les modalités de financement du ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien sont 
discutables  

11.53 En vertu de la Stratégie, on s'attend que les collectivités autochtones définissent 
leurs propres besoins, occasions et priorités et présentent au ministère des Affaires 
indiennes et du Nord canadien leurs plans stratégiques ou opérationnels. Le Ministère a 
comme politique de verser les fonds aux collectivités dès qu'il a reçu ces plans. Toutefois, 
les plans reçus ne sont pas utilisés pour déterminer les fonds accordés.  

11.54 Plutôt, le Ministère accorde des contributions selon une formule essentiellement 
fondée sur la taille de la population. Cependant, certaines collectivités situées dans des 
régions éloignées ont peu de perspectives d'emploi ou d'occasions d'affaires. Elles se 
préoccupent davantage de leurs besoins immédiats comme le logement ou les services de 
santé.  

11.55 Par ailleurs, certaines bandes situées près d'importants centres urbains ou qui ont 
accès à des ressources naturelles mises en valeur ont réalisé des progrès vers l'atteinte de 
l'autonomie économique. Elles pourraient avoir moins besoin d'aide financière pour 
assurer leur développement économique. Pourtant, elles continuent de recevoir, à des fins 
de développement économique, une aide fondée essentiellement sur la taille de leur 
population.  



11.56 Nous avons en outre remarqué que le ministère des Affaires indiennes et du Nord 
canadien continue de financer, selon cette méthode, des organisations de développement 
économique communautaire qu'il considère entièrement développées. En 1992, d'après le 
Ministère, 73 organisations entièrement développées ont reçu 20 millions de dollars du 
Ministère et 296 organisations moins développées ont touché 33 millions de dollars.  

11.57 En outre, nous n'avons pu trouver d'éléments probants à l'effet que le Ministère 
avait effectué des examens appropriés des plans présentés par les autochtones. Nous 
sommes d'avis que le Ministère devrait consigner de pareils examens de manière 
appropriée et les utiliser pour déterminer le niveau de financement accordé dans le temps, 
cela en tenant compte des restrictions budgétaires.  

L'information sur le marché du travail est insuffisante pour permettre au ministère de l'Emploi et de 
l'Immigration de prendre des décisions relatives au financement  

11.58 Le ministère de l'Emploi et de l'Immigration partage avec ses partenaires 
autochtones la responsabilité de définir les besoins en matière de formation. Ces besoins, 
qui tiennent compte de l'information sur le marché du travail, devraient avoir une 
influence sur la façon dont les fonds sont affectés. Le processus d'affectation dans le 
cadre de la stratégie «Les chemins de la réussite» est le résultat d'une consultation du 
Ministère et de ses partenaires autochtones. L'affectation des ressources est fondée sur 
plusieurs facteurs, dont les données démographiques, les taux de chômage, l'éloignement 
des centres urbains et le niveau des dépenses antérieures.  

11.59 L'acquisition de compétences des peuples autochtones comprend une formation 
préprofessionnelle, professionnelle ou spécialisée en gestion. Au moment de notre 
vérification, de nombreuses Commissions locales de gestion autochtone n'avaient pas 
analysé les besoins en formation de leur région de façon à déterminer la nature de la 
formation nécessaire, et à qui elle s'adresse. En conséquence, le financement des activités 
de formation dans le cadre de la stratégie «Les chemins de la réussite» pourrait ne pas 
être directement orienté vers les besoins en formation des autochtones qui ont été 
précisés.  

11.60 Il incombe au Ministère de fournir une information appropriée sur le marché du 
travail aux Commissions locales de gestion autochtone; on pourrait s'attendre que les 
commissions se servent de cette information pour effectuer des analyses des besoins 
locaux en formation. Cependant, le ministère de l'Emploi et de l'Immigration ne dispose 
pas toujours de suffisamment d'information sur le marché du travail local pour permettre 
aux commissions de déterminer les possibilités de formation qui déboucheraient 
éventuellement sur des emplois. Par exemple, le Ministère fournit très peu d'information 
sur les professions touchées par une pénurie de travailleurs qualifiés ou celles dans 
lesquelles on prévoit des débouchés.  

11.61 En conséquence, ces commissions doivent chercher d'autres sources d'information 
sur le marché du travail et elles ne sont pas encore en mesure de déterminer le genre de 
formation à donner.  



11.62 Le Bureau de la vérification interne du ministère de l'Emploi et de l'Immigration a 
récemment terminé une vérification qui portait sur les progrès accomplis par le Ministère 
dans la mise en oeuvre de son plan d'action visant l'information sur le marché du travail. 
Ce plan est destiné à servir de cadre général pour stimuler le développement et 
l'amélioration systématiques de la fonction d'information sur le marché du travail. Selon 
le Bureau de la vérification interne, la mise en oeuvre de ce plan évolue, mais le 
processus est très lent à plusieurs égards. Selon le rapport de vérification, daté d'avril 
1993, «les bases de données ne représentent pas toujours de manière exacte et précise 
l'ensemble du marché du travail local». Le rapport ajoute «il n'existe actuellement aucun 
mécanisme formel ou appliqué uniformément qui vise à définir clairement les besoins des 
clients actuels et éventuels.»  

11.63 Il est essentiel de pouvoir compter sur des renseignements fiables sur le marché du 
travail afin que la formation recommandée par les Commissions locales de gestion 
autochtone soit appropriée. Nous admettons qu'il est difficile autant que coûteux de réunir 
des renseignements sur le marché du travail à tous les niveaux et que les besoins et les 
attentes des utilisateurs évoluent constamment. Puisque les fonds du programme sont 
limités, nous craignons que le financement accordé par le ministère ne profite pas aux 
régions qui ont les besoins les plus pressants et les meilleures perspectives d'emploi. 
Nous conseillons vivement au Ministère d'obtenir et d'utiliser des données sur le marché 
du travail qui soient fiables et complètes.  

Le financement des projets par le ministère de l'Industrie, des Sciences et de la Technologie ne tient 
pas suffisamment compte de la situation socio-économique des requérants  

11.64 Pour faire une demande de financement dans le cadre du Programme de 
développement des entreprises autochtones et des entreprises en participation, il faut 
démontrer la viabilité commerciale des projets proposés en utilisant des critères 
commerciaux éprouvés, comme le rendement du capital investi, le ratio d'endettement et 
le bénéfice brut. Les modalités du programme n'exigent pas que l'on tienne compte de la 
situation socio-économique des requérants comme un critère de «besoin» d'aide.  

11.65 Environ 76 p. 100 de la population autochtone n'ont pas terminé l'école secondaire. 
D'après notre évaluation de la lettre d'offre d'aide, qui constitue le principal document 
entre le requérant et le Ministère, ce document est trop complexe pour la plupart des 
requérants puisqu'il s'adresse à des personnes qui ont complété des études de niveau 
universitaire.  

11.66 Dans notre examen du programme, nous avons trouvé des projets qui, à notre avis, 
auraient été mis de l'avant même sans aide financière.  

Les décisions du ministère de l'Industrie, des Sciences et de la Technologie relatives au financement 
ne sont pas fondées sur le rendement  

11.67 Le Programme des sociétés de financement autochtones vise l'établissement de 
sociétés viables qui appartiennent à des autochtones et qui sont administrées par ces 
derniers. On compte actuellement 33 sociétés qui disposent de fonds approuvés qui 



s'élèvent à environ 200 millions de dollars. Les propositions en vue de la création de 
nouvelles sociétés de financement autochtones ou de la diversification de sociétés 
actuelles doivent, selon les conditions du programme, faire l'objet d'une évaluation de la 
capacité de chaque société d'atteindre le seuil de rentabilité en l'espace de cinq ans. Notre 
examen des dossiers de suivi du ministère de l'Industrie, des Sciences et de la 
Technologie concernant onze sociétés a révélé que pour sept d'entre elles, 25 p. 100 de 
leurs prêts ou plus étaient en souffrance et deux des sept sociétés avaient érodé une partie 
de leur capital de base.  

11.68 Nous avons constaté que le Ministère a approuvé le financement de quatre des onze 
sociétés de financement autochtones sans avoir l'assurance qu'elles se conformaient aux 
modalités du programme. Trois sociétés n'avaient pas démontré un rendement 
d'exploitation et une capacité de gestion suffisants et une quatrième n'avait pas produit 
une évaluation indépendante de la qualité du portefeuille de prêts existants. Nous avons 
également remarqué que certaines propositions n'étaient pas suffisamment appuyées par 
un plan d'affaires et que les analyses de sensibilité à l'appui des décisions relatives au 
financement n'étaient pas conservées en dossier.  

11.69 Les trois ministères, en collaboration avec les autres partenaires de la 
Stratégie canadienne de développement économique des autochtones, devraient 
adopter des méthodes de financement fondées sur les besoins, les priorités et les 
occasions énoncées, ainsi que sur les contraintes auxquelles ils sont soumis.  

Réponse du ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien : Le Ministère estime 
que les méthodes et les mécanismes de financement actuels sont conçus de manière à 
répondre aux besoins des autochtones - particuliers et collectivités - qui ont accès aux 
programmes de la Stratégie, tout en tenant compte des contraintes qu'ils subissent, ainsi 
que de leurs priorités et des occasions offertes. Ces mécanismes tiennent compte de 
l'importance du contrôle exercé par le client sur la mise en oeuvre des programmes et la 
prise de décision.  

Réponse du ministère de l'Emploi et de l'Immigration : Le Ministère estime que les 
méthodes de financement sont conçues de manière à répondre aux besoins des 
autochtones - particuliers et collectivités - qui ont accès aux programmes de la Stratégie, 
tout en tenant compte des contraintes qu'ils subissent, ainsi que de leurs priorités et des 
occasions offertes. Ces mécanismes reconnaissent l'importance du contrôle exercé par le 
client sur la mise en oeuvre des programmes et la prise de décisions.  

11.70 Le ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien devrait consigner son 
examen des progrès accomplis par les organisations de développement économique 
communautaire et les plans qu'ils soumettent et utiliser cette information pour 
déterminer le financement, compte tenu des restrictions budgétaires.  

Réponse du ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien : Le Ministère est 
d'avis que le financement a été réparti de manière juste et équitable en fonction de la 
population qui vit dans les réserves. Les conditions imposées à chaque organisation de 



développement économique communautaire (ODEC) assuraient le maximum de latitude 
pour que celle-ci puisse développer son aptitude à mettre en oeuvre des programmes 
économiques et à dispenser des services consultatifs tout en répondant promptement aux 
besoins locaux et en tirant parti des possibilités économiques.  

Le Ministère convient d'entreprendre un examen du mécanisme de financement en 
collaboration avec les organisations de développement économique communautaire et 
d'étudier la possibilité d'utiliser les examens régionaux des plans de fonctionnement de 
ces organisations pour déterminer le financement futur en tenant compte des contraintes 
budgétaires.  

11.71 Le ministère de l'Emploi et de l'Immigration devrait fournir, à tous les 
niveaux, de l'information sur le marché du travail qui permettrait aux Commissions 
de gestion autochtone d'assurer la planification appropriée de leurs interventions en 
matière de formation.  

Réponse du ministère de l'Emploi et de l'Immigration : L'information sur le marché du 
travail fondée sur les données officielles du recensement est souvent inappropriée 
lorsqu'elle est désagrégée au niveau utile aux commissions locales, et sa crédibilité est 
mise en doute par les partenaires autochtones. Étant donné la récente communication 
des données de l'Enquête auprès des peuples autochtones, et à mesure que les 
commissions de gestion autochtone deviennent opérationnelles et commencent à 
participer aux cycles de planification, Ressources humaines et Travail Canada ainsi que 
les peuples autochtones partenaires dans le cadre des commissions déterminent 
l'information nécessaire ainsi que la meilleure façon de l'obtenir.  

11.72 Le ministère de l'Industrie, des Sciences et de la Technologie devrait :  

  établir un critère qui tienne compte de la situation socio-  
économique des requérants lorsqu'on évalue leur admissibilité au 
financement de projets par l'entremise du Programme de développement des 
entreprises autochtones et des entreprises en participation.  

  faire appliquer les modalités que requiert le Programme des sociétés de 
financement autochtones aux fins de leur financement.  

Observations sur les méthodes de suivi du ministère de l'Industrie, des Sciences et 
de la Technologie  

Les méthodes de suivi sont insatisfaisantes  

11.73 En examinant 84 projets comme échantillon représentatif du Programme de 
développement des entreprises autochtones et des entreprises en participation, nous avons 
découvert que 14 d'entre eux n'existaient plus. Malgré le fait que le taux de succès à court 
terme du programme soit supérieur à celui des programmes précédents, un suivi continu 
est essentiel à l'évaluation de la capacité d'atteindre les objectifs visés par ce programme, 
étant donné notamment que les contributions prévues sont généralement non 
remboursables.  



11.74 Nous n'avons trouvé des preuves de suivi consignées que dans 17 des projets 
examinés. En outre, dans ces cas-là, rien n'indiquait dans les dossiers qu'on avait analysé 
l'information présentée par les requérants, par exemple, en comparant les résultats réels 
avec les estimations du plan d'affaires. De plus, la première opération de suivi est prévue 
de 13 à 16 mois après la mise en oeuvre d'un projet. À notre avis, les rapports d'étape et 
l'information financière qui sont rassemblés lors du suivi d'un projet seraient plus utiles 
s'ils étaient plus opportuns.  

11.75 Le ministère de l'Industrie, des Sciences et de la Technologie devrait améliorer 
ses méthodes de suivi afin que tous les projets dans le cadre du Programme de 
développement des entreprises autochtones et des entreprises en participation soient 
examinés comme il se doit, dans un délai raisonnable, et que les résultats de pareils 
examens soient consignés et pris en ligne de compte le moment venu de déterminer 
s'il y a lieu de poursuivre le financement d'un projet en particulier.  

Les organismes de prestation externes  

11.76 Nous avons constaté, comme dans le cas du Programme de développement des 
entreprises autochtones et des entreprises en participation, que le ministère de l'Industrie, 
des Sciences et de la Technologie ne surveillait pas bien les résultats des organismes de 
prestation externes. En particulier, les rapports exigés de ces organismes par le Ministère 
n'étaient pas toujours fournis et, s'ils l'étaient, ne comprenaient pas les données sur le 
rendement comme le nombre d'emplois créés ou les autres indicateurs du succès des 
projets.  

11.77 Le ministère de l'Industrie, des Sciences et de la Technologie devrait prendre 
des mesures pour que les organismes de prestation externes fournissent les rapports 
exigés et pour que ces rapports renferment l'information appropriée sur le 
rendement.  

Cadre de mesure des résultats  

11.78 Au lancement de la Stratégie canadienne de développement économique des 
autochtones, en 1989, le gouvernement du Canada s'était engagé à obtenir des résultats 
mesurables au cours des cinq années suivantes.  

11.79 Lors de notre vérification, les trois ministères n'avaient fait que des efforts limités 
pour évaluer le bon fonctionnement de la Stratégie. Ils ne disposaient pas de l'information 
nécessaire pour en mesurer les résultats. Bien que certaines données quantitatives 
existent, comme le nombre de projets financés, les données sur les résultats ou la qualité 
des services dispensés sont incomplètes ou inexistantes.  

11.80 De plus, même si le ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien a 
proposé une ébauche d'un cadre de mesure des résultats en décembre 1991, les ministères 
n'avaient toujours pas décidé collectivement (au moment de notre vérification, au 
printemps de 1993) des questions clés liées à l'évaluation, tels la nature et le niveau de 
précision des données qui servent à mesurer les résultats.  



11.81 Nous estimons qu'il aurait fallu régler ces questions au moment de la conception de 
la Stratégie canadienne de développement économique des autochtones. Cela aurait 
permis d'orienter davantage sa mise en oeuvre, et l'obligation de rendre compte des 
résultats aurait été déterminée dès les débuts pour être par la suite améliorée sur une base 
continue.  

11.82 Nous avons remarqué que le Comité de gestion de la Stratégie a approuvé, en mai 
1993, un «cadre de mesure des résultats de la Stratégie», qui doit être mis en oeuvre à une 
date ultérieure.  

11.83 Nous sommes d'avis que le manque d'information appropriée sur le rendement et 
l'évaluation nuit à la responsabilisation au sein même des collectivités autochtones ainsi 
qu'à celle des ministères envers le Parlement. Il rend également difficile la mise en 
oeuvre efficace de la Stratégie.  

11.84 Les trois ministères fédéraux qui participent à la Stratégie canadienne de 
développement économique des autochtones devraient obtenir et utiliser les données 
appropriées pour évaluer les résultats de la Stratégie et en faire rapport.  

Réponse du ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien : Tous les partenaires 
dans la Stratégie ont défini un cadre d'évaluation qui fait appel à diverses sources fiables 
de données et d'information pour communiquer les résultats de la stratégie. En plus de 
l'importante surveillance du rendement effectuée jusqu'à présent, le Ministère a entrepris 
des projets d'évaluation tels que décrits ci-dessous qui répondront mieux aux besoins en 
matière d'évaluation.  

En 1990, le ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien s'est engagé auprès du 
Conseil du Trésor à entreprendre une série d'évaluations et de projets de collecte de 
résultats à partir de 1991 :  

  Une évaluation de la Stratégie menée par les autochtones en tant que 
bénéficiaires - doit être terminée au cours du présent exercice;  

  l'Examen stratégique du développement économique - doit être terminé au cours 
du présent exercice;  

  l'Évaluation de programme des composantes de la Stratégie qui relèvent du 
MAINC - doit être terminée au cours du présent exercice;  

  l'Enquête postcensitaire sur les peuples autochtones réalisée par Statistique 
Canada - terminée; les résultats sont communiqués;  

  Les annexes aux données des rapports sur les résultats du plan de fonctionnement 
des organisations de développement économique communautaire - rapport 
effectué et communiqué chaque année;  

  La publication des rapports d'étape des composantes de la Stratégie qui relèvent 
du MAINC : Développement économique des collectivités, Recherche et défense 
des intérêts, Négociation sur l'accès aux ressources - terminés et publiés.  



Réponse du ministère de l'Emploi et de l'Immigration : Tous les partenaires dans la 
Stratégie ont défini un cadre d'évaluation qui fait appel à diverses sources fiables de 
données et d'information pour communiquer les résultats de la Stratégie. En plus de 
l'importante surveillance du rendement effectuée jusqu'à présent, les ministères 
partenaires entreprennent des projets d'évaluation supplémentaires qui répondront de 
façon plus complète à toutes les exigences en matière d'évaluation.  

Questions sans réponse  

11.85 Le gouvernement et les partenaires non gouvernementaux responsables de la 
Stratégie doivent répondre, entre autres, aux questions suivantes afin d'en tirer une 
conclusion quant au succès de la Stratégie.  

  Quels avantages réels ont découlé des activités de la Stratégie? Ces activités ont-
elles permis d'assurer l'optimisation des ressources?  

  Les dépenses en vertu de la Stratégie ont-elles été effectuées en tenant compte des 
priorités des autochtones ou aurait-on pu utiliser les fonds différemment pour en 
retirer de plus grands bénéfices?  

  Y a-t-il une façon plus rentable d'obtenir les mêmes résultats?  
  Qu'entend-on par «autonomie économique» et quels critères utilisera-t-on pour 

déterminer si cette autonomie a été atteinte de façon satisfaisante?  

L'information destinée au Parlement est insuffisante  

11.86 Selon nous, un rapport annuel sur les coûts et le rendement de la Stratégie devrait 
être présenté au Parlement chaque année. Cette information devrait être pertinente, 
complète et fiable. Le seul rapport consolidé sur les activités relatives à la Stratégie qui 
fut présenté au Parlement est le Rapport d'étape de mars 1991. Ce document décrit les 
composantes de la Stratégie attribuées à chacun des partenaires et renferme des 
statistiques sur les coûts ainsi que sur le nombre de projets approuvés, rejetés ou retirés. 
Cependant, il ne fournit pas d'information sur le rendement. À notre avis, l'absence de 
pareille information nuit à l'obligation de rendre compte.  

11.87 Les partenaires fédéraux responsables de la Stratégie canadienne de 
développement économique des autochtones devraient fournir, dans un rapport 
annuel exhaustif destiné au Parlement, une information pertinente, complète et 
fiable sur les coûts et le rendement de la Stratégie. Cette information devrait 
indiquer clairement le total des coûts engagés et les progrès accomplis par rapport 
aux objectifs énoncés.  

Réponse du ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien : Actuellement, le 
Ministère fait rapport des composantes de la Stratégie qui relèvent du MAINC dans la 
Partie III du Budget des dépenses. Le Ministère reconnaît le besoin de faire rapport des 
résultats. Le Ministère et ses partenaires se sont mis d'accord sur un cadre de mesure des 
résultats de la Stratégie et l'ont mis en oeuvre en mai 1993. Ce nouveau cadre de mesure 
devrait combler les besoins en matière d'information décrits dans les constatations du 



vérificateur général. Ces rapports seront diffusés périodiquement comme documents 
publics.  

Réponse du ministère de l'Emploi et de l'Immigration : Le Ministère reconnaît le besoin 
de communiquer l'information chaque année au Parlement, mais il estime que les 
mécanismes appropriés de communication de l'information soit sur la Stratégie, soit sur 
les programmes à l'appui sont déjà en place dans le cadre de la Partie III du Budget des 
dépenses.  

11.88 Voici la réponse globale du ministère de l'Industrie, des Sciences et de la 
Technologie (devenu Industrie et Sciences Canada) au sujet de son rôle dans la Stratégie. 
Nous sommes préoccupés par le fait que cette réponse ne tient pas compte des 
observations et des recommandations précises de notre rapport de vérification.  

Réponse du Ministère : Industrie et Sciences Canada (ISC) estime que la vérification de 
la Stratégie canadienne de développement économique des Autochtones (SCDEA) 
assombrit les importantes réalisations des Autochtones et des initiatives en matière de 
développement des entreprises des Programmes de développement économique des 
Autochtones (PDEA). Il est évident que nous nous approchons des objectifs de la 
Stratégie.  

Le Ministère est fier que les Programmes de développement économique des Autochtones 
aient approuvé une aide financière à l'égard de plus de 3 100 projets de ses clients, entre 
l'automne 1989 et le 31 mars 1993. Cette aide s'élève à 207 millions de dollars et s'est 
traduite par des investissements dans le secteur commercial autochtone de près d'un 
demi-milliard de dollars, provenant de toutes sources. Les efforts déployés pour accroître 
la participation des Autochtones dans l'économie du pays ont manifestement porté leurs 
fruits. De plus, grâce à la participation directe des dirigeants d'entreprises autochtones 
au processus décisionnel, par l'entremise des offices de développement économique des 
Autochtones d'Industrie et Sciences Canada, nous avons pu reconnaître les besoins, les 
contraintes, les priorités et les possibilités des Autochtones et de leurs collectivités.  

Récemment, le Ministère a procédé à un examen du rendement de 337 entreprises 
autochtones qui sont en affaires depuis plus de deux ans et qui ont reçu une aide 
financière au début du mandat des PDEA. Quatre-vingt-dix pour cent existent toujours et 
60 p. 100 enregistrent un bénéfice ou une légère perte. Ces chiffres se comparent 
avantageusement à la moyenne canadienne pour les petites entreprises nouvellement 
établies. Nous prévoyons effectuer un examen complet de toutes les activités des 
Programmes de développement économique des Autochtones en 1994-1995, selon un 
cadre d'évaluation que nous avons établi en 1991. Entre-temps, le Ministère continue de 
rendre compte des progrès accomplis, soit dans des études, des rapports annuels ou des 
rapports d'étape, soit devant le Parlement ou des groupes clients autochtones.  

Le Ministère est d'accord qu'il est important de surveiller les projets et de suivre le 
rendement des entreprises clientes. Il continue d'améliorer ses méthodes de surveillance 
des clients et d'établissement de rapports.  



Tout aussi important, Industrie et Sciences Canada a été le premier à élaborer des 
démarches innovatrices pour la prestation de programmes aux entreprises autochtones, 
notamment l'établissement de sociétés de financement autochtones, qui accordent des 
prêts aux petites entreprises, et le recours aux organismes de prestation externes qui 
permettent d'accroître sensiblement l'accès aux programmes des régions rurales ou 
éloignées. Ces réalisations comptent pour beaucoup dans l'augmentation du niveau de 
compétences en gestion des collectivités de toutes les régions du pays.  

Bref, les Programmes de développement économique des Autochtones d'Industrie et 
Sciences Canada appuient efficacement le secteur privé autochtone en croissance - de 
concert avec les Autochtones. Il existe une coordination avec nos partenaires fédéraux de 
la Stratégie canadienne de développement économique des Autochtones, grâce à une 
mission commune et à des mandats et des mécanismes de prestation coordonnés.  

Autres questions à prendre en ligne de compte  

11.89 Le financement de la Stratégie canadienne de développement économique des 
autochtones par le ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien et par le 
ministère de l'Industrie, des Sciences et de la Technologie était initialement prévu pour 
une période de cinq ans se terminant en 1994. Quant aux renouvellements envisagés, 
nous estimons que les partenaires dans la Stratégie devraient prendre en ligne de compte 
les questions suivantes en plus des observations et des recommandations déjà formulées.  

Équité en matière d'emploi  

11.90 Dans le cadre du Programme pour les autochtones, annoncé par le gouvernement 
fédéral en 1990, et à la suite d'une recommandation formulée dans le quatrième rapport 
du Comité permanent des affaires autochtones, le ministère des Affaires indiennes et du 
Nord canadien et le Conseil du Trésor ont parrainé, en 1991, la Participation des 
autochtones au marché du travail. Le principal objectif de cette initiative consiste à 
accroître le nombre d'emplois occupés par des autochtones dans les fonctions publiques 
fédérale, provinciales et territoriales, ainsi que dans le secteur privé.  

11.91 Cette initiative prévoyait des fonctions précises pour les ministères et les 
organismes fédéraux, comme l'élaboration de stratégies d'emploi pour les autochtones, et 
notamment l'établissement d'objectifs de recrutement, de promotion et de maintien en 
fonctions.  

11.92 L'Initiative de participation des autochtones au marché du travail reconnaît que les 
autochtones demeurent sous-représentés dans la fonction publique fédérale. De plus, en 
ce qui concerne le secteur privé, un rapport du ministère de l'Emploi et de l'Immigration, 
daté de 1992, sur l'application de la Loi sur l'équité en matière d'emploi indique que les 
autochtones demeuraient considérablement sous-représentés dans la population active, 
même si leur représentation s'était améliorée au cours d'une période de cinq ans.  

Éducation de base  



11.93 Des études réalisées par le ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien et 
par une collectivité indienne ont permis de dégager des obstacles à la participation des 
autochtones au marché du travail, notamment la faible scolarité et le manque d'accès aux 
programmes d'éducation de base des adultes.  

11.94 Selon un énoncé de politique intitulé Le nouveau mode d'emploi , publié en 1989 
par Emploi et Immigration Canada, la plupart des nouveaux emplois nécessiteront plus de 
cinq ans d'études et de formation après le cours secondaire. Les entrepreneurs des 
collectivités doivent soutenir la concurrence dans un monde des affaires en constante 
évolution, situation qui commande l'amélioration fréquente des connaissances 
spécialisées en gestion et en commercialisation. Même les métiers traditionnels, comme 
le développement des ressources, sont touchés par les changements technologiques.  

Capital d'investissement  

11.95 Le gouvernement fédéral a reconnu que la Loi sur les Indiens peut nuire au 
développement économique. Par exemple, les restrictions touchant l'utilisation des terres 
et les autres biens des autochtones dans les réserves font qu'il leur est difficile d'obtenir 
un financement pour des projets de développement. Bien que ces restrictions ne soient 
pas nécessairement insurmontables, elles ne facilitent pas l'exploitation des occasions de 
développement.  

Rôle des institutions autochtones  

11.96 La Stratégie canadienne de développement économique des autochtones ainsi que 
la stratégie «Les chemins de la réussite» ont donné lieu à l'établissement d'institutions 
autochtones spécifiques qui aident les autochtones à mieux décider de leur avenir 
économique. Les organisations de développement économique communautaire, les 
Commissions locales de gestion autochtone et les sociétés de financement autochtones 
visent à accroître la participation des autochtones. Il appartient toutefois à ces institutions 
de collaborer entre elles en partageant l'information sur le développement économique et 
en coordonnant leurs efforts afin d'amener les membres des collectivités à atteindre leurs 
objectifs. 



Chapitre 12 

Agence canadienne de 
développement international  
Programmes bilatéraux de développement 
économique et social 
  Points saillants 
  Programmes bilatéraux de développement économique et social  

o Introduction  
 L'aide publique au développement constitue un élément important de 

la politique étrangère du Canada  
 Mandat de l'ACDI  

o Objectif, étendue et méthode de la vérification  
o Observations  

 Nos constatations sur les leçons citées dans l'«Examen de la gestion 
stratégique» de l'ACDI  

 Notre opinion : Il faut régler les conflits entre les objectifs  
 Notre opinion : L'ACDI doit canaliser ses efforts  
 Notre opinion : L'ACDI doit rationaliser sa façon de 

fonctionner, y compris les contrôles existants, pour être plus 
efficiente et plus efficace  

 Notre opinion : La méthode de gestion de projet de l'ACDI doit 
être révisée. Il faut des techniques et des pratiques de gestion 
de projet plus innovatrices  

 Notre opinion : Il faut clarifier l'obligation de rendre compte  
 Notre opinion : L'ACDI doit être plus transparente au sujet des 

résultats qu'elle essaie d'obtenir et de la mesure dans laquelle 
elle y parvient  

 Relever les défis à venir  
 Reconnaissant la nécessité de se réformer, l'ACDI a tracé les 

grandes lignes d'une démarche séquentielle qui lui permettra de 
relever les défis à venir  

 Nécessité d'une gestion plus axée sur les résultats  
 Accorder plus d'attention aux résultats auxquels on peut 

raisonnablement s'attendre dans chaque pays  
 Favoriser des avantages durables grâce à un développement 

plus autonome  
 Nécessité d'améliorer la façon dont l'ACDI gère ses risques 

opérationnels  
 Institutionnaliser les leçons apprises  

http://www.oag-bvg.gc.ca/domino/rapports.nsf/html/ch9312f.html#0.2.L39QK2.MTZ54B.SSPYFE.Z1#0.2.L39QK2.MTZ54B.SSPYFE.Z1
http://www.oag-bvg.gc.ca/domino/rapports.nsf/html/ch9312f.html#0.2.L39QK2.MTZ54B.TSPYFE.12#0.2.L39QK2.MTZ54B.TSPYFE.12
http://www.oag-bvg.gc.ca/domino/rapports.nsf/html/ch9312f.html#0.2.L39QK2.MTZ54B.TSPYFE.32#0.2.L39QK2.MTZ54B.TSPYFE.32
http://www.oag-bvg.gc.ca/domino/rapports.nsf/html/ch9312f.html#0.2.L39QK2.MTZ54B.TSPYFE.32#0.2.L39QK2.MTZ54B.TSPYFE.32
http://www.oag-bvg.gc.ca/domino/rapports.nsf/html/ch9312f.html#0.2.L39QK2.MTZ54B.TSPYFE.52#0.2.L39QK2.MTZ54B.TSPYFE.52
http://www.oag-bvg.gc.ca/domino/rapports.nsf/html/ch9312f.html#0.2.L39QK2.MTZ54B.USPYFE.72#0.2.L39QK2.MTZ54B.USPYFE.72
http://www.oag-bvg.gc.ca/domino/rapports.nsf/html/ch9312f.html#0.2.L39QK2.MTZ54B.USPYFE.92#0.2.L39QK2.MTZ54B.USPYFE.92
http://www.oag-bvg.gc.ca/domino/rapports.nsf/html/ch9312f.html#0.2.L39QK2.MTZ54B.VSPYFE.B2#0.2.L39QK2.MTZ54B.VSPYFE.B2
http://www.oag-bvg.gc.ca/domino/rapports.nsf/html/ch9312f.html#0.2.L39QK2.MTZ54B.VSPYFE.B2#0.2.L39QK2.MTZ54B.VSPYFE.B2
http://www.oag-bvg.gc.ca/domino/rapports.nsf/html/ch9312f.html#0.2.L39QK2.MTZ54B.VSPYFE.D2#0.2.L39QK2.MTZ54B.VSPYFE.D2
http://www.oag-bvg.gc.ca/domino/rapports.nsf/html/ch9312f.html#0.2.L39QK2.MTZ54B.WSPYFE.F2#0.2.L39QK2.MTZ54B.WSPYFE.F2
http://www.oag-bvg.gc.ca/domino/rapports.nsf/html/ch9312f.html#0.2.L39QK2.MTZ54B.WSPYFE.H2#0.2.L39QK2.MTZ54B.WSPYFE.H2
http://www.oag-bvg.gc.ca/domino/rapports.nsf/html/ch9312f.html#0.2.L39QK2.MTZ54B.WSPYFE.H2#0.2.L39QK2.MTZ54B.WSPYFE.H2
http://www.oag-bvg.gc.ca/domino/rapports.nsf/html/ch9312f.html#0.2.L39QK2.MTZ54B.WSPYFE.H2#0.2.L39QK2.MTZ54B.WSPYFE.H2
http://www.oag-bvg.gc.ca/domino/rapports.nsf/html/ch9312f.html#0.2.L39QK2.MTZ54B.XSPYFE.J2#0.2.L39QK2.MTZ54B.XSPYFE.J2
http://www.oag-bvg.gc.ca/domino/rapports.nsf/html/ch9312f.html#0.2.L39QK2.MTZ54B.XSPYFE.J2#0.2.L39QK2.MTZ54B.XSPYFE.J2
http://www.oag-bvg.gc.ca/domino/rapports.nsf/html/ch9312f.html#0.2.L39QK2.MTZ54B.XSPYFE.J2#0.2.L39QK2.MTZ54B.XSPYFE.J2
http://www.oag-bvg.gc.ca/domino/rapports.nsf/html/ch9312f.html#0.2.L39QK2.MTZ54B.XSPYFE.L2#0.2.L39QK2.MTZ54B.XSPYFE.L2
http://www.oag-bvg.gc.ca/domino/rapports.nsf/html/ch9312f.html#0.2.L39QK2.MTZ54B.YSPYFE.N2#0.2.L39QK2.MTZ54B.YSPYFE.N2
http://www.oag-bvg.gc.ca/domino/rapports.nsf/html/ch9312f.html#0.2.L39QK2.MTZ54B.YSPYFE.N2#0.2.L39QK2.MTZ54B.YSPYFE.N2
http://www.oag-bvg.gc.ca/domino/rapports.nsf/html/ch9312f.html#0.2.L39QK2.MTZ54B.YSPYFE.N2#0.2.L39QK2.MTZ54B.YSPYFE.N2
http://www.oag-bvg.gc.ca/domino/rapports.nsf/html/ch9312f.html#0.2.L39QK2.MTZ54B.YSPYFE.P2#0.2.L39QK2.MTZ54B.YSPYFE.P2
http://www.oag-bvg.gc.ca/domino/rapports.nsf/html/ch9312f.html#0.2.L39QK2.MTZ54B.ZSPYFE.R2#0.2.L39QK2.MTZ54B.ZSPYFE.R2
http://www.oag-bvg.gc.ca/domino/rapports.nsf/html/ch9312f.html#0.2.L39QK2.MTZ54B.ZSPYFE.R2#0.2.L39QK2.MTZ54B.ZSPYFE.R2
http://www.oag-bvg.gc.ca/domino/rapports.nsf/html/ch9312f.html#0.2.L39QK2.MTZ54B.ZSPYFE.R2#0.2.L39QK2.MTZ54B.ZSPYFE.R2
http://www.oag-bvg.gc.ca/domino/rapports.nsf/html/ch9312f.html#0.2.L39QK2.MTZ54B.ZSPYFE.T2#0.2.L39QK2.MTZ54B.ZSPYFE.T2
http://www.oag-bvg.gc.ca/domino/rapports.nsf/html/ch9312f.html#0.2.L39QK2.MTZ54B.0TPYFE.V2#0.2.L39QK2.MTZ54B.0TPYFE.V2
http://www.oag-bvg.gc.ca/domino/rapports.nsf/html/ch9312f.html#0.2.L39QK2.MTZ54B.0TPYFE.V2#0.2.L39QK2.MTZ54B.0TPYFE.V2
http://www.oag-bvg.gc.ca/domino/rapports.nsf/html/ch9312f.html#0.2.L39QK2.MTZ54B.0TPYFE.X2#0.2.L39QK2.MTZ54B.0TPYFE.X2
http://www.oag-bvg.gc.ca/domino/rapports.nsf/html/ch9312f.html#0.2.L39QK2.MTZ54B.0TPYFE.X2#0.2.L39QK2.MTZ54B.0TPYFE.X2
http://www.oag-bvg.gc.ca/domino/rapports.nsf/html/ch9312f.html#0.2.L39QK2.MTZ54B.1TPYFE.Z2#0.2.L39QK2.MTZ54B.1TPYFE.Z2
http://www.oag-bvg.gc.ca/domino/rapports.nsf/html/ch9312f.html#0.2.L39QK2.MTZ54B.1TPYFE.Z2#0.2.L39QK2.MTZ54B.1TPYFE.Z2
http://www.oag-bvg.gc.ca/domino/rapports.nsf/html/ch9312f.html#0.2.L39QK2.MTZ54B.1TPYFE.13#0.2.L39QK2.MTZ54B.1TPYFE.13


 Améliorer la vérification interne et l'évaluation de projet  
 Améliorer le contrôle interne exercé sur les contributions 

constituées de fonds de contrepartie  
o Conclusion  

 
Pièces 
 
12.1 Principales composantes de la contribution de l'ACDI à l'aide publique au 

développement 
12.2 Illustration de l'éparpillement des activités de l'ACDI 
12.3 La nécessité de clarifier l'obligation qu'a l'ACDI de rendre compte au Parlement 

de sa gestion en vue d'obtenir des résultats 
12.4 Indicateurs clés de la durabilité des projets 

http://www.oag-bvg.gc.ca/domino/rapports.nsf/html/ch9312f.html#0.2.L39QK2.MTZ54B.2TPYFE.33#0.2.L39QK2.MTZ54B.2TPYFE.33
http://www.oag-bvg.gc.ca/domino/rapports.nsf/html/ch9312f.html#0.2.L39QK2.MTZ54B.6TPYFE.53#0.2.L39QK2.MTZ54B.6TPYFE.53
http://www.oag-bvg.gc.ca/domino/rapports.nsf/html/ch9312f.html#0.2.L39QK2.MTZ54B.6TPYFE.53#0.2.L39QK2.MTZ54B.6TPYFE.53
http://www.oag-bvg.gc.ca/domino/rapports.nsf/html/ch9312f.html#0.2.L39QK2.MTZ54B.7TPYFE.73#0.2.L39QK2.MTZ54B.7TPYFE.73


Agence canadienne de développement 
international  
Programmes bilatéraux de développement économique  
et social  

Vérificateur général adjoint : Richard B. Fadden  
Vérificateur responsable : Vinod Sahgal 

Points saillants  

12.1 L'aide publique au développement constitue un élément important de la politique 
étrangère du Canada. Depuis 25 ans, l'ACDI est le principal mécanisme d'acheminement 
de l'aide canadienne au développement. Les dépenses annuelles au titre de l'aide 
bilatérale au développement économique et social dépassent un milliard de dollars.  

12.2 Nous avons effectué notre vérification en tenant compte que la communauté 
internationale est de plus en plus consciente que le fait de continuer à investir dans des 
projets de développement qui ne sont pas susceptibles d'être maintenus lorsque cessera 
l'aide financière des pays donateurs constitue une utilisation douteuse de ressources rares.  

12.3 L'ACDI a perdu du terrain pour ce qui est de sa capacité de répondre aux besoins de 
développement des années 90. Les résultats actuels montrent qu'elle n'a pas optimisé 
l'utilisation des ressources et que ses projets n'ont pas assez favorisé le développement 
autonome. L'ACDI pourrait faire beaucoup mieux pour que ses investissements 
favorisent la production d'avantages durables.  

12.4 Les programmes bilatéraux de l'ACDI doivent être concentrés davantage sur les 
pays et les activités qui offrent les plus grandes possibilités.  

12.5 Les leçons tirées des 25 ans d'expérience de l'ACDI révèlent que cette dernière doit 
régler les conflits entre les objectifs multiples qu'elle poursuit et établir un mode de 
fonctionnement plus axé sur les résultats, plus polarisé, plus professionnel et plus 
responsable. Elles montrent aussi que l'ACDI doit s'en tenir aux objectifs primordiaux - 
c'est-à-dire soulager la pauvreté et aider les gens à s'aider - que le Canada ne cesse de 
réaffirmer depuis de nombreuses années.  

12.6 Aucun de ces changements ne sera mis en oeuvre facilement puisqu'ils nécessitent 
une nouvelle mentalité, de nouvelles compétences, une nouvelle culture et de solides 
appuis de la part du ministre. Leur mise en oeuvre dépendra de la volonté de réforme non 
seulement chez les gestionnaires et les employés de l'ACDI, mais aussi chez les 



partenaires de cette dernière au Canada et dans les pays en développement où elle est 
présente.  



Programmes bilatéraux de développement économique 
et social  

Introduction  

12.7 Depuis 1968, l'ACDI est le principal mécanisme d'acheminement de l'aide 
canadienne au développement. Au cours des dernières années, ses dépenses annuelles au 
titre de l'aide bilatérale au développement économique et social ont dépassé un milliard 
de dollars, soit plus de la moitié de ce qu'elle consacre à l'aide publique au 
développement (APD) des pays en développement. Le reste de l'aide est acheminé 
principalement sous forme de crédits à des organismes multilatéraux, comme les 
programmes des Nations Unies, à des institutions financières internationales, comme les 
banques régionales de développement, et à une multitude d'organisations non 
gouvernementales, comme CARE et la Fondation canadienne pour la vérification 
intégrée (voir la pièce 12.1 ).  

12.8 Le chapitre 11 de notre Rapport de 1992 traitait de la façon dont l'ACDI gère la 
participation du Canada aux banques régionales de développement. En 1988, nous avons 
vérifié certains autres aspects des activités de l'ACDI, dont ses contributions à des 
organisations non gouvernementales.  

12.9 La dernière décennie a été particulièrement agitée en raison des événements qui sont 
venus jeter le doute sur les hypothèses que l'on nourrissait jusque-là au sujet de l'aide au 
développement et des initiatives qui donnent des résultats. Le rapport entre le 
développement et la dégradation de l'environnement s'est fait plus visible. Le défi de 
demain sera d'élaborer une orientation et des priorités stratégiques claires quant à l'apport 
global du Canada au développement international, et ce, à un moment où les déficits 
fédéraux sont importants, où l'on met l'accent sur les besoins intérieurs, où les nouvelles 
nations de l'Europe de l'Est demandent une aide économique et où il s'exerce des 
pressions en faveur d'une planification et d'un contrôle financiers améliorés. Il pourrait 
devenir nécessaire de formuler une nouvelle politique pour l'ensemble de la coopération 
internationale du Canada.  

12.10 L'ACDI fournit de l'aide à environ 115 pays; cependant, 70 p. 100 de ses dépenses 
bilatérales sont affectées à un groupe de 35 pays de concentration situés en Asie, en 
Afrique et dans les Amériques.  

12.11 Peu d'organisations canadiennes, privées ou publiques, se chargent d'une tâche 
aussi complexe et risquée que celle de l'ACDI, à savoir engager annuellement 
d'importantes dépenses dans une gamme de projets ambitieux. Ceux-ci sont menés dans 
de nombreux pays et touchent une multitude de secteurs économiques et sociaux, et ce, 
souvent dans des conditions politiques et économiques incertaines. Dans ce domaine, 
l'ACDI est reconnue pour son intégrité et sa collaboration.  

L'aide publique au développement constitue un élément important de la politique étrangère du 
Canada  
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12.12 En 1987, après un examen exhaustif de l'aide publique au développement du 
Canada, le Comité permanent des Affaires étrangères et du commerce extérieur de la 
Chambre des communes a publié un rapport intitulé Qui doit en profiter? Le rapport du 
Comité et la réponse du gouvernement à celui-ci ont mené à une stratégie détaillée sur 
l'aide au développement. Le document Partageons notre avenir est devenu la politique 
étrangère du Canada en matière d'aide publique au développement. Il réaffirme les 
orientations stratégiques antérieures, c'est-à-dire combattre la pauvreté et favoriser le 
développement autonome. L'ACDI a fait remarquer que la politique canadienne d'aide 
publique au développement n'est énoncée dans aucune autre source officielle. ( voir 
insertion spéciale )  

Principes et priorités du Canada en matière d'aide publique au développement 
(APD)  
La charte canadienne de l'APD fait ressortir quatre principes directeurs :  

  La pauvreté d'abord : l'aide publique au développement accordée par le 
Canada a pour objectif primordial d'aider les pays et les populations les plus 
pauvres du monde.  

  Aider les gens à s'aider eux-mêmes : le programme canadien d'aide au 
développement vise à renforcer les ressources humaines et institutionnelles que 
possèdent déjà les pays en développement, afin de leur permettre de régler eux-
mêmes leurs problèmes en harmonie avec l'environnement naturel.  

  Les besoins de développement doivent passer en priorité dans l'établissement 
des objectifs du programme d'aide. Dans la mesure où ces priorités sont 
rencontrées, les objectifs du programme d'aide au développement pourront 
prendre en considération d'autres objectifs de politique extérieure.  

  Le partenariat est le concept clé qui favorise et renforce les liens entre les 
institutions et les citoyens canadiens et ceux des pays du tiers monde.  

Dans le contexte de ces principes directeurs, six priorités ont été établies en matière de 
développement : soulagement de la pauvreté, ajustement structurel, participation accrue 
des femmes, développement respectueux de l'environnement, sécurité alimentaire et 
approvisionnement en énergie.  

Le développement des ressources humaines deviendra l'axe central de tous les 
programmes-pays.  

Source : Partageons notre avenir  

12.13 Au cours des vingt dernières années, les idées sur la meilleure façon de soulager la 
pauvreté ont évolué. Dans les années 60, on considérait que la croissance économique 
générale était la solution. Au fur et à mesure que la théorie du «ruissellement» s'est 
révélée irréaliste, ce sont, dans les années 70, les interventions sociales et économiques 
destinées à redistribuer l'argent qui ont gagné en popularité. Les résultats de ce choix ont 
été au mieux mitigés. Dans les années 80, l'attention s'est portée sur l'interrelation entre la 
croissance démographique, la pauvreté, la dégradation de l'environnement et le contexte 
politique. Il est devenu évident que la traduction de la croissance économique en 
développement humain et en réduction de la pauvreté passait par une gestion efficace des 
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politiques. Aujourd'hui, l'ACDI souligne qu'un ensemble de facteurs contribue au 
soulagement de la pauvreté : réforme des politiques dans les secteurs clés, ajustement 
structurel donnant lieu à une amélioration de la planification macro-économique et mise 
en relief du développement des ressources humaines. La lutte contre la pauvreté mondiale 
au moyen du développement économique et social est considérée comme un 
investissement dans l'avenir.  

12.14 L'importance de l'aide au développement pour la politique étrangère du Canada a 
été réaffirmée dans le document Thèmes et priorités de la politique étrangère - Mise à 
jour 1991-1992 publié par le ministère des Affaires extérieures.  

Mandat de l'ACDI  

12.15 Il n'existe aucune loi habilitante précise qui énonce le mandat de l'ACDI et son 
obligation de rendre compte de l'aide publique au développement, même si le Comité 
permanent des Affaires étrangères et du commerce extérieur de la Chambre des 
communes a recommandé l'adoption d'une telle loi en 1987. La charte de l'APD qui se 
trouve dans le document stratégique Partageons notre avenir énonce les fondements du 
mandat de l'ACDI. La Loi sur le ministère des Affaires extérieures rend le secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures responsable de l'ACDI, faisant ainsi tomber les actions de 
l'Agence sous le coup de cette loi. Ses dépenses sont autorisées en vertu des lois 
annuelles portant affectation de crédits. ( voir insertion spéciale )  

Contraintes à une bonne gestion, selon l'ACDI  
Nos discussions avec divers observateurs, la direction de l'ACDI et d'autres 
intervenants ont fait ressortir plusieurs facteurs sur lesquels l'ACDI exerce un contrôle 
limité, mais qui influent sur la mise en oeuvre et les résultats de ses programmes et de 
ses activités.  

  Les conditions préalables à une exécution efficace sont souvent absentes. 
Fréquemment, dans les pays bénéficiaires, il existe des politiques 
gouvernementales, une capacité institutionnelle limitée, une instabilité politique 
et des contraintes administratives qui ne favorisent pas l'optimisation des 
ressources affectées aux projets de développement. En outre, il est difficile de 
faire respecter les accords bilatéraux.  

  En raison de l'état des finances publiques du Canada, l'ACDI a plus de 
difficultés à planifier à long terme. Le début des années 80 fut une période de 
croissance continue de l'APD : des pressions s'exerçaient en vue de dépenser et 
de trouver des moyens de dépenser plus vite. Depuis la fin des années 80, la 
tendance va dans le sens contraire.  

  La volonté politique de concentrer les efforts de l'ACDI sur un nombre 
limité d'objectifs n'est pas toujours manifeste. La poursuite d'objectifs 
multiples, lesquels ne sont pas toujours complémentaires et sont parfois non 
écrits, en vue de répondre aux demandes de divers groupes d'intérêts 
complexifie le programme, gonfle les coûts et fait perdre de vue le but 
recherché.  
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  Avec le temps, les objectifs politiques et commerciaux ont incité l'ACDI à 
éparpiller considérablement ses ressources humaines et financières 
limitées. Le grand éparpillement géographique et la gamme importante des 
interventions de l'ACDI ajoutent à la complexité de la gestion.  

  Au sein de l'ACDI, on a l'impression que l'Agence est assujettie à beaucoup 
trop de directives du Conseil du Trésor qui limitent sa souplesse. Au 
nombre de celles-ci figurent le cycle de planification quinquennal, le nombre de 
personnes que l'ACDI peut déployer à l'étranger et la politique de sous-traitance 
qui limite indûment le nombre d'employés qui font partie de l'effectif de 
l'Agence.  

  Il se produit souvent des tensions entre l'ACDI et le ministère des Affaires 
extérieures au sujet des sommes à engager, du choix des pays bénéficiaires, 
des objectifs visés et du moment où ces sommes doivent être engagées. La 
politique étrangère, y compris l'aide au développement, est fondée 
principalement sur des intérêts et des objectifs à long terme. La souplesse dont il 
faut faire preuve pour composer rapidement avec les changements planétaires 
qui influent sur les intérêts et les objectifs du Canada est souvent incompatible 
avec la perspective à long terme que l'Agence adopte pour ses objectifs, ses 
stratégies et ses engagements financiers en matière de développement.  

12.16 Objectif du programme. La Partie III du Budget des dépenses de l'ACDI, pour 
1993-1994, énonce ceci : «Le programme de l'ACDI vise à encourager les efforts des 
pays en développement en vue d'un développement autonome compatible avec leurs 
besoins et leur environnement en collaborant avec eux à la réalisation d'activités de 
développement, et accorder une assistance humanitaire (...)». Deux pour cent du total de 
l'APD devaient être consacrés à l'aide humanitaire internationale.  

Objectif, étendue et méthode de la vérification  

12.17 Nous avons planifié la vérification en tenant compte du fait que la communauté 
internationale est de plus en plus consciente des problèmes que connaissent beaucoup de 
projets de développement, même si, selon certaines sources, ces problèmes sont moins 
nombreux dans certaines régions que dans d'autres. Il y a de quoi s'inquiéter. Dans un 
rapport de 1992, la Banque mondiale a indiqué que le nombre de ses projets qui posent 
des «problèmes majeurs» a augmenté considérablement. Certaines sources ont indiqué 
que la direction de cette institution se préoccupait davatange d'approuver de nouveaux 
prêts que de mener à bien la mise en oeuvre de projets de développement. Toutefois, 
comme indicateur d'efficacité, c'est désormais le succès de la mise en oeuvre des projets 
approuvés qui a préséance sur les nouveaux engagements annuels. D'autres agences de 
développement comme l'A.I.D. des États-Unis ont déclaré éprouver des difficultés 
semblables. On estime que le fait de continuer à investir dans des projets de 
développement qui ne sont pas susceptibles d'être maintenus lorsque cessera l'aide 
financière des pays donateurs constitue une perte importante de ressources déjà rares.  

12.18 Objectif. Nous avons effectué la présente vérification en vue :  



  de fournir au Parlement information, assurance et avis objectifs qui l'aideraient à 
examiner de près l'utilisation que l'ACDI fait de ses ressources et la façon dont il 
gère en vue d'obtenir des résultats;  

  de favoriser, au sein de l'ACDI, la reddition de comptes et l'application de bonnes 
pratiques de gestion en vue d'obtenir des résultats;  

  de faire ressortir les secteurs où l'Agence pourrait améliorer la gestion de ses 
programmes-pays et de ses projets.  

12.19 Étendue. Nous avons examiné la gestion de l'aide bilatérale au développement 
économique et social en cherchant à déterminer :  

  si l'ACDI applique les principes et les priorités énoncés dans la stratégie sur l'aide 
publique au développement Partageons notre avenir et s'il existe d'autres facteurs 
pertinents;  

  si l'ACDI procède à la définition, à la planification, à la mise en oeuvre et au 
compte rendu des résultats de ses programmes et activités;  

  si l'Agence, dans les cas où elle confie des fonds du Canada à d'autres parties pour 
qu'elles les dépensent en son nom, obtient, de parties indépendantes, l'assurance 
que les fonds ont servi aux fins prévues et qu'ils ont fait l'objet de comptes rendus 
complets;  

  si la direction retient les leçons apprises et si elle les applique aux politiques, aux 
programmes et aux initiatives ultérieurs aux niveaux de l'Agence, des pays et des 
activités.  

12.20 Méthode. Nous avons examiné l'intendance de l'ACDI à l'égard des fonds qui lui 
sont confiés par le Parlement à la lumière des principes et des priorités de la politique 
canadienne en matière d'aide publique au développement. Nous avons tenu compte du 
fait que le Canada dispose de diverses voies pour acheminer l'aide. Nous avons 
également tenu compte des restrictions financières actuelles et de l'ensemble des 
engagements internationaux du Canada.  

12.21 Pour effectuer la vérification, nous nous sommes servis d'une méthode combinée, 
axée à la fois sur le pays et sur le projet. L'ACDI finance ses programmes et activités 
bilatéraux par pays. Ainsi, elle peut consulter le ministère des Affaires extérieures au 
sujet de la politique étrangère et des questions de financement connexes. Elle peut aussi 
dialoguer avec le pays bénéficiaire et avec les autres pays donateurs. Cette façon de faire 
aide l'ACDI à élaborer un cadre de correspondance entre les besoins du pays bénéficiaire 
et les capacités d'aide du Canada, tout en tenant compte de la politique étrangère et de 
considérations financières. En outre, l'ACDI réalise ses activités au moyen de projets 
spécifiques.  

12.22 Nous avons porté notre attention sur trois programmes-pays choisis de concert avec 
la direction de l'ACDI, et nous avons examiné en profondeur 18 projets de 
développement sur place. Les pays visés, le Bangladesh, le Pakistan et Sri Lanka, sont 
situés dans une région où vit une importante proportion des personnes les plus pauvres de 
la terre et où l'ACDI oeuvre depuis plus de 25 ans. La connaissance du milieu politique, 



économique et culturel et des besoins de développement de ces pays a joué un rôle 
primordial dans la planification de la vérification. Nous ne supposons pas que ces trois 
pays et ces 18 projets reflètent tous les types de programmes et de projets de l'ACDI dans 
le monde entier. Cependant, l'ACDI reconnaît que nos constatations à propos de sa 
gestion sont valables. Aucun des pays aidés par l'ACDI n'est «typique», mais la façon 
dont l'ACDI gère les projets bilatéraux d'aide au développement est raisonnablement bien 
représentée par sa démarche dans ces trois pays.  

12.23 Importance . Nous avons surtout cherché à comprendre l'obligation redditionnelle 
de l'ACDI à l'égard de la gestion en vue d'obtenir des résultats. Dans sa plus simple 
expression, l'obligation redditionnelle exige que l'on demande aux fonctionnaires de 
rendre compte de leurs actions, notamment de fournir une information appropriée au 
Parlement. L'idée n'est pas surtout de trouver un coupable lorsque quelque chose fait 
problème, mais plutôt de découvrir pourquoi il y a un problème et de trouver ensuite un 
moyen de rectifier la situation et d'empêcher qu'elle ne se reproduise. De plus, nous nous 
sommes demandés quelles sortes de mesures pourraient être utilisées pour mesurer les 
progrès et les résultats des projets de développement de l'ACDI ( voir insertion spéciale ).  

Gérer en vue d'obtenir des résultats  
Lorsque nous parlons de l'obligation qu'ont les gestionnaires de l'ACDI de rendre 
compte de leur façon de gérer en vue d'obtenir des résultats, nous voulons dire :  

  poursuivre activement une politique bien définie et des objectifs stratégiques 
précis;  

  évaluer et gérer les risques que présentent les programmes et les projets entrepris; 
  obtenir et utiliser de l'information pertinente sur le rendement;  
  connaître et évaluer la mesure dans laquelle les programmes et les activités 

répondent aux attentes de rendement que nourrit l'Agence;  
  tirer des leçons de l'expérience acquise et faire une répartition plus productive 

des ressources allouées aux programmes et aux projets;  
  faire rapport des coûts et des réalisations en termes de résultats;  
  créer un milieu organisationnel axé sur l'action qui favorise l'apprentissage par la 

pratique, un style de gestion novateur et une ouverture d'esprit à l'égard de points 
de vue différents.  

12.24 Le ministre est tenu absolument de mesurer les résultats des programmes de 
l'ACDI et d'en rendre compte au Parlement. L'obligation redditionnelle du ministre doit 
tenir compte du fait que, dans la pratique, on ne peut s'attendre que l'ACDI ait du succès 
dans chacune des activités entreprises. Le milieu dans lequel l'ACDI fonctionne est tel 
que le contrôle du résultat ultime de ses efforts est souvent affaibli par le fait qu'elle 
travaille en partenariat avec d'autres États souverains.  

12.25 Au moment de notre vérification, l'ACDI avait publié un rapport intitulé «Examen 
de la gestion stratégique». Cet important examen était exhaustif : il englobait la situation 
organisationnelle de l'Agence, ses principaux procédés de gestion et ses différentes 
méthodes d'exécution. Nous avons tenu compte des constatations de l'examen pour 
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façonner notre vérification et pour élaborer nos observations et nos conclusions. ( voir 
insertion spéciale )  

Défis que l'ACDI doit relever  

L'ACDI est en voie de renforcer la capacité décisionnelle de ses gestionnaires. À notre 
avis, l'ACDI doit relever cinq grands défis.  

  Faire en sorte que s'entendent les principaux intervenants dans les activités 
de développement international, y compris les politiciens, sur la façon d'élaborer 
un programme global d'aide pour le Canada. Il faut un consensus au sujet de 
l'objet premier de l'aide publique au développement, des principaux pays visés 
par l'action de l'ACDI et des meilleurs moyens de donner suite aux objectifs 
stratégiques et aux priorités du gouvernement.  

  Articuler plus clairement l'obligation que l'ACDI a de rendre des comptes 
sur la gestion en vue d'obtenir des résultats au sein même de l'Agence et 
l'obligation que le ministre a de rendre des comptes au Parlement.  

  Concevoir et mettre en oeuvre un système de gestion plus novateur. 
L'Agence a besoin d'une philosophie de gestion plus stratégique et plus axée sur 
les résultats de même que d'un nouveau régime de sous-traitance.  

  Concentrer ses ressources et ses efforts sur des pays et des projets bien 
précis afin de maximiser les résultats. Étant donné que les ressources sont 
limitées, il serait préférable, par exemple, de réduire le nombre de priorités du 
Canada en matière d'aide, le nombre de pays bénéficiaires et le nombre 
d'objectifs poursuivis dans un pays donné.  

  Devenir plus transparente. L'ACDI doit jouer franc jeu avec le Parlement et 
ses partenaires du développement et leur faire part des objectifs stratégiques 
poursuivis, des décisions prises au sujet des programmes, des coûts en cause et 
des résultats obtenus.  

12.26 Nous avons consulté la Direction de l'évaluation et de la vérification de l'ACDI. 
Elle avait rarement fait des examens approfondis de la gestion générale des programmes 
bilatéraux en fonction des résultats obtenus ou de l'efficacité des programmes dans 
chaque pays. C'est pourquoi la Direction ne s'était pas systématiquement penchée sur les 
difficultés liées aux pays, ni sur les autres obstacles à une bonne mise en application du 
mandat de l'Agence. Par conséquent, nous n'avons fait qu'une utilisation restreinte de ses 
travaux dans le cadre de notre vérification. Une étude que la Direction avait commandée 
sur la qualité des évaluations de projet par secteurs géographiques de l'ACDI nous a aidés 
à comprendre le milieu opérationnel de l'Agence. Nous avons utilisé les résultats de 
l'étude pour formuler nos vues sur les améliorations qu'il faut apporter aux évaluations de 
projet. Nous avons discuté de notre méthode de vérification avec le vérificateur général 
de chacun des trois pays visés par notre examen et avec les employés de ces bureaux qui 
avaient reçu de la formation au Canada par l'intermédiaire de la Fondation canadienne 
pour la vérification intégrée.  
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Observations  

12.27 Nos observations sont regroupées en plusieurs sections. Premièrement, nous 
discutons de certains des défis que l'ACDI doit relever. Deuxièmement, nous soulignons 
les leçons dont l'ACDI a elle-même fait mention dans son récent examen de la gestion 
stratégique et que notre vérification est venue confirmer. Troisièmement, nous décrivons 
les mesures que l'ACDI prend afin de répondre aux observations formulées dans l'examen 
de la gestion stratégique. Quatrièmement, nous présentons des constatations 
supplémentaires qui, selon nous, sont essentielles à l'optimisation des ressources que 
l'ACDI consacre à ses programmes-pays bilatéraux.  

Nos constatations sur les leçons citées dans l'«Examen de la gestion stratégique» de 
l'ACDI  

12.28 L'ACDI a récemment réfléchi aux leçons qu'elle a apprises en 25 ans d'activité. Le 
principal instrument de cette réflexion a été l'«Examen de la gestion stratégique». Ce 
dernier avait notamment pour objet d'évaluer la capacité de l'ACDI de relever les défis 
des années 90 et de lui recommander des façons d'améliorer sa philosophie et ses 
pratiques de gestion. À notre avis, il s'agissait d'un examen opportun et valable du 
fondement des activités de l'Agence.  

12.29 Les experts-conseils qui ont effectué l'examen principal à la demande de l'ACDI 
ont recensé un grand nombre de problèmes qui devront être corrigés sans tarder, et 
formulé trois grandes recommandations :  

  l'ACDI doit améliorer ses connaissances en matière de développement;  
  l'ACDI doit accroître la pertinence de son programme d'aide grâce à un meilleur 

dialogue avec ses interlocuteurs;  
  l'ACDI doit réduire les coûts d'exécution du programme.  

12.30 L'ACDI a pris ces recommandations en considération avant de terminer son 
examen. Dans sa conclusion générale, l'ACDI a reconnu qu'elle perdait du terrain pour ce 
qui est de sa capacité de répondre aux besoins de développement des années 90. Notre 
vérification a confirmé l'importance des leçons apprises, leur interdépendance et la 
nécessité de prendre des mesures correctives.  

 
Première leçon de l'ACDI - Il subsiste, dans l'esprit de nombreux intervenants, une 
grande confusion quant aux objectifs parfois contradictoires du programme d'aide 
publique au développement et quant à la façon de régler ces conflits au jour le jour.  

 

Notre opinion : Il faut régler les conflits entre les objectifs  

12.31 En pratique, l'Agence s'est vu confier des objectifs multiples : même si l'ACDI est 
chargée d'un objectif primordial, elle en a d'autres qui peuvent entrer en conflit avec 
celui-ci. Il est difficile pour l'ACDI de chercher à faire passer la pauvreté en premier et à 



encourager l'autonomie quand, au même moment, elle poursuit des objectifs 
commerciaux et politiques qui ne permettent pas toujours de s'attaquer directement à la 
pauvreté et qui favorisent la dépendance extérieure. Nous comprenons que les 
programmes gouvernementaux servent rarement à la poursuite d'un seul et unique 
objectif. Néanmoins, il faudrait poursuivre des objectifs incompatibles ou contradictoires, 
seulement en pleine connaissance de leur incidence sur l'objectif primordial.  

12.32 Actuellement, la manière dont le développement doit être mis en oeuvre est définie 
de façon très vague. Souvent, il semble qu'il n'existe qu'un rapport indirect entre les 
activités entreprises et le principal objectif de l'ACDI qui est, comme le définit la charte 
de l'APD, de faire passer la pauvreté en premier.  

12.33 Au Bangladesh, pays où l'ACDI exécute son plus important programme bilatéral, 
l'aide bilatérale du Canada a atteint jusqu'à maintenant plus de deux milliards de dollars. 
Entre 1981 et 1990, l'aide alimentaire et l'aide en produits de base ont représenté les deux 
tiers du quelque 1,1 milliard de dollars alloué au total. Même maintenant, l'aide 
alimentaire et l'aide en produits de base comptent pour 40 p. 100 de l'aide bilatérale totale 
accordée à ce pays, et ce, en dépit de la priorité que l'ACDI a énoncée pour l'Asie du Sud, 
à savoir consacrer une partie considérable des fonds destinés aux programmes-pays à 
l'amélioration de la capacité de production des pauvres. Même si nous reconnaissons qu'il 
faut parfois fournir une aide alimentaire humanitaire pour combler un manque, l'ACDI 
reconnaît que cette aide ne devrait pas décourager la production locale. L'aide sous cette 
forme qui est fournie sur de longues périodes soulève des questions au sujet de la 
dépendance du pays par rapport à l'aide extérieure. Nous ne croyons pas que l'Agence 
puisse ou doive mettre fin à l'aide alimentaire. Toutefois, il est reconnu que les effets - 
quoique salutaires - d'une telle aide ne durent pas longtemps si, à long terme, il n'y a pas 
une amélioration durable de la capacité de production agricole du pays bénéficiaire.  

12.34 L'ACDI signale que les nombreuses faiblesses structurelles du Bangladesh rendent 
le développement autonome très difficile. Par exemple, les institutions d'État avec 
lesquelles l'ACDI doit traiter sont faibles et il n'y a pas suffisamment de ressources 
financières locales pour le maintien des projets de développement. En raison de ces 
lacunes, d'aucuns ont fait remarquer qu'il est préférable de continuer à financer des 
projets de développement économique et social en mettant l'accent sur l'amélioration des 
politiques, même s'il en résulte une plus grande dépendance extérieure. Ils ont ajouté que 
le retrait du soutien des pays donateurs pourrait donner lieu au chaos politique, social et 
économique. Le cas échéant, les coûts du maintien de la paix ou de l'aide humanitaire 
d'urgence pourraient éclipser les coûts actuels de l'aide bilatérale. Même si ces arguments 
ne peuvent pas être écartés, nous croyons qu'ils ne font pas suffisamment ressortir 
l'objectif primordial de l'ACDI qui est de consacrer des fonds au développement 
autonome.  

12.35 Au Pakistan, où le Canada a investi plus de 1,3 milliard de dollars jusqu'à 
maintenant, les intérêts commerciaux et autres du Canada semblent avoir façonné les 
activités de l'ACDI tout autant que l'objectif d'aider les personnes les plus pauvres à 
devenir plus autonomes. Par exemple, au cours des années 80, une forte proportion de 



l'aide a été affectée à des projets d'infrastructures d'État dans les domaines du transport 
ferroviaire et de l'énergie. Ces projets ont été réalisés par des entreprises canadiennes du 
secteur privé. Ceux-ci ne semblent pas être des moyens directs qui permettent le mieux 
d'aider les personnes les plus pauvres du Pakistan à améliorer leur potentiel humain et 
leur capacité de gagner leur vie. La participation directe à des activités comme le contrôle 
démographique, l'éducation, la santé et l'accroissement de la production des personnes les 
plus pauvres n'était pas frappante dans le portefeuille de projets que nous avons examiné.  

12.36 De nombreux facteurs ont contribué à la difficulté de produire promptement un 
plan de travail cohérent qui accorderait la priorité aux objectifs de développement 
approuvés. En effet, l'ACDI doit composer avec de nombreux intérêts contradictoires et 
le Pakistan, à l'instar de beaucoup d'autres pays en développement, est rongé par la 
pauvreté chronique et, selon certaines sources, par des complexités administratives et par 
la faiblesse des institutions d'État auxquelles il incombe traditionnellement de réaliser les 
projets d'aide. On nous a expliqué qu'en l'absence d'un bon système de reddition de 
comptes en matière financière, l'efficience gouvernementale au sein du pays bénéficiaire 
est réduite et que les possibilités de corruption sont accrues. Dans le domaine de l'aide, il 
reste encore à mettre sur pied un réseau efficace d'organisations non gouvernementales 
comme voie alternative d'acheminement de l'aide. C'est avec cette situation 
fondamentalement difficile que l'ACDI doit composer.  

12.37 Au Pakistan, nous avons relevé, chez les représentants de l'ACDI, une gamme 
extraordinaire de points de vue sur la stratégie globale que l'Agence devrait adopter et 
nous avons observé un manque de cohérence au niveau du choix des programmes. Par 
exemple, les opinions sur ce qui devrait faire partie du programme-pays reflètent des 
approches très diverses : il faudrait soit intervenir au niveau local (apporter une petite 
contribution à une école de filles, aider des villageois à construire leur propre pont au-
dessus d'un ruisseau), soit aider le pays à réformer son système judiciaire en vue de 
réduire au minimum les contraintes et les lacunes administratives, soit encourager les 
entreprises privées du Canada à accroître leurs relations commerciales avec le Pakistan, 
soit déréglementer et ouvrir l'économie en suivant un modèle qui, de l'avis de certains, 
semble avoir bien fonctionné en Indonésie. De plus, les fonctionnaires du gouvernement 
bénéficiaire ont exercé des pressions en vue d'obtenir des mégaprojets dans les secteurs 
de l'électricité, du pétrole et du gaz et ils ont été appuyés dans leurs démarches par des 
intérêts privés canadiens. Chacun de ces points de vue peut être valable, mais il manque 
encore une cohésion d'ensemble. Certains soutiennent que la capacité de l'ACDI de 
s'attaquer plus directement à la pauvreté peut l'obliger, dans l'avenir, à accorder plus 
d'importance au secteur social, secteur que le gouvernement du Pakistan n'a pas assez 
appuyé dans le passé ( voir la photo ).  

12.38 À Sri Lanka, nous avons constaté que les projets et les programmes de l'ACDI 
s'articulaient principalement autour des grandes préoccupations du Canada en matière de 
justice sociale, de paix et de droits de la personne dans une situation où l'ordre civil avait 
été rompu. Dans le cas de Sri Lanka, le budget de l'ACDI est passé d'un sommet de 43 
millions de dollars en 1982-1983 à moins de 10 millions de dollars aujourd'hui. Certains 
pays donateurs soulignent que les objectifs traditionnels de développement économique 
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et social ne manqueront pas d'être contrecarrés, à moins que les droits de la personne ne 
soient restaurés et que les causes premières du conflit ethnique ne soient résolues de 
façon satisfaisante. Ces pays donateurs pourraient bien avoir raison, mais est-ce que 
l'ACDI devrait continuer à fournir des fonds de l'aide publique au développement à un 
pays où, selon elle, il est devenu impossible de mettre en oeuvre des activités 
traditionnelles de développement qui mettent l'accent sur le développement des 
ressources humaines? Si l'ACDI croit qu'elle doit continuer à assurer du financement à 
Sri Lanka, elle devrait expliquer publiquement les raisons pour lesquelles elle a changé 
de cap, les critères qu'elle a appliqués pour prendre la décision et la nature de la 
réorientation de son programme.  

12.39 En résumé , la question des objectifs contradictoires soulevée en 1987 par le 
Comité permanent des Affaires étrangères et du commerce international de la Chambre 
des communes demeure entière. L'enjeu : la capacité de l'ACDI de poursuivre 
efficacement son mandat en matière de développement.  

 
Deuxième leçon de l'ACDI - L'ACDI est un organisme trop éparpillé. Ses activités 
passent par de nombreux pays, projets, voies d'acheminement et institutions financées. 
Un manque d'orientation stratégique réduit l'incidence du programme. En outre, 
l'influence du Canada sur les pays bénéficiaires est diluée en raison de l'importance 
relativement peu élevée de l'aide qu'il accorde à un pays donné par rapport aux autres 
pays donateurs.  

 

Notre opinion : L'ACDI doit canaliser ses efforts  

12.40 L'ACDI gagnerait à se concentrer sur ses objectifs premiers et ses priorités et à 
moins s'éparpiller au niveau de ses programmes. Dans le passé, il y a eu peu de mesures 
incitatives et de pressions en ce sens au niveau de l'Agence. L'ACDI doit se montrer plus 
sélective : elle doit faire converger ses énergies vers les pays et les activités qui offrent le 
plus de possibilités sur le plan du développement.  

12.41 Malgré les mesures récentes prises par l'ACDI pour réduire l'éparpillement de ses 
programmes, particulièrement en Asie, nous avons constaté que l'ensemble des projets et 
des programmes en cours regroupait un vaste éventail de secteurs, de types de soutien, de 
voies d'acheminement et de mécanismes de financement (voir la pièce 12.2 ). On a noté 
un éparpillement général, notamment dans deux des trois programmes-pays examinés.  

12.42 Même si, au cours des dernières années, l'ACDI a examiné ses objectifs 
stratégiques pour bon nombre des pays de concentration et même si les plans (Cadres 
stratégiques de programmes-pays) représentent, dans des cas comme celui du Pakistan, 
un rétrécissement du champ d'activités, les objectifs et les mesures de succès restent 
habituellement vagues. Avec le temps, l'éparpillement pourrait être réduit, les 
compressions budgétaires aidant. Entre-temps, toutefois, l'ACDI a, à certains égards, 
élargi son champ d'intervention au cours des dernières années. En plus de financer des 
projets d'infrastructure et d'entreprendre des programmes et des projets économiques et 
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sociaux, axes traditionnels de son intervention, l'ACDI a considérablement accru 
l'importance qu'elle accorde aux questions générales des droits de la personne, du bon 
gouvernement et de l'environnement. Les politiques ont occupé plus de place dans le 
dialogue avec les pays bénéficiaires et l'ACDI a collaboré avec d'autres organismes, 
comme le Fonds monétaire international et la Banque mondiale, à la négociation et au 
financement d'«ajustements structurels».  

12.43 À Sri Lanka, l'adversité a, en fait, donné lieu à une concentration et à une 
simplification de la stratégie d'aide. En raison de la grande violence ethnique et des 
violations des droits de la personne dans ce pays, l'ACDI a décidé d'aider surtout les 
organisations non gouvernementales à faire des recherches sur les politiques en matière 
de gestion publique. Elle a également choisi d'aider des petits entrepreneurs plutôt que de 
financer l'habituel ensemble de projets de développement des infrastructures et des 
institutions dans une multitude de secteurs. ( voir la photo )  

12.44 Nul doute que l'ACDI peut faire un travail valable dans beaucoup de domaines et 
dans beaucoup de pays. Mais accroître une charge de travail déjà imposante et complexe 
pourrait porter atteinte à la capacité de l'ACDI d'exécuter un programme de base axé sur 
ses objectifs primordiaux. La prolifération des programmes et la pratique qui consiste à 
muter trop souvent le personnel d'un pays à un autre et d'un programme à un autre ont 
donné un pli à l'Agence qu'il sera sans doute difficile d'effacer à court terme.  

12.45 L'éparpillement fait qu'il est difficile de produire les effets souhaités ou de 
constituer des partenariats durables. Il fait aussi augmenter les coûts d'exécution des 
programmes et empêche de mettre l'accent sur une stratégie claire pour le développement 
d'institutions solides et la promotion d'une distribution équitable de la richesse. Il alourdit 
le fardeau administratif du personnel de l'ACDI, grève la capacité de surveillance, de 
vérification et d'évaluation de l'ACDI et rend la mesure des résultats plus difficile. En 
outre, il limite l'apprentissage en profondeur et le perfectionnement des compétences 
fondamentales du personnel de l'ACDI.  

12.46 En résumé , il s'agit d'une question de productivité. En raison des compressions 
croissantes des ressources, l'ACDI a besoin d'une stratégie claire et précise pour chaque 
pays, qui soit axée sur ses objectifs primordiaux. L'enjeu : la qualité des programmes et 
des projets de l'ACDI par rapport à son mandat.  

 
Troisième leçon de l'ACDI - L'ACDI est un organisme «surréglementé». On accorde 
trop d'importance et trop de temps à la gestion des processus bureaucratiques et à la 
réduction au minimum des risques, et ce, au détriment de la composante 
développement. Cela entraîne des frais d'administration plus élevés, des retards et des 
pertes d'efficience. Les processus de sous-traitance sont trop compliqués et 
encombrants.  

 

Notre opinion : L'ACDI doit rationaliser sa façon de fonctionner, y compris les contrôles existants, 
pour être plus efficiente et plus efficace  
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12.47 Nous sommes d'accord avec les conclusions de l'«Examen de la gestion 
stratégique», à savoir que le personnel de l'ACDI a accordé plus d'attention à la forme 
qu'au fond. D'une part, l'ACDI a refusé d'être tenue de rendre compte à la fois des 
résultats et des processus, mais, d'autre part, elle s'est opposée à la prolifération des 
contrôles axés sur les processus. Il s'agit là d'un dilemme. Il est improbable que les 
contrôles convenus avec le Conseil du Trésor puissent être annulés avant que l'ACDI 
prouve par les résultats obtenus qu'elle peut en obtenir pour son argent. Il lui faut faire 
preuve de souplesse dans sa façon de faire tout en conservant les contrôles essentiels. Si 
l'ACDI peut prouver que les avantages produits par ses investissements dans des pays en 
développement sont plus importants que les coûts engagés, on peut s'attendre que les 
exigences de contrôle à l'égard de ses processus soient relâchées et que sa capacité 
d'innover soit moins restreinte.  

12.48 À l'ACDI, comme c'est une administration paperassière qui prédomine, les agents 
de l'ACDI ont des contacts limités sur le terrain avec les bénéficiaires des projets. Les 
visites des lieux effectuées par les chefs d'équipe de projet ou les autres visites sur place 
ont tendance à être beaucoup trop superficielles pour être efficaces. La décentralisation 
générale de l'ACDI qui s'est produite vers la fin des années 80 devait régler ce problème, 
mais cette démarche s'est révélée trop onéreuse pour l'ACDI, qui a depuis fait marche 
arrière.  

12.49 Le personnel de l'ACDI a peu de possibilités d'améliorer ses compétences 
fondamentales en développement social et économique par le biais de l'expérience 
directe. L'examen de la gestion stratégique a fait mention de ce problème, soulignant que 
les processus de gestion se sont complexifiés au fil des ans et que le personnel de 
l'Agence a consacré de plus en plus de temps à la gestion de la paperasserie. On a opté 
pour une administration paperassière sans tenir véritablement compte de l'effet limitatif 
d'une telle démarche sur les possibilités d'apprentissage, ni de l'augmentation des coûts de 
fonctionnement. Par exemple, il y a eu sous-traitance de toutes les étapes - conception, 
mise en oeuvre, surveillance et évaluation - des travaux réalisés dans le cadre des six 
projets que nous avons examinés au Pakistan. Dans certains cas, des entrepreneurs ont été 
engagés pour gérer d'autres entrepreneurs. La sous-traitance est fondamentalement 
correcte, particulièrement lorsqu'il faut obtenir un savoir-faire spécialisé et lorsqu'elle est 
rentable. Toutefois, l'ACDI doit reconnaître que, comme tous les autres ministères et 
organismes du gouvernement, elle est comptable des coûts et du rendement de ses 
entrepreneurs.  

12.50 Un autre facteur qui limite les possibilités de perfectionnement : l'Agence procède 
à une rotation fréquente des employés sans se préoccuper de la perte de savoir-faire que 
cela occasionne. Les agents de l'ACDI sont mutés fréquemment d'un pays à un autre et 
risquent de se trouver à gérer des projets dans des secteurs économiques tout à fait 
inconnus, et ce, dans un pays où la culture et la langue leur sont aussi inconnues. Une 
rotation excessive peut limiter profondément la contribution des employés au rendement 
de l'Agence. L'ACDI doit trouver le moyen de permettre à ses employés de rester plus 
longtemps dans des régions qu'ils ont appris à bien connaître et à comprendre au fil des 
ans et de s'occuper de projets pour lesquels ils ont aussi acquis un savoir-faire. Si les 



employés de l'ACDI demeurent des administrateurs généralistes qui peuvent avoir à gérer 
un projet de crédit rural pour les femmes en Indonésie une année et un projet de 
prospection géologique au Népal l'année suivante, ils consacreront inévitablement plus de 
temps aux tâches administratives et crouleront sous la paperasse au lieu de contribuer 
davantage à obtenir des résultats dans un pays particulier.  

12.51 Des affectations courtes, d'une durée de deux ou trois ans, limitent également les 
connaissances et font que les employés de l'ACDI se dissocient personnellement des 
résultats des projets et des programmes. Les cycles de vie des projets examinés allaient 
de trois à 14 ans. Pour faciliter la reddition de comptes par les employés, l'Agence 
pourrait songer à des affectations plus longues, disons de quatre à six ans, à une plus 
grande délégation aux employés locaux ainsi qu'à la définition de jalons pour les projets. 
Le programme A.I.D. des États-Unis, par exemple, envoie son personnel dans des pays 
comme le Pakistan et Sri Lanka pour des affectations de quatre ans. La durée de la 
plupart des projets examinés était beaucoup plus longue que l'affectation typique d'un 
agent de l'ACDI à un poste particulier. Par exemple, la participation de l'ACDI à des 
projets de récupération des terres nécessite généralement un engagement d'au moins dix 
ans. L'un des projets examinés au Pakistan avait vu défiler quatre chefs de projets, quatre 
agents sur place et trois agents de suivi. Lorsqu'on pense qu'un projet se poursuit souvent 
dans le cadre d'un certain nombre d'étapes, il est clair que le nombre total d'employés 
responsables d'une partie quelconque du projet peut être élevé. Il est rare qu'une équipe 
de gestion de l'ACDI qui possède une connaissance approfondie d'un projet y soit 
affectée à long terme. Il faudrait adopter une méthode qui permette de fixer la durée des 
affectations en fonction des résultats à obtenir.  

12.52 En résumé , cette leçon tirée de l'examen de la gestion stratégique de l'ACDI et de 
nos opinions à ce sujet fait ressortir la nécessité d'une nouvelle structure de contrôle pour 
l'Agence. L'ACDI doit simplifier son processus de gestion et responsabiliser davantage 
les membres de son personnel à l'égard de la gestion des résultats des activités clairement 
définies qui leur sont assignées. À cette fin, l'ACDI doit modifier ses politiques, ses 
pratiques et ses systèmes administratifs. Elle doit aussi lier les changements de ses 
pratiques administratives à l'amélioration de la capacité de son personnel de gérer en vue 
d'obtenir des résultats, de s'adapter et d'assumer plus de responsabilités personnelles. 
L'enjeu : la capacité de l'Agence de gérer de façon efficiente et efficace.  

 
Quatrième leçon de l'ACDI - La méthode actuelle de gestion de projet doit être 
modifiée considérablement.  

 

Notre opinion : La méthode de gestion de projet de l'ACDI doit être révisée. Il faut des techniques et 
des pratiques de gestion de projet plus innovatrices  

12.53 La méthode de gestion de projet de l'ACDI a été conçue principalement pour la 
réalisation de projets d'immobilisations qui peuvent être répétés et qui sont hautement 
structurés comme des routes et des ponts. Ce «devis» du financement, de la dotation et de 
la gestion des activités de l'ACDI ne peut pas être appliqué de façon mécanique à bon 



nombre des nouveaux types de projets de l'ACDI comme le développement des 
ressources humaines, les conseils en matière de politiques, l'ajustement structurel ou le 
soutien à la balance des paiements. Ce sont là des projets beaucoup plus «mous» dont les 
résultats peuvent se manifester seulement sur une période plus longue. La complexité 
accrue de tels projets exige un niveau plus élevé de compétences en gestion de projet et 
une sensibilisation accrue aux coûts au sein de toute l'Agence. La nature des risques liés 
au développement des ressources humaines et à l'exercice d'influence sur les politiques 
du pays bénéficiaire exige une connaissance beaucoup plus grande des aspects culturels, 
politiques et sociaux en cause. Une bonne connaissance de la culture et des valeurs 
locales devient essentielle à l'évaluation de la pertinence du savoir-faire et de la 
technologie fournis par le Canada. Le contexte actuel est, à bien des égards, plus 
exigeant. Par exemple, les professionnels des pays bénéficiaires sont plus enclins à 
remettre en question l'utilité des avis et des propositions des pays donateurs. Les agents 
de l'ACDI doivent maintenant posséder plus de compétences en matière de planification 
du développement et mieux connaître le pays et la nature du projet qu'auparavant.  

12.54 L'ACDI doit acquérir la capacité de composer avec les nouveaux risques et 
incertitudes sans renoncer aux disciplines traditionnelles de gestion de projet. L'ACDI 
pourrait avoir besoin d'une gestion de projet et de modalités de financement plus souples. 
Toutefois, ces deux facteurs doivent être accompagnés d'un éventail plus large de 
compétences en développement et de connaissances des priorités dans le domaine, et 
d'une planification plus rigoureuse. On s'attend à une plus grande responsabilisation de la 
part de chaque employé à l'égard des résultats attendus, des délais et des budgets prévus. 
La nature des contrôles pourrait changer, mais pas leur nécessité. Par exemple, si l'ACDI 
doit continuer à financer des projets, disons à former des infirmières ou à aider un pays à 
élaborer et à mettre en oeuvre une stratégie nationale en matière d'environnement, elle 
devra réfléchir soigneusement et continuellement à toutes les tâches et à toutes les étapes. 
Elle devra également élaborer les indicateurs de rendement dont elle aura besoin sur des 
périodes prolongées afin de surveiller l'avancement des travaux et finalement d'obtenir 
des résultats significatifs. Si la nouvelle direction prise par l'ACDI vise à améliorer la 
capacité à long terme d'élaboration de politiques dans le pays bénéficiaire, l'engagement 
de celle-ci et de ses homologues au sein des pays bénéficiaires devra aussi être renforcé. 
La continuité du personnel doit être assurée de manière que des relations à plus long 
terme puissent être établies avec les dirigeants locaux. Ce sont là les conditions préalables 
à une gestion de projet efficace. Il ne suffit pas simplement d'exécuter les composantes 
techniques de la tâche conformément à un «devis», de financer l'activité et de présumer 
qu'on obtiendra les résultats souhaités.  

12.55 En résumé , la participation croissante de l'ACDI à un vaste éventail de projets 
plus «mous» exige que le personnel conserve ses compétences traditionnelles de gestion 
de projet tout en acquérant systématiquement la mentalité, les connaissances et les 
compétences dont il aura besoin pour les nouveaux types de projets. L'enjeu : la capacité 
de l'Agence de prouver qu'elle obtient des résultats.  

 



 
Cinquième leçon de l'ACDI - L'ACDI n'est pas suffisamment consciente de 
l'obligation qu'elle a de rendre compte au Parlement de gestion des résultats du 
développement.  

 

Notre opinion : Il faut clarifier l'obligation de rendre compte  

12.56 Nous croyons fermement que l'obligation redditionnelle de l'ACDI à l'égard des 
résultats obtenus doit être éclaircie. Les ententes que l'ACDI conclut avec ses partenaires 
comportent différents mécanismes d'exécution et différents arrangements financiers. Il est 
essentiel de clarifier l'obligation redditionnelle tant des employés de l'ACDI que des 
partenaires de cette dernière à l'égard des résultats obtenus (voir la pièce 12.3 ). Une telle 
mesure aurait une incidence favorable sur le rendement de l'Agence et sur la motivation 
de son personnel.  

12.57 Jusqu'à récemment, l'ACDI ne reconnaissait pas pleinement qu'elle était obligée de 
rendre compte au Parlement de sa gestion aux fins d'obtention des résultats désirés - c'est-
à-dire de lui indiquer si elle en avait eu pour son argent. Sa réticence découlait de sa 
connaissance profonde des incertitudes et des risques qui caractérisent le contexte général 
des projets de développement et de la multitude des instances en cause.  

12.58 Sur le plan pratique, il est impossible de faire respecter les ententes en matière de 
développement. L'ACDI n'a pas mis l'accent sur les résultats à obtenir ni sur les résultats 
obtenus. La piste de vérification prend souvent fin aux organisations intermédiaires 
financées par l'ACDI.  

12.59 Les protocoles d'entente généraux qui sont habituellement signés avec les 
gouvernements des pays bénéficiaires n'énoncent pas d'objectifs de développement 
précis, les résultats à obtenir, ni les moyens de faciliter la reddition de comptes.  

12.60 Au niveau des projets, les protocoles d'entente signés avec les organismes désignés 
des gouvernements des pays bénéficiaires - habituellement des institutions 
gouvernementales - sont vagues au sujet des résultats du développement.  

12.61 Par conséquent, les coûts en viennent à être dissociés des avantages du 
développement. Les budgets sont établis et augmentés souvent sans comparaison 
explicite des coûts et des avantages. Un projet qui se déroule bien et qui offre des 
avantages peut, lorsqu'aucune comparaison explicite des coûts et des avantages n'est faite, 
avoir l'air d'être une réussite. Nous ne nous attendons pas que l'ACDI adopte un critère de 
rendement simpliste pour le financement des projets. Cependant, cette dernière a besoin 
d'une méthode systématique pour évaluer les possibilités que lui offre un projet de 
réaliser ses objectifs de développement. Nous faisons allusion à une telle méthode dans 
les paragraphes 12.90 à 12.95.  

12.62 L'obligation redditionnelle externe de l'ACDI à l'égard de l'intendance des fonds 
qui lui sont confiés serait mieux servie si l'obligation redditionnelle interne était aussi 
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plus explicite. Nous considérons que l'intervention de l'ACDI dans un pays devrait passer 
par au moins cinq niveaux redditionnels. Ceci veut dire que le vice-président devrait 
premièrement rendre des comptes au président sur le rendement de la Direction générale 
des programmes géographiques, tant en ce qui concerne la qualité des stratégies et des 
objectifs adoptés pour un pays donné qu'en ce qui a trait à la mesure dans laquelle les 
objectifs sont atteints. Deuxièmement, le directeur de programme (par pays) deviendrait 
logiquement responsable de la gestion du plan opérationnel établi pour le pays dont il a la 
charge, et comptable de sa gestion en vue d'obtenir des résultats dans ce pays. 
Troisièmement, le chef d'équipe de projet serait responsable de projets précis et 
comptable des résultats obtenus à ce niveau, particulièrement de la durabilité. 
Quatrièmement, il faudrait créer sur le terrain une fonction précise de manière à ce qu'il 
existe une façon rentable de surveiller sur place l'évolution des projets en fonction des 
résultats attendus. Cinquièmement, le président serait comptable du maintien d'un 
environnement organisationnel qui favorise une démarche axée sur l'action et une culture 
évolutive dans toute l'Agence.  

12.63 En résumé, les compressions budgétaires croissantes et l'importance accrue 
accordée aux résultats font que l'ACDI doit absolument clarifier les paramètres de son 
obligation de rendre compte à l'égard des résultats obtenus. Elle doit aussi en arriver à des 
ententes plus claires avec les pays bénéficiaires pour ce qui est des objectifs précis qu'il 
est raisonnable de poursuivre, des aspects dont l'Agence peut être raisonnablement tenue 
comptable et des aspects dont l'administration bénéficiaire ou d'autres parties devront 
rendre compte. L'enjeu : la capacité de l'ACDI de gérer afin d'obtenir des résultats 
valables en matière de développement.  

 
Sixième leçon de l'ACDI - L'ACDI doit être plus ouverte et plus transparente au sujet 
des objectifs stratégiques, des décisions dans le domaine des programmes et des 
résultats connexes.  

 

Notre opinion : L'ACDI doit être plus transparente au sujet des résultats qu'elle essaie d'obtenir et 
de la mesure dans laquelle elle y parvient  

12.64 Nous soulignons l'importance d'une discussion ouverte au sujet des politiques, des 
programmes et des réalisations de l'ACDI. Lorsque l'ACDI poursuit des objectifs 
multiples, les parlementaires ont besoin d'être renseignés sur l'importance relative des 
objectifs et sur la façon dont ils influent sur les résultats globaux à obtenir. Les politiques, 
les plans et la liste des réalisations de l'ACDI devraient être accessibles à quiconque y 
porte un intérêt légitime. De plus, l'ACDI doit s'efforcer davantage de communiquer avec 
le Parlement ainsi qu'avec la population et les organisations des pays bénéficiaires. Les 
rapports au Parlement devraient porter moins sur les intrants et plus sur les réalisations et 
les leçons apprises.  

12.65 Le but de l'aide fournie par l'ACDI et les coûts d'exécution doivent être présentés 
clairement dans la structure des crédits du Budget des dépenses . Si les objectifs 
primordiaux sont de nature humanitaire, commerciale ou politique au lieu d'être axés sur 



le développement économique et social, la structure des dépenses devrait clairement en 
faire état et les coûts d'exécution des programmes devraient être fidèlement indiqués. Par 
exemple, on remarque que, dans les documents budgétaires de l'Overseas Development 
Administration du Royaume-Uni, la provision pour l'aide et le commerce fait l'objet d'une 
affectation distincte à l'intérieur du programme d'aide bilatérale.  

12.66 L'ACDI doit aussi utiliser une langue simple pour les communications internes et 
pour les communications avec ses interlocuteurs de l'extérieur. Par exemple, elle doit 
expliquer en termes simples ce qu'elle veut dire lorsqu'elle utilise des mots génériques 
comme développement, développement durable et partenariats pour décrire ses objectifs 
et l'environnement dans lequel elle évolue.  

12.67 Pour aider le ministre à respecter son obligation de rendre des comptes au 
Parlement, la direction de l'Agence doit produire périodiquement de l'information sur les 
résultats obtenus.  

12.68 En résumé, l'ACDI doit être plus transparente et elle doit communiquer à la 
population du Canada et des pays bénéficiaires plus d'information complète et franche au 
sujet de ce qu'elle essaie d'accomplir et de ce qu'elle réussit à accomplir. L'enjeu : la 
crédibilité de l'Agence, tant au sein de la population canadienne qu'au sein de celle des 
pays en développement avec lesquels elle coopère.  

Relever les défis à venir  

Reconnaissant la nécessité de se réformer, l'ACDI a tracé les grandes lignes d'une démarche 
séquentielle qui lui permettra de relever les défis à venir  

12.69 L'examen de la gestion stratégique de l'Agence qui a été réalisé pendant la période 
de 1991 à 1993 a pris fin. Le président de l'Agence a dressé un plan d'action en trois 
volets afin de donner suite aux recommandations qui en ont découlé, et les responsables 
des tâches précises que comporte le plan ont été désignés. Un calendrier de mise en 
oeuvre a aussi été établi. Les mesures qui relèvent de l'ACDI seront mises en oeuvre tout 
de suite. En temps et lieu, l'ACDI se propose également de consulter activement ses 
partenaires au sujet des changements qui visent plus directement leurs opérations ainsi 
que leurs relations avec elle. Il sera ensuite logique d'effectuer un examen des questions 
qui se posent au gouvernement du Canada au sujet de la politique d'aide publique au 
développement et du mandat de l'ACDI.  

12.70 L'ACDI prévoit que la plupart sinon la totalité des aspects de la première partie du 
plan d'action seront mis en oeuvre avant la fin de l'exercice 1993-1994. Ainsi, elle 
espère :  

  améliorer sa fonction de planification générale, son cadre de responsabilités et sa 
capacité d'évaluation du rendement. L'objectif est de donner naissance à une 
planification centralisée et de remplacer l'actuelle méthode de gestion, qui met 
l'accent sur les processus et les intrants, par une méthode plus axée sur les 
résultats.  



  renforcer sa capacité décisionnelle. L'idée est de créer une Direction générale de 
la gestion centrale à qui on confiera un mandat élargi et de rationaliser la structure 
des comités de l'Agence afin d'insuffler plus de direction, de cohérence et 
d'efficience aux activités générales de gestion.  

  assurer aux gestionnaires de la Direction générale de programme les pouvoirs, 
l'organisation et les ressources dont ils auront besoin pour gérer plus 
efficacement. Cela englobera la planification, l'établissement et l'exécution des 
divers programmes, conformément aux politiques de l'Agence et aux résultats 
attendus.  

Nécessité d'une gestion plus axée sur les résultats  

12.71 En plus des leçons que l'ACDI a citées dans son examen de la gestion stratégique, 
il existe des aspects de la gestion du programme d'aide publique au développement qui, à 
notre avis, doivent être améliorés dans un avenir immédiat. L'idée n'est pas d'ajouter plus 
de processus et de contrôles, mais de redéfinir les processus administratifs existants tout 
en renforçant certains contrôles qui sont essentiels à l'optimisation des ressources, et 
partant, d'améliorer la capacité de l'ACDI de gérer en vue d'obtenir des résultats. Il en va 
de la durabilité des interventions de l'ACDI.  

Accorder plus d'attention aux résultats auxquels on peut raisonnablement s'attendre dans chaque 
pays  

12.72 C'est au niveau du pays bénéficiaire qu'il est approprié de soulever la question des 
résultats parce que c'est à ce niveau que les crédits de financement bilatéral sont accordés 
par le ministre, et que la stratégie à suivre pour obtenir des résultats peut être déterminée. 
C'est également à ce niveau que l'ACDI peut axer son attention sur la planification et les 
programmes, que les objectifs sont fixés, que les accords bilatéraux en matière de 
programmes et de projets sont signés et que les engagements concomitants sont pris.  

12.73 La première mesure essentielle à prendre est de combler l'écart qui existe 
actuellement entre le cadre stratégique très général que l'ACDI a élaboré pour orienter ses 
programmes-pays et les projets individuels précis qui font partie du portefeuille des 
projets par pays. Les problèmes propres à différents pays et à différentes régions 
nécessitent des stratégies distinctes : ce qui fonctionne au Pakistan peut ne pas 
fonctionner à Sri Lanka, un pays de la même région. Il est important d'être précis au sujet 
des stratégies et des objectifs qui peuvent être appliqués dans un secteur particulier et 
d'être clair au sujet des résultats auxquels on peut raisonnablement s'attendre.  

12.74 Comme nous l'avons souligné, les programmes de l'ACDI sont souvent influencés 
par un certain nombre de groupes d'intérêts à vocations diverses. Pour produire des 
résultats significatifs, le choix et l'ensemble de projets exécutés doivent être liés aux 
objectifs stratégiques de développement pour un pays ou un secteur donné. Si les liens ne 
sont pas solides, il peut y avoir éparpillement des activités, confusion chez le personnel 
de l'ACDI et perte d'influence, comme nous l'avons vu dans le cas des programmes-pays 
de l'ACDI pour le Bangladesh et le Pakistan.  



12.75 Jusqu'à maintenant, l'ACDI a fait sa planification en élaborant un cadre stratégique 
général pour chacun des principaux pays bénéficiaires, sans pour autant l'accompagner 
d'un plan d'exécution. Par exemple, on a fondé le cadre stratégique du Bangladesh sur des 
questions économiques, sociales et culturelles et sur d'autres questions d'orientation afin 
de cerner l'état de développement du pays et de définir les secteurs où le Canada est en 
mesure de répondre aux besoins. On y dresse la liste des contraintes générales auxquelles 
l'ACDI devra faire face. Mais, comme le cadre ne contient pas d'objectifs opérationnels 
précis et ne fait pas mention des résultats à obtenir, il est d'une utilité restreinte à titre de 
document lié à l'obligation de rendre compte.  

12.76 Nous nous attendions de trouver dans chaque cadre stratégique de programme-pays 
un énoncé dans lequel l'ACDI indiquerait précisément les résultats qu'elle comptait 
obtenir avec le temps et les aspects dont elle était disposée à rendre compte. Nous 
espérions aussi trouver un plan d'exécution où il serait fait mention des objectifs et des 
résultats précis - que ce soit au niveau du secteur ou à un autre niveau - que l'ACDI 
poursuivait dans chaque pays et de la façon dont l'ensemble de projets qu'elle y réalisait 
lui permettrait d'arriver à ses fins.  

12.77 Nous avons constaté que les cadres stratégiques de programmes-pays n'indiquent 
pas de façon précise et réaliste ce à quoi l'ACDI espère en arriver avec le temps. En 
raison de leur structure actuelle, les cadres stratégiques peuvent être interprétés de façon 
trop générale. La façon dont l'ensemble des divers projets entrepris dans un pays ou un 
secteur donné produiront des résultats définitifs conformément au mandat de l'ACDI et à 
sa raison d'être dans le pays en question n'est absolument pas claire.  

12.78 À notre avis, il existe un écart entre le cadre stratégique général que l'ACDI élabore 
pour un pays et les projets qu'elle y réalise. Pour combler cet écart, l'Agence a besoin d'un 
cadre qui articule clairement la stratégie à suivre et d'un plan d'exécution qui établisse un 
lien entre cette stratégie, les objectifs précis et les résultats voulus. Ce lien pourrait 
donner à l'ACDI la discipline dont elle a besoin pour polariser ses efforts et pour 
réorienter ses ressources et son personnel vers les directions les plus efficaces et les plus 
productives. Il lui permettrait aussi d'axer ses activités futures dans n'importe quel pays 
en fonction de ce que le Canada compte y accomplir avec le temps, que ce soit seul ou 
avec d'autres pays donateurs et ses partenaires.  

12.79 En résumé , une stratégie propre à chaque pays, qui serait liée à un plan 
d'exécution, permettrait à l'ACDI de se concentrer sur des résultats précis et mesurables. 
Elle lui permettrait également de discuter de ses activités de façon plus pratique avec ses 
partenaires et avec les représentants de chaque pays d'accueil.  

Favoriser des avantages durables grâce à un développement plus autonome  

12.80 Pour savoir si les programmes et les projets financés par l'Agence produisaient les 
résultats auxquels le Canada s'attendait en matière de développement, nous nous sommes 
posés trois questions :  



  Comment l'ACDI définit-elle les résultats globaux aux niveaux du projet, du pays 
et de l'Agence?  

  Quels indicateurs l'ACDI utilise-t-elle pour mesurer les résultats éventuels de ses 
projets de développement?  

  De quel système l'ACDI se sert-elle pour communiquer aux niveaux supérieurs de 
la hiérarchie les résultats obtenus en matière de développement?  

12.81 Au niveau de l'Agence, l'ACDI n'a pas systématiquement défini et surveillé les 
résultats de ses programmes d'aide bilatéraux. La Banque mondiale, par exemple, a 
récemment entrepris de se servir du rendement de son portefeuille de projets comme 
indicateur des résultats du développement.  

12.82 Au niveau des pays, l'ACDI n'a pas défini d'indicateurs pour mesurer son 
rendement dans chaque pays étant donné qu'elle ne possède pas le genre de plan 
d'exécution que nous proposons. Par conséquent, il est difficile de dire si le Canada retire 
des avantages proportionnés à ses investissements dans un pays donné.  

12.83 Au niveau des projets, l'ACDI surveille généralement son rendement en 
déterminant si les intrants convenus ont été fournis. Elle ne mesure pas les résultats du 
développement. Par conséquent, on ne recueille ni n'évalue d'information sur la qualité 
des projets individuels.  

12.84 Pour qu'il y ait développement, le pays bénéficiaire doit, lorsque les fonds d'aide 
cessent d'être versés, rester avec un acquis de valeur qui puisse être maintenu et qui lui 
permette de mieux gérer son propre développement. Ceci est essentiel à la réalisation de 
l'objectif «d'aider les gens à s'aider», c'est-à-dire les aider à devenir plus autonomes. 
Notre examen des meilleures pratiques révèle que l'indicateur de résultats suivant peut 
être appliqué : le projet favorise-t-il des avantages qui seront en eux-mêmes durables, 
c'est-à-dire produit-il «des avantages sur une longue période de temps, après que 
l'essentiel de l'aide extérieure fournie par les donateurs a pris fin». Comme le reconnaît le 
Comité d'aide au développement de l'Organisation de coopération et de développement 
économiques dans cet énoncé, la durabilité est un indicateur qui permet de juger un 
projet.  

12.85 À cet égard, l'expérience de certains organismes donateurs laisse croire que la 
surveillance, aux étapes appropriées, de certains indicateurs de durabilité des projets (voir 
la pièce 12.4 ) peut constituer un système d'alerte qui aidera les gestionnaires à repérer et 
à corriger les problèmes de durabilité avant qu'il soit trop tard. Nous nous sommes servis 
de ces indicateurs pour déterminer s'il était possible que 18 projets de l'ACDI deviennent 
durables et, partant, favorisent un développement plus autonome. De tels indicateurs sont 
particulièrement importants pour beaucoup des nouveaux types de projets entrepris par 
l'ACDI dans le secteur social où les résultats sont, de par leur nature, plus «mous» et dans 
le secteur des politiques où les résultats du développement peuvent se manifester 
seulement à long terme.  

http://www.oag-bvg.gc.ca/domino/rapports.nsf/html/9312ex4f.html


Pièce 12.4  

Indicateurs clés de la durabilité des projets  
1. Capacité technique et administrative ou volonté des pays bénéficiaires (pays 

bénéficiaire ou institution «héritière») de maintenir le projet.  
2. Empressement de l'«héritier» à s'approprier et à prendre à son compte le maintien 

du projet.  
3. Participation du groupe cible à la conception et à l'évaluation du projet et 

importance qu'il accorde aux avantages du développement.  
4. Accessibilité à des ressources permanentes - ressources en espèces et autres - 

pour maintenir le projet pendant sa durée de vie.  

12.86 Nous avons deux grandes observations à formuler au sujet des projets.  

a) Aux fins de notre analyse, nous avons appliqué des indicateurs de durabilité qui 
conviennent à l'ACDI et qui sont pratiques . Même s'il peut exister d'autres 
indicateurs, nous croyons que ceux-ci constituent des mesures raisonnables des 
possibilités qu'offre un projet de favoriser des avantages durables. Une telle méthode 
devrait permettre d'acquérir des connaissances sur la mesure dans laquelle, d'une part, il 
est probable que le développement donne des résultats et, d'autre part, que l'ACDI rende 
ses partenaires plus aptes à réaliser ses projets. Pour en arriver à la meilleure façon 
d'utiliser de tels indicateurs dans toutes sortes de circonstances, il se peut qu'il faille y 
apporter des améliorations constantes.  
b) La promotion d'avantages durables grâce à une plus grande autonomie requiert 
une attention accrue de la part de la direction . Dans un grand nombre de cas 
examinés, l'accessibilité de ressources financières et autres n'était pas assurée pour 
permettre la poursuite des projets après le retrait de l'ACDI. Le rendement actuel n'a pas 
suffisamment optimisé l'utilisation des ressources et n'a pas donné lieu à un niveau assez 
élevé de développement autonome.  
12.87 Dans l'ensemble, notre analyse révèle que la capacité de produire des avantages 
durables est moindre qu'elle l'était au moment où les projets ont été initialement 
approuvés.  

12.88 Parmi les 18 projets examinés, nous avons constaté ce qui suit.  

  La capacité technique et administrative présente dans le pays bénéficiaire a été 
jugée, après le retrait de l'ACDI, de satisfaisante dans certains cas à faible et 
insuffisante dans la plupart des autres cas, selon le pays, le secteur et le type de 
projet.  

  L'engagement de l'«héritier» était généralement satisfaisant aux étapes initiales. 
Dans de nombreux cas, il s'est affaibli avec le temps et dans certains, il a 
complètement cessé après le retrait de l'ACDI.  

  Le niveau de participation du groupe cible à la conception et à l'évaluation du 
projet a varié considérablement, allant d'élevé, dans quelques cas, à faible, dans la 
plupart.  



  Même si chacun des trois premiers indicateurs est important, le quatrième - 
l'accessibilité à des ressources permanentes en vue de maintenir, après le retrait de 
l'ACDI, le projet pendant toute sa durée de vie - est fondamental quand on veut 
déterminer si le projet sera durable. Cet indicateur mérite qu'on lui accorde une 
attention profonde et soutenue. Au moment de notre vérification, quelques projets 
étaient manifestement durables; la majorité nécessitera un appui constant de la 
part du gouvernement bénéficiaire ou du pays donateur et certains sont peu 
susceptibles d'être financièrement autonomes.  

12.89 La durabilité d'un projet doit être prise en considération dans toutes les formes 
d'évaluation. Cet élément est aussi essentiel à la qualité des investissements de l'ACDI 
que le sont la conception du projet et sa faisabilité au plan technique. L'Agence a accordé 
peu d'importance à la clarté des objectifs énoncés dans les ententes contractuelles - y 
compris la durabilité du projet et la continuation des avantages après son retrait - et elle 
en a trop accordé aux détails liés à l'exécution, pendant la période d'assistance, d'un 
ensemble précis d'activités conformément aux exigences techniques.  

Nécessité d'améliorer la façon dont l'ACDI gère ses risques opérationnels  

12.90 Contrôle de la qualité à l'entrée . Les facteurs, soit qualitatifs, soit quantitatifs, 
qui pourraient avoir une incidence sur la capacité de l'ACDI d'atteindre les résultats 
attendus doivent faire l'objet d'une évaluation rigoureuse avant l'approbation du 
financement et, par la suite, à chaque étape appropriée. Le risque doit être géré tant au 
niveau du pays qu'au niveau du projet. Il serait profitable pour l'ACDI de faire un examen 
plus objectif des possibilités de durabilité offertes par un projet avant d'en approuver le 
financement. Par ceci, nous ne laissons pas entendre que l'ACDI n'examine pas 
soigneusement les projets avant de les approuver et nous ne lui suggérons pas de mettre 
en place un nouveau système d'examen, ni d'accroître les écritures administratives et les 
processus. Nous soulignons que l'ACDI a besoin d'obtenir, dès le départ, l'assurance que 
les risques liés à une activité à laquelle elle est prête à affecter des fonds sont 
proportionnés aux avantages attendus. Il y a au moins trois secteurs précis qui nécessitent 
des améliorations.  

12.91 D'abord, l'ACDI doit examiner à fond la capacité du pays bénéficiaire et de ses 
principales institutions publiques d'absorber efficacement l'aide au développement. Nous 
avons trouvé ce facteur primordial, particulièrement au Bangladesh. Ce pays ne pouvait 
absolument pas absorber et utiliser de façon rentable toute l'aide au développement qu'il 
recevait déjà de multiples pays donateurs. Beaucoup d'économistes en vue du Bangladesh 
se sont dit grandement préoccupés par ce phénomène. La Banque mondiale a déterminé 
que l'utilisation efficace de l'aide constituait une condition essentielle à l'accélération de 
la croissance économique et à la réalisation de progrès durables dans la lutte contre la 
pauvreté. La plupart des projets que nous avons examinés avaient souffert parce que le 
gouvernement d'accueil ou son organisme parapublic n'était pas en mesure de donner 
suite aux engagements pris. Souvent, les projets étaient financés simplement parce que 
les fonds étaient avancés par les pays donateurs, peu importe que le pays bénéficiaire ait 
eu des difficultés à fournir le soutien nécessaire auparavant.  



12.92 Ensuite, l'ACDI doit vérifier les hypothèses qu'elle a formulées pour appuyer 
l'engagement du pays bénéficiaire. L'ACDI doit aussi accroître la participation des 
bénéficiaires visés aux étapes de la définition et de la préparation du projet. L'engagement 
du pays bénéficiaire découle d'une meilleure compréhension des éventuels avantages 
durables offerts par le projet. En outre, le sentiment de propriété éprouvé par les 
bénéficiaires est fonction de l'importance de leur participation dès le début du projet et 
pendant toute sa durée. ( voir la photo )  

12.93 Enfin, il faut améliorer la qualité de l'évaluation du risque au niveau du projet. Les 
projets ne présentent pas tous le même niveau de risque et, par conséquent, la méthode de 
gestion de projet de l'ACDI doit être adaptée au type de projet entrepris et à la capacité 
institutionnelle du pays d'accueil. Les projets à risques élevés exigent une surveillance 
plus étroite que les autres projets de même que l'établissement de jalons appropriés pour 
le financement supplémentaire.  

12.94 L'expérience de la Banque mondiale et des autres organismes donateurs révèle que 
les risques de rendement insatisfaisant augmentent avec le nombre de composantes d'un 
projet et le nombre de fournisseurs de financement conjoint. Toutefois, les pays donateurs 
peuvent avoir un penchant pour la complexité, en partie parce qu'ils sentent le besoin 
d'inclure autant d'éléments nouveaux que possible pour accroître les chances 
d'acceptation du projet ou parce que c'est souvent le seul moyen de participer à un projet 
financé par de multiples pays donateurs. Ce genre de penchant doit être rectifié au début 
de l'étape d'approbation du projet.  

12.95 Les bonnes questions doivent être posées, à savoir de quelle façon les indicateurs 
de durabilité ( pièce 12.4 ) seront atteints et quels sont les risques qu'ils ne le soient pas? 
Les documents relatifs aux projets de l'ACDI font mention des hypothèses critiques dont 
dépendra le succès à long terme du projet. Toutefois, de façon générale, des hypothèses 
qualitatives sont énoncées, mais elles ne sont pas suffisamment analysées. Souvent, on ne 
tient pas vraiment compte des risques. D'après nos constatations, même si les hypothèses 
finissent par se révéler irréalistes, on n'apporte pas rapidement les rectificatifs 
correspondants aux étapes subséquentes du projet. Le projet de construction à petite 
échelle de contrôle d'eau au Bangladesh en fournit un exemple : à la troisième étape de ce 
projet, l'ACDI a continué à soutenir les mêmes hypothèses au sujet de l'engagement du 
Water Control Board du Bangladesh et de son aptitude à fournir une capacité technique et 
administrative ainsi qu'un soutien financier, malgré les indications voulant que ces 
hypothèses se soient avérées trop optimistes. ( voir la photo )  

12.96 Un système d'alerte permettant de déceler les possibilités d'obtenir des 
résultats . Actuellement, l'ACDI ne possède pas, même pour ses projets les plus risqués, 
de système de compte rendu qui lui fournisse rapidement une information axée sur les 
résultats dont elle pourrait se servir pour déterminer si les projets produisent d'aussi bons 
résultats que prévu. Par exemple, on ne surveille pas les indicateurs de durabilité. À 
l'ACDI, on note un manque évident de mesures incitatives visant à assurer la 
concrétisation des avantages une fois que l'assistance extérieure prend fin. Les agents 
d'exécution, les surveillants et les évaluateurs fournissent périodiquement aux 
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gestionnaires de l'ACDI de l'information sur les projets, mais cette information est 
généralement de nature courante et a trait aux processus. C'est loin d'être ce dont l'ACDI 
a besoin, à savoir un système d'alerte qui procurerait aux gestionnaires de tous les 
niveaux hiérarchiques des données périodiques explicites sur les projets qui font 
problème et sur les raisons de ces problèmes. Les gestionnaires pourraient alors examiner 
plus sélectivement les solutions aux problèmes. Si, comme nous l'avons proposé, l'ACDI 
concentrait ses efforts sur un moins grand nombre de projets, si elle intervenait dans 
moins de pays et si elle faisait appel à moins d'agents, les coûts de mise en oeuvre d'un 
système de compte rendu qui ferait ressortir l'efficacité de la gestion ne seraient pas 
exorbitants.  

Institutionnaliser les leçons apprises  

12.97 En général, les organisations évolutives présentent quatre caractéristiques 
importantes : une culture organisationnelle qui préconise, valorise, encourage et 
récompense l'apprentissage, un mécanisme institutionnalisé, mais simple et bien compris, 
qui permet d'assimiler les leçons apprises et d'y avoir accès, un environnement qui 
encourage activement l'apprentissage par la pratique et enfin l'obligation de tenir compte 
des leçons apprises dans le cadre du processus normal de gestion.  

12.98 Nous avons remarqué qu'il n'existait pas de «culture évolutive» à l'échelle de 
l'organisation. Souvent, les employés sont loin d'être ouverts lorsqu'ils répondent à des 
questions au sujet des problèmes auxquels ils se sont heurtés au cours de la mise en 
oeuvre des projets. Souvent, les responsables des projets d'aide sur le terrain ne savent 
pas très bien dans quelle mesure les projets dont ils sont chargés favorisent un 
développement autonome. Étant donné que l'Agence ne préconise pas officiellement une 
culture évolutive, il est difficile de déterminer la quantité et la nature des leçons apprises. 
Comme nous l'avons déjà mentionné, les politiques en matière de rotation du personnel et 
le régime de sous-traitance gênent aussi l'apprentissage.  

12.99 Nous avons constaté que les leçons tirées d'un projet n'étaient pas incorporées de 
façon systématique et opportune dans les projets en cours ou prévus. Les vérifications 
internes, les rapports de fin de projet et les évaluations de fin de projet sont utilisés très 
inégalement pour orienter les futures activités ou pour faire ressortir ce qui produit des 
résultats et ce qui n'en produit pas.  

12.100 L'ACDI a reconnu qu'il n'existait pas d'exigence ni de mécanisme officiel pour 
l'assimilation ou l'utilisation des leçons apprises. On nous a dit que la culture évolutive de 
l'ACDI est orale et que les employés se consultent officieusement quand ils en sentent le 
besoin.  

12.101 Si l'ACDI veut se transformer en une organisation évolutive axée sur l'action, elle 
devra institutionnaliser les leçons apprises au niveau des projets et des pays. Il est 
important de comprendre pourquoi les programmes et les projets répondent ou ne 
répondent pas aux attentes de l'Agence.  

Améliorer la vérification interne et l'évaluation de projet  



12.102 La vérification interne et l'évaluation des projets de développement peuvent jouer 
un rôle important dans l'établissement de la crédibilité des agences d'aide, dans la 
légitimation de l'aide au développement auprès de divers groupes d'intérêts et dans 
l'amélioration du rendement de l'Agence. Notre examen de 18 projets au Bangladesh, au 
Pakistan et à Sri Lanka nous a révélé que ce n'est pas encore le cas. L'Agence ne 
maximise pas les avantages que la vérification et l'évaluation pourraient lui procurer en 
tant qu'instrument d'apprentissage. Il doit y avoir plus d'interactions, de communications 
et d'échanges au sujet des résultats d'examen.  

12.103 Vérification interne : mettre l'accent sur les questions importantes . Il faut se 
montrer plus sélectif quand vient le moment de déterminer les questions à vérifier. Pour 
que la vérification interne joue le rôle qui lui revient dans le nouveau régime de reddition 
de comptes de l'ACDI, elle doit se tourner systématiquement vers les questions qui 
interviennent le plus dans l'obtention des résultats.  

12.104 La Direction de l'évaluation et de la vérification a rarement entrepris 
d'importantes vérifications internes des programmes-pays de l'ACDI. La plupart des 
vérifications internes portent sur les procédures administratives et sur les procédés de 
gestion de projet de l'ACDI plutôt que sur la gestion des résultats du développement. De 
tels examens peuvent être utiles s'ils ont pour objet de déterminer si les principaux 
systèmes fonctionnent. Aucune exigence précise n'oblige la vérification interne à 
présenter ses constatations générales sur les grandes questions d'économie et d'efficience 
auxquelles l'Agence fait face. Beaucoup des principales leçons mentionnées dans 
l'examen de la gestion stratégique, par exemple, n'avaient pas été mises en lumière par la 
vérification interne.  

12.105 L'Agence pourrait accroître la valeur de ses travaux et l'importance de ses 
constatations si elle adoptait une approche plus sélective. Par exemple, elle pourrait 
déterminer s'il existe des mécanismes appropriés (et fonctionnels) destinés à la 
surveillance des résultats obtenus dans les situations à risques élevés au lieu d'exécuter 
les examens habituels des procédés de gestion de projet. Elle pourrait aussi envisager de 
déléguer, s'il y a lieu, la vérification au pays d'accueil.  

12.106 Évaluations de projet . Les directions générales bilatérales dépensent environ 
quatre millions de dollars par année pour les évaluations de projet. Nous avons examiné 
les évaluations qui portaient sur les 18 projets étudiés en profondeur. La plupart des 
évaluations avaient été commandées par le personnel du programme-pays, non par la 
Direction centrale de l'évaluation et de la vérification. Nous avons remarqué que les 
normes et les paramètres des évaluations différaient. De plus, la plupart des évaluations 
n'étaient pas axées sur les possibilités de durabilité du projet. De même, les résultats des 
évaluations n'étaient pas incorporés systématiquement dans les appréciations des futurs 
projets - ce qui se fait couramment à la Banque mondiale.  

12.107 Accorder plus d'importance à la qualité . Il est nécessaire d'améliorer la qualité 
des évaluations de projet entreprises par les directions opérationnelles de l'Agence. Les 
évaluations de projet sont généralement réalisées a posteriori. Pour que les évaluations 



contribuent à la gestion stratégique, l'ACDI doit renforcer sa capacité de surveiller et 
d'évaluer plus sélectivement les résultats éventuels de manière à déceler les changements 
survenus dans l'environnement et à adapter ses activités en conséquence. Un examen 
interne des évaluations de projet effectué en 1991 a révélé que le tiers des évaluations 
étaient pleinement satisfaisantes sur le plan méthode et mise en oeuvre, mais que les 
autres ne l'étaient pas. Les principales faiblesses mises au jour faisaient mention d'une 
collecte de données non structurée, de l'insuffisance du temps passé dans les pays 
d'accueil, particulièrement d'un manque de consultations intensives sur place avec les 
bénéficiaires du projet, et d'un manque de comparaisons explicites entre les coûts et les 
avantages liés aux investissements de l'ACDI. Et pourtant, nous avons noté que l'ACDI 
tirait occasionnellement des conclusions dont elle se servait pour justifier le versement de 
fonds supplémentaires, même si la qualité du projet n'était pas assurée.  

12.108 Il n'existe pas au sein de l'ACDI une fonction permanente d'assurance de la 
qualité qui détermine si les normes d'évaluation minimales ont été respectées. L'ACDI 
confie à contrat la plupart des évaluations de projet au secteur privé. À notre avis, l'ACDI 
devrait, au moins dans certains cas, envisager de faire appel à des équipes mixtes 
composées d'employés de l'ACDI et d'entrepreneurs canadiens ou locaux, s'il y a lieu, 
comme moyen d'assurer une qualité plus constante et de réduire les coûts.  

12.109 Mettre l'accent sur l'échange des résultats de l'évaluation de projet . Les 
résultats des évaluations ne sont pas largement diffusés aux interlocuteurs de l'ACDI, par 
exemple, aux gouvernements bénéficiaires et aux autres partenaires des projets de 
développement. Ainsi, on ne maximise pas les avantages que les évaluations de projet 
pourraient offrir comme instrument d'apprentissage. Il est difficile de dire dans quelle 
mesure l'ACDI se sert des évaluations de projet pour apprécier ce qu'elles apportent au 
processus d'apprentissage au sein de l'Agence.  

12.110 L'Agence doit aussi se garder de donner l'impression d'un manque d'objectivité. 
Les meilleures pratiques semblent indiquer qu'un réexamen du fonctionnement et de 
l'emplacement de l'évaluation s'impose. Certaines organisations, comme la Banque 
mondiale et l'A.I.D. des États-Unis, s'assurent de la qualité en séparant la fonction 
évaluation de la gestion hiérarchique. D'autres font appel à des examinateurs 
indépendants.  

Améliorer le contrôle interne exercé sur les contributions constituées de fonds de contrepartie  

12.111 L'ACDI fournit des fonds bilatéraux à d'autres organisations pour qu'elles les 
dépensent à des fins de développement, conformément aux conditions spécifiées dans les 
ententes de contribution. Certaines contributions prennent la forme de dons d'aliments et 
de produits de base qui sont convertis en fonds de contrepartie à une valeur convenue et 
mis de côté en devises locales par les gouvernements bénéficiaires pour être utilisés à des 
fins de développement. D'autres contributions prennent la forme d'avances en espèces 
versées à des organisations canadiennes, à des organisations internationales ou encore à 
des organisations non gouvernementales du pays bénéficiaire.  



12.112 Nous avons examiné trois fonds de contrepartie au Bangladesh et à Sri Lanka qui 
totalisaient 200 millions de dollars sur une période de quatre à cinq ans. Nous avons 
constaté que l'ACDI n'a pas reçu l'assurance raisonnable que tous les fonds ont été 
dépensés aux fins prévues et qu'ils ont fait l'objet de comptes rendus complets. L'ACDI 
s'est fiée aux états de comptes non vérifiés des gouvernements bénéficiaires, et certains 
de ces états n'étaient pas complets ou n'avaient pas été soumis à temps. Ceci est contraire 
à la politique de l'ACDI sur la gestion des fonds de contrepartie. La politique de l'ACDI 
mentionne que les vérifications indépendantes constituent un moyen d'acquérir 
l'assurance que les conditions liées aux fonds de contrepartie ont été respectées. ( voir la 
photo )  

12.113 Nous avons porté cette question à l'attention de l'ACDI en lui donnant des 
exemples précis pour illustrer nos principales préoccupations. Récemment, l'Agence a 
commencé à réexaminer ses pratiques et elle procédera à la mise en oeuvre de nouvelles 
procédures d'ici janvier 1994. Elle a aussi décidé de consulter notre Bureau afin 
d'examiner la possibilité de retenir, s'il y a lieu, les services des bureaux de vérification 
nationaux dans les pays en développement comme façon de resserrer l'obligation de 
rendre compte de ses partenaires.  

12.114 La vérification n'est pas absolument nécessaire à la reddition de comptes au sujet 
des fonds de contrepartie. Il y a sans doute d'autres moyens. Cependant, la vérification 
constitue l'un des moyens les plus efficaces de resserrer l'obligation redditionnelle dans 
des situations où les risques de non-respect des conditions peuvent être élevés.  

Conclusion  

12.115 Les principes directeurs de la prestation de l'aide publique au développement ont 
été clairement définis par le gouvernement : s'attaquer d'abord à la pauvreté. Le problème 
se situe au niveau de la mise en oeuvre. L'Agence continue à faire face à des pressions 
qui l'éloignent de son objectif primordial et à certaines contraintes, tant politiques que 
bureaucratiques, qui ajoutent aux difficultés et aux risques opérationnels.  

12.116 Notre vérification a coïncidé avec un examen de la gestion stratégique que 
l'Agence a effectué à la demande du ministre. Les deux examens ont mis au jour les 
leçons importantes qui ont découlé des 25 ans d'expérience de l'ACDI. En général, ces 
leçons indiquent que l'Agence doit mettre l'accent sur un développement autonome et sur 
un mode de fonctionnement plus axé sur les résultats, plus polarisé, plus professionnel et 
plus responsable. Plus encore, elles rappellent la nécessité de s'en tenir aux objectifs 
primordiaux - lutter contre la pauvreté et favoriser les avantages durables en cherchant 
davantage à aider les autres à s'aider - que le Canada ne cesse d'affirmer depuis de 
nombreuses années.  

12.117 Pour ce qui est des programmes-pays bilatéraux, l'ACDI doit se concentrer 
davantage sur les pays et les activités où le Canada peut exercer le plus d'influence. 
Actuellement, l'éparpillement est trop important. De plus, l'Agence doit prêter plus 
d'attention à la qualité de l'aide fournie et à la création d'un milieu qui favorisera la 
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naissance d'une organisation évolutive axée sur l'action. Aucun de ces changements ne 
sera facile à apporter puisqu'ils nécessitent une nouvelle mentalité, de nouvelles 
compétences, une nouvelle culture et de solides appuis de la part du ministre. Leur mise 
en oeuvre dépendra de la volonté de réforme non seulement chez les gestionnaires et les 
employés de l'Agence, mais aussi chez les partenaires de cette dernière au Canada et dans 
les pays en développement où elle est présente.  

Commentaire et engagement de l'ACDI  

1. L'Agence est d'accord :  
D avec les constatations du vérificateur général et avec l'orientation des 
recommandations qui visent à améliorer la reddition de comptes et à renforcer 
l'efficacité de la gestion.  

D pour dire que sa capacité de faire ce qu'on lui demande nécessitera non seulement 
l'appui du gouvernement, mais aussi l'appui de ses partenaires en développement tant au 
Canada que dans les pays bénéficiaires.  

2. L'ACDI s'engage à prendre des mesures afin de régler les problèmes soulevés dans le 
rapport, particulièrement la nécessité de faire de la gestion axée sur les résultats la pièce 
maîtresse de ses réformes.  
3. Le vérificateur général est invité à surveiller la mise en oeuvre des réformes de 
l'Agence dans le cadre du rapport de suivi qu'il présentera au Parlement en 1995.  
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Le ministère de l'Agriculture  
Examen de la politique agro-alimentaire  

Vérificateur général adjoint : Paul Ward  
Vérificateur responsable : Hugh McRoberts 

Points saillants  

13.1 Depuis l'Examen de la politique agro-alimentaire, le ministère de l'Agriculture se 
trouve devant un programme, extrêmement chargé, de changements à ses grandes 
orientations qu'il s'occupe de mettre en oeuvre avec ses partenaires. L'Examen a suscité 
de fortes attentes, mais il y a de nombreux intervenants, et ces intervenants ont souvent 
des vues divergentes sur les questions complexes qui sont en cause.  

13.2 Malgré le rôle actif joué par le Ministère et le fait que la majorité des travaux 
préliminaires qui découlent de l'Examen de la politique agro-alimentaire ont été menés à 
bien dans de nombreux secteurs, les changements ont touché l'infrastructure ministérielle; 
par exemple : on a créé la Division de la compétitivité du secteur agro-alimentaire et 
entrepris des études comme l'élaboration d'un cadre de la compétitivité. Par conséquent, 
les changements ne sont pas toujours visibles pour les observateurs extérieurs.  

13.3 Selon le Ministère, la mise en oeuvre réussie de l'Examen de la politique agro-
alimentaire dépend en partie d'une série de changements de culture, lesquels modifient les 
relations et les attentes de tous les partenaires du secteur agro-alimentaire. Une 
importante dimension de ce changement doit également se produire au Ministère. Cela 
deviendra particulièrement important au moment de la mise en place d'un partenariat au 
niveau du travail, à mesure que le Ministère devra assurer l'équilibre des priorités et des 
demandes parmi ses responsabilités économiques, sociales, régionales et 
environnementales.  

13.4 Comme les effets du changement ne sont pas encore mesurés de manière appropriée 
dans bon nombre des secteurs d'intervention de l'Examen de la politique agro-alimentaire, 
notamment au chapitre de l'environnement durable, les gestionnaires ont de la difficulté à 
savoir quels sont les effets des mesures qu'ils prennent et, partant, à gérer le changement.  

13.5 Le Ministère se doit maintenant de définir les concepts et les termes communs dans 
les secteurs clés où des grands changements se produiront, par exemple, «valeur ajoutée», 
«orientation en fonction des marchés plutôt qu'en fonction de la production» et «stratégie 
de commercialisation». Cela aura une incidence sur la façon dont le Ministère 
communique avec ses partenaires, sur les rapports qu'il présente au Parlement et sur 
l'obligation de rendre compte au Parlement.  



13.6 On s'attend manifestement que le Ministère traite et diffuse de l'information ou des 
renseignements sur les marchés qui soient utiles pour le gouvernement et pour le secteur, 
et qu'il le fasse de manière à assurer une utilisation rentable des fonds publics. Il faudra 
analyser les données et diffuser les résultats aux parties intéressées en s'assurant qu'il n'y 
ait ni lacune, ni double emploi. Un des principaux défis que le Ministère devra relever 
consistera à faire en sorte qu'il possède les bonnes données de même que les compétences 
nécessaires pour les analyser et les diffuser.  



Examen de la politique agro-alimentaire  

Introduction  

13.7 La période comprise entre 1989 et 1991 a été, pour le ministère de l'Agriculture, 
intense au chapitre de l'examen de ses politiques. Cet examen a accaparé une grande 
partie du temps et de l'énergie des partenaires du secteur agro-alimentaire canadien, 
notamment les gouvernements fédéral et provinciaux, les producteurs, les fournisseurs, 
les distributeurs et les transformateurs. L'examen avait pour objectifs l'élaboration de 
politiques et de programmes qui devaient mener à un secteur agro-alimentaire davantage 
axé sur les besoins des marchés, autonome et respectueux d'un environnement durable; ce 
faisant, on voulait mettre en place des politiques et des programmes vraiment nationaux 
qui reconnaissent la diversité des régions et en tiennent compte.  

13.8 En 1991, on avait examiné un éventail de recommandations touchant presque tous 
les aspects de l'infrastructure du secteur agro-alimentaire, et tant les ministres fédéraux de 
l'Agriculture que leurs homologues provinciaux avaient accepté bon nombre de celles-ci. 
Le défi que le ministère de l'Agriculture et ses partenaires devaient alors relever consistait 
à élaborer des programmes pour assurer la mise en oeuvre des orientations politiques 
établies par les ministres, tout en préservant et en améliorant ce qu'ils considéraient 
comme le riche processus consultatif et le sens du partenariat caractéristiques de 
l'Examen de la politique agro-alimentaire.  

13.9 Le présent chapitre a pour but de faire état des progrès du Ministère dans un certain 
nombre de secteurs clés.  

Contexte  

13.10 Les ministres de l'Agriculture ont annoncé, au printemps de 1989, en pleine 
période de crise dans l'agriculture à l'échelle nationale et internationale, que l'on 
procéderait à un examen d'envergure de la politique agro-alimentaire canadienne. 
L'objectif de l'examen consistait à encourager le secteur à être sensible au marché 
intérieur et à l'exportation et à l'inciter à devenir autonome; en même temps, il devait 
permettre d'examiner les façons de préserver l'environnement et d'assurer la sécurité de 
l'approvisionnement alimentaire.  

13.11 En novembre 1989, les trois ministres fédéraux de l'Agriculture ont publié 
Partenaires dans la croissance : une vision de l'industrie agro-alimentaire canadienne . 
Dans ce document, les ministres ont établi quatre piliers de la réforme agricole, afin 
d'orienter les programmes futurs et de servir de repère pour l'évaluation des programmes 
passés et futurs (voir la pièce 13.1 ).  

13.12 En décembre 1989, le Ministère a réuni à Ottawa, dans le cadre d'une conférence 
nationale, plus de 1 800 représentants des gouvernements fédéral et provinciaux, des 
producteurs, des transformateurs, des fournisseurs et des distributeurs. Après deux jours 
et demi de discussion, les ministres ont annoncé la deuxième étape du processus 
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d'examen de la politique, soit la création de onze groupes de travail ou comités constitués 
de représentants du secteur, des gouvernements, du milieu de l'enseignement et des 
associations agricoles qui seraient chargés d'élaborer des options de changement à la 
politique dans chacun des grands secteurs d'intervention.  

13.13 Au cours des 18 mois qui ont suivi, les groupes de travail se sont réunis, ont discuté 
et rédigé des documents. Le travail a été terminé en 1991. Ils avaient présenté leurs 
rapports, souvent plus d'une fois, lors de réunions des ministres du fédéral et des 
provinces; dans la plupart des cas, leurs recommandations avaient été acceptées. Le 
Ministère et ses partenaires devaient alors relever le défi de la mise en oeuvre.  

Étendue globale de la vérification  

13.14 Le but de la présente vérification était d'examiner les progrès du Ministère au 
chapitre de la mise en oeuvre des recommandations issues de l'Examen de la politique 
agro-alimentaire et d'en faire rapport. Nous avons porté notre attention sur les secteurs 
suivants :  

  le développement des marchés et du commerce  
  la recherche et le transfert de technologie  
  l'environnement durable  
  les compétences en gestion agricole  
  l'examen de la réglementation  
  l'examen du processus d'homologation des pesticides.  

13.15 Les autres orientations du changement qui découlent de l'Examen de la politique 
agro-alimentaire sont également importantes et renferment des éléments touchant les 
secteurs qui font l'objet de la vérification. Nous les avons toutefois exclues du cadre 
même de la présente vérification pour divers motifs : nous avons fait rapport sur les 
programmes de sécurité du revenu en 1991 et nous assurerons le suivi de ces rapports en 
1994; nous avons examiné, en 1988, les questions de l'innocuité et de la qualité des 
aliments et celles-ci feront l'objet d'un rapport de vérification distinct en 1994; et les 
autres portent sur des sujets où le mandat du Bureau ou celui du Ministère est moins 
direct, par exemple, le transport du grain de l'Ouest. Si l'on exclut les activités liées aux 
programmes de sécurité du revenu, à l'innocuité et à la qualité des aliments ainsi qu'au 
transport du grain de l'Ouest, les dépenses annuelles du ministère de l'Agriculture se sont 
élevées à environ 700 millions de dollars au cours de la période visée par l'examen et 6 
000 années-personnes lui ont été allouées au cours de celle-ci.  

13.16 En plus de vérifier les progrès dans chacun des secteurs cités ici, nous avons 
élaboré un certain nombre d'observations générales sur la façon dont le Ministère a relevé 
le défi du changement que présentait l'Examen de la politique agro-alimentaire.  

13.17 Nous présentons ensuite nos rapports d'étape pour chacun des secteurs 
d'intervention. Ces rapports suivent une disposition uniforme. Ils commencent par un bref 
exposé des directives de l'Examen de la politique agro-alimentaire et sont suivis d'une 



discussion sur les progrès que nous avons observés. Tous les rapports se terminent par un 
partie intitulée «Étapes subséquentes convenues». Cette façon de procéder est conforme à 
la nature de notre rapport, qui est une vérification d'étape : l'on présente un train de 
mesures visant la poursuite des changements amorcés, lequel a été élaboré conjointement 
par la direction et par nous, et à l'égard duquel la direction est disposée à s'engager. Ce 
programme servira de base au suivi de vérification que notre Bureau effectuera au cours 
des années à venir à l'intention du Parlement.  

Critères  

13.18 Nous avons, dans la présente vérification, précisé davantage nos critères de 
vérification généraux, qui sont axés sur la nécessité de gérer avec un souci de l'économie, 
de l'efficience et de l'efficacité, de façon à inclure des critères précis fondés sur les 
recommandations acceptées de l'Examen de la politique agro-alimentaire. Nous avons 
dégagé, dans chacun des secteurs d'intervention, les recommandations qui ont été faites et 
présentées aux ministres fédéraux et provinciaux de l'Agriculture. Nous leur avons ajouté 
des recommandations connexes issues d'autres sources qui font autorité comme les 
comités du Parlement et le Budget. Nous les avons passées en revue avec la direction 
pour parvenir à une liste de recommandations qui représentaient, selon celle-ci, 
l'orientation du gouvernement. Les recommandations qui ont servi à orienter notre 
vérification sont présentées à l'Annexe A.  

Observations générales  

La visibilité du changement  

13.19 Depuis l'Examen de la politique agro-alimentaire, le ministère de l'Agriculture se 
trouve devant un programme, extrêmement chargé, de changements à ses grandes 
orientations qu'il s'occupe de mettre en oeuvre, avec la collaboration de ses partenaires. 
Dans le secteur agro-alimentaire, l'Examen a suscité de fortes attentes de changement; 
cependant, il y a de nombreux intervenants, et ces intervenants ont souvent des vues 
divergentes sur les questions complexes qui sont en cause. Tout au long de la présente 
décennie, le besoin urgent de soutenir le rythme de changement demeurera prioritaire.  

13.20 Nous étions conscients, au moment où nous avons entrepris la vérification, de 
l'impatience de plus en plus grande des nombreux particuliers et organismes qui avaient 
joué un rôle dans l'Examen de la politique agro-alimentaire. Cette impatience provenait 
de ce que bon nombre considéraient que le Ministère avait fait preuve d'inaction à la suite 
des nombreuses consultations qui s'étaient tenues au cours des trois années précédentes. 
Nous avons constaté que ces perceptions étaient à la fois vraies et fausses. Nous les 
considérons comme des observations raisonnables -- nonobstant les réalisations du 
Ministère -- car bon nombre des personnes consultées pouvaient voir peu de preuves 
publiques que des mesures avaient été prises à l'égard de certaines questions sur 
lesquelles elles avaient donné leur avis. Nous avons trouvé que ces perceptions étaient 
erronées en ce sens que, dans le cadre de notre vérification et comme nous en faisons état 
ici, beaucoup de choses ont changé et sont en voie de se modifier, particulièrement au 



ministère de l'Agriculture. Une grande partie du changement, par exemple la création de 
la Division de la compétitivité en agro-alimentaire et l'élaboration continue d'un cadre de 
la compétitivité, s'opère au sein de l'infrastructure ministérielle et constitue une plate-
forme nécessaire pour les changements plus visibles qui viendront.  

13.21 La situation se compare à celle d'un gros navire qui doit d'urgence changer de cap 
et de vitesse. L'observateur de l'extérieur percevra sans doute un long délai entre le 
moment où la situation se présente et celui où une réaction devient apparente. Ce n'est 
pas que l'équipage du navire ignore le problème et ne fait rien à son sujet. Au contraire. 
L'activité sur le navire est probablement fébrile. Il faut simplement un certain temps 
avant qu'elle donne un résultat visible de l'extérieur.  

Le défi du changement de culture  

13.22 «Les deux échelons gouvernementaux sont également conscients de ce qu'ils ne 
peuvent régler seuls les problèmes et jeter les bases d'un avenir solide. Pour dresser le 
plan du siècle prochain, il faut un partenariat qui regroupe tous les intervenants : 
agriculteurs, transformateurs, distributeurs, fournisseurs de facteurs de production et 
consommateurs, ainsi que les pouvoirs publics. Ensemble, nous pouvons aider le secteur 
à progresser et à devenir plus fort.  
À notre avis, il nous faut agir maintenant pour créer ce partenariat et nous libérer des 
obstacles dressés par nos propres systèmes. Si nous attendons, ces obstacles nous 
empêcheront de relever les défis et de profiter des occasions de croissance que nous 
offriront les années 1990 et celles qui suivront.» Partenaires dans la croissance, 1989 .  
13.23 Depuis le lancement de l'Examen de la politique agro-alimentaire en 1989, le 
Ministère n'a jamais caché qu'un virage important - essentiellement un changement de 
culture - serait nécessaire et qu'il faudrait renoncer aux anciens comportements et aux 
anciennes attentes et attitudes face à la politique agricole et agro-alimentaire. Une 
condition de succès de l'Examen était que ce changement de culture s'accompagne d'un 
remaniement en profondeur des programmes. Le changement de culture comportait deux 
volets, l'un interne et l'autre externe.  

13.24 Le volet externe était axé sur les rapports entre le Ministère et les autres partenaires 
de l'industrie agro-alimentaire. De façon très schématique, on peut s'imaginer que ce 
changement s'est produit par étapes, à mesure que le cercle de participation et d'inclusion 
s'est élargi. Le point de départ est essentiellement l'approche des politiques unilatérales, 
caractéristique des décennies d'après-guerre, où les deux paliers de gouvernement ont 
exercé de façon plus ou moins indépendante leurs compétences parallèles au nom des 
producteurs. Puis on note l'émergence, vers la fin des années 1980, de l'approche 
trilatérale des programmes, qui associe les deux paliers de gouvernement et les 
producteurs dans l'élaboration et la gestion conjointes des programmes de sécurité du 
revenu. Ce processus devait culminer avec l'adoption de la Loi sur la protection du 
revenu agricole . Enfin, on est passé de l'approche trilatérale à une autre, multilatérale, en 
élargissant l'éventail des partenaires de l'agriculture à l'agro-alimentaire pour inclure les 
transformateurs, les distributeurs et les consommateurs. La reconnaissance la plus récente 



de ce changement de cap est l'élargissement des responsabilités du Ministère dans la 
dernière réorganisation de l'appareil de l'État.  

13.25 Une dimension moins visible du changement de culture est que la culture 
organisationnelle au Ministère doit subir des changements tout aussi importants, alignés 
sur les changements externes. Par exemple, le passage d'une approche stratégique 
unilatérale à une approche multilatérale suppose que les représentants du Ministère 
modifient de façon très fondamentale la façon dont ils conçoivent leurs rôles et 
responsabilités. Ce qui convenait dans un contexte donné peut être inacceptable dans un 
autre. Un tel changement est difficile et demande du temps, en particulier lorsque ce sont 
les mêmes gens qui doivent continuer de gérer les programmes et les politiques.  

13.26 Dans le contexte de ce changement de la culture interne, les fonctionnaires doivent 
penser de façon plus globale. Par le passé, la culture du Ministère reposait sur des 
directions générales très fortes, structurées verticalement, qui s'occupaient chacune de sa 
propre affaire. Souvent, on pouvait passer toute sa carrière au service d'une seule 
direction générale. Alors que le professionnalisme et la loyauté propres à ces 
organisations verticales continueront d'être importants, une approche de plus en plus 
globale et intégrée des problèmes et des enjeux sera nécessaire pour relever les défis que 
pose l'Examen de la politique agro-alimentaire. Des concepts tels que le développement 
durable et la compétitivité ne peuvent être atteints s'ils sont perçus comme la 
préoccupation d'une ou de deux directions générales seulement. Il faut plutôt que ces 
concepts imprègnent la pensée dans toutes les directions générales. Cela sera 
particulièrement important lorsque le Ministère s'adaptera aux demandes qui découleront 
des responsabilités économiques, sociales, régionales et environnementales inhérentes à 
son nouveau mandat.  

13.27 Nous avons observé au long de notre vérification que, même si le Ministère a 
emprunté la voie du changement de culture, la route à parcourir sera longue. D'autre part, 
le Ministère n'est pas seul sur cette route; l'industrie et les autres paliers de gouvernement 
doivent participer au processus. Dans une certaine mesure, leur rythme de changement 
influera sur celui du Ministère.  

La mesure du changement  

13.28 Au coeur de Partenaires dans la croissance et de l'Examen de la politique agro-
alimentaire, il y avait un désir de changer les choses pour en arriver à un secteur agro-
alimentaire davantage axé sur les marchés, autonome, respectueux d'un environnement 
durable et compétitif. L'ampleur de ce changement est telle qu'il s'étendra sur de 
nombreuses années et nécessitera la participation de nombreux groupes. Selon les 
pratiques généralement acceptées dans le domaine de la gestion du changement, il est 
important de procéder à des mesures (surtout des mesures quantitatives). En particulier, 
ces méthodes mettent l'accent sur la nécessité d'élaborer des mesures de l'état initial du 
système, puis de les reprendre à intervalles réguliers afin de vérifier jusqu'à quel point les 
programmes produisent les changements désirés.  



13.29 Au cours de notre vérification, les gestionnaires nous ont à maintes reprises mis au 
défi de les juger sur les résultats plutôt que sur les systèmes. Malheureusement, nous 
n'avons pu répondre à leur demande qu'en partie. Nous avons constaté que les 
gestionnaires possédaient une grande quantité d'information sur leurs rôles dans les 
diverses sphères où un changement était souhaité, par exemple, l'élaboration de nouveaux 
plans de travail axés sur les objectifs modifiés et la création de nouveaux organismes tels 
que le Bureau pour un environnement durable et le Conseil de la compétitivité agro-
alimentaire. Nous avons constaté que les gestionnaires étaient également en mesure de 
nous fournir beaucoup de données sur les produits de leurs efforts, par exemple, de 
nouveaux programmes tels que le Programme national de la gestion d'entreprise agricole, 
les stratégies de commercialisation, l'examen de la réglementation et les activités du Plan 
vert . Nous avons également constaté que, dans la plupart des cas, ils n'avaient pas 
élaboré les indicateurs ou les protocoles de mesure nécessaires pour déterminer la nature 
précise et l'ampleur des problèmes dans leur sphère de responsabilités, ou encore pour 
leur permettre de suivre les résultats de leurs interventions en regard des objectifs de 
l'Examen de la politique agro-alimentaire. Nous avons toutefois observé que, dans la 
plupart des domaines, les gestionnaires avaient mis en place des plans d'action qui 
prévoyaient l'élaboration d'indicateurs d'efficacité et la cueillette des données nécessaires 
pour les quantifier. Il sera crucial de mener à terme ces projets si l'on veut assurer le 
succès de l'Examen de la politique agro-alimentaire.  

Le besoin d'une compréhension commune  

13.30 Des concepts clairs et une même compréhension de ce qu'ils comportent, voilà les 
éléments fondamentaux de la culture et du changement souhaité à ce chapitre. À défaut 
d'une telle compréhension commune, le ministère de l'Agriculture et ses partenaires 
pourront très difficilement en arriver à un consensus sur l'orientation de la culture et 
permettre aux participants de concentrer leurs énergies sur des objectifs communs. Au 
long de notre vérification, nous avons constaté d'importantes différences dans la façon 
dont des expressions telles que «valeur ajoutée», «orientation en fonction des marchés 
plutôt qu'en fonction de la production» et «stratégie de commercialisation» étaient 
utilisées dans les diverses directions générales et, parfois, au sein d'une même direction 
générale. Une telle absence d'interprétation commune des concepts clés limitera à tout le 
moins le rythme du changement de culture au Ministère. En outre, si l'on veut élaborer 
avec succès les indicateurs et les méthodes de mesure de l'efficacité dont il est question 
ici, il sera essentiel de se fonder sur des concepts clairs. Au tout début du processus de 
l'Examen de la politique agro-alimentaire, il était peut-être souhaitable de maintenir un 
certain «flou» conceptuel pour faire accepter les principes sous-jacents et faciliter la 
participation du plus grand nombre. Toutefois, en nous fondant sur nos discussions avec 
les représentants de l'industrie et sur nos observations à l'intérieur du Ministère, il nous 
apparaît maintenant nécessaire de préciser les concepts. Cela sera important également 
pour faciliter la collaboration avec les autres directions générales du Ministère et avec les 
autres partenaires du secteur, et pour communiquer clairement les plans et les progrès au 
Parlement.  

L'information : une activité clé pour le Ministère  



13.31 Outre la nécessité de produire de l'information sur l'efficacité à des fins de gestion 
interne, le Ministère doit reconnaître le besoin de fournir aux autres partenaires du secteur 
agro-alimentaire de l'information ainsi que des renseignements sur les marchés.  

13.32 Il est clair que l'un des rôles irremplaçables du Ministère est de servir de plaque 
tournante pour la cueillette, l'analyse, l'organisation et la diffusion d'information ou de 
renseignements sur les marchés agro-alimentaires au profit des autres partenaires du 
secteur. Cela va de la demande, de la part des provinces et de l'industrie, pour que le 
Ministère joue un rôle de premier plan dans la prestation d'information ou de 
renseignements sur les marchés, au besoin exprimé dans l'Examen de la politique agro-
alimentaire, au chapitre de la recherche et du transfert de technologie, d'un inventaire des 
technologies transférables. Toutefois, dans le cours de nos discussions avec des experts 
du secteur agro-alimentaire, nous avons découvert que, même si l'on souhaite fortement 
obtenir du Ministère de l'information ou des renseignements sur les marchés en plus 
grande quantité et de meilleure qualité, les demandes à cet égard demeurent diffuses et 
vagues. Cette situation crée un défi pour le Ministère. Les systèmes d'information 
peuvent se révéler très coûteux à mettre en place et à tenir à jour. Il sera essentiel que le 
Ministère collabore étroitement avec les clients éventuels pour faire en sorte que 
l'information incluse dans le système et les façons d'y accéder correspondent aux besoins 
des utilisateurs si l'on veut que le rapport coûts-avantages soit favorable.  

Rapports sur les secteurs d'intervention  

Développement des marchés et du commerce  

13.33 Partenaires dans la croissance faisait du développement des marchés et du 
commerce un domaine où un changement était nécessaire. Parmi les enjeux mis en relief 
dans ce contexte, mentionnons le besoin de définir plus clairement les rôles, les 
responsabilités et les priorités, et la nécessité pour les gouvernements de mieux recueillir, 
analyser et diffuser l'information ou les renseignements sur les marchés.  

13.34 Le Ministère a pris un certain nombre de mesures visant à étendre le commerce. 
Par exemple, les ministres fédéraux et provinciaux se sont fixé comme objectif de faire 
passer nos exportations agro-alimentaires annuelles de 13 milliards à 20 milliards de 
dollars d'ici l'an 2000. À cette fin, le Ministère a annoncé la mise en oeuvre de la 
Stratégie de conquête des marchés, qui est conçue pour aider le secteur à améliorer sa 
performance commerciale. Afin d'aider au financement de recherches scientifiques et 
d'études de marché, le Parlement a récemment adopté une loi qui permet à l'ensemble de 
l'industrie d'effectuer des prélèvements sur les ventes de produits. Jusqu'à maintenant, 
aucune association de l'industrie n'a soumis de demande pour se prévaloir de ce nouveau 
programme, puisqu'aucune entente fédérale-provinciale n'a été signée.  

Rôles, responsabilités et coordination  

13.35 L'Examen de la politique agro-alimentaire a amorcé un processus de définition des 
rôles. L'industrie devait être le fer de lance du développement des marchés, le rôle du 



ministère de l'Agriculture se limitant à aider les producteurs à s'organiser pour résoudre 
eux-mêmes leurs problèmes de commercialisation, se mettre davantage à l'écoute des 
marchés et accroître leur autonomie. De façon plus précise, cela signifiait trouver des 
moyens d'aider les entreprises à se préparer à l'exportation, élaborer des stratégies de 
commercialisation de concert avec l'industrie, créer une plus grande capacité d'analyse 
des marchés et de production de renseignements sur les marchés, et poursuivre les 
négociations commerciales afin d'améliorer l'accès aux marchés.  

13.36 Plusieurs entités fédérales jouent un rôle dans le développement des marchés et du 
commerce des produits agro-alimentaires, et plusieurs ministères provinciaux font de 
même. Leurs rôles dans ce domaine ne sont pas clairement définis. Aussi le Ministère a-t-
il entrepris d'étudier les rôles du fédéral et des provinces dans le développement des 
marchés d'exportation. En tenant compte des programmes fédéraux et provinciaux 
actuels, il cherchera à cerner des possibilités de développement des marchés intérieurs et 
extérieurs, puis il élaborera des options et des mécanismes de coordination fédérale-
provinciale. Il sondera également les ministères provinciaux de l'Agriculture et du 
Commerce afin de déterminer s'ils sont prêts à participer à l'élaboration d'un programme 
fédéral-provincial concerté de développement du commerce agro-alimentaire. Un rapport 
final était prévu pour la fin de l'été 1993.  

13.37 Le Conseil fédéral-provincial du développement des marchés, qui se compose de 
représentants fédéraux et provinciaux chargés du développement des marchés agro-
alimentaires, a pour mandat de fournir un leadership et de jouer un rôle de coordination 
pour favoriser l'avènement d'un secteur agro-alimentaire compétitif au Canada.  

13.38 Bien que des progrès aient été réalisés dans la voie de la coordination fédérale-
provinciale, la direction ne peut garantir qu'il n'y a pas de chevauchements, de 
dédoublements ou de lacunes dans le développement des marchés et du commerce.  

13.39 Les dirigeants agricoles nous ont dit s'inquiéter de ce qu'on n'accordait pas une 
attention suffisante aux enjeux propres au développement des marchés intérieurs. Le 
Ministère est d'accord.  

Information ou renseignements sur les marchés  

13.40 «La cueillette de renseignements pour le compte du gouvernement et de l'industrie 
semble parfois un gaspillage : on ne sait pas très bien si l'information est utilisée ni 
comment. Parfois, les gouvernements dépensent des ressources considérables pour 
obtenir des données dont l'utilité paraît marginale. Tout porte à croire qu'il y aurait lieu 
d'analyser davantage la montagne de renseignements sur les marchés actuellement 
disponibles, afin de les rendre plus pertinents pour les usagers. C'est à ce niveau que l'État 
pourrait jouer un rôle prépondérant. En effet, le secteur est souvent incapable de faire les 
analyses qui lui permettraient d'utiliser efficacement les données disponibles sur les 
marchés.» Partenaires dans la croissance, 1989 .  
13.41 Le secteur agro-alimentaire et les gouvernements ont tous deux besoin 
d'information sur les marchés intérieurs et extérieurs pour prendre des décisions éclairées, 



le premier en matière de production et de commercialisation, et les seconds en matière de 
politiques et de programmes.  

13.42 Pour rendre l'information ou les renseignements sur les marchés pertinents et utiles 
et s'assurer que les fonds publics soient dépensés de façon rentable, il y a lieu de définir 
les besoins des utilisateurs avant de concevoir et de mettre en oeuvre les systèmes. Cela 
suppose que l'on procède à une analyse pour déterminer qui a besoin de quoi, à quelles 
fins, à quels intervalles, par quels moyens, et quel coût devrait être recouvré. Une récente 
évaluation de programme comportait un sondage conçu pour évaluer la satisfaction des 
clients face à l'information ou aux renseignements sur les marchés disponibles, mais il 
reste à effectuer une évaluation complète des besoins des clients à ce chapitre.  

13.43 Plusieurs ministères et organismes fédéraux et provinciaux, dont le ministère de 
l'Agriculture, offrent des services d'information ou de renseignements sur les marchés. Ils 
puisent leur information à diverses sources, dont les suivantes : collecte directe de 
données, Statistique Canada, les ambassades canadiennes et les missions commerciales, 
diverses bases électroniques de données du pays et de l'étranger ainsi que des contacts 
directs qu'ils entretiennent avec les membres du secteur agro-alimentaire.  

13.44 Une fois analysés les besoins des utilisateurs en information ou en renseignements 
sur les marchés, il faudra vérifier quels organismes fédéraux ou provinciaux recueillent 
l'information recherchée et déterminer les domaines où il y a des lacunes à combler et 
ceux où il y a double emploi. À l'heure actuelle, l'information nécessaire à cette tâche fait 
défaut.  

13.45 Tout indique qu'il existe des lacunes et du double emploi. Il y a des lacunes dans 
les données sur les segments «transformation et distribution» du secteur agro-alimentaire. 
Les dirigeants de ces segments nous ont dit que ces données étaient vitales pour 
démythifier la performance du secteur et dissiper les conceptions erronées à son sujet. 
Pour ce qui est du double emploi, citons l'exemple des données sur les exportations de 
boeuf, qui sont fournies par deux organismes : le ministère de l'Agriculture et Statistique 
Canada. D'après des études ministérielles, il se dégage d'importantes incohérences entre 
ces deux sources.  

13.46 Dernièrement, le Ministère a mené quelques études sur des aspects particuliers de 
l'information ou des renseignements sur les marchés; il a notamment effectué une 
évaluation du programme de collecte et de compilation de rapports statistiques de 
l'information sur les marchés par la Direction générale du développement agro-
alimentaire et la Direction générale de la production et de l'inspection des aliments, et il 
s'est penché sur l'information publique dans le domaine des possibilités d'exportation des 
produits agro-alimentaires. Les auteurs de ces deux études ont remis leurs constatations 
au printemps de 1993. Voici quelques-unes de leurs principales constatations :  

  L'information ou les renseignements sur les marchés transmis au secteur 
consistent habituellement en des statistiques sur la production et les prix, même si 
un certain travail analytique est effectué. On ne se livre cependant pas toujours à 



cette tâche, ni au remballage et à la synthèse des données; aussi, l'information ne 
renferme pas toujours des conclusions, des prévisions et des indications sur les 
possibilités commerciales.  

  La diffusion de l'information et des renseignements sur les marchés prend trop de 
temps et ceux-ci n'arrivent pas quand le secteur en a besoin.  

  La qualité de l'information ou des renseignements sur les marchés transmis aux 
utilisateurs laisse encore à désirer.  

  Les sources d'information ou de renseignements sur les marchés sont fragmentées 
et difficiles d'accès.  

Ces constatations font écho aux préoccupations formulées en 1989.  

Mesure de la performance et établissement des priorités  

13.47 À l'heure actuelle, aucun critère ne permet de répartir efficacement, entre chaque 
segment du secteur agro-alimentaire, les ressources consacrées aux activités de 
développement des marchés et du commerce. Les intérêts divergent d'un segment à l'autre 
ainsi qu'entre les producteurs et les transformateurs. Il est essentiel que le Ministère 
établisse ses priorités et mesure les progrès accomplis dans ces domaines prioritaires.  

13.48 Dans l'Énoncé de ses priorités pour 1993-1994, la Direction générale du 
développement agro-alimentaire fait clairement ressortir l'importance de réaffecter les 
ressources des domaines de moindre importance aux domaines prioritaires. Les résultats 
préliminaires d'une vérification interne de la Direction générale, qui est en cours, révèlent 
l'absence d'indicateurs qui permettraient une réaffectation efficace des ressources. Les 
représentants de la Direction nous ont déclaré qu'ils disposeraient de mécanismes qui les 
aideraient à mieux définir les priorités au plus tard en 1995.  

13.49 L'élaboration d'un cadre pour l'analyse de la compétitivité du secteur agro-
alimentaire se poursuit et le cadre est appliqué à plusieurs secteurs de production. On 
adopte à cet égard une approche globale qui tient compte des besoins des producteurs, 
des transformateurs, des distributeurs et des consommateurs. Les vastes consultations 
menées auprès des secteurs public et privé visent à assurer une bonne compréhension de 
la dynamique de chaque secteur.  

13.50 On dispose de beaucoup de données pour l'analyse des secteurs de production 
reliés aux matières premières que sont, par exemple, la céréaliculture et l'élevage bovin. 
Une partie de ces données provient de la Base de données au niveau des fermes qui vient 
d'être constituée. La mesure de la compétitivité des segments transformation et 
distribution du secteur agro-alimentaire pose toutefois des difficultés. À l'heure actuelle, 
les données sur la mesure de la performance du secteur de la transformation sont trop 
globales et périmées pour être d'une quelconque utilité aux analystes en politiques et aux 
décideurs. Une analyse préliminaire des besoins entreprise par le Ministère a fait ressortir 
ces limites et a incité les fonctionnaires du ministère de l'Agriculture à rencontrer leurs 
homologues de Statistique Canada pour élaborer de nouvelles sources de données. À 
défaut de données à jour et désagrégées, il sera difficile, voire impossible, d'évaluer avec 
précision la compétitivité.  



Stratégies de commercialisation  

13.51 Dans la foulée de Partenaires dans la croissance , le ministère de l'Agriculture a 
élaboré un éventail de stratégies de commercialisation qui produisent des données pour 
des analyses, par secteur de production et zone géographique. Règle générale, le 
Ministère consulte les groupes sectoriels intéressés et les autres ministères 
gouvernementaux pour préparer ses stratégies et il tient compte des marchés intérieurs et 
extérieurs. Celles-ci comprennent des stratégies sur des produits spécifiques, sur certains 
secteurs de l'industrie, sur les marchés d'exportation de produits agro-alimentaires, sur le 
développement de certaines régions et sur les missions commerciales. À notre avis, les 
liens entre chacune de ces stratégies sont obscurs. On s'attend que, par définition, les 
stratégies constituent une orientation pour les plans d'action. En raison de la grande 
variété des stratégies et de leur étalement dans le temps, comme l'illustre la pièce 13.2 , il 
est difficile de voir comment le Ministère peut agir à l'unisson, à l'interne ou avec ses 
partenaires.  

Les étapes subséquentes convenues comprennent ce qui suit  

13.52 Le Ministère entreprendra une évaluation rigoureuse de tous ses programmes et 
activités de développement des marchés et du commerce.  

13.53 Le Ministère continuera de préciser son rôle et ses responsabilités par rapport à 
ceux des autres ministères ou organismes fédéraux et des administrations provinciales, et 
de cerner les lacunes et les chevauchements possibles.  

13.54 Le Ministère reconnaît que, dans son programme de développement des marchés et 
du commerce, il néglige ce qui se rapporte aux marchés intérieurs; il en tiendra compte 
dans sa planification.  

13.55 Le Ministère continuera d'élaborer des mécanismes qui lui permettront d'établir 
des priorités parmi ses programmes et activités, d'assortir ses objectifs généraux 
d'objectifs à court et à moyen termes et d'assurer le suivi des progrès accomplis.  

13.56 Le Ministère admet qu'il faudra améliorer la disponibilité, l'à-propos et la qualité 
des données à l'intention des segments transformation et distribution du secteur agro-
alimentaire. Il fera une évaluation exhaustive de l'information ou des renseignements sur 
les marchés que requièrent ses clients du secteur agro-alimentaire et les administrations 
publiques pour mieux développer les marchés et le commerce.  

13.57 Dans le cadre de l'évaluation des besoins, il s'attaquera au problème persistant 
que posent l'utilité de l'information ou des renseignements sur les marchés et leur facilité 
d'accès. Il dressera alors un plan d'action dans lequel l'obligation de rendre compte sera 
clairement définie.  

13.58 Le Ministère définira mieux ce qu'il entend par «stratégies de commercialisation»; 
il passera alors en revue ses propres stratégies et celles de ses partenaires sous l'angle 
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de l'intégralité des secteurs visés, de la clarification des objectifs, de l'établissement des 
priorités ainsi que de la coordination et de la cohérence de la présentation.  

Recherche et transfert de technologie  

13.59 Dans le document Partenaires dans la croissance , on considère la recherche et le 
transfert de technologie comme étant d'une importance vitale pour la réussite de la mise 
en marché des produits agro-alimentaires et pour l'accroissement de la production à 
valeur ajoutée dans ce secteur. On y indique trois domaines où il est nécessaire de mettre 
l'accent :  

  en matière de recherche, être davantage axé sur les marchés et non seulement axé 
sur la production agricole;  

  encourager le secteur à accélérer l'adoption de nouvelles techniques et à assumer 
lui-même l'exécution d'une plus grande partie de ses projets de recherche et de 
développement;  

  s'engager davantage dans des recherches sur les productions à valeur ajoutée.  

13.60 En 1991-1992, les dépenses de la Direction générale de la recherche étaient 
d'environ 270 millions de dollars et son effectif, de 3 100 années-personnes.  

Cibler la recherche pour stimuler la compétitivité  

13.61 Au tout début de l'Examen de la politique agro-alimentaire, la Direction générale 
définissait ainsi sa mission :  
«Améliorer la compétitivité à long terme du secteur agro-alimentaire du Canada en 
développant de nouvelles technologies et en les lui transférant.»  
13.62 L'un des grands défis qu'ont à relever les gestionnaires de la Direction générale est 
de réorganiser le portefeuille de la recherche en fonction de sa nouvelle mission et de 
mettre davantage l'accent sur les types de recherches mentionnés plus tôt.  

13.63 À l'automne de 1991, la Direction générale de la recherche communiquait à ses 
chercheurs des directives claires, à savoir cibler les efforts de recherche pour encourager 
la compétitivité et établir des priorités qui iraient dans cette voie. Il s'agit en fait de passer 
au crible les projets de recherche qui ne correspondent pas aux priorités de la Direction 
générale.  

13.64 Nous nous sommes penchés sur la façon dont la Direction générale déterminerait 
quelles répercussions a eues cette directive sur son programme de recherche. À la 
Direction générale de la recherche, il appartient aux directeurs généraux des bureaux 
régionaux de décider si les travaux en cours seront poursuivis et, facteur plus important 
dans ce contexte, de lancer de nouveaux projets de recherche. À leur tour, ils délèguent 
leur pouvoir d'approbation aux directeurs des 25 stations de recherche. Cette délégation, à 
chaque palier, est assujettie à un examen de la part des paliers supérieurs, et la décision 
peut être renversée par eux.  



13.65 Dans son Plan d'entreprise pour 1993-1994, la Direction générale de la recherche 
déclare que, dans l'ensemble de son portefeuille de la recherche, «.... la responsabilité de 
la Direction générale prend trois aspects : vérification et évaluation, examen des stations 
et rapports annuels.» En guise de supplément à ces processus, elle prépare 
périodiquement des rapports sur les écarts et ses cadres visitent les stations de recherches. 
À notre avis, bien que les sources d'information à la disposition des cadres soient 
valables, elles sont, à une exception près (les visites sur place), de nature périodique et, 
dans le cas des évaluations et des examens, il faut de nombreuses années pour les mener à 
bien. Il faudrait que ces sources soient complétées par un système amélioré d'information 
de gestion qui comprenne les éléments décrits ci-dessous.  

13.66 Nous nous sommes penchés également sur le système d'information scientifique 
pour la gestion du Ministère. Dans une direction générale où la prise de décisions est 
grandement décentralisée, nous nous serions attendus qu'il y ait en place un solide 
système d'information qui permette aux gestionnaires de la Direction générale de suivre 
de près la composition du portefeuille et de déterminer jusqu'à quel point il reflète les 
priorités existantes et nouvelles. Il est essentiel que les gestionnaires de la Direction 
générale disposent de cette information s'ils doivent rendre compte de la façon dont ils se 
prévalent du pouvoir décisionnel qui leur est délégué.  

13.67 La Base de données sur les projets de recherches possède de l'information sur plus 
de 800 projets dits «actifs». Malgré l'abondance des renseignements sur chacun des 
projets, il est difficile de déterminer à partir de ces renseignements de quelle façon les 
projets concourent aux objectifs du Ministère et favorisent la compétitivité dans le secteur 
agro-alimentaire. À notre avis, cela tient probablement à la définition et à l'utilisation des 
termes clés dans la base de données qui a été conçue pour décrire la nature des projets 
plutôt que la façon dont ils contribuent à la compétitivité. La Direction générale de la 
recherche projette d'ajouter des données qui lui permettront d'évaluer la mesure dans 
laquelle les projets contribuent à la compétitivité; en outre, un nouveau modèle coûts-
avantages est en voie d'élaboration. Il sera intégré au nouveau Système d'information de 
la haute direction qui, de l'avis du Ministère, est élaboré pour faire en sorte que ses 
projets de recherche améliorent la compétitivité et assurent la reddition de comptes de la 
part des cadres.  

Encourager le secteur à participer  

13.68 L'un des objectifs importants à viser qui est ressorti de l'Examen de la politique 
agro-alimentaire était d'encourager le secteur à accroître sensiblement ses investissements 
en recherche agro-alimentaire. À cette fin, le Ministère a agi sur deux fronts.  

13.69 Dans un premier temps, la Direction générale de la recherche a défini son rôle : 
centrer ses efforts sur les travaux de recherche qui ont une importance économique ou 
environnementale pour le secteur, mais qui sont probablement moins susceptibles de 
rapporter rapidement des dividendes. Elle espère que le secteur privé appuiera davantage 
les recherches à court terme, de nature adaptative, qui visent à régler des problèmes bien 
précis.  



13.70 Dans un deuxième temps, la Direction générale a décidé d'inciter le secteur privé à 
participer en s'engageant avec lui dans un plus grand nombre de coentreprises de 
recherche. Selon la Direction générale, la mesure dans laquelle le secteur privé pouvait 
tirer parti des fruits de la collaboration était limitée. Le Ministère a alors négocié avec le 
Conseil du Trésor une entente visant à accroître les possibilités de partage des profits.  

13.71 De l'avis des représentants de la Direction générale, le nombre de coentreprises 
avec le secteur privé et les sommes globales qu'elle y a investies sont en forte hausse 
depuis 1989. Comme la Direction générale a changé ses méthodes de rapport au cours 
des quatre dernières années, il est difficile de quantifier avec précision l'ampleur réelle de 
cette augmentation.  

Transfert de technologie  

13.72 Dans Partenaires dans la croissance , on déclare que les progrès technologiques 
joueront un rôle prépondérant dans la compétitivité qu'affichera le secteur agro-
alimentaire au Canada et à l'étranger. En 1991, la Direction générale de la recherche 
affirmait que «dans une époque dominée par les exigences du marché, c'est à la capacité 
de la Direction générale de transférer au secteur privé ses connaissances et sa technologie 
que l'on mesurera sa performance.»  

13.73 Le Ministère n'est qu'un des intervenants dans le domaine du transfert 
technologique. En effet, pour que la technologie soit bien transmise, il faut la 
collaboration des autres, notamment des provinces et du secteur agro-alimentaire. Étant 
donné que le Ministère est probablement le principal producteur de technologies agro-
alimentaires transférables au Canada, il se doit d'exécuter certaines tâches avec un soin 
particulier.  

13.74 Tout d'abord, le Ministère doit être en mesure d'identifier, de caractériser et de 
protéger ses technologies transférables. Pour y arriver, il lui faudra comprendre 
clairement les priorités et les besoins des utilisateurs éventuels.  

13.75 Deuxièmement, pendant la planification des nouvelles recherches, il devra évaluer 
les possibilités de création de technologies transférables et, si des possibilités existent, il 
devra élaborer un plan de transfert qui sera intégré aux propositions.  

13.76 Troisièmement, il lui faudra mettre au point une base de données sur les 
technologies qui peuvent être transférées au secteur agro-alimentaire. Cela est important 
pour plusieurs raisons :  

  Pour ce qui est de la planification, il faudra établir les priorités de transfert 
technologique, en particulier dans les trois domaines suivants :  

- déterminer lesquelles des technologies éventuellement transférables ont besoin de 
perfectionnement avant d'être tout à fait transférables ou protégeables;  



- déterminer dès le début quelles technologies transférables devraient être protégées pour 
assurer la sauvegarde des intérêts de l'État et pour rehausser leur attrait aux yeux du 
secteur;  

- cibler celles parmi les technologies transférables dont les gestionnaires devront vanter 
les mérites au secteur ou à d'autres utilisateurs.  

  Il faudra satisfaire aux besoins exprimés par les partenaires du Ministère en 
matière de transfert technologique pour que soient adoptées une base technique 
commune et une façon de partager, de modifier et de mettre à jour ces 
connaissances, selon les besoins.  

13.77 Depuis l'Examen de la politique agro-alimentaire, la Direction générale de la 
recherche a pris un certain nombre de mesures pour rehausser sa capacité en matière de 
transfert technologique, et elle continue d'être le théâtre d'une intense activité dans ce 
domaine. Par exemple, pour répondre à la perception du secteur agro-alimentaire, à 
savoir que les fruits de travaux qui «dorment sur les tablettes» pourraient servir à 
accentuer sa compétitivité, le Ministère a entrepris :  

  un examen de l'état général du transfert technologique par province en se 
penchant sur les diverses façons de procéder, sur le coût et la qualité des services 
offerts ainsi que sur les rapports entre la Direction générale de la recherche et les 
centres de recherches et les autres directions générales du ministère de 
l'Agriculture;  

  une étude pour trouver d'autres façons de transférer les technologies;  
  une étude des secteurs de la production laitière et du blé de printemps pour 

déterminer le degré de réussite du transfert de technologie.  

13.78 Le Ministère ne dispose pas d'un système pour contrôler l'utilisation des 
technologies qu'il a mises au point et transférées, sauf dans le cas des nouvelles variétés 
des semences. Sans un système efficace de suivi, il est impossible de déterminer dans 
quelle mesure le Ministère a réussi à accroître l'adoption de technologies chez les 
producteurs et les transformateurs canadiens.  

Récompenser le changement  

13.79 Nous avons examiné de quelle façon la Direction générale de la recherche 
récompense ses employés qui s'adaptent aux changements proposés dans Partenaires 
dans la croissance . Il est très important que le Ministère allie récompenses et 
changement escompté pour témoigner de la participation de ses cadres supérieurs au 
changement.  

13.80 Nous avons examiné les promotions les plus récentes que la Direction générale 
avait accordées à des membres du groupe des chercheurs scientifiques. Notre examen des 
critères de promotion a montré que la Direction générale s'est fondée sur les nouveaux 
points de mire de la recherche, sur l'incitation du secteur privé à investir et sur la 
réalisation d'activités de transfert technologique pour accorder de l'avancement. 



Toutefois, comme le veulent les normes de sélection du gouvernement, les publications 
scientifiques et la reconnaissance internationale continuent d'être les principaux critères 
de promotion.  

Les étapes subséquentes convenues comprennent ce qui suit  

13.81 Le Ministère fait des démarches pour renforcer le processus par lequel les 
décisionnaires scientifiques rendent des comptes aux cadres supérieurs en ce qui 
concerne leurs décisions de lancement de projets et de changement de la nature du 
portefeuille de la recherche.  

13.82 Le Ministère continuera de renforcer le système d'information scientifique pour la 
gestion en cherchant surtout à l'enrichir de renseignements sur la compétitivité qui 
viendront étayer le processus de reddition de comptes.  

13.83 Le Ministère mettra en place une base de données sur les technologies; ce nouvel 
outil l'aidera à répondre aux besoins tant des gestionnaires que du secteur, les premiers 
en planification et en suivi de l'information et le second, en information générale et à 
jour sur l'existence de nouvelles connaissances.  

13.84 Le Ministère exigera que les propositions de recherche renferment un plan de 
transfert de la technologie.  

13.85 Le Ministère évaluera les activités clés de transfert de la technologie, notamment 
en matière d'infrastructure sectorielle, par secteur de production afin de déterminer les 
méthodes les plus efficaces de transfert de la technologie; ces évaluations comprendront 
une analyse des technologies qui ont déjà été transférées et de celles qui ne le sont pas 
encore.  

13.86 Le Ministère examinera périodiquement les technologies et déterminera si l'intérêt 
qu'elles suscitent dans le secteur commercial a évolué et s'il pourrait en tirer parti.  

13.87 Le Ministère continuera à attacher de l'importance à récompenser ses employés 
qui apportent des changements qui vont dans le sens des nouvelles priorités.  

Environnement durable  

13.88 Pour faire écho à l'intérêt que suscitaient les questions environnementales chez la 
population en général dans les années 1980, le Ministère a fait de l'environnement 
durable, dans Partenaires dans la croissance , l'un des quatre piliers de la réforme de sa 
politique.  

13.89 Dans le cadre de l'Examen de la politique agro-alimentaire, un Comité fédéral-
provincial pour un environnement durable en agriculture a été créé et chargé d'élaborer 
un plan d'action pour résoudre les problèmes environnementaux auxquels fait face le 



secteur agro-alimentaire. Les ministres fédéraux et provinciaux de l'Agriculture 
adoptaient le rapport du Comité dans sa totalité en août 1990.  

13.90 En mai 1992, le Comité permanent de l'agriculture déposait à la Chambre des 
communes un rapport intitulé Sur la voie d'une agriculture viable et durable . Plusieurs 
de ses recommandations venaient renforcer celles qui découlaient de l'Examen de la 
politique agro-alimentaire. Le rapport témoigne également avec éloquence de l'intérêt que 
manifeste le Parlement à l'égard des questions d'environnement durable, surtout dans le 
domaine agricole, ainsi que de son appui à la nécessité de mesures concrètes.  

13.91 Il ressort de l'Examen de la politique agro-alimentaire et du rapport déposé à la 
Chambre que le Ministère doit poursuivre quatre grandes activités :  

  mettre au point des indicateurs qui mesurent l'état des ressources essentielles que 
sont notamment le sol et l'eau, et l'ampleur des pratiques agricoles clés;  

  se servir de ces indicateurs pour suivre de près les changements que subissent 
l'état des ressources clés et la prédominance des pratiques agricoles propices à 
l'environnement, et pour surveiller l'effet de ces changements sur l'environnement;  

  mettre en oeuvre de nouveaux programmes qui incitent à un environnement 
durable;  

  examiner tous les programmes et politiques actuels et prévus et, au besoin, les 
réformer pour s'assurer qu'ils ne nuisent pas ou ne nuiront pas à l'environnement, 
ou qu'ils ne se nuisent pas mutuellement.  

Progrès de la mise en oeuvre  

13.92 Après l'adoption du Rapport du Comité fédéral-provincial pour un environnement 
durable en agriculture , le Ministère a pris les mesures qui suivent.  

  Il a créé le Bureau pour un environnement durable et en a fait sa figure de proue 
et son coordonnateur pour les dossiers environnementaux. Fort d'un budget de 1,3 
million de dollars, le Bureau a au départ eu à sa tête un directeur général qui 
relevait du sous-ministre associé. Il est maintenant dirigé par un directeur qui 
relève d'un directeur général et a un budget de 833 000 $ pour 1993-1994, soit 34 
p.100 de moins qu'il y a deux ans.  

  Il a mis en place un processus pour se conformer au Décret sur les lignes 
directrices visant le processus d'évaluation et d'examen en matière 
d'environnement.  

  Il a élaboré le volet agricole du Plan vert afin de s'attaquer aux problèmes traités 
dans le rapport et de mettre en oeuvre les changements qui y étaient proposés. 
Dans son exposé économique et financier de décembre 1992, le gouvernement a 
réduit à 155 millions de dollars le budget de ce programme qui était au départ de 
170 millions.  

  Il a publié des brochures sur l'environnement durable et sur le Plan vert , et leur a 
assuré une vaste diffusion.  

Priorité aux indicateurs environnementaux  



13.93 Au fil des ans, le Ministère a recueilli une grande quantité de données détaillées sur 
l'état des ressources agricoles et sur les pratiques d'aménagement des terres. Il y a 
toutefois un écart à combler entre ces données et la création d'indicateurs 
environnementaux qui permettront de suivre l'évolution de l'environnement en 
agriculture.  

13.94 En janvier 1993, le Ministère a lancé un projet de mise au point d'indicateurs sur 
les tendances environnementales en agriculture. Bien que ces indicateurs aient pour 
objectif premier de faciliter la tâche des décideurs et l'analyse des dossiers, ils doivent 
également répondre aux exigences liées à l'obligation de rendre compte au Parlement.  

13.95 La première phase de ce projet consiste à mettre au point, pour décembre 1993, un 
ensemble d'indicateurs qui se fondent sur les données actuelles. Dans la seconde phase, le 
Ministère peaufinera la série initiale d'indicateurs et délimitera les domaines où il lui 
faudra se doter de nouvelles méthodes de collecte des données. Il reste au Ministère à 
définir, dans le cadre de son plan, une stratégie de diffusion en précisant notamment où, à 
qui et quand ces indicateurs seront communiqués.  

13.96 La mise au point d'indicateurs environnementaux qui soient valables pour les 
utilisateurs de bout de ligne n'est pas une tâche facile. Comme le démontrent les 
tentatives d'établissement d'indicateurs dans d'autres domaines, il est essentiel de définir 
soit une valeur de référence, soit, lorsque cela est impossible, l'orientation souhaitée du 
changement. Il est nécessaire d'établir un cadre interprétatif de cette nature si l'on veut 
que les données soient utiles pour la prise de décisions, la planification et la reddition de 
comptes.  

13.97 Par exemple, l'un des problèmes clés dans le domaine de l'environnement est 
l'érosion des sols. Il s'agit d'un problème qui a une incidence sur l'environnement à cause 
des effets qu'il a sur l'eau et sur l'atmosphère, et sur l'économie à cause de l'effet qu'il a 
sur la productivité des sols. La statistique «nombre d'exploitations agricoles déclarant des 
pratiques de lutte contre l'érosion» présente la fréquence d'utilisation de plusieurs 
pratiques destinées à réduire l'érosion des sols (voir la pièce 13.3 ). Le Ministère projette 
de se servir tout d'abord de statistiques simples comme celles qui sont fondées sur des 
données disponibles, puis de peaufiner ces statistiques pour en rehausser l'utilité. Il est 
possible de transformer cette statistique de base en indicateur par l'établissement d'un 
rapport entre l'utilisation de pratiques de lutte anti-érosion et une certaine mesure de la 
nécessité de les utiliser, par exemple, le rapport entre le nombre d'exploitations qui 
appliquent des mesures anti-érosion et le nombre de fermes où de telles mesures 
s'imposent.  

Mise en oeuvre du Plan vert  

13.98 Le volet agricole du Plan vert suscite de fortes attentes. Il répond aux questions 
soulevées dans le Rapport du Comité fédéral-provincial pour un environnement durable 
en agriculture et est censé avoir des répercussions importantes sur chacune d'elles. Pour 
qu'il produise l'effet recherché, il faudra compter sur l'action combinée des initiatives 
nationales et des ententes fédérales-provinciales. Au mois de juillet 1993, les ententes 
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avaient déjà été signées avec neuf provinces et un territoire, et on avait amorcé le travail 
sur les initiatives nationales.  

13.99 Pour la conception du volet agricole du Plan vert , on a effectué un «examen» des 
programmes antérieurs; cet examen consistait en gros en une évaluation subjective de ce 
qui gagnerait à être conservé et de ce qu'il conviendrait d'éliminer. Par ailleurs, on s'est 
inspiré des éléments suivants pour élaborer le texte des ententes, définir les priorités 
d'action et établir les plans de travail : la connaissance personnelle des programmes qui 
s'y rattachent, un processus de consultation plus ou moins officiel avec les intervenants et 
les examens des ententes et programmes antérieurs, lorsqu'ils sont disponibles. Il s'est fait 
peu d'analyse quantitative ou qualitative rigoureuse.  

13.100 À défaut d'information fiable sur l'ampleur des problèmes environnementaux en 
agriculture, les fonds attribués au Plan vert ont été répartis entre les provinces d'après 
leur part respective du Produit intérieur brut agricole.  

13.101 Mesure de l'efficacité. Les objectifs nationaux du volet à agricole du Plan vert 
sont présentés à la pièce 13.4 . Toutefois, selon le Ministère, comme la mise au point 
d'indicateurs n'était pas suffisamment avancée, il n'a pu établir des objectifs opérationnels 
pour chacun des objectifs nationaux, ni fixer de buts précis en ce qui a trait à l'efficacité 
du Plan vert de faire progresser les choses dans le sens de ses objectifs.  

Pièce 13.4  

Objectifs nationaux du volet agricole du Plan vert  
Ce qui suit a été adopté par le Ministère comme énoncé des objectifs nationaux pour le 
volet agricole du Plan vert .  

  Des sols agricoles bien protégés et bien gérés qui soutiendront à long terme la 
productivité et la compétitivité du secteur agro-alimentaire canadien.  

  Un secteur agro-alimentaire qui contribuera à améliorer la qualité des eaux 
superficielles et souterraines par des méthodes de production et de 
transformation favorables à un environnement durable.  

  Un secteur agro-alimentaire adapté aux ressources en eaux superficielles et 
souterraines disponibles et qui s'en servira d'une manière durable.  

  Un secteur agro-alimentaire et des ressources fauniques gérés d'une manière 
durable et mutuellement profitable.  

  Un secteur agro-alimentaire capable de s'adapter aux changements de 
l'atmosphère et du climat, et qui ne contribuera pas lui-même aux problèmes 
atmosphériques et climatiques.  

  Un secteur agro-alimentaire qui utilisera efficacement l'énergie, qui polluera le 
moins possible, et qui aura réduit sa dépendance envers les sources d'énergie 
non renouvelables.  

  Une réduction importante des effets de la pollution sur le sol, l'eau et 
l'atmosphère, ressources essentielles au secteur agro-alimentaire. Un secteur 
agro-alimentaire qui sera parvenu à limiter ses effets sur la dégradation et la 
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pollution du sol, de l'eau et de l'atmosphère.  
  Un Canada qui disposera d'un capital génétique accessible et suffisamment 

diversifié pour être utilisable de manière à préserver le caractère durable de 
l'agriculture pour les générations à venir.  

13.102 Selon le Ministère, le programme a été conçu de façon à permettre au Comité de 
gestion de chaque entente fédérale-provinciale d'établir ses propres objectifs et buts 
précis. Des objectifs opérationnels qui correspondent aux objectifs nationaux n'ont pas 
été établis non plus au niveau provincial. Des plans de travail ont été élaborés et ceux-ci 
englobent des énoncés d'objectifs tels que favoriser l'adoption de nouvelles pratiques 
agricoles propices à l'environnement, mais ces objectifs ne sont pas définis avec 
précision. Ils ne sont pas non plus assortis de buts précis de rendement.  

13.103 Pour l'évaluation future de l'efficacité d'un programme, il est essentiel de se doter 
d'un cadre d'évaluation. C'est là une façon de s'assurer qu'il est possible de mesurer la 
réalisation des objectifs à la fin d'un programme et de mettre à l'épreuve la solidité de la 
logique d'un programme. La politique du gouvernement exige que soit défini un cadre 
d'évaluation pendant la planification des nouveaux programmes.  

13.104 Un cadre d'évaluation pour le volet agricole du Plan vert est en cours de 
préparation. Des cadres d'évaluation sont également en voie de préparation pour chacune 
des ententes. Ils n'ont toutefois pas été terminés dans les délais exigés par les ententes. 
Une meilleure articulation des rapports entre le cadre d'évaluation national et ceux qui 
s'appliquent aux ententes est nécessaire.  

13.105 Dans l'ensemble, le Ministère a dépensé beaucoup d'énergie pour élaborer, dans le 
cadre du Plan vert, des ententes et des plans de travail pour chaque province. Pour 
analyser l'efficacité et l'efficience du programme, il faudra toutefois se fier en grande 
partie à des évaluations subjectives et à l'avis des comités consultatifs. Le Ministère 
convient qu'il faudrait mener des évaluations quantitatives des programmes à venir pour 
compléter ces appréciations. Cette tâche ne sera possible que si des indicateurs et des 
outils de mesure sont mis au point.  

Examen des politiques et des programmes actuels  

13.106 Le Comité fédéral-provincial pour un environnement durable en agriculture 
déclarait, dans son rapport, qu'en plus d'intervenir directement pour régler les problèmes 
environnementaux par l'entremise de nouveaux programmes à long terme, par exemple, 
le volet agricole du Plan vert , il était nécessaire de réformer immédiatement les 
politiques et programmes actuels. L'une de ses recommandations consistait à accélérer la 
réforme des politiques et des programmes qui contribuent à la dégradation de 
l'environnement et des ressources naturelles. Le Comité permanent de l'agriculture a pour 
sa part présenté une recommandation analogue sur l'établissement d'un échéancier pour la 
conversion des politiques et programmes agro-alimentaires existants en un système 
alimentaire durable du point de vue environnemental; le gouvernement a souscrit à cette 
recommandation.  



13.107 Peu après la publication du Rapport du Comité fédéral-provincial pour un 
environnement durable en agriculture, un Groupe de travail fédéral-provincial sur 
l'examen des programmes a vu le jour; il a été chargé de préparer un plan d'action pour 
remédier aux problèmes environnementaux, dans le cadre des politiques et des 
programmes actuels. Ce groupe devait élaborer une méthodologie et des critères qui 
permettraient d'évaluer les programmes, d'en faire l'essai pendant l'examen du Régime 
d'assurance-revenu brut (RARB) et du Compte de stabilisation du revenu net (CSRN), et 
d'établir un échéancier pour l'examen des autres programmes. Bien que le groupe de 
travail ait produit un rapport, celui-ci n'a jamais été présenté aux ministres fédéraux et 
provinciaux.  

13.108 Des examens environnementaux sont en cours sur certains des programmes. Les 
examens des programmes établis sous le régime de la Loi sur la protection du revenu 
agricole : Régime d'assurance-revenu brut, Compte de stabilisation du revenu net et 
Assurance-récolte, devaient être achevés pour la fin de juillet 1993. Le Ministère a 
également effectué un examen des options qui s'offrent à lui dans le cadre de la Loi sur le 
transport du grain de l'Ouest.  

13.109 Le Ministère compte effectuer des examens des politiques et des programmes 
chaque fois que l'un des trois facteurs suivants s'appliquera : la politique ou le programme 
en cause est modifié, des motifs environnementaux l'y obligent ou la population 
manifeste des inquiétudes suffisantes à l'égard d'une politique ou d'un programme. En 
outre, dès qu'il entreprend une évaluation de programme, le Ministère doit tenir compte 
de ses répercussions sur l'environnement et, s'il le juge important, il doit approfondir la 
question. Bien que cette façon de procéder, de nature réactive, ait son utilité dans le 
processus décisionnel, elle peut aussi permettre à des programmes qui ont des 
répercussions considérables sur la durabilité de l'environnement d'échapper à un examen. 
Le Ministère ne compte pas appliquer un mécanisme structuré d'analyse des risques 
potentiels de répercussions de ses programmes sur l'environnement comme fondement 
pour établir ses priorités en matière d'examen de ses politiques et programmes.  

13.110 Le Rapport du Comité fédéral-provincial pour un environnement durable en 
agriculture proposait des critères préliminaires pour l'évaluation des politiques et des 
programmes. Le comité ne considérait pas ces critères comme définitifs et recommandait 
de les parfaire et même de les élargir. Cela n'a pas été fait. Le Ministère compte élaborer 
une méthodologie et des critères pour effectuer des examens environnementaux sur ses 
politiques et ses programmes.  

Corrélation des critères d'admissibilité  

13.111 Dans Partenaires dans la croissance , le Ministère affirme que toutes les 
politiques et les programmes gouvernementaux doivent tenir compte de la protection de 
l'environnement dans leur conception et leur application. «Il pourra être nécessaire 
d'inciter les intervenants au respect des exigences environnementales.» Le Comité 
fédéral-provincial pour un environnement durable en agriculture recommandait que l'on 
examine immédiatement si la corrélation de critères appropriés d'admissibilité est faisable 



et acceptable, par exemple si ces critères visent à relier ou à harmoniser au moins deux 
politiques ou programmes.  

13.112 Des activités ont eu lieu dans ce secteur et sont l'objet d'un document de travail 
ministériel qui devrait être publié en 1993-1994. Ce travail met l'accent sur la corrélation 
des critères d'admissibilité en tant qu'instrument, parmi d'autres, qui servent à promouvoir 
les mesures respectueuses de l'environnement ou à en accélérer l'adoption. Un exemple 
typique serait que, pour être admissibles à une aide gouvernementale, les agriculteurs 
devraient avoir des plans agréés qui démontrent qu'ils recourent à des pratiques orientées 
vers l'environnement durable.  

13.113 La Loi sur la protection du revenu agricole exige que toutes les ententes 
prévoient les critères de retenue, restriction ou augmentation de l'assurance en vue de la 
protection de l'environnement. Ces critères ne sont pas clairement décrits dans les 
ententes, car le Ministère, à son avis, manquait d'information sur les effets 
environnementaux des programmes et sur les bonnes pratiques agricoles. Le Régime 
d'assurance-revenu brut, le Compte de stabilisation du revenu net ainsi que l'Assurance-
récolte font actuellement l'objet d'évaluations environnementales.  

13.114 Dans l'examen du Régime d'assurance-revenu brut, on étudie des cas où une 
certaine forme de corrélation des critères d'admissibilité pourrait être utilisée au moyen 
de restrictions ou d'augmentations. On pourrait limiter les privilèges accordés par le 
programme pour les cultures annuelles produites sur les terres classées 4, 5 ou 6 dans 
l'Inventaire des terres du Canada. Ce sont des «terres marginales», jugées en général 
inaptes à la production de cultures annuelles et souvent fortement sensibles à l'érosion et 
à la dégradation. Les Programmes d'établissement du couvert végétal permanent ont été 
conçus tout particulièrement pour stopper la production de cultures annuelles sur ces 
terres. D'après les estimations du Ministère, 11,8 millions d'acres de terres marginales 
servent en fait à la production de cultures annuelles dans les Prairies et 107 millions de 
dollars de contributions fédérales aux programmes continus de soutien du revenu sont 
dépensés chaque année pour ces terres. Les examens du Régime d'assurance-revenu brut, 
du Compte de stabilisation du revenu net et de l'Assurance-récolte permettront de 
préciser les critères de retenue, restriction ou augmentation de l'assurance en vue de la 
protection de l'environnement. Les comités fédéraux-provinciaux de gestion de ces 
programmes évalueront alors les diverses options et recommanderont aux ministres des 
modifications aux accords.  

Les étapes subséquentes convenues comprennent ce qui suit  

13.115 Le Ministère continuera à préparer des indicateurs environnementaux pour le 
secteur des ressources agricoles, y compris l'établissement de niveaux de référence pour 
interpréter ces indicateurs. Il surveillera et rapportera les modifications de l'état des 
ressources et leurs effets sur l'environnement afin d'aider tous les échelons de décideurs.  

13.116 Le Ministère surveillera et rapportera les résultats obtenus avec le Plan vert en 
regard des objectifs nationaux de ce dernier. De plus, il s'est engagé à acquérir les 



données qui permettront d'évaluer quantitativement l'efficience et l'efficacité des futurs 
programmes.  

13.117 Le Ministère continuera d'examiner les questions liées à la corrélation des 
critères d'admissibilité et, lorsque cela sera faisable, il définira les critères de retenue, 
restriction ou augmentation des paiements en vue de la protection de l'environnement.  

Compétences en gestion agricole  

13.118 Partenaires dans la croissance soulignait que pour réagir plus efficacement à 
l'évolution de la demande de produits nouveaux et différents de la part des 
consommateurs, il était essentiel que les producteurs adoptent de nouvelles technologies 
et qu'ils acquièrent de plus grandes compétences en gestion de la production et des 
finances. L'amélioration des compétences administratives et un plus grand recours aux 
nouvelles technologies aideront les agriculteurs à trouver des façons supplémentaires de 
réduire les coûts des facteurs de production ou d'augmenter leur revenu, ou les deux, afin 
de disposer d'un meilleur revenu agricole net.  

13.119 Le Groupe de travail sur le financement et la gestion agricoles a recommandé la 
création d'un programme national de formation, de services et d'information concernant 
la gestion agricole.  

Un nouveau programme  

13.120 En juillet 1991, les ministres fédéraux et provinciaux de l'Agriculture ont accepté 
un projet de Programme national de la gestion d'entreprise agricole. La fonction 
principale de ce programme national serait de coordonner les programmes de gestion 
d'entreprise agricole de diverses provinces. Ce programme, qui a été approuvé en avril 
1992, sera appliqué d'avril 1992 à mars 1995 et entraînera pour le gouvernement fédéral 
des dépenses totales de 30 millions de dollars.  

13.121 Dans chaque province, le Programme national de la gestion d'entreprise agricole a 
été caractérisé par une entente fédérale-provinciale distincte. En majeure partie, le 
programme repose sur les activités en matière de gestion d'entreprise agricole qui 
existaient avant son lancement sur les scènes nationale et provinciales. Selon des rapports 
du Ministère, les contributions provinciales, sauf pour une province, proviennent de 
programmes continus de gestion d'entreprise agricole.  

13.122 À l'échelle nationale, des projets et des cours ont été réalisés en 1992-1993 dans le 
cadre du Programme national de la gestion d'entreprise agricole, sauf dans deux 
provinces. Toutes les ententes fédérales-provinciales étaient signées en avril 1993.  

Administration du programme  

13.123 Le ministère de l'Agriculture a constitué le Conseil canadien de la gestion 
d'entreprise agricole pour surveiller et orienter la mise en oeuvre du Programme national 



de la gestion d'entreprise agricole et pour coordonner les activités nationales liées à la 
gestion d'entreprise agricole.  

13.124 Un aspect important de l'élaboration de programmes nationaux réside dans 
l'adoption de démarches cohérentes et de normes nationales. On peut en noter la nécessité 
dans les résultats de projets comme le Manuel de normes comptables agricoles . Les 
carences attribuables à l'absence de normes nationales sont manifestes dans les résultats 
des évaluations des besoins en formation effectuées par les provinces, car aucune norme 
ni modèle national ne garantissaient que des normes communes avaient été appliquées. 
L'absence d'une norme ou d'un modèle national pour l'évaluation des besoins en 
formation peut avoir entraîné une sous-estimation de certains besoins. Cette carence 
rendra également plus difficile l'échange d'information entre les provinces.  

Effets du programme  

13.125 Des études réalisées par le Ministère ont prouvé que les compétences en gestion 
influent positivement sur le revenu agricole net, mais aucune analyse complète n'a été 
réalisée pour déterminer la valeur optimale de financement du Programme national de la 
gestion d'entreprise agricole. Sans une analyse de l'effet économique du programme, on 
ne peut connaître les répercussions de l'injection de 30 millions de dollars pendant trois 
ans sur la rentabilité des exploitations agricoles au Canada. Une étude de ce genre devrait 
être complétée et présentée aux décisionnaires dans le cadre de tout effort de 
renouvellement du programme.  

13.126 Le programme a été productif la première année. Cependant, il ne reste plus que 
deux ans pour atteindre son objectif initial, soit améliorer la viabilité financière des 
exploitations agricoles au Canada. On ne voit trop comment il serait possible dans cette 
période de tirer profit d'une amélioration des compétences en gestion agricole qui, 
comme on l'admet en général, n'a d'effets qu'à long terme.  

Les étapes subséquentes convenues comprennent ce qui suit  

13.127 Le ministère de l'Agriculture demandera au Conseil canadien de la gestion 
d'entreprise agricole de continuer à effectuer les recherches nécessaires, à surveiller les 
résultats de la formation et à utiliser l'information recueillie pour procéder à une analyse 
des répercussions économiques. Par exemple, il peut être utile de déterminer l'effet du 
programme sur la rentabilité de certaines exploitations agricoles participantes.  

13.128 Pour assurer une coordination et une collaboration maximales entre les 
intervenants, le Ministère élaborera des approches communes et des normes nationales 
qui seront incorporées dans les futures ententes fédérales-provinciales.  

13.129 Le Ministère évaluera la pertinence de la durée de trois ans du Programme 
national de la gestion d'entreprise agricole en fonction de l'objectif à long terme de 
rentabilité des exploitations et formulera des recommandations à ce sujet.  

Examen de la réglementation  



Contexte  

13.130 Partenaires dans la croissance préconisait vivement le retrait des obstacles 
réglementaires à la compétitivité. En juin 1990, le Groupe de travail sur la compétitivité 
recommandait aussi l'amélioration du milieu de réglementation dans l'intérêt du secteur 
agro-alimentaire.  

13.131 Dans son budget de 1992, le gouvernement réclamait un examen complet des 
règlements et du processus de réglementation fédéraux, y compris des secteurs où il serait 
possible de déréglementer ou de repenser la réglementation. Les motifs de l'examen 
englobaient la nécessité de renforcer la compétitivité, l'utilisation plus efficace des 
ressources du gouvernement et la réduction du coût assumé par le secteur et par les 
consommateurs, et d'assurer un rapport approprié entre les coûts et les avantages du 
régime de réglementation. Selon le gouvernement, «ce réexamen devrait comporter, entre 
autres choses, une «rejustification» publique des règlements qui doivent être conservés, 
de manière que ceux qui nuisent à la créativité et à l'efficience dont les entreprises 
canadiennes ont besoin pour être concurrentielles et prospères dans le monde moderne ou 
qui ne répondent plus aux objectifs publics, soient éliminés.»  

13.132 Le Comité permanent des finances a reçu le mandat d'étudier le processus 
d'examen et de faire rapport à ce sujet le 30 septembre 1992. Les ministres de 
l'Agriculture pensaient que le Ministère devrait faire rapport à la même date. Ce dernier a 
accompli beaucoup en très peu de temps. À la suite de son examen, le Comité permanent 
des finances a souligné dans son rapport que «des trois ministères (Agriculture Canada, 
Transport Canada et Consommation et Affaires commerciales Canada) qui ont entrepris 
ces examens, Agriculture Canada est le plus avancé.»  

13.133 Bien que l'examen de la réglementation ait été réclamé directement par le budget 
de 1992, la nécessité d'un examen et une bonne partie des idées qui le sous-tendaient 
étaient, selon le Ministère, partie intégrante de l'Examen de la politique agro-alimentaire; 
aussi, a-t-il demandé que cet examen de la réglementation fasse partie de notre 
vérification.  

L'examen de la réglementation au ministère de l'Agriculture  

13.134 L'examen a porté sur les règlements qui relèvent des Céréales et Oléagineux et de 
la Production et de l'Inspection des aliments. Ces examens ont été menés en parallèle et 
ont fait appel à des structures ministérielles communes.  

13.135 Un comité consultatif a été créé afin de faire une analyse critique des deux volets 
de l'examen et de les orienter, de veiller à ce que les points de vue d'intervenants de 
l'extérieur soient pris en considération et de revoir les critères qui ont servi à évaluer les 
règlements. Un secrétariat a été créé pour établir le lien entre le comité consultatif, les 
directions générales et d'autres ministères.  

13.136 L'examen concernant les Céréales et Oléagineux a porté principalement sur les 
règlements administrés par la Commission canadienne du blé et la Commission 



canadienne des grains. Un examen des règlements qui relèvent du Bureau des provendes 
a été effectué simultanément.  

13.137 La Direction générale de la production et de l'inspection des aliments a examiné 
tous les règlements afférents aux lois dont elle a la responsabilité, sauf celles qui visent 
les pesticides et la surveillance des hippodromes. L'examen des règlements de la 
Direction générale a été réparti en quatre groupes : horticulture, production animale, 
hygiène vétérinaire et défense des végétaux, et facteurs de production (c'est-à-dire les 
engrais et les semences).  

13.138 Le Ministère a élaboré des critères dans le but d'assurer la cohérence de 
l'évaluation des règlements. Ces critères comprenaient un test de la compétitivité qui 
s'inspirait d'un test semblable mis au point par le Conseil de la compétitivité agro-
alimentaire.  

13.139 Un ensemble de questions individualisées ont été élaborées pour aider les 
intervenants à formuler leurs commentaires au sujet des règlements. Ces questions ont 
aussi servi à structurer les discussions et les entrevues de suivi avec les intervenants.  

13.140 Pour assurer un examen approfondi de la réglementation, le Ministère a engagé 
tant son personnel qu'un large éventail d'intervenants dans l'évaluation des règlements qui 
les touchaient directement. Compte tenu du temps limité, ce processus présentait des 
défis pour le Ministère, à savoir, identifier un spectre d'intervenants plus large, entrer en 
contact avec eux, concevoir un protocole de consultation et analyser les réponses.  

13.141 Les résultats de l'examen sont déjà considérables comme en atteste le nombre de 
règlements qui ont été modifiés ou abrogés. Cependant, d'autres résultats deviendront 
visibles avec la fin des examens supplémentaires recommandés pour bon nombre de 
règlements.  

Leçons apprises  

13.142 De notre analyse du processus d'examen de la réglementation au ministère de 
l'Agriculture, nous avons relevé plusieurs «leçons apprises» qui sont présentées aux 
rubriques Consultation, Critères, Coordination et Contrôle (voir la pièce 13.5 ). Le 
Ministère et nous-mêmes sommes d'accord que cela pourrait servir de guide à d'autres 
ministères qui se lancent dans l'examen de la réglementation ainsi qu'aux examens que le 
Ministère effectuera ultérieurement. Ces «leçons apprises» représentent un ensemble de 
ce qui a fonctionné, de ce qui aurait pu être mieux et de ce qui aurait pu être fait pour 
améliorer le processus.  

Pièce 13.5  

Leçons apprises de l'examen de la réglementation  

Ces «leçons apprises» constituent un mélange de ce qui a fonctionné, de ce qui aurait 
pu être mieux et de ce qui aurait pu être fait pour améliorer le processus.  

http://www.oag-bvg.gc.ca/domino/rapports.nsf/html/9313ex5f.html


Consultation  
Le processus de la consultation publique étant une des caractéristiques les plus 
fondamentales de cet examen, il est important qu'il soit bien conçu. Un processus de 
consultation devrait avoir les caractéristiques suivantes :  

  Un vaste ensemble d'intervenants doit être bien défini et identifié. Tout d'abord, 
il faut déterminer qui est un intervenant. Les intervenants particuliers doivent 
alors être identifiés et leur participation sollicitée.  

  L'information fournie aux intervenants devrait leur expliquer pleinement ce 
qu'est l'examen de la réglementation, les règlements visés et les critères à 
utiliser, de façon qu'ils soient en mesure de préparer des réponses 
consciencieuses et pertinentes.  

  Il faudrait laisser à ces intervenants suffisamment de temps pour examiner 
l'information fournie, procéder à des recherches et préparer leurs réponses.  

  Les particuliers, les organisations qui représentent des intérêts provinciaux et 
régionaux ainsi que le grand public devraient être invités à participer à la 
consultation.  

Critères  
Les critères devraient être bien compris, complets et appliqués avec cohérence. De plus, 
pour que les règlements soient évalués de façon cohérente, les critères devraient être 
appliqués de la même façon à chacun d'eux. Cela suppose que tous les règlements sont 
vérifiés en fonction de tous les critères.  

L'analyse avantages-coûts devrait être une des méthodes d'évaluation d'un règlement, si 
le règlement en question a un effet suffisamment important. Les coûts devraient 
comprendre non seulement celui du respect du règlement, mais aussi celui de 
l'administration et de la mise en oeuvre du règlement et le coût assumé par les 
consommateurs. Les avantages devraient aussi être évalués dans la perspective du 
secteur et des consommateurs.  

Chaque règlement devrait être assujetti à une justification publique. Le grand public est 
un intervenant clé et il devrait être consulté puis informé des résultats.  

Coordination  
Les examens de la réglementation devraient être coordonnés d'un ministère à l'autre, et 
les règlements devraient être révisés à la lumière d'autres règlements existants qui 
relèvent d'autres instances gouvernementales. L'harmonisation de la réglementation doit 
être assurée au sein des ministères, entre eux et avec les provinces. Il y a un prix 
associé à la conformité à divers règlements connexes, prix d'autant plus grand si les 
règlements se contredisent l'un l'autre.  

L'examen de la réglementation devrait être partie intégrante de la gestion ministérielle. 
Il devrait y avoir un plan qui prévoie l'examen périodique de tous les règlements. Ce 
plan devrait assurer :  

  que les règlements connexes soient examinés en même temps;  
  que l'examen soit coordonné avec d'autres ministères et que tous les règlements 

soient couverts par le plan.  



Contrôle  
Un cadre supérieur devrait être nommé pour diriger l'examen de la réglementation, 
harmoniser les activités entre les divers groupes et veiller à ce que le plan suive le cours 
prévu.  

Il faut allouer suffisamment de temps pour l'examen de la réglementation. Il faut un 
plan qui laisse suffisamment de temps pour passer par toutes les étapes du processus.  

Des ressources doivent être bien planifiées et affectées au processus.  

L'examen de la réglementation devrait comprendre une analyse critique afin d'atténuer 
tout biais inhérent au processus. Cette analyse est plus efficace lorsqu'elle est confiée à 
un particulier ou à un groupe qui n'a pas été engagé dans la préparation des règlements 
examinés.  

Les équipes d'examen devraient avoir accès à des compétences juridiques, économiques 
et autres.  

Les étapes subséquentes convenues comprennent ce qui suit  

13.143 Le Ministère mettra au point un mécanisme permanent dans lequel l'examen 
cyclique de tous les règlements sera prévu. Cela aidera aussi les intervenants à mieux 
planifier leur participation à ces examens.  

13.144 Le Ministère continuera à chercher des façons d'arriver à ce que l'invitation à 
participer à un examen soit étendue à tous les intervenants. En particulier, il cherche 
actuellement comment mieux recueillir les points de vue des provinces, des 
consommateurs et du grand public.  

Examen du processus d'homologation des pesticides  

Contexte  

13.145 La Loi sur les produits antiparasitaires n'a pas subi de modifications d'importance 
depuis 1969. Dans notre rapport de 1988, nous avions souligné un certain nombre de 
préoccupations concernant l'application du processus d'homologation. En 1989, à la suite 
de notre rapport et d'un certain nombre d'autres préoccupations largement répandues, le 
ministre de l'Agriculture a lancé un examen exhaustif du processus d'homologation des 
pesticides. Ces préoccupations comprenaient le manque de transparence des formalités 
d'homologation, le fait que les pesticides plus anciens, plus couramment utilisés, ne 
satisferaient pas aux normes modernes d'homologation et le fait que certains produits 
n'étaient pas disponibles pour les producteurs canadiens ou étaient beaucoup plus coûteux 
qu'ailleurs.  

13.146 L'équipe d'examen du processus d'homologation a présenté son rapport final en 
décembre 1990. En octobre 1991, le gouvernement a accepté l'orientation des 27 
recommandations de l'équipe et a fait part de son intention de mettre en place un système 
révisé à partir de ces recommandations.  



Vers l'élaboration d'un nouveau système  

13.147 Le gouvernement a indiqué que la Loi sur les produits antiparasitaires et ses 
règlements d'application, administrés par le ministère de l'Agriculture, seront modifiés 
pour y inscrire les rôles et les responsabilités révisés des ministères de la Santé nationale 
et du Bien-être social, de l'Environnement et des Forêts et pour incorporer plusieurs 
nouvelles initiatives.  

13.148 Le gouvernement a créé un Comité exécutif interministériel pour gérer le 
processus d'homologation des pesticides et pour satisfaire aux normes opérationnelles 
concernant le respect des délais d'homologation des produits. Un Secrétariat pour la lutte 
antiparasitaire a été créé afin de seconder le comité exécutif.  

13.149 Le gouvernement a accepté de consacrer quelque 257 années-personnes et 81 
millions de dollars sur six ans pour matérialiser les recommandations de l'équipe 
d'examen et pour faciliter le processus d'enregistrement.  

13.150 Des progrès ont été réalisés dans un certain nombre de secteurs, par exemple, 
l'élargissement du programme d'emploi limité des pesticides, le programme de 
surveillance des prix et le programme d'importation de produits.  

Les étapes subséquentes convenues comprennent ce qui suit  

13.151 Le Comité exécutif interministériel poursuit ses efforts en vue de mieux intégrer 
les diverses responsabilités et activités liées à l'homologation et qui relèvent maintenant 
des ministères de l'Agriculture, de la Santé nationale et du Bien-être social, de 
l'Environnement et des Forêts et de veiller à l'approbation en temps opportun des 
produits durant la période de transition.  

13.152 Le gouvernement reconnaît la nécessité de décréter la nouvelle loi afin d'assurer 
au système révisé un fondement de stabilité, de prévisibilité et d'obligation de rendre 
compte.  



 

ANNEXE A  

Recommandations qui découlent de L'Examen de la politique agro-alimentaire utilisées comme 
critères de vérification  

Développement des marchés et du commerce  

  Une stratégie de développement des marchés (tant nationaux qu'internationaux) 
devrait être élaborée.  

  L'information sur les marchés destinée aux producteurs et aux transformateurs 
devrait être plus utile et accessible.  

  Il faudrait une meilleure coordination des activités de développement des marchés 
réalisées par les gouvernements fédéral et provinciaux et par le secteur.  

  Il faudrait une meilleure coordination de l'information sur les marchés fournie par 
les gouvernements fédéral et provinciaux et par le secteur.  

Recherche et transfert de technologie  

  Un des objectifs premiers de la recherche devrait être le renforcement de la 
compétitivité.  

  L'adoption de la meilleure technologie disponible, y compris la technologie 
élaborée à l'extérieur du Canada, par les producteurs et les transformateurs pour 
s'accaparer une part des marchés et les conserver représente une étape essentielle 
vers la compétitivité.  

  Il faudrait plus d'entreprises conjointes entre pouvoirs publics et secteur privé 
pour parvenir à la compétitivité; il faudrait engager davantage le secteur privé 
dans les recherches.  

Environnement durable  

  Mettre au point des indicateurs de surveillance et d'évaluation de l'état des 
ressources naturelles et de la qualité de l'environnement par rapport à l'agriculture.  

  Produire et exécuter des ententes-cadres, des accords à long terme et à frais 
partagés pour un environnement durable en agriculture; ces accords permettraient 
d'accroître les ressources destinées à l'aide technique et financière, à la 
surveillance, à la recherche, à l'enseignement et à des activités de sensibilisation, 
dans le but de faire adopter des méthodes de saine gestion des ressources.  

  Passer en revue les programmes et les activités liés à la protection de 
l'environnement de sorte que le soutien à long terme soit adéquat et qu'il réponde 
aux conditions et aux besoins des régions.  

  Accélérer la réforme des politiques et des programmes qui contribuent à la 
dégradation des ressources naturelles et environnementales, et réaffecter des 
ressources à la réalisation d'un environnement durable.  

  Adopter des critères cohérents pour l'évaluation des politiques et des programmes 
agricoles à l'égard de l'environnement durable.  



  Examiner immédiatement si la corrélation de critères appropriés d'adminissibilité 
aux programmes fédéraux et provinciaux est faisable et acceptable.  

Compétences en gestion agricole  

  Effectuer des recherches sur les besoins de formation en gestion agricole et en 
services consultatifs.  

  Créer un programme national de formation, de services et d'information 
concernant la gestion agricole.  

Examen de la réglementation  

  Examiner les règlements existants pour déterminer s'ils sont compatibles avec 
l'objectif d'une plus grande prospérité pour les Canadiens. Cet examen devrait 
inclure une «rejustification» publique des règlements actuels.  

Examen du processus d'homologation des pesticides  

  La Loi sur les produits antiparasitaires et le Règlement sur les produits 
antiparasitaires seront réécrits et porteront respectivement les titres de Loi sur la 
lutte antiparasitaire et Règlement sur la lutte antiparasitaire . Sous réserve de 
contraintes constitutionnelles, la législation incorporera une approche globale 
(«du berceau à la tombe») de l'homologation des pesticides.  
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Le ministère de l'Environnement  
Réduction de la pollution et assainissement des eaux 
douces  

Vérificateur général adjoint : Elwyn Dickson  
Vérificateur responsable : Wayne Cluskey 

Points saillants  

14.1 Le gouvernement fédéral procède à la mise en oeuvre de plans d'action pour 
améliorer la qualité de l'eau dans plusieurs régions, y compris les Grands Lacs, le fleuve 
Saint-Laurent, le fleuve Fraser et le long de la côte Atlantique. La vérification des plans 
d'action Saint-Laurent et Fraser indique qu'ils donnent des résultats positifs tout en 
apportant des leçons à tirer et à appliquer aux programmes à venir.  

14.2 En raison des nombreuses parties intéressées qui interviennent dans la gestion et 
l'utilisation de l'eau, le succès de chacun des plans d'action dépend des partenariats entre 
les ministères fédéraux, entre l'administration fédérale et les administrations provinciales, 
les entreprises et les autres parties intéressées.  

14.3 Le ministère de l'Environnement devrait faire preuve d'un leadership solide, par 
l'entremise du Comité interministériel de l'eau, pour favoriser une coordination et une 
mise en oeuvre efficaces du processus de plan d'action.  

14.4 Bien que les plans d'action Saint-Laurent et Fraser soient gérés de manière 
satisfaisante au niveau régional, il faut une planification stratégique à long terme au 
niveau national afin d'atteindre les objectifs souhaités pour la qualité de l'eau. Cela 
nécessiterait l'élaboration d'un cadre fédéral des objectifs de la qualité de l'eau de chacun 
des principaux écosystèmes. Ces objectifs seraient fondés sur les besoins des utilisateurs, 
lesquels peuvent aider à garantir que les ressources limitées soient réparties de la 
meilleure façon possible. Les Recommandations de la qualité des eaux du Canada 
constituent le fondement scientifique de tels objectifs.  

14.5 Les plans d'action devraient faire l'objet d'évaluations exhaustives, et en temps 
opportun, qui permettraient de déterminer dans quelle mesure les objectifs ont été atteints 
et si les ressources ont été utilisées de manière efficiente.  

14.6 Le Parlement et le public ont besoin de recevoir l'information qui les aidera à 
déterminer si les activités d'assainissement progressent et à évaluer l'utilisation des 
ressources affectées à l'amélioration de la qualité de l'eau.  



Réduction de la pollution et assainissement des eaux 
douces  

Introduction  

Importance des eaux douces  

14.7 Les eaux douces constituent l'une des ressources naturelles les plus précieuses du 
Canada. Comme un ancien ministre de l'Environnement l'a mentionné dans l'introduction 
de la Politique fédérale relative aux eaux , diffusée en 1987 :  
«L'eau est une substance remarquable. (...) Elle est à la fois la source et le moteur de la 
vie. Sans eau, l'humanité toute entière - en vérité, toutes les formes de vie sur terre - 
périrait.»  
 
14.8 Une importante partie des eaux douces de la planète se trouve au Canada. La plupart 
de ces eaux coulent vers le nord tandis qu'environ 90 p. 100 de la population vit près de la 
frontière sud. La disponibilité de l'eau dans les parties du Canada où la densité de 
population est la plus élevée est donc limitée et l'eau y est utilisée à plusieurs fins : entre 
autres, on la boit et on s'en sert pour l'agriculture et les activités industrielles. Par 
conséquent, les régions où la demande d'eau est la plus grande sont aussi celles où l'eau 
est la plus susceptible d'être très polluée par une foule de sources comme les eaux usées, 
les résidus agricoles et les effluents industriels. Pour éviter les répercussions de cette 
pollution sur la santé des êtres humains, sur les poissons et sur la faune, toutes les parties 
intéressées doivent contribuer à réduire les sources de pollution et à améliorer la qualité 
de l'eau. Le fait que la pollution et les problèmes de qualité de l'eau intéressent plusieurs 
compétences pousse à conclure qu'il faut une planification stratégique pour l'élaboration 
d'une optique nationale en ce qui concerne l'amélioration de la qualité de l'eau. Cette 
optique devrait recevoir l'appui des principales parties intéressées et tenir compte des 
demandes des utilisateurs des différents écosystèmes du Canada. On se sert maintenant 
des Recommandations de la qualité des eaux du Canada , qui ont été préparées par le 
Conseil canadien des ministres de l'environnement, pour fixer les objectifs de qualité de 
l'eau des plans d'action régionaux. Toutefois, ces objectifs doivent être placés dans un 
contexte national afin d'orienter les gouvernements dans la planification de programmes 
et dans l'attribution de ressources limitées au niveau d'un écosystème particulier.  

Contexte  

Observations antérieures sur les programmes d'assainissement  

Complexités dans le partage des compétences  

14.9 Notre Rapport de 1990 sur le ministère de l'Environnement mentionnait que «le 
grand public [croit] que tous les paliers de gouvernement doivent prendre des mesures 
immédiates, coordonnées et décisives pour mettre fin à la détérioration de 
l'environnement....» En outre, nous signalions que «ce partage des compétences -- 



fédérales-provinciales et interministérielles -- pour les questions environnementales 
engendre une mosaïque de responsabilités qui rend presque impossible l'attribution des 
responsabilités envers le public en matière de protection de l'environnement du Canada.» 
Certains indices révèlent que la situation s'est améliorée depuis. Toutefois, il est toujours 
manifestement nécessaire d'améliorer la coordination et la collaboration entre les 
ministères fédéraux, entre les divers ordres de gouvernement ainsi qu'avec les entreprises 
et les groupes de protection de l'environnement. Le succès de la mise en oeuvre de 
programmes environnementaux dépend de l'intervention concertée des parties intéressées.  

Absence de plan stratégique pour les Grands Lacs  

14.10 En 1991, nous avons examiné un des projets de réduction de la pollution et 
d'assainissement des eaux, le Plan d'action des Grands Lacs. Même si ce plan d'action 
était géré de manière satisfaisante au niveau régional, il n'existait aucune planification 
stratégique à ce niveau pour aider le Canada à respecter ses engagements aux termes de l' 
Accord Canada-États-Unis relatif à la qualité de l'eau dans les Grands Lacs . La version 
préliminaire d'une stratégie Canada-Ontario a été rédigée, mais, au 30 avril 1993, on n'en 
avait pas encore préparé la version définitive. Après avoir fait, en 1992, un suivi de notre 
vérification, nous avons continué à nous soucier de la coordination des mesures 
d'assainissement et du manque d'action de la part du Comité interministériel de l'eau du 
gouvernement fédéral en vue de trouver une solution d'application nationale à ce 
problème. Par suite de notre suivi, un sous-comité spécial a été formé à la fin de 1992 
pour préparer un cadre stratégique en vue de la seconde phase proposée du Plan d'action 
pour les Grands Lacs. Il convient de noter que le Cabinet a chargé le Comité 
interministériel de l'eau de coordonner la mise en oeuvre des composantes fédérales du 
Plan d'action.  

L'approche des plans d'action aux fins de la qualité de l'eau  

14.11 En 1987, le ministre de l'Environnement a diffusé la Politique fédérale relative aux 
eaux qui avait été élaborée en vertu de la Loi sur les ressources en eau du Canada . Avec 
la Loi canadienne sur la protection de l'environnement , cette politique constitue le 
fondement législatif et la ligne de conduite du gouvernement fédéral à l'intérieur desquels 
les composantes fédérales des plans d'action doivent être élaborées et mises en oeuvre. 
Dans la Politique fédérale relative aux eaux , on désigne le Comité interministériel de 
l'eau comme le «maître-d'oeuvre de la coordination des efforts entre les ministères et les 
organismes fédéraux». Ce comité est sous la présidence du ministère de l'Environnement. 
La politique précise aussi le lien stratégique entre les responsabilités fédérales et 
provinciales en matière de qualité de l'eau. Par conséquent, le comité a un rôle de premier 
plan à jouer dans la coordination des plans d'action fédéral-provinciaux.  

14.12 L'approche des plans d'action vise l'écosystème même, puisqu'elle met l'accent sur 
des points comme la restauration et la protection des habitats naturels, la protection des 
espèces en voie de disparition et l'amélioration de la qualité de l'eau et de la productivité 
de l'écosystème en général. Les administrations fédérale et provinciales procèdent 
actuellement à la mise en oeuvre d'une variété de programmes axés sur la qualité de l'eau 
de la plupart des grands écosystèmes du Canada. D'importants efforts sont orientés vers 



les écosystèmes pollués qui se trouvent dans les régions du pays où la densité de 
population est la plus élevée. Par exemple, il y a des plans d'action pour le fleuve Saint-
Laurent (1988), les Grands Lacs (1989), le fleuve Fraser (1991) et la côte Atlantique 
(1991). Ensemble, les régions visées par ces quatre plans représentent une partie 
importante du territoire du Canada (voir la pièce 14.1 ). La participation du 
gouvernement fédéral à ces plans d'action est confiée à des gestionnaires régionaux qui, 
de concert avec leurs homologues provinciaux, sont responsables des activités 
d'assainissement et des activités qui s'y rattachent comme la restauration et la protection 
de l'habitat faunique.  

Étendue générale de la vérification  

14.13 Afin d'évaluer la gestion des mesures d'amélioration de la qualité de l'eau prévues 
dans les plans d'action actuels, nous avons examiné tant les éléments de la politique que 
les aspects opérationnels. Nous avons étudié, d'une part, la Politique fédérale relative aux 
eaux comme base de l'orientation de la contribution fédérale aux plans d'action et, d'autre 
part, le rôle joué par le Comité interministériel de l'eau dans la mise en oeuvre de cette 
politique. Nous avons aussi examiné le Plan d'action Saint-Laurent et le Plan d'action 
Fraser. Le premier a vu le jour en 1988 pour une durée de cinq ans alors que le second, 
qui constitue l'un des projets prévus par le Plan vert , a été amorcé en 1991 et doit 
s'échelonner sur six ans. Ainsi, nous avons pu nous faire une idée d'un plan dont la 
première phase était presque terminée au moment de notre vérification (Plan d'action 
Saint-Laurent) et d'un plan dont la phase de mise en oeuvre venait juste de s'amorcer 
(Plan d'action Fraser). Nous avons examiné la mise en oeuvre de la Politique fédérale 
relative aux eaux ainsi que les questions stratégiques et opérationnelles qui s'y rattachent. 
Ces questions revêtent une importance particulière en raison du fait que les programmes 
d'assainissement des eaux sont complexes, coûteux et difficiles à mettre en oeuvre. 
Comme il se peut que les progrès s'échelonnent sur de longues périodes de temps, il est 
essentiel que toutes les parties aient des objectifs clairs et engagent des ressources à long 
terme pour chacun des plans de façon à assurer l'optimisation des dépenses. Des 
exemples nous en sont fournis par le Plan d'action des Grands Lacs aux termes duquel 
des mesures d'assainissement de l'eau sont en cours depuis plus de 20 ans et par le Plan 
d'action Saint-Laurent auquel le gouvernement fédéral a déjà annoncé l'ajout d'une 
seconde phase.  

14.14 La vérification a porté sur les responsabilités et sur les activités du ministère de 
l'Environnement relatives à la qualité de l'eau que ces plans d'action prévoyaient. 
Cependant, nous avons fait également des entrevues avec d'autres représentants des 
administrations fédérale et provinciales et du secteur privé qui participent à 
l'assainissement afin d'acquérir une connaissance du rôle du Ministère et de ceux des 
autres parties intéressées.  

Le Comité interministériel de l'eau  

Critères de la vérification  
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14.15 Nous nous attendions que, conformément à son mandat, le Comité interministériel 
de l'eau assure le suivi et fasse rapport sur la façon dont la Politique fédérale relative aux 
eaux est appliquée au processus des plans d'action et sur le lien qui existe entre ces plans 
d'action et les organismes de coordination fédéraux-provinciaux comme le Conseil 
canadien des ministres de l'environnement. Nous nous attendions que pour s'acquitter de 
ses fonctions de suivi et de rapport, le Comité interministériel de l'eau oriente les efforts 
pour élaborer une stratégie fédérale qui servirait de guide aux décideurs dans la mise en 
oeuvre des améliorations fédérales de la qualité de l'eau pour l'ensemble du Canada. En 
outre, nous nous attendions que le comité serve de point de ralliement pour l'élaboration 
de conseils au ministre de l'Environnement en vue de discussions fédérale-provinciales 
sur ce sujet. Nous nous attendions également que les diverses composantes fédérales des 
plans d'action soient coordonnées efficacement et qu'il existe des moyens de régler les 
conflits entre ministères en matière de politique, de planification et de financement 
auxquels pouvait donner lieu la mise en oeuvre des plans d'action.  

Observations et recommandations  

Occasion de faire preuve de leadership  

14.16 Le ministère de l'Environnement fournit les services de présidence du Comité 
interministériel de l'eau et les services de secrétariat. Il est aussi chargé d'établir le 
programme du comité et de présenter au ministre de l'Environnement des rapports sur les 
travaux du comité. Le comité a une vaste gamme de responsabilités qui se rapportent à 
l'eau, y compris la qualité de l'eau, une des principales composantes des plans d'action.  

14.17 La Politique fédérale relative aux eaux et le mandat du Comité interministériel de 
l'eau autorisent clairement le comité à s'occuper de toutes les composantes fédérales des 
plans d'action, à partir de la planification stratégique jusqu'à la mise en oeuvre des plans 
individuels. En plus du ministère de l'Environnement, huit autres ministères qui assument 
d'importantes responsabilités relativement à la qualité de l'eau sont membres du comité. 
Des représentants des organismes centraux y siègent comme observateurs. La réunion 
d'une telle somme de connaissances et l'intention qu'a le gouvernement d'appliquer la 
politique par l'intermédiaire de mécanismes tant fédéraux-provinciaux qu'internationaux 
donnent au comité assez d'importance pour qu'il puisse fournir des conseils sur la 
politique relative à la qualité de l'eau aux ministères fédéraux et aux organismes 
fédéraux-provinciaux comme le Conseil canadien des ministres de l'environnement.  

14.18 On pourrait s'attendre que le Comité interministériel de l'eau, en raison de son 
mandat clair, de ses responsabilités aux termes de la Politique fédérale relative aux eaux 
et de ses membres qui représentent les principaux ministères, fasse preuve de leadership 
au plan fédéral en ce qui concerne les plans d'action. Cela pourrait comprendre 
l'élaboration d'une position fédérale sur la nécessité d'établir des objectifs pour la qualité 
de l'eau de chacun des grands écosystèmes ainsi que de l'information et des conseils au 
ministre fédéral de l'Environnement sur les questions liées à la qualité de l'eau.  

14.19 Le Plan vert a confirmé les objectifs et les stratégies de la Politique fédérale 
relative aux eaux , reconnaissant de ce fait que son application venait appuyer la 



démarche du gouvernement vers le développement durable. En effet, le Plan vert a élargi 
le champ des responsabilités du comité, lui donnant la possibilité de fournir des conseils 
sur les questions environnementales liées à n'importe quel aspect de la gestion ou de 
l'utilisation de l'eau qui est de compétence fédérale, y compris les plans d'action.  

14.20 Le comité a la responsabilité, le pouvoir et la compétence de faire preuve de 
leadership pour ce qui est du processus des plans d'action. En raison du rôle qu'il a joué 
dans la mise en oeuvre du Plan d'action des Grands Lacs, il a même établi un précédent à 
cet égard. Étant donné qu'il est tenu de faire rapport au ministre de l'Environnement, il 
peut, par l'intermédiaire du Conseil canadien des ministres de l'environnement, faire 
inscrire des questions concernant les plans d'action au programme conjoint des 
administrations fédérale et provinciales.  

Nécessité de fournir des conseils sur les plans d'action  

14.21 Depuis que le comité s'est vu confier son nouveau mandat en 1987, ce dernier, sauf 
dans le cas du Plan d'action des Grands Lacs, n'a pas participé activement à l'orientation 
du processus des plans d'action. Il y a peu de preuves que des conseils ont été fournis au 
ministre de l'Environnement sur une planification stratégique fédérale concernant le 
processus des plans d'action, sur les répercussions à long terme qui s'y rattachent, ni sur 
les exigences auxquelles le gouvernement fédéral doit satisfaire, aux termes de la 
Politique fédérale relative aux eaux , pour la mise en oeuvre d'une telle stratégie. Par 
exemple, il n'y a pas eu de prise de position formelle sur aucune de ces questions qui 
aurait pu être utile aux gestionnaires régionaux responsables de la planification 
stratégique et opérationnelle au niveau local.  

Nécessité d'améliorer le suivi et les rapports  

14.22 Le Comité interministériel de l'eau a reconnu la nécessité de participer davantage 
au suivi de la mise en oeuvre de la Politique fédérale relative aux eaux . Dans son 
premier rapport, en 1990, il a recommandé «que [le Comité interministériel de l'eau] 
serve de forum afin d'améliorer l'intégration du processus décisionnel au niveau fédéral 
en matière de politiques et de programmes susceptibles d'avoir une incidence sur l'eau». 
Toutefois, un examen des procès-verbaux du comité et d'autres documents n'a révélé 
aucun changement dans le fonctionnement du Comité depuis cette date.  

14.23 Dans l'ébauche de son deuxième rapport, qui couvre la période de 1991 à 1992, le 
comité signale son intention d'émettre en priorité un rapport sur la nécessité et le 
calendrier d'un examen complet et, si besoin est, la révision de la Politique fédérale 
relative aux eaux , à la lumière de questions courantes et éventuelles de compétence 
fédérale. Un tel exercice donnerait l'occasion d'examiner le rôle joué par le comité dans 
l'orientation du processus des plans d'action et les conseils à donner pour la mise en 
oeuvre des plans individuels. On s'attend que le rapport soit achevé vers la fin de 1993.  

Nécessité d'une planification stratégique fédérale pour la qualité de l'eau  



14.24 Même si les plans d'action fédéral-provinciaux ont, à l'origine, été conçus pour 
régler un problème spécifique de pollution, soit celui des Grands-Lacs, ils semblent 
dorénavant constituer l'approche préférée des gestionnaires pour l'assainissement des 
écosystèmes dans tout le pays. Toutefois, pour ce qui est du processus des plans d'action 
relatifs à la qualité de l'eau, le gouvernement fédéral ne possède pas de plan stratégique 
dont il pourrait s'inspirer pour élaborer et mettre en oeuvre les composantes des plans 
d'action individuels dont il est chargé. S'il existait un tel plan stratégique, il pourrait 
comporter un cadre fédéral pour les objectifs concernant la qualité de l'eau de chacun des 
grands écosystèmes. Ce cadre pourrait être élaboré de concert avec les principales parties 
intéressées. Le cadre pourrait poser d'importants jalons pour les futures ententes 
fédérales-provinciales sur la réduction de la pollution et l'assainissement des eaux et 
servir de fondement à l'établissement des priorités et à l'affectation des ressources.  

14.25 À notre avis, l'absence d'un plan stratégique fédéral gêne l'établissement de liens 
entre les plans d'action. À titre d'exemple, mentionnons le rapport manifeste entre le Plan 
d'action des Grands Lacs et le Plan d'action Saint-Laurent : la qualité de l'eau dans le 
Saint-Laurent est grandement influencée par les conditions qui prévalent dans les Grands 
Lacs et les deux ont des répercussions au plan international. Toutefois, il existe peu de 
preuves que les décisions relatives aux priorités et au financement de ces deux plans 
reconnaissent ce rapport et en tiennent compte. L'absence d'un plan stratégique fédéral 
pourrait aussi contribuer à des problèmes liés au financement, à la coordination et à 
l'évaluation de la contribution fédérale aux plans d'action et ainsi qu'à la présentation de 
l'information sur celle-ci. ( voir insertion spéciale )  

14.26 Le ministère de l'Environnement devrait, par l'intermédiaire du Comité 
interministériel de l'eau ou d'un autre mécanisme semblable, s'assurer qu'il y ait :  

  une discussion appropriée sur la nécessité et la faisabilité d'un cadre fédéral 
d'objectifs pour la qualité de l'eau des grands écosystèmes, partout au pays, 
en se fondant sur les exigences des utilisateurs;  

  une discussion appropriée sur la nécessité de mettre au point un plan 
stratégique fédéral pour le processus des plans d'action qui incorporerait ce 
cadre comme guide pour l'établissement des priorités, l'affectation de 
ressources ainsi que l'évaluation et le compte rendu des progrès en regard 
des objectifs, et ce pour chacun des plans d'action.  

Les plans d'action Saint-Laurent et Fraser  

14.27 La qualité de l'eau dans les fleuves Saint-Laurent et Fraser est importante pour la 
santé et le bien-être économique d'environ sept millions de Canadiens. Pour améliorer et 
protéger ces deux écosystèmes, divers ministères du gouvernement fédéral ont pris, de 
concert avec les administrations provinciales et municipales et le secteur privé, des 
mesures pour réduire la pollution, assainir les zones contaminées et accroître la 
productivité de ces eaux. Notre vérification a porté principalement sur la contribution du 
ministère de l'Environnement aux activités d'amélioration de la qualité de l'eau prévues 
par les plans d'action Saint-Laurent et Fraser.  
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Critères de la vérification  

14.28 Par notre vérification, nous avons voulu déterminer 1) s'il existait des ententes de 
partenariat ou des protocoles d'entente et s'ils indiquaient clairement les rôles et les 
responsabilités des principaux intervenants, 2) si les objectifs des plans d'action étaient 
clairement définis et bien documentés, 3) s'il existait une structure de gestion appropriée 
pour les plans d'action, 4) si les progrès réalisés par rapport aux objectifs énoncés étaient 
mesurés et 5) si les résultats des activités menées dans le cadre des plans d'action étaient 
communiqués de façon appropriée au Parlement et au public.  

14.29 Nous avons appliqué les cinq critères précédents à la première phase du Plan 
d'action Saint-Laurent qui a pris fin en mars 1993. Nous avons, cependant, exclu de notre 
examen du Plan d'action Fraser le cinquième critère étant donné que ce plan n'en était 
encore qu'à ses débuts.  

Le Plan d'action Saint-Laurent  

Contexte  

14.30 Le bassin du Saint-Laurent est la région la plus peuplée (cinq millions d'habitants) 
et la plus industrialisée du Québec. Le fleuve constitue le pivot économique de la 
province, une source importante d'eau potable et une voie de transport essentielle entre 
l'océan Atlantique et les Grands Lacs. Avec ses écosystèmes d'eaux douces, d'eaux 
saumâtres et d'eaux salées, le fleuve Saint-Laurent fournit un habitat essentiel à de 
nombreuses espèces de poissons, d'animaux et d'oiseaux.  

14.31 Les administrations fédérale et provinciale ont mené un certain nombre d'études sur 
le bassin du Saint-Laurent depuis 1970. Toutefois, ce n'est qu'en 1988 que le 
gouvernement fédéral a concerté ses efforts visant la qualité de l'eau du fleuve par 
l'annonce du Plan d'action Saint-Laurent. Ce plan est doté d'un budget de 110 millions de 
dollars, échelonné sur une période de cinq ans se terminant le 31 mars 1993. La 
responsabilité du financement et de la mise en oeuvre du plan incombe à trois ministères 
fédéraux, soit Environnement, Industrie, Sciences et Technologie et Pêches et Océans 
dont les contributions respectives s'établissent à 84, à 20 et à six millions de dollars. Le 
ministère de l'Environnement est le coordonnateur du plan (voir la pièce 14.2 ).  

14.32 Le Plan d'action Saint-Laurent vise trois objectifs généraux : 1) orchestrer les 
activités fédérales et mobiliser la participation des autres ordres de gouvernement, de 
l'industrie et du public, 2) réduire les sources de pollution et 3) mettre à jour et accroître 
les connaissances sur cet écosystème qu'est le Saint-Laurent.  

14.33 En juin 1989, le Canada et le Québec ont signé une «entente d'harmonisation et de 
concertation pour la dépollution, la protection, la restauration et la conservation du fleuve 
Saint-Laurent». Aux termes de cette entente, les parties sont convenues d'harmoniser plus 
de 60 millions de dollars du provincial, représentant une portion de ses activités de 
dépollution et de protection du fleuve, avec le plan d'action fédéral.  
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Observations et recommandations  

Manque de coordination interministérielle  

14.34 Le Plan d'action Saint-Laurent exige que les ministères de l'Environnement, des 
Pêches et des Océans et de l'Industrie, des Sciences et de la Technologie coordonnent 
leurs activités en vue d'atteindre des objectifs communs. Nous avons effectué un examen 
sommaire de la coordination entre le ministère de l'Environnement et le ministère des 
Pêches et des Océans et nous n'avons décelé aucun indice de problèmes. Notre examen 
s'est concentré sur la coordination entre le ministère de l'Environnement et le ministère de 
l'Industrie, des Sciences et de la Technologie, en raison de la contribution de 20 millions 
de dollars de ce dernier en vertu du volet développement technologique du Plan qui est de 
l'ordre de 37 millions de dollars. Ce volet global vise le développement, l'adaptation et 
l'application de technologies avancées à l'assainissement du fleuve Saint-Laurent.  

14.35 Les deux ministères ont toutefois une vision différente. Le ministère de 
l'Environnement favorise la démonstration et l'application de technologies qui répondent 
aux besoins immédiats des 50 industries visées par le plan d'action. Quant au ministère de 
l'Industrie, des Sciences et de la Technologie, il favorise plutôt le développement et la 
mise en application de technologies nouvelles et améliorées qui peuvent être 
commercialisées à l'échelle nationale et internationale et qui pourraient être applicables 
éventuellement aux industries situées près du fleuve Saint-Laurent.  

14.36 Cette différence d'optique dans les objectifs ministériels et dans les mécanismes de 
financement des programmes a engendré des problèmes de coordination. Même si une 
entente a été conclue entre les deux ministères de façon à prévoir une structure de gestion 
pour la coordination de leurs programmes respectifs, elle s'est avérée inefficace. Un 
arrangement ad hoc entre les deux ministères, au niveau régional, a amélioré 
temporairement la coordination, mais n'a pas entièrement résolu les problèmes.  

Coordination des activités fédérales et provinciales  

14.37 L'entente Canada-Québec est complète et précise quant aux objectifs à atteindre, 
aux activités à réaliser conjointement ou individuellement et aux obligations financières 
de chaque partie. Elle prévoit une structure et des mécanismes de gestion appropriés pour 
favoriser la coordination des activités fédérales et provinciales. Ces mécanismes sont 
simples et liés de près aux objectifs de l'entente. L'administration de l'entente est confiée 
à un comité de gestion qui est appuyé par quatre comités d'harmonisation dont les 
responsabilités correspondent à chacune des quatre composantes du plan d'action, à 
savoir la protection, la conservation, la restauration et l'état de l'environnement. Les 
fonctions et les responsabilités de ces comités sont clairement définies.  

14.38 Les mécanismes de coordination fonctionnent généralement comme prévu dans 
l'entente. Selon les entrevues avec les représentants fédéraux et provinciaux et l'examen 
de la documentation pertinente, le comité de gestion semble, en général, s'être acquitté de 
sa fonction de coordination. Les partenaires fédéraux et provinciaux admettent toutefois 
que les comités d'harmonisation n'ont pas tous été également efficaces.  



14.39 Les différents intervenants interviewés reconnaissent que l'équipe fédérale-
provinciale d'intervention Saint-Laurent, mise sur pied pour intervenir auprès des 
industries, s'est révélée une approche novatrice et positive de collaboration dans le cadre 
de la première phase du plan.  

Clarté des objectifs  

14.40 Les trois objectifs généraux du Plan d'action Saint-Laurent (paragraphe 14.32) ont 
été traduits en cinq objectifs opérationnels (voir la pièce 14.3 ). Ces objectifs ont été 
clairement définis et ils ont servi à orienter les décisions subséquentes, à concerter les 
activités et à mesurer les progrès. Les divers rapports concernant le plan d'action 
montrent des progrès dans l'atteinte des objectifs. Toutefois, il faut des étalons précis à la 
lumière desquels on pourrait évaluer la qualité actuelle de l'eau, mesurer les progrès 
réalisés par rapport aux objectifs de qualité souhaitable et communiquer les améliorations 
au Parlement et au public. Ces étalons constitueraient la base qui permettrait de 
déterminer l'incidence des résultats sur l'utilisation actuelle et future de l'eau à des fins de 
consommation, de natation et de pêche et l'effet sur la santé humaine.  

Nécessité d'une planification stratégique  

14.41 Le Plan d'action Saint-Laurent est la première étape de ce qui est largement 
reconnu maintenant comme un projet à long terme. La première phase du plan, qui s'est 
terminée le 31 mars 1993, a permis de développer des mécanismes de coordination 
fédérale-provinciale pour les activités d'assainissement tout en établissant la base de 
données environnementales essentielles à la planification des activités à venir. Toutefois, 
on n'a pas élaboré de plan stratégique fédéral-provincial à long terme pour les futures 
activités d'assainissement du Saint-Laurent. L'absence d'un plan stratégique peut avoir 
contribué au retard qui a marqué l'approbation fédérale-provinciale de la deuxième phase 
du Plan d'action Saint-Laurent. Au moment de l'approbation de la composante fédérale de 
la deuxième phase du plan, qui a été annoncée en avril 1993, l'engagement formel du 
Québec à continuer d'harmoniser ses activités avec celles du gouvernement fédéral n'était 
pas encore en place. Un tel retard peut entraîner une perte d'élan qui pourrait résulter en 
un ralentissement des activités et une baisse de motivation de participants importants. À 
notre avis, une telle situation pourrait donner lieu à l'utilisation inefficiente de ressources 
limitées et faire obstacle au progrès de l'assainissement du fleuve Saint-Laurent.  

14.42 Le ministère de l'Environnement devrait, de concert avec les autres ministères 
fédéraux concernés et la province de Québec, élaborer un plan stratégique à long 
terme pour l'assainissement du fleuve Saint-Laurent.  

Mobilisation des intervenants non gouvernementaux  

14.43 Dans le Plan vert , le gouvernement déclare qu'il s'engage à créer des partenariats 
productifs avec toutes les parties intéressées par les questions environnementales. Cette 
déclaration suppose donc que le gouvernement fédéral procédera à la mise en oeuvre du 
Plan d'action Saint-Laurent en étroite collaboration avec les industries ciblées et les 
groupes de protection de l'environnement.  
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14.44 Même s'il n'existe actuellement aucun processus officiel de consultation, les 
intervenants non gouvernementaux que nous avons interviewés étaient généralement 
satisfaits des objectifs du plan d'action. Toutefois, les groupes de protection de 
l'environnement estiment qu'un tel processus serait essentiel pour qu'ils puissent 
contribuer plus efficacement aux futures phases du plan.  

14.45 Un groupement d'organisations non gouvernementales a pris l'initiative de créer 
des comités locaux afin de participer à l'élaboration des plans de mesures correctives 
visant leurs secteurs respectifs du Saint-Laurent - «zones d'intervention prioritaire». Le 
premier comité local s'est réuni en 1992. Le ministère de l'Environnement participe à 
cette initiative. Le processus de consultation pourrait se poursuivre dans le cadre de la 
deuxième phase du plan d'action.  

14.46 Le ministère de l'Environnement devrait, de concert avec les autres parties 
intéressées, voir à la mise en oeuvre d'un processus approprié de consultation et de 
participation publiques à la deuxième phase du Plan d'action Saint-Laurent.  

Gestion du plan d'action  

14.47 Les mécanismes de gestion de la première phase du Plan d'action Saint-Laurent ont 
été, dans l'ensemble, efficaces. On a favorisé une approche de gestion de projet qui 
prévoyait un suivi régulier de l'avancement des travaux et la mesure des résultats en 
regard des objectifs opérationnels.  

14.48 Des groupes de travail ont été créés et chargés de responsabilités précises pour 
atteindre les principaux objectifs du plan. Les rôles et les responsabilités de chaque 
groupe ont été clairement définis et des délais ont été établis. En outre, un système a été 
mis en place pour permettre à tous les membres des groupes de travail de préciser leur 
contribution personnelle à l'atteinte des objectifs opérationnels. Des instruments 
appropriés de suivi et de contrôle des activités ont été élaborés et utilisés.  

Évaluation de programme  

14.49 L'évaluation de programme a pour objet de s'assurer que les ministères fédéraux 
disposent de renseignements objectifs, crédibles et pertinents sur le rendement de leurs 
programmes, et qu'ils se servent de ces renseignements pour gérer les programmes de 
façon rentable. On entend par là que le gouvernement fédéral devrait être en mesure 
d'établir la pertinence du programme et jusqu'à quel degré il a atteint ou non les objectifs 
du programme, compte tenu des ressources allouées. Cette information devrait alors 
servir à la prise de décisions à propos de l'orientation et de l'affectation des ressources 
futures en ce qui concerne les programmes. De plus, l'évaluation de programme devrait 
fournir une information importante pour le Parlement et le public canadien.  

14.50 Une des premières étapes importantes du processus d'évaluation suppose 
normalement l'élaboration d'un cadre d'évaluation complet. Ce cadre trace les grandes 
lignes de ce que sera l'évaluation et, surtout, décrit le profil du programme et les données 
qu'il faut recueillir avant et pendant l'évaluation.  



L'évaluation de programme doit être réalisée en temps opportun  

14.51 En 1993, le Cabinet a approuvé la deuxième phase du plan d'action Saint-Laurent 
sans que les ministères de l'Environnement, des Pêches et des Océans et de l'Industrie, 
des Sciences et de la Technologie n'aient fait d'évaluation officielle de l'efficacité de la 
première phase. Le ministère de l'Environnement est d'avis qu'il possédait suffisamment 
d'information sur les résultats obtenus dans la première phase et sur l'état de l'écosystème 
du Saint-Laurent pour savoir que la deuxième phase était nécessaire. Cependant, sans 
évaluation en temps opportun, le gouvernement, le Parlement et le public ne peuvent 
juger si le Ministère a choisi les objectifs appropriés pour la deuxième phase.  

L'évaluation doit tenir compte de l'objectif stratégique du programme  

14.52 Au début de 1993, le ministère de l'Environnement a commencé une évaluation de 
la première phase du plan d'action. Le ministère a admis que le cadre d'évaluation préparé 
en 1990 n'englobait pas toute la gamme des questions que l'évaluation aurait dû englober. 
Le cadre d'évaluation visait à établir si les objectifs du programme étaient réalistes au 
niveau du calendrier et des ressources affectées, mais pas s'ils convenaient le mieux au 
règlement des problèmes environnementaux. En particulier, le cadre d'évaluation ne 
portait pas sur la totalité de l'objectif stratégique du Plan d'action Saint-Laurent qui vise 
«l'assainissement, la protection, la restauration et la conservation de l'intégrité biologique, 
physique et chimique du fleuve Saint-Laurent et le développement d'une technologie 
environnementale pour le développement durable de ses ressources».  

Les constatations de l'évaluation peuvent servir à l'amélioration des programmes  

14.53 Même si la décision de poursuivre la deuxième phase du plan d'action a déjà été 
prise, le Ministère a toujours la possibilité d'utiliser les résultats de l'évaluation de la 
première phase pour modifier et améliorer la structure de la deuxième phase du plan. 
L'évaluation de la première phase peut aussi aider à dégager les leçons apprises pour s'en 
servir dans l'évaluation de programme de la deuxième phase.  

14.54 Le Ministère devrait effectuer en temps opportun des évaluations de 
programme qui englobent toute l'étendue des questions liées à l'évaluation et utiliser 
les constatations qui découlent des évaluations pour améliorer ou modifier les 
programmes évalués ou confirmer si on en a toujours besoin.  

Rapports qui découlent de l'obligation de rendre compte  

14.55 L'obligation de rendre compte au Parlement et au public repose sur une information 
complète au sujet des ressources utilisées, des activités réalisées et des résultats anticipés 
et obtenus. Notre examen a porté sur les rapports annuels du Plan d'action Saint-Laurent 
pour la période allant de 1988-1989 à 1991-1992 et sur les parties III du Budget des 
dépenses , pour la période de 1991-1992 à 1993-1994.  

Une information incomplète pourrait induire en erreur  



14.56 L'examen des rapports a fait ressortir que bien qu'une certaine information soit 
divulguée sur l'atteinte des objectifs opérationnels du Plan d'action Saint-Laurent, ceux-ci 
renferment peu d'explications sur la relation entre ces objectifs et la santé de l'ensemble 
de l'écosystème, y compris la qualité de l'eau. Par exemple, un des objectifs principaux du 
plan est la réduction de 90 p. 100 des rejets liquides toxiques industriels. Les rapports 
présentent la réduction réelle sous forme de pourcentage, mais ils ne font pas l'analyse 
critique des répercussions sur la qualité de l'eau. Qui plus est, ces rapports ne 
mentionnent pas les facteurs externes qui pourraient avoir contribué à la réduction des 
rejets toxiques comme les fermetures d'usines et la baisse de production attribuables à la 
récession ou à d'autres événements.  

14.57 Pendant la durée du plan d'action, c'est-à-dire cinq ans, des données 
environnementales ont été cumulées, et un rapport sur l'état de l'écosystème du Saint-
Laurent, y compris la qualité de l'eau, devrait être publié avant la fin de 1993. Cette 
mesure devrait permettre au ministère de l'Environnement d'établir, de concert avec la 
province et avec les autres parties intéressées, une série d'étalons en matière de qualité de 
l'eau à la lumière desquels les améliorations futures pourraient être mesurées. Les 
améliorations doivent être exprimées en terme de qualité réelle de l'eau et on doit 
indiquer si l'eau répond de façon convenable aux diverses exigences des utilisateurs.  

14.58 Nous ne trouvons aucune information sur les obstacles, les limites et les 
incertitudes qui nuisent à l'atteinte des objectifs généraux du plan, à savoir la 
coordination des activités fédérales et l'incitation d'autres paliers de gouvernement, de 
l'industrie et du public en général à participer à la réduction des sources de pollution ainsi 
qu'à la mise à jour et à l'accroissement de l'information environnementale sur 
l'écosystème du fleuve Saint-Laurent. Le plan quinquennal initial, doté d'un budget de 
110 millions de dollars, ne représente que le début d'un effort à long terme visant à 
réparer les dommages à l'environnement dans ce système fluvial. Le Parlement et le 
public devraient donc être entièrement informés des limites du plan et des coûts 
estimatifs à long terme qu'il faudra consacrer à la réhabilitation du bassin du Saint-
Laurent.  

14.59 Le ministère de l'Environnement devrait fournir une information pertinente, 
fiable et compréhensible au Parlement et au public sur la nature et l'importance des 
problèmes auxquels s'attaque le Plan d'action Saint-Laurent, sur l'ampleur et les 
coûts des mesures qu'on est à prendre en vue de régler ces problèmes ainsi que sur 
les résultats escomptés et obtenus.  

Le Plan d'action Fraser  

Contexte  

14.60 Le bassin du fleuve Fraser couvre le quart de la Colombie-Britannique et compte 
près de deux millions d'habitants. Le Fraser est le cinquième grand cours d'eau en 
importance au Canada et il produit plus de saumon que tout autre cours d'eau au monde. 
Il constitue une halte d'alimentation et de repos essentielle pour les oiseaux migrateurs et 



un habitat d'hivernage pour plusieurs centaines de milliers d'oiseaux aquatiques. ( voir 
insertion spéciale )  

14.61 En juin 1991, le gouvernement fédéral a annoncé le Plan d'action Fraser, un projet 
de six ans prévu dans le Plan vert et doté d'un budget de 100 millions de dollars. Le 
ministère de l'Environnement et le ministère des Pêches et des Océans étaient 
respectivement responsables de la moitié du financement (voir la pièce 14.4 ). Le plan 
vise trois objectifs : dépolluer, restaurer la productivité du milieu naturel et élaborer, par 
l'entremise de partenariats avec les parties intéressées, un programme de gestion durable 
pour le bassin du fleuve Fraser qui intégrera les préoccupations d'ordre socio-économique 
et environnemental dans les processus de planification et de décision.  

14.62 À la suite d'une réduction de cinq millions de dollars du financement par le 
ministère de l'Environnement du Plan d'action Fraser pour la période de 1992-1993 à 
1994-1995, et en prévision d'autres compressions, le Ministère a examiné les 
composantes du plan dont il est chargé. Cet examen a notamment porté sur l'engagement 
des partenaires et a donné lieu à une réaffectation des ressources et à une modification 
des résultats escomptés. On a effectué des ajustements en éliminant certaines 
composantes (les bassins versants pilotes) et en tronquant radicalement d'autres 
(acquisition de terres pour sauvegarder l'habitat menacé). Les objectifs du programme 
original ont toutefois été retenus.  

14.63 Bien que le ministère de l'Environnement et le ministère des Pêches et des Océans 
soient des partenaires égaux dans le cadre du Plan, notre vérification a été axée sur les 
activités d'Environnement en ce qui concerne la qualité de l'eau.  

Contribution au développement durable du bassin  

14.64 Le Programme de gestion du bassin du Fraser a été élaboré à partir du Plan d'action 
Fraser. Ce programme met l'accent sur le développement durable et tient compte des 
intérêts des administrations fédérale, provinciale et municipales et d'autres parties 
intéressées (voir la pièce 14.5 ). Une entente fédérale-provinciale-municipale qui prévoit 
l'établissement du Programme de gestion du bassin du Fraser a été signée en mai 1992. 
L'entente prévoit la création d'un conseil de gestion dont les membres proviendront 
d'organisations gouvernementales et non gouvernementales. Le conseil de gestion a pour 
mission d'influencer et d'orienter la coordination et l'intégration des activités courantes de 
toutes les parties intéressées, y compris le Plan d'action Fraser, de manière à en arriver à 
un développement durable du bassin. Le conseil, qui a été formé en août 1992, ne compte 
toujours pas de représentant d'organisations non gouvernementales de protection de 
l'environnement.  

14.65 Nous n'avons pas vérifié le Programme de gestion du bassin du Fraser dans son 
ensemble. Notre vérification a porté principalement sur le rôle du ministère de 
l'Environnement dans le Plan d'action Fraser et sa contribution au Programme de gestion 
du bassin du Fraser.  

Observations et recommandations  

http://www.oag-bvg.gc.ca/domino/rapports.nsf/html/9314si2f.html
http://www.oag-bvg.gc.ca/domino/rapports.nsf/html/9314si2f.html
http://www.oag-bvg.gc.ca/domino/rapports.nsf/html/9314ex4f.html
http://www.oag-bvg.gc.ca/domino/rapports.nsf/html/9314ex5f.html


Manque de coordination interministérielle  

14.66 Le ministère de l'Environnement et le ministère des Pêches et des Océans sont 
partenaires dans le Plan d'action Fraser. Même si chaque ministère se concentre sur ses 
propres responsabilités, la coordination est essentielle au succès du plan. Par exemple, la 
réhabilitation des stocks de saumon et la restauration des habitats du poisson - surtout une 
responsabilité du ministère des Pêches et des Océans - dépend largement de la qualité de 
l'eau - une responsabilité du ministère de l'Environnement.  

14.67 Il y a des indices de manque de coordination entre les deux ministères fédéraux 
pour ce qui est de la mise en oeuvre du plan d'action. Pendant la première année du plan, 
les partenaires ont tenté de créer des groupes de travail interministériels pour coordonner 
les activités des deux ministères. Certains groupes ne se sont pas rencontrés souvent et 
d'autres n'existent plus. Étant donné que les ministères partagent la responsabilité de la 
mise en oeuvre du plan, un haut niveau de coordination contribuerait à la réalisation 
efficiente des objectifs.  

Participation des parties intéressées  

14.68 Lorsque le Plan d'action Fraser a été annoncé en juin 1991, il y avait eu peu de 
consultations, s'il y en eut, avec la province de la Colombie-Britannique, même si elle est 
un partenaire essentiel dans les efforts entrepris pour l'assainissement et la restauration du 
fleuve. Un tel manque de consultations en début de processus peut empêcher les 
partenaires éventuels de prendre des mesures opportunes et de donner suite au 
programme.  

14.69 L'entente relative au Programme de gestion du bassin du Fraser constitue le 
fondement de la participation de toutes les parties intéressées. L'information, la 
sensibilisation et la participation du public doivent se faire par l'entremise du programme 
de gestion. Au 30 avril 1993, les responsables du Plan d'action Fraser entamaient la 
troisième année d'un programme de six ans. Cependant, ils amorçaient à peine, par le 
Programme de gestion du bassin du Fraser, le processus par lequel ils devaient obtenir la 
participation des collectivités locales et du grand public. En outre, le public a été peu 
renseigné. Pour que le public participe et qu'il accorde son appui au programme, il est 
essentiel qu'il soit bien informé et bien sensibilisé aux questions environnementales 
pertinentes. Le public devrait aussi contribuer à l'élaboration des objectifs et des plans qui 
guideront les décisions relatives au financement, par le biais d'un processus de 
participation approprié qui atteigne les administrations locales.  

14.70 Le ministère de l'Environnement et le ministère des Pêches et des Océans 
devraient, de concert avec les autres parties intéressées, demander que le Conseil de 
gestion du bassin du Fraser élabore et mette en oeuvre un processus approprié 
d'information, de sensibilisation et de participation du public.  

L'assainissement  



14.71 Le Plan d'action Fraser prévoit la réduction de la pollution et l'assainissement de 
l'écosystème du fleuve Fraser. Les activités axées sur l'objectif d'assainissement prévoient 
le recensement des sources et des niveaux de pollution, l'élaboration de plans de 
réduction de la pollution, le suivi de la mise en oeuvre de ces plans par le pollueur, 
l'accroissement des activités d'application de la loi, le suivi de l'état du bassin, 
l'établissement d'objectifs visant la qualité de l'eau et la réalisation de recherches sur la 
qualité de l'eau.  

14.72 Les objectifs de ce plan d'action visant la qualité de l'eau sont clairement définis. 
Le Ministère a aussi mis en place des modalités et des structures de gestion de 
programme appropriées en vue de la mise en oeuvre et du suivi des activités prévues par 
cette partie du plan. Toutefois, comme nous l'avons mentionné précédemment pour le 
Plan d'action Saint-Laurent, il est nécessaire d'avoir des étalons précis à la lumière 
desquels on peut évaluer la qualité réelle de l'eau et mesurer les progrès du Plan d'action 
Fraser.  

14.73 Le ministère de l'Environnement fait un important investissement dans 
l'amélioration de la qualité de l'eau. Toutefois, le Ministère ne parviendra pas à assainir 
l'eau du fleuve par ses seules activités. La responsabilité en rapport avec les activités qui 
ont des répercussions sur la qualité de l'eau est divisée entre plusieurs ministères fédéraux 
et partagée avec les administrations provinciales et locales et avec le secteur privé. La 
coordination des contributions de la part des parties intéressées est donc requise pour 
s'assurer que les programmes sont mis en oeuvre de manière rentable.  

Renouveler la productivité du milieu naturel  

14.74 C'est en grande partie au ministère des Pêches et des Océans qu'incombe la 
responsabilité du deuxième objectif du Plan d'action Fraser - restaurer la productivité du 
milieu naturel. Il a précisé que cela voulait dire ramener les populations de saumon aux 
niveaux antérieurs et les maintenir à ces niveaux. Au besoin, nous pourrions examiner à 
une date ultérieure la contribution du Ministère (environ 39 millions de dollars) à cette 
composante du plan d'action parallèlement à celle du ministère de l'Environnement (12 
millions de dollars).  

Un programme de gestion pour le développement durable  

14.75 Le troisième objectif du Plan d'action Fraser est l'élaboration d'un programme de 
gestion qui assurera le développement durable du bassin du Fraser. Cette élaboration se 
fera par l'entremise du Programme de gestion du bassin du Fraser. Cette tâche, qui pose 
un défi de taille, est une responsabilité qui relève tout d'abord du Conseil de gestion du 
bassin du Fraser. L'actuelle conception du programme ne permet pas de voir clairement 
comment on en arrivera à un développement durable. Il est essentiel que soient définis, à 
la satisfaction de toutes les parties intéressées, l'étendue escomptée et le sens de 
développement durable, tel qu'appliqué au bassin du Fraser. Ceci fournirait alors une 
orientation pour l'élaboration et la mise en oeuvre d'un programme.  



14.76 Le Programme de gestion du bassin du Fraser comprend toutefois des éléments qui 
permettent la coordination des activités des parties intéressées, l'amélioration des 
relations entre organismes et des processus de gestion, la promotion d'un développement 
durable, l'élaboration et l'application d'un processus de sensibilisation et de mobilisation 
du public et l'amélioration des données et des connaissances scientifiques. Le conseil de 
gestion multipartite établi en vertu de l'entente a élaboré un plan stratégique pour le 
Programme de gestion du bassin du Fraser, pour 1993-1998. Ce plan, publié en mai 1993, 
aidera à orienter la coordination et l'intégration des activités courantes des parties 
intéressées. Sa coordination avec le Plan d'action Fraser afin d'assurer qu'il y ait progrès 
en regard de l'atteinte des objectifs en matière de développement durable constituera une 
priorité.  

14.77 Le ministère de l'Environnement et le ministère des Pêches et des Océans 
devraient encourager les autres membres du Conseil de gestion du bassin du Fraser 
à indiquer, dans le contexte du processus de planification stratégique dont la mise 
en oeuvre est en cours, la façon dont le Plan d'action Fraser sera coordonné avec le 
Programme de gestion du bassin du Fraser, de manière à atteindre les objectifs en 
matière de développement durable.  

L'évaluation de programme  

14.78 Le ministère de l'Environnement a préparé un cadre d'évaluation qui comporte un 
profil de programme et une stratégie d'évaluation pour les composantes du Plan d'action 
Fraser dont il est responsable. À notre avis, la stratégie qui propose un examen de la mise 
en oeuvre du programme et ensuite de l'atteinte des objectifs convient à un programme 
comme le Plan d'action Fraser. Nous avons toutefois noté que toutes les parties 
concernées devront collaborer pour que l'information nécessaire à l'évaluation puisse être 
accessible.  

14.79 L'entente fédérale-provinciale-municipale sur le Programme de gestion du bassin 
du Fraser ne comporte pas d'exigence officielle en matière d'évaluation de programme. 
Toutefois, le Conseil de gestion du bassin du Fraser a fait connaître son intention de 
vérifier chaque année l'état des systèmes environnementaux, sociaux et économiques du 
bassin, l'état des organismes de gestion du bassin et le rendement du conseil et du 
programme de gestion. Ces vérifications, jumelées aux évaluations de programme du 
plan d'action que le ministère de l'Environnement entend faire, sont essentielles pour 
fournir l'information nécessaire à la prise de décisions éclairées.  

Conclusions et leçons apprises  

14.80 Le Plan d'action Saint-Laurent et le Plan d'action Fraser diffèrent de façon 
significative de par leur élaboration et de par leur mise en oeuvre. Ils ne se prêtent pas à 
une comparaison directe. À leur tour, ils diffèrent du Plan d'action des Grands Lacs, 
même si le lien physique entre les Grands Lacs et le fleuve Saint-Laurent nécessite une 
certaine coordination au niveau de la gestion de ces plans. Toutefois, ils présentent 



suffisamment de caractéristiques communes pour que les leçons tirées de l'un puissent 
s'appliquer aux autres.  

Nécessité d'un cadre fédéral pour les objectifs en matière de qualité de l'eau  

14.81 Les trois plans d'action que nous avons vérifiés ont un objectif en commun : la 
réduction de la pollution des eaux et l'amélioration de la qualité de l'eau. De plus, cet 
objectif doit être atteint dans les limites du Plan vert qui insiste sur un virage vers le 
développement durable, grâce à des partenariats entre les administrations et les autres 
parties intéressées. À notre avis, il faut se doter d'un cadre fédéral pour les objectifs en 
matière de qualité souhaitable de l'eau des grands écosystèmes partout au Canada. Ce 
cadre fera partie de la planification stratégique à long terme et aidera à l'établissement des 
priorités et à la répartition des ressources. Il existerait ainsi un ensemble d'étalons à la 
lumière desquels on pourrait établir les niveaux de qualité des eaux locales et mesurer les 
utilisations salutaires qui en découleraient. Une telle démarche suppose qu'il faut élaborer 
une proposition fédérale et l'inscrire comme question importante à l'ordre du jour du 
Conseil canadien des ministres de l'environnement afin que ce dernier y trouve une 
solution fédérale-provinciale.  

Nécessité d'une planification stratégique fédérale à long terme  

14.82 On note qu'il n'existe pas de planification stratégique pour orienter les décideurs. 
Toutefois, une certaine planification a été faite à l'échelon régional : en effet, un projet de 
plan stratégique a été élaboré pour les Grands Lacs et, récemment, un projet de plan 
stratégique pour le fleuve Fraser a été publié par le Conseil de gestion du bassin du 
Fraser. Des problèmes de communication et de coordination ont toutefois surgi parce 
qu'il n'existe pas de plan stratégique fédéral qui puisse servir de cadre à l'élaboration des 
plans d'action individuels. Le gouvernement fédéral a besoin de savoir où il s'en va et 
comment il va y arriver, s'il veut utiliser ses ressources limitées de façon efficiente et 
efficace. Le ministère de l'Environnement assume la plus grande part des responsabilités 
fédérales en matière de gestion de la qualité de l'eau. De tous les ministères fédéraux 
intéressés par cette question, il devrait être le pionnier de la recherche d'une solution au 
problème, concrétisant ainsi les mots du Plan vert qui disent ceci : «d'abord et avant tout, 
le gouvernement fédéral doit montrer la voie en prêchant par l'exemple». Un plan 
stratégique à long terme devrait mettre en contexte le cadre fédéral pour les objectifs 
concernant la qualité de l'eau et indiquer quand et comment on devra atteindre 
l'amélioration de la qualité de l'eau. Un tel document aiderait les décideurs à déterminer 
les priorités entre les divers plans d'action et à affecter les ressources limitées. Il servirait 
aussi de fondement à l'évaluation et à la communication des progrès réalisés.  

Principaux critères de succès des partenariats  

14.83 Dans un environnement complexe où interviennent de nombreuses compétences, il 
est important et nécessaire de constituer des partenariats pour obtenir des résultats. Même 
si les partenariats peuvent différer de par la structure et le champ d'intervention, leur 
succès repose sur certaines exigences auxquelles ils doivent satisfaire. Les partenariats 



doivent être mis en place le plus tôt possible au cours de la phase de planification afin de 
faire en sorte que les participants contribuent à l'établissement des objectifs et à la 
conception des mécanismes de mise en oeuvre du programme. Les participants doivent 
être bien informés, se voir confier des rôles et des responsabilités clairement énoncés et 
bien consignés, être renseignés sur ce qu'on attend d'eux et connaître les engagements à 
respecter.  

14.84 Les partenariats se situent à trois niveaux : entre les ministères fédéraux, entre 
l'administration fédérale et les administrations provinciales et entre les administrations et 
les autres parties intéressées. Le Comité interministériel de l'eau assure une structure pour 
la coordination de l'action fédérale. Toutefois, il est probable que les problèmes actuels 
ne se résorberont pas tant que le ministère de l'Environnement ne fera pas preuve de 
leadership et ne fera pas meilleur usage du Comité, ce qui, en retour, encouragera les 
ministères participants à s'engager plus à fond dans le partenariat.  

14.85 Ces conclusions s'appliquent aussi à l'implication du public. S'il existe une volonté 
réelle d'encourager la participation plutôt que la consultation, il faut prendre, dès le début 
du processus, des mesures pour faire en sorte que le public soit bien informé. Le Plan 
d'action Saint-Laurent prévoyait un bon programme d'information publique sur les 
activités gouvernementales, par lequel on cherchait davantage à obtenir l'appui du public 
que sa participation. Le Plan d'action des Grands Lacs a fait intervenir le public dans les 
Plans de mesures correctives. Les responsables du Plan d'action Fraser ont commencé à 
engager la participation directe du public, mais ils le font plutôt tard dans le processus. 
Les gouvernements doivent faire preuve de leadership et le public doit être mobilisé tôt si 
l'on entend rendre sa participation efficace.  

Évaluation des plans d'action et rapports  

14.86 C'est par la communication des résultats que l'on rend compte au Parlement et au 
public des ressources dépensées. Les rapports annuels fournissent de l'information sur les 
plans individuels. Les rapports sur l'état de l'environnement présentent de l'information 
générale sur la santé des principaux écosystèmes aquatiques, mais ils ne renferment pas 
assez de données pour évaluer l'efficacité des plans d'action individuels. Seules des 
évaluations de programme rigoureuses et effectuées en temps opportun peuvent permettre 
de déterminer si les plans d'action atteignent les objectifs prévus de la façon la plus 
rentable et si les sommes limitées investies le sont là où elles ont le plus d'effets.  

14.87 Les rapports actuels du gouvernement ne fournissent pas d'information consolidée 
sur les coûts et les résultats de ce qui est fait pour améliorer la qualité de l'eau. Ainsi, le 
Parlement n'a pas accès à une information importante pour examiner et approuver les 
fonds, les calendriers et les démarches proposées en vue de la réhabilitation de ces grands 
écosystèmes.  

14.88 Il ne fait aucun doute que la réhabilitation de ces cours d'eau est un préalable si le 
Canada veut atteindre son objectif de développement durable tout en assurant l'eau propre 
nécessaire aux générations à venir. Toutefois, comme nous l'avons mentionné tout au 



long du chapitre, il faut la participation de tous les intervenants et les activités doivent 
être coordonnées si on entend réaliser des améliorations de la qualité de l'eau et en faire 
rapport dans un laps de temps raisonnable.  

Réponse du Ministère : Un des principes régissant l'action environnementale peut se 
formuler comme suit : «penser, planifier et agir en fonction des écosystèmes», ce qui 
implique la nécessité d'une approche coordonnée lorsqu'il s'agit de prendre des décisions 
éclairées face à la complexité des questions actuelles sur l'environnement. Les plans 
d'action régionaux sont mis en oeuvre selon une approche de gestion des écosystèmes. Le 
cadre de gestion des plans d'action à base écosystémique touchant les milieux aquatiques 
comprend l'élaboration d'objectifs et d'indicateurs spécifiques à chaque écosystème ainsi 
que des lignes directrices nationales en matière de qualité de l'eau. Les objectifs de 
l'écosystème, préparés en consultation avec un grand nombre de partenaires et 
d'intervenants, définissent l'état de l'environnement sur une base à long terme, alors que 
les indicateurs écosystémiques, établis d'après de nouvelles données scientifiques, 
mesurent les progrès accomplis. Ces indicateurs écosystémiques sont une idée 
relativement nouvelle et le Comité interministériel de l'eau a récemment examiné 
l'ébauche d'un document de référence intitulé : Guide national pour définir des 
indicateurs qui serviront à évaluer la santé de l'écosystème et en faire le compte rendu. 
Ce document a été préparé par le ministère de l'Environnement et on demandera au 
Conseil canadien des ministres de l'environnement de l'étudier. Si le Conseil accepte la 
teneur du document, celui-ci pourrait être publié au début de 1994 et deviendrait, en fait, 
la structure nationale formant la base sur laquelle les objectifs nationaux de la qualité de 
l'eau pourraient être établis.  

Les lignes directrices canadiennes sur la qualité de l'eau sont le fruit d'une collaboration 
entre le gouvernement fédéral, les provinces et les territoires, sous les auspices du 
Conseil canadien des ministres de l'environnement (CCME). Ces lignes directrices 
servent de points de référence dans l'évaluation des problèmes et des préoccupations 
reliés à la qualité de l'eau au Canada. Elles sont aussi employées, combinées avec 
l'information locale sur la qualité de l'eau, pour établir des objectifs quant à la qualité de 
l'eau dans le cas d'emplacements particuliers. Il s'agit d'une approche raisonnable visant 
à maintenir et à restaurer la qualité de l'eau contaminée par des produits chimiques 
toxiques. Cependant, l'eau ne constitue qu'un seul des éléments de l'écosystème. 
L'expérience de nos plans d'action régionaux nous a montré que la protection à long 
terme de l'intégrité physique, chimique et biologique d'un écosystème exige une approche 
axée sur l'écosystème et c'est au sein d'une telle approche que s'inscrivent les lignes 
directrices sur la qualité de l'eau.  

Le Comité interministériel de l'eau reconnaît l'importance que peut avoir l'adoption 
d'une orientation stratégique pour la poursuite de ce travail et il a invité des 
observateurs de divers ministères importants du gouvernement fédéral à assister 
régulièrement à ses réunions. Dans la préparation de son programme des prochaines 
années, le Comité se penchera sur les moyens par lesquels il pourrait contribuer au 
resserrement de la collaboration entre les divers plans d'action actuels élaborés dans les 
régions du bassin et les régions côtières.  



En plus du travail du Comité interministériel de l'eau, d'autres moyens, formels et 
informels, qui sont utilisés sont axés sur l'orientation stratégique. Parmi ceux-ci, nous 
retrouvons le processus annuel d'élaboration des plans d'action régionaux qui 
comprennent des contrats de gestion, des rencontres et des ateliers organisés par le 
fédéral dans les régions responsables afin de faire un échange des expériences vécues, le 
CCME, ainsi que les mécanismes de collaboration dans le domaine de la planification et 
de la gestion entre les localités qui font partie des secteurs spécifiques touchés par les 
plans d'action.  
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Le ministère des Pêches et des Océans  
Le Programme d'adaptation et de redressement 
de la pêche de la morue du Nord  

Vérificateur général adjoint : Paul Ward  
Vérificateur responsable : Hugh McRoberts 

Points saillants  

15.1 Le 2 juillet 1992, le gouvernement a annoncé un moratoire sur la pêche dans la zone 
de la morue du Nord, dans l'Atlantique nord. Le Ministère estimait alors que plus de 25 
000 personnes seraient touchées par ce moratoire et que 19 000 auraient besoin d'aide sur 
le plan du revenu. Dans ce contexte, le gouvernement a lancé le Programme d'adaptation 
et de redressement de la pêche de la morue du Nord (PARPMN) pour apporter une aide 
financière immédiate aux pêcheurs, aux travailleurs d'usine et aux chalutiers touchés, et 
paver la voie à une industrie de la pêche fortement réduite.  

15.2 Le Ministère s'est trouvé devant un défi politique nouveau et difficile à relever. 
Toutefois, il a répondu aux objectifs du gouvernement qui étaient de mettre en place un 
programme et d'émettre rapidement des chèques, et il continue de le faire. Le Programme 
a été mis sur pied à la hâte, car le Ministère n'avait pas envisagé les effets possibles d'un 
déclin du stock de cette ampleur. Aussi, a-t-on fait des compromis dans la conception du 
Programme, qui auraient plus tard une importante incidence.  

15.3 Le Ministère fonde son autorité sur le Programme en invoquant la Loi sur la 
restructuration du secteur des pêches de l'Atlantique , adoptée au milieu des années 80 
pour permettre au gouvernement d'appliquer certaines recommandations du Groupe de 
travail sur les pêches de l'Atlantique (Commission Kirby). À notre avis, cette loi ne 
prévoit pas d'autorisation claire; le Ministère gère donc un programme de 587 millions de 
dollars sans autorisation législative claire.  

15.4 Le Programme ne devait s'adresser qu'à ceux qui avaient pêché ou transformé la 
morue du Nord et qui étaient touchés par le moratoire. Mais les compromis de conception 
qui ont été faits pour en assurer la rapidité initiale se sont traduits, en vertu des modalités 
du Programme, par l'admissibilité de nombreuses personnes qui n'avaient pas été 
touchées par le moratoire ou qui n'avaient pas pêché la morue du Nord. Nous avons 
relevé un certain nombre d'exemples. Par ailleurs, en raison d'un manque d'information 
dans les dossiers ministériels, ni nous ni le Ministère n'avons été en mesure de quantifier 
ces problèmes. Le Ministère cherche à trouver d'autres cas du genre et à s'en occuper.  

15.5 La gestion et le contrôle financiers du Programme ont été, eux aussi, compromis par 
la volonté initiale de rapidité d'exécution. En février 1993, une équipe d'examen a établi 



une liste de graves lacunes dans plusieurs domaines importants de la gestion et du 
contrôle financiers et elle a fait quelque 68 recommandations pour les combler. Les 
chiffres du Ministère indiquent que, selon lui, 54 de ces recommandations ont été 
entièrement mises en oeuvre.  

15.6 Un des objectifs premiers du Programme est de réduire considérablement et en 
permanence tant la capacité de pêche de la morue du Nord, que celle de l'industrie de la 
transformation qui en découle, d'ici la fin du moratoire. À cette fin, le Programme a offert 
des options, notamment la formation, le retrait des permis et la retraite anticipée pour 
aider ceux qui désirent quitter la pêche. À celles-ci viendront s'ajouter des normes 
beaucoup plus élevées d'admissibilité à la pêche à la fin du moratoire. Bien que le 
Programme n'en soit qu'à ses débuts, les données préliminaires sur le choix des 
bénéficiaires indiquent que l'abandon de la pêche se fait à un taux inférieur à celui 
qu'avait prévu le Ministère.  



Le Programme d'adaptation et de redressement de la 
pêche de la morue du Nord  

Introduction  

15.7 Le 2 juillet 1992, le ministre des Pêches et des Océans a annoncé un moratoire de 
deux ans sur la pêche à la morue du Nord. Il a ajouté que dans les dix semaines suivant 
l'annonce, des paiements d'aide d'urgence seraient versés aux pêcheurs et aux travailleurs 
d'usine touchés. Les détails d'un programme à long terme devaient être annoncés à la fin 
de cette période.  

15.8 Avant l'annonce, le Ministère avait considéré un éventail de possibilités pour ne pas 
fermer la pêche côtière. On a envisagé la possibilité de cette fermeture que très tard, 
laissant au Ministère peu de temps pour se préparer aux conséquences.  

15.9 Lorsqu'il a été décidé que l'état des stocks de morue du Nord justifiait un moratoire, 
le gouvernement a dû se pencher sur les diverses interventions possibles. En qualité de 
ministère maître d'oeuvre dans ce domaine, Pêches et Océans a été chargé d'élaborer et 
d'exécuter le Programme. Cela aurait déjà constitué un défi extraordinaire pour un 
ministère possédant de l'expérience dans l'élaboration de programmes d'aide sociale, si le 
délai de mise en opération avait été de 10 semaines. Or la situation était tout autre. Le 
Ministère n'avait que peu d'expérience ou de savoir-faire dans l'élaboration et l'exécution 
de programmes de ce genre. Qui plus est, le gouvernement avait décidé qu'il était vital 
d'accélérer la mise en oeuvre du Programme, et il s'était engagé à remettre des chèques 
aux pêcheurs et aux travailleurs d'usine touchés, dans les deux semaines. Au départ, le 
Ministère devait bénéficier de dix semaines pour élaborer le programme à long terme. 
Cependant, la réaction très vive du public au programme d'urgence a créé des difficultés 
et suscité de fortes pressions pour que le programme à long terme soit annoncé plus tôt. 
Le Ministère estime qu'il a réussi à réagir rapidement. Les premiers chèques ont bien été 
envoyés aux bénéficiaires un peu plus de deux semaines après l'annonce du Programme. 
Le programme à long terme a été lancé tout juste quatre semaines après l'annonce initiale. 
Cependant, le Ministère croit que certains des problèmes dont nous faisons état dans le 
chapitre découle du fait qu'il devait surmonter rapidement les obstacles auxquels il faisait 
face.  

Étendue et objectifs  

15.10 L'objet de cette vérification, c'est de décrire comment le Ministère a réagi au déclin 
de la pêche à la morue du Nord et a mis en oeuvre le Programme d'adaptation et de 
redressement de la pêche de la morue du Nord.  

15.11 Le gouvernement doit souvent réagir rapidement à des circonstances changeantes. 
Cela peut entraîner la création de nouveaux programmes ou l'adaptation de ceux en place 
pour répondre à l'évolution des besoins. Par ailleurs, il faut tenir compte non seulement 
du contenu particulier des programmes, mais aussi de l'autorisation des dépenses et de la 



nécessité de bien gérer les finances et de contrôler les fonds. Au cours de cette 
vérification, nous avons examiné la mise en oeuvre, par le Ministère, du Programme 
d'adaptation et de redressement de la pêche de la morue du Nord pour déterminer si les 
fonds n'ont été dépensés qu'avec les autorisations appropriées, si le Programme a été 
réalisé avec un souci d'économie, d'efficience et d'efficacité et si l'on a tenu dûment 
compte de la gestion et du contrôle financiers.  

Contexte  

15.12 La pêche à la morue du Nord joue un rôle prépondérant dans l'économie de la 
province de Terre-Neuve. Toutefois, cette industrie de la pêche ne peut à elle seule faire 
subsister un grand nombre de ceux qui en dépendent. Une enquête sur les revenus, 
effectuée en 1988 par le Ministère, révèle que l'assurance-chômage représente 34 p. 100 
du revenu total d'un pêcheur terre-neuvien moyen. Ainsi, la plupart des pêcheurs et des 
travailleurs d'usine dépendent de la pêche, non seulement pour le revenu qu'elle produit, 
mais aussi pour être admissibles à l'assurance-chômage. Pour être admissible à 
l'assurance-chômage des pêcheurs, il faut travailler pendant au moins dix semaines, dont 
six dans la pêche. Les mauvaises années de pêche, même cela s'avère difficile.  

15.13 Selon le Ministère, la pêche à la morue du Nord est considérée depuis quelque 
temps comme un «emploi de dernier recours». Elle dispose d'au moins 50 p. 100 de plus 
de capacité de capture et de transformation que ne le justifie la taille de la ressource. De 
nombreuses personnes qui en dépendent n'ont pas les compétences qui peuvent être 
transférées dans d'autres secteurs de l'économie. Enfin, pour un bon nombre d'entre elles, 
il n'y a pas d'autre source de revenu. Voilà donc une population dont l'avenir économique 
est lié à la santé de la pêche, tout comme c'est le cas des habitants d'une ville minière 
éloignée dont le sort dépend de la quantité de minerai exploitable.  

15.14 Heureusement, pendant la plus grande partie des cinq cents ans d'histoire de la 
pêche à la morue du Nord, le stock s'est avéré robuste et adaptable. Les scientifiques du 
Ministère ont même dû remonter à 1713 dans les annales historiques pour trouver un 
effondrement du stock de l'envergure de celui qui a débuté en 1991.  

Observations  

Le Programme a été mis sur pied à la hâte, car le Ministère n'avait pas envisagé les 
effets possibles d'un déclin du stock de cette ampleur  

15.15 Fin de l'automne 1991. À l'automne de 1991, le Ministère se préparait à confirmer 
la décision d'aller de l'avant avec un plan triennal de gestion du stock de morue du Nord, 
qui en était à sa deuxième année. Toutefois, on éprouvait une inquiétude croissante au 
sujet de l'abondance de ce stock clé de l'Atlantique. La pêche hauturière affichait l'une de 
ses pires années depuis son établissement en 1977, et la pêche côtière avait connu une 
saison très maigre, avec des prises d'un peu moins de 60 000 tonnes. Dans l'ensemble, les 
prises totales étaient de plus de 64 p. 100 inférieures à celles de trois ans auparavant. 
Mais la très grande proportion de petits poissons parmi les prises était peut-être encore un 



plus mauvais présage que les quantités en chute libre. De plus en plus, on se demandait 
où était passée la morue.  

15.16 Cet automne-là, les navires de la Direction des sciences du Ministère étaient en 
mer, effectuant leur relevé annuel du stock de morue du Nord. Ce relevé, associé à 
l'analyse des débarquements commerciaux, constitue le fondement de l'avis scientifique 
concernant la situation du stock communiqué tous les ans au Ministère. À mesure que les 
rapports provenaient du large et que la nouvelle année approchait, il devenait de plus en 
plus évident que le stock s'était affaissé comparativement aux années précédentes. Il était 
de 52 p. 100 inférieur en poids et de 33 p. 100 inférieur en nombre, par rapport à celui de 
l'année précédente. Non seulement cela révélait-il une diminution dramatique de la taille 
du stock, mais aussi que les poissons qui restaient étaient beaucoup plus petits que ceux 
de l'année précédente.  

15.17 Février 1992. En février 1992, on a présenté une évaluation provisoire de la 
situation du stock de morue du Nord, évaluation qui en a confirmé le grave déclin. Les 
scientifiques ont informé le Ministère que les poids moyens, par catégories d'âge, étaient 
inférieurs à la normale, que la pêche d'hiver avait grandement diminué et que les indices 
d'abondance obtenus à bord des navires de recherche se trouvaient aux plus bas niveaux 
depuis que l'on recueillait des données. Ils ont recommandé que les prises soient limitées 
au niveau le plus bas possible pendant le premier semestre. Ils ont ajouté qu'ils prenaient 
des mesures additionnelles pour confirmer leurs résultats, mais qu'ils s'attendaient que 
leur évaluation finale de juillet diffère peu de l'évaluation provisoire. En mars, les 
résultats du relevé hydroacoustique ont confirmé l'absence de concentrations importantes 
de morue du Nord dans la zone du stock (2J3KL). (Voir la pièce 15.1 )  

15.18 Le 24 février, le ministre a imposé un «plafond de conservation» qui a, en fait, 
fermé la pêche hauturière de la morue. Il a dit s'attendre que la pêche côtière se poursuive 
sans restrictions à son ouverture en mai. Enfin, il a mis sur pied un groupe de travail sur 
les revenus et l'adaptation dans la pêche.  

15.19 Mars 1992. Tôt en mars, le Ministère avait commencé une évaluation des 
répercussions économiques des réductions des prises. Cependant, on n'a pas analysé les 
répercussions possibles de l'échec de la pêche côtière. Même s'il y avait eu des échecs par 
le passé et que les indices d'abondance étaient près du plus bas niveau jamais enregistré, 
les analyses des répercussions économiques que le Ministère a effectuées reposaient sur 
l'hypothèse que les prises côtières demeureraient au niveau de 1991, soit à 75 000 tonnes, 
mais qu'en réalité, elles pourraient être supérieures.  

15.20 Avril et mai 1992. La morue du Nord est un stock transfrontalier, c'est-à-dire 
qu'une partie de son aire de répartition s'étend aux eaux internationales. C'est pourquoi le 
Canada tente de collaborer avec les autres pays qui pêchent ce stock pour le gérer et ce, 
par le truchement de l'Organisation des pêches de l'Atlantique nord-ouest (OPANO). Au 
début d'avril, les scientifiques de la Communauté économique européenne en étaient, eux 
aussi, venus à la conclusion que le stock de morue du Nord éprouvait peut-être des 
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problèmes biologiques. Deux semaines plus tard, le Canada demandait aux scientifiques 
de l'OPANO d'examiner l'état du stock.  

15.21 Juin 1992. Le 4 juin 1992, l'OPANO a confirmé que le stock avait diminué 
rapidement, jusqu'au niveau le plus bas jamais observé ou tout près, que la petite taille du 
stock géniteur inquiétait et que les causes du déclin n'étaient pas claires. L'OPANO a 
alors suggéré un quota de prises admissibles de 50 000 tonnes, dont la plus grande part 
avait déjà été capturée. Le Ministère a commencé à surveiller la pêche côtière tous les 
jours.  

15.22 À la mi-juin, on a commencé à penser que l'éventail des mesures d'intervention 
conséquentes aux avis scientifiques pourrait comprendre un moratoire. Dans les deux 
semaines suivantes, les membres d'un comité interministériel ont commencé à se réunir 
pour discuter des mesures à prendre.  

15.23 Moratoire. Le 2 juillet 1992, le ministre a annoncé l'imposition d'un moratoire de 
deux ans sur la pêche à la morue du Nord.  

15.24 De janvier à juin, on n'avait aucunement songé à la possibilité qu'une brusque 
diminution inexpliquée de la biomasse, à un niveau jamais enregistré, puisse avoir des 
répercussions sur la pêche côtière. De fait, le Ministère a indiqué que la notion d'une 
pêche côtière restreinte (sans parler d'un moratoire) était si éloignée de la culture 
organisationnelle du Ministère que la possibilité en avait été soulevée que très tard et 
même, avec grande réticence. Plutôt que de fonder son analyse des répercussions 
économiques sur une gamme de volumes de capture possibles (y compris une pêche 
faible ou nulle), le Ministère s'est fié entièrement à l'hypothèse que la pêche côtière ne 
serait pas touchée. Il n'était donc pas préparé à faire face aux conséquences du moratoire.  

15.25 En 1988, nous écrivions que l'objectif de gestion des stocks du Ministère 
comprenait à la fois la conservation et les questions économiques. L'établissement des 
quotas des prises admissibles influe profondément et directement sur la situation 
économique des personnes oeuvrant dans l'industrie de la pêche. Nous jugions nécessaire 
de structurer l'analyse économique et de la rattacher plus étroitement aux avis 
scientifiques. À l'époque, le Ministère était d'accord.  

15.26 Pour tous les principaux stocks, le Ministère devrait préparer des évaluations 
des conséquences économiques des décisions possibles de gestion des stocks.  

Réponse du Ministère : Dans le cadre de son mandat, le nouveau Conseil pour la 
conservation des ressources halieutiques (CCRH) entreprendra l'analyse économique 
complète des changements importants dans les quotas, avec le Ministère. Cette 
information fera partie du processus de consultation publique du CCRH ainsi que des 
conseils donnés au ministre pour l'établissement du total des prises admissibles.  



À l'heure actuelle, le CCRH est limité à l'examen des stocks de poisson de fond sur la 
côte est. Cependant, son mandat comprend l'expansion de sa responsabilité aux deux 
côtes et à d'autres espèces.  

15.27 La réaction - juillet 1992. La réaction du gouvernement a été d'apporter une aide 
d'urgence immédiate, pendant qu'il mettait au point un plan d'ensemble lui permettant de 
faire face à la crise de la morue du Nord au moyen de mesures de remplacement des 
revenus, d'adaptation et de restructuration du secteur de la pêche pendant les deux années 
du moratoire. Le plan devait être conforme à l'objectif d'établir une industrie de la pêche 
à la morue du Nord durable. Sur les 920 millions de dollars prévus pour ce programme, le 
Ministère devait en dépenser 587 millions.  

15.28 Dans la conjoncture du moratoire, le Ministère était confronté à une tâche énorme. 
Selon lui, le moratoire avait entraîné la plus grande mise à pied de l'histoire du Canada. 
Sur le plan de la géographie, il s'étendait sur une vaste zone comprenant les côtes est de 
Terre-Neuve et du Labrador et la Basse-Côte-Nord du Québec. Plus de 25 000 personnes 
établies dans plus de 400 collectivités éloignées vivant de la pêche seraient touchées par 
la fermeture de la pêche. Selon le Ministère, 19 000 d'entre elles auraient besoin d'un 
soutien du revenu.  

15.29 En très peu de temps, il fallait concevoir un programme et définir la population 
admissible. Avant d'émettre des chèques, les ressources nécessaires - tant humaines que 
financières - devaient être trouvées. En s'occupant de toutes ces questions, le Ministère 
devait faire en sorte que toutes les autorisations, ainsi que les régimes de gestion des 
finances et de reddition de comptes, soient en place.  

15.30 En émettant les premiers chèques dans les dix jours, la direction a sûrement atteint 
son objectif de rapidité. Par contre, sous d'autres aspects, nous avons relevé des lacunes 
importantes dans l'intervention du Ministère, dont bon nombre ont été causées ou 
exacerbées par le manque de temps.  

Absence d'autorisation législative claire pour un programme de 587 millions de 
dollars  

15.31 Le gouvernement ne peut dépenser l'argent du Trésor sans l'autorisation explicite 
du Parlement. Celle-ci prend deux formes : premièrement, par une loi formelle, le 
Parlement autorise le gouvernement à agir d'une certaine façon et à dépenser de l'argent 
pour atteindre les objectifs précisés dans cette loi; deuxièmement, par l'adoption de 
crédits, le Parlement contrôle chaque année les sommes qui seront consacrées à chaque 
fin approuvée.  

15.32 À notre avis, les dépenses que le Ministère a effectuées aux fins du Programme 
d'adaptation et de redressement de la pêche de la morue du Nord n'étaient pas clairement 
autorisées par une loi. Le gouvernement a invoqué la Loi sur la restructuration du 
secteur des pêches de l'Atlantique . Toutefois, l'autorité de la Loi est contestable sur deux 
plans. L'élément de remplacement du revenu du Programme prend la forme de 



subventions versées aux bénéficiaires, mais la Loi ne comprend aucune autorisation 
précise de payer des subventions pour quelque objectif que ce soit. Le Ministère a versé 
des subventions de l'ordre de 183 millions de dollars à cette fin en 1992-1993 et prévoit 
d'en dépenser 238 millions de plus pendant le reste du Programme. De plus, on peut 
mettre en doute l'autorisation conférée par la Loi à l'égard de certaines des options 
d'adaptation. Le Ministère prévoit consacrer 147 millions de dollars à celles-ci.  

15.33 En 1983, le Parlement a adopté la Loi sur la restructuration du secteur des pêches 
de l'Atlantique dans le but précis d'autoriser le gouvernement de l'époque à appliquer 
certaines des recommandations formulées par le Groupe de travail sur les pêches de 
l'Atlantique (Commission Kirby). Les articles pertinents de la Loi donnent au ministre 
des Pêches et des Océans le pouvoir de consentir un prêt ou une contribution à une 
entreprise de pêche pour faciliter, grâce à la restructuration d'entreprises, la mise en place 
d'un secteur des pêches viable, compétitif et privé. Aux termes de la Loi, la 
«restructuration» d'une entreprise comprend sa réorganisation, son refinancement, sa 
modernisation, sa rationalisation ou son expansion, ainsi que toute autre activité de même 
nature ayant pour but l'amélioration de ses résultats financiers.  

15.34 Le Programme d'adaptation et de redressement de la pêche de la morue du Nord 
comprend deux volets - le remplacement du revenu et l'adaptation. Le but du 
remplacement a été clairement énoncé; il s'agit du remplacement, en tout ou en partie, du 
revenu qui a été perdu par suite de la fermeture de la pêche. Ce remplacement est assuré 
par le paiement de subventions bi-hebdomadaires, sous réserve d'admissibilité.  

  Les paiements sont des subventions, non pas des contributions. La Loi ne précise 
aucune autorisation de verser des subventions pour quelque objectif que ce soit.  

  Les paiements remplacent le revenu perdu. Cet objectif n'est précisé dans aucune 
définition de la restructuration que donne la Loi, et il n'y a aucune restructuration 
mise en oeuvre en ce sens.  

15.35 Le ministère des Pêches et des Océans est responsable du financement de deux 
parties du volet adaptation du Programme, notamment : retrait des permis et, pour ceux 
qui y sont admissibles, retraite anticipée avec achat d'une rente pour remplacer le revenu 
jusqu'à 65 ans.  

  Le retrait des permis et le paiement de rentes ne visent pas de restructuration 
d'entreprises, telle que décrite dans la Loi. Par conséquent, celle-ci n'autorise 
aucune dépense de la sorte.  

Le Ministère a reçu de ses avocats des avis de mise en garde  

15.36 À la demande de Pêches et Océans, le ministère de la Justice a donné des opinions 
juridiques sur l'autorité de la Loi par rapport au Programme. Selon le premier avis, reçu le 
6 juillet 1992, il n'y avait pas d'autorisation claire et satisfaisante pour ces programmes 
d'aide. Pour résoudre cette difficulté, on pouvait faire une demande d'approbation 
législative. Les options suggérées au Ministère comprenaient les paiements à titre 
gracieux, une autorisation en vertu d'une Loi de crédits ou le recours à la Loi sur la 



restructuration du secteur des pêches de l'Atlantique pour payer des contributions (cela 
pourrait être contesté). Mais le Ministère n'a pas retenu ces options et il a effectué les 
paiements sous la forme de subventions.  

15.37 Dans d'autres opinions juridiques données le 31 juillet 1992, le ministère de la 
Justice exprimait son avis : selon lui, la Loi sur la restructuration du secteur des pêches 
de l'Atlantique n'autorisait pas de subventions. Les avocats étaient d'avis également que le 
fait que la Loi ait été invoquée pour autoriser les paiements des dix premières semaines 
(la période d'urgence) ne confirmait pas nécessairement le caractère légal de ce recours. 
On a souligné qu'étant donné que le Ministère avait invoqué la Loi auparavant sans qu'il y 
ait contestation, il pourrait décider de le faire à nouveau. Encore une fois, une autre 
option (paiements à titre gracieux) a été jugée comme étant plus justifiable au plan 
juridique, mais le Ministère ne s'y est pas intéressé.  

15.38 Comme il se doit et au bon moment, le gouvernement s'est adressé au Parlement au 
moyen du Budget des dépenses supplémentaire et, pour 1993-1994, du Budget des 
dépenses principal , pour obtenir les fonds nécessaires au Programme d'adaptation et de 
redressement de la pêche de la morue du Nord. Toutefois, comme il est expliqué au 
paragraphe 15.31, les Lois de crédits apportent des fonds, mais n'approuvent pas de 
programmes.  

15.39 Le gouvernement a lancé un programme - le Programme d'adaptation et de 
redressement de la pêche de la morue du Nord - pour lequel il n'existait, à notre avis, 
aucune autorisation claire et satisfaisante. En aucun moment ne s'est-il présenté devant le 
Parlement pour demander l'autorisation officielle de ses actes. Par conséquent, le 
Parlement n'a pas eu la possibilité requise d'examiner le programme proposé et d'en 
discuter dans le cadre du processus législatif habituel, de prendre une décision quant à ses 
objectifs et d'approuver les dépenses permettant de les atteindre.  

15.40 Le gouvernement devrait présenter au Parlement les mesures législatives qui 
autoriseront dûment ce programme et tout autre programme futur de même nature.  

Réponse du Ministère : Le Ministère des Pêches et des Océans continue de maintenir 
qu'en raison de la nature de la crise et du fait que le Programme devait être provisoire, il 
existait des autorisations législatives en vertu de la Loi sur la restructuration du secteur 
des pêches de l'Atlantique et des lois de crédits appropriées, permettant les dépenses du 
Programme.  

Le Ministère a éprouvé de la difficulté à axer les paiements sur les personnes 
clairement touchées par le moratoire  

15.41 En annonçant le moratoire, le 2 juillet 1992, le gouvernement a déclaré qu'à la fin 
de la période initiale de dix semaines, il présenterait un programme pour toute la période 
visée par le moratoire. Après seulement quatre semaines, le volet remplacement du 
revenu du Programme d'adaptation et de redressement de la pêche de la morue du Nord a 
été mis en oeuvre le 1er août 1992. En agissant si rapidement, le Ministère était aux 



prises avec deux défis très différents. Premièrement, il devait traduire l'orientation du 
gouvernement en une série de critères d'admissibilité opérationnels pour déterminer qui 
recevrait des paiements. Deuxièmement, il devait mettre en place l'infrastructure, y 
compris les contrôles financiers appropriés, pour que les chèques soient émis à temps, 
pour les bons montants et adressés aux bons destinataires. Nous discuterons plus tard de 
sa réaction à ce second défi.  

15.42 Le gouvernement a déclaré que l'aide n'était offerte qu'à ceux qui pêchaient ou 
transformaient la morue du Nord et dont le gagne-pain était touché par le moratoire. Des 
Lois de crédits subséquentes ont défini la population visée comme englobant les 
pêcheurs, les travailleurs d'usine et les chalutiers touchés par le moratoire sur la pêche à 
la morue du Nord. Selon la brochure d'information remise aux bénéficiaires dans le 
processus de déclaration (paragraphe 15.64), les programmes d'aide d'urgence et de 
remplacement du revenu sont conçus pour indemniser les pêcheurs, les travailleurs 
d'usine et les chalutiers qui tirent directement leur gagne-pain de la pêche ou de la 
transformation de la morue du Nord.  

15.43 Lorsque le gouvernement approuve un programme de subventions, il faut préparer 
une série de modalités et les faire approuver par le Conseil du Trésor, ce qui a été fait. 
Toutefois, le Ministère désirait accélérer les paiements en éliminant l'obligation, pour les 
bénéficiaires éventuels, de présenter des demandes. Pour ce faire, il a tenté de définir le 
plus possible l'admissibilité d'après des listes du gouvernement déjà établies qui 
pouvaient être facilement obtenues et fusionnées. Cette décision devait entraîner un 
certain nombre de conséquences. On a établi tout de suite des modalités qui ont élargi la 
portée du Programme bien au-delà de ce qu'envisageait le gouvernement.  

15.44 Deux grandes catégories de personnes sont admissibles au Programme - les 
travailleurs d'usine et les pêcheurs. Pour établir l'admissibilité des travailleurs d'usine, le 
point crucial des modalités est la définition d'une «usine de transformation de la morue 
du Nord agréée» comme une usine dont la production de 1990 ou celle de 1991 comptait 
dix p. 100 ou plus de morue du Nord. Nous avons demandé au Ministère de nous 
transmettre son analyse du rapport entre les niveaux de production et les répercussions du 
moratoire sur le nombre de semaines-personnes de travail disponibles dans une usine. Il 
ne nous a fourni aucune analyse du genre et, par conséquent, nous ne pouvons déterminer 
pourquoi le niveau de dix p. 100 a été choisi ou s'il constituait un fondement raisonnable 
pour décider que le moratoire avait touché tous les employés d'une usine.  

15.45 Nous nous soucions également qu'en établissant l'admissibilité depuis 1990, le 
Ministère ajoute des usines où les niveaux d'emploi ont été touchés par des facteurs 
autres que ceux pour lesquels le Programme a été conçu, comme des faillites ou des 
restructurations d'entreprises.  

15.46 Compte tenu de la portée très large des critères d'admissibilité pour les travailleurs 
d'usine, il n'est peut-être pas surprenant de constater que le nombre des bénéficiaires 
actuels du Programme dépasse de plus de 60 p. 100 les estimations initiales du Ministère.  



15.47 Dans les modalités, un «pêcheur de la morue du Nord» résidant désigne un pêcheur 
résidant de la zone de la morue du Nord autorisé à pratiquer la pêche commerciale en 
1992. Cela représente plus de 90 p. 100 de tous les pêcheurs admissibles (voir la pièce 
15.2 ). Dans ces cas, la notion de répercussions découlant du moratoire a été éliminée 
totalement. Il est possible, comme l'illustrent nos exemples, qu'une personne qui n'a pas 
pêché la morue (et qui n'a donc pas été touchée par le moratoire) soit admissible au 
Programme.  

15.48 Les critères appliqués aux pêcheurs résidants établissent leur admissibilité en 
fonction de leurs antécédents quant au programme d'assurance-chômage en 1991 et 1990, 
ou de leur participation au Programme d'indemnisation liée aux conditions des glaces de 
1991. Bien que les participants à ces programmes aient pu comprendre de nombreux 
pêcheurs de morue du Nord, ils comptaient beaucoup d'autres bénéficiaires qui n'en 
étaient pas. Aussi, compter la participation à ces programmes pour définir l'admissibilité 
dans les modalités englobe, encore une fois, des personnes non touchées par le moratoire.  

15.49 Les données du Ministère révèlent que l'on a admis plus de 70 p. 100 de tous les 
pêcheurs résidants à cause de leur participation antérieure au Programme d'indemnisation 
liée aux conditions des glaces, lequel ne s'adressait pas seulement aux pêcheurs de morue 
du Nord.  

15.50 Le gouvernement a approuvé un programme limité exclusivement aux personnes 
touchées directement par le moratoire. Cependant, les modalités ne prescrivent pas la 
nécessité de prouver les pertes qui y sont attribuables comme exigence de base de 
l'admissibilité. En fait, des personnes n'oeuvrant pas dans le domaine de la pêche à la 
morue du Nord et d'autres qui ont subi des pertes à cause d'autres facteurs peuvent 
bénéficier du Programme au même titre que celles qui ont été directement touchées.  

15.51 Dans les exemples qui suivent, nous présentons de tels cas que nous avons relevés 
en examinant les dossiers individuels. Nous avons tenté d'aller plus en profondeur et de 
quantifier l'étendue de ces problèmes dans la population bénéficiaire. Nous avons 
demandé de l'information sur le niveau d'activité de particuliers oeuvrant dans la pêche à 
la morue du Nord ainsi que sur leur dépendance à l'égard de cette industrie. Le Ministère 
n'a pas cette information et était incapable de l'obtenir. Par conséquent, ni nous ni le 
Ministère ne pouvons déterminer jusqu'à quel point la population bénéficiaire des 
prestations du Programme d'adaptation et de redressement de la pêche de la morue du 
Nord correspond fidèlement à l'esprit du Programme à cet égard.  

15.52 Notre examen des dossiers a révélé les cas suivants où les modalités ont permis le 
versement de prestations à des personnes non touchées par la fermeture de la pêche à la 
morue du Nord. Comme l'information mentionnée plus haut est limitée, nous ne pouvons 
déterminer combien il existe de cas semblables.  

  Des paiements de remplacement du revenu ont été versés à des pêcheurs non 
enregistrés. Nous connaissons plus de 20 cas où des personnes qui ont demandé 
des prestations au titre du Programme d'adaptation et de redressement de la pêche 
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de la morue du Nord avaient pratiqué cette pêche sans enregistrement valide. 
Elles pêchaient donc illégalement. Toutefois, si elles pouvaient prouver qu'elles 
avaient pêché commercialement (bien qu'illégalement) avant le moratoire, le 
Ministère leur délivrait des enregistrements de pêche et les rendait admissibles 
aux prestations du Programme. Les paiements en ont été versés rétroactivement.  

  Des personnes qui ont pêché des espèces autres que la morue du Nord sont 
admissibles aux prestations du Programme. Les pêcheurs résidants n'ont pas 
besoin de prouver leur dépendance à l'égard de la pêche à la morue du Nord; ils 
n'ont qu'à détenir un enregistrement de pêche commerciale valide, condition 
minimale pour pêcher n'importe quelle espèce. Ainsi, les pêcheurs résidants de la 
zone de la morue du Nord détenteurs d'un enregistrement commercial valide sont 
admissibles aux prestations de remplacement du revenu, peu importe leur type de 
pêche. Par exemple, un pêcheur qui n'avait pris part qu'à la pêche au crabe en 
1991 était admissible au Programme, car il avait accumulé les 20 semaines de 
pêche assurables nécessaires en 1990 et 1991.  

  L'élargissement de l'admissibilité des travailleurs d'usine à ceux qui avaient 
travaillé dans des usines agréées au cours des années précédant le moratoire a 
permis à des personnes qui avaient quitté la pêche bien avant le moratoire, et pour 
d'autres raisons, de devenir admissibles.  

Les emplois de certaines d'entre elles avaient pris fin jusqu'à 18 mois avant le moratoire.  

En outre, six usines qui avaient fermé leurs portes avant le moratoire (touchées par des 
facteurs autres que le moratoire) ont été désignées usines agréées de transformation de la 
morue du Nord en vertu des modalités (les usines actives en 1990 ou en 1991 peuvent 
être agréées par le Ministère). Cependant, si une usine était déjà fermée pendant l'année 
précédant le moratoire, ses employés ne peuvent être considérés comme touchés.  

  Des travailleurs qui suivaient des cours de formation pour se trouver un emploi à 
l'extérieur de la pêche sont devenus admissibles aux prestations. En 1990, une 
usine de transformation de la morue du Nord a annoncé son intention de fermer 
ses portes de façon permanente. On a offert à plusieurs employés des cours de 
formation en vertu du Programme d'adaptation des pêches de l'Atlantique. Cette 
formation était axée sur des emplois à l'extérieur de la pêche. Le Ministère a jugé 
ces employés admissibles au Programme d'adaptation et de redressement de la 
pêche de la morue du Nord.  

  Les modalités d'admissibilité applicables aux travailleurs d'usine précisent qu'ils 
doivent avoir travaillé pendant un certain nombre de semaines dans une usine 
agréée, tant en 1990 qu'en 1991. Le Ministère a jugé admissibles plusieurs 
personnes qui ne répondaient pas à ce critère. Il a élaboré une politique qui, par le 
biais de circonstances atténuantes inscrites dans les modalités, permettait d'ajouter 
des semaines de travail de 1989 à des semaines de 1990 ou de 1991 pour rendre 
des gens admissibles. Cette politique rend admissibles des personnes qui, même si 
elles étaient disponibles pour travailler en 1992, ont été touchées par des déclins 
de la pêche avant 1992 plutôt que par le moratoire lui-même.  



  Des personnes dont les revenus provenaient surtout d'emplois à l'extérieur de la 
pêche ont pu percevoir des paiements. Elles ont été jugées admissibles malgré 
leurs antécédents qui indiquaient que la majeure partie de leurs semaines 
assurables avait été accumulée à l'extérieur de la pêche en 1990 ou 1991.  

  Dans un cas, une personne avait travaillé pendant 25 semaines à l'extérieur de la 
pêche en 1990 et 1991, contre seulement neuf semaines dans la pêche comme 
telle. Le Ministère a accepté l'argument qu'elle était victime des circonstances 
d'emploi en ce sens qu'elle avait travaillé pendant trop de semaines à l'extérieur de 
la pêche pour être admissible au Programme. Le Ministère précise que si elle avait 
tout simplement travaillé quelques semaines de moins à l'extérieur, elle aurait été 
admissible. Néanmoins, il a accepté sa demande.  

Dans un autre cas, une personne avait occupé un emploi à temps plein à l'extérieur de la 
pêche en 1990, avait été mise à pied par la suite, et pourtant jugée admissible par le 
Ministère.  

15.53 En somme, on a jugé admissibles des personnes qui avaient pêché d'autres espèces 
que la morue du Nord, qui s'étaient retirées de la pêche, qui avaient quitté la province au 
cours des années-critères 1990 et 1991 ou qui étaient à l'étranger pendant cette période - 
bref, des personnes non touchées par le moratoire.  

15.54 Malgré que le Programme d'adaptation et de redressement de la pêche de la morue 
du Nord vise à encourager les participants à quitter la pêche, le volet remplacement du 
revenu a attiré de nouveau dans cette activité certaines personnes qui l'avaient déjà 
abandonnée.  

Le Ministère reconnaît qu'il est difficile d'atteindre la population visée  

15.55 Plusieurs mois après que le programme de remplacement du revenu eut débuté, des 
fonctionnaires du Ministère se sont inquiétés de la capacité de celui-ci à restreindre 
l'admissibilité, car la population cliente comptait 6 000 personnes de plus que prévu à 
l'origine. En fait, ils ont reconnu que :  

«... les modalités du programme ont introduit des critères très larges, englobant plus de 
travailleurs que prévu à l'origine, considérés comme tributaires de la morue du Nord. Le 
critère de dix p. 100 pour la désignation d'usines agréées a fait augmenter le nombre 
d'usines auparavant considérées comme installations de transformation de la morue du 
Nord.  

Cependant, ce qui est plus important, les exigences d'admissibilité applicables aux 
travailleurs d'usines ont fait que les travailleurs de périodes de pointe ou plus ou moins 
dépendants de la pêche à la morue du Nord aient pu être admis...Les critères ont défini 
comme entièrement dépendantes (en termes de nombre de travailleurs) toutes les 
personnes qui pêchent ou transforment la morue du Nord, tandis que les projections du 
budget d'origine reflétaient une estimation plus rigoureuse des employés vraiment 
touchés.» (Traduction)  



15.56 L'une des principales difficultés réside dans le fait qu'en raison des modalités, le 
Ministère dépendait de la base de données de l'assurance-chômage pour prouver la 
participation à la pêche à la morue du Nord. Toutefois, le programme d'assurance-
chômage des pêcheurs exige simplement que le travail rendant admissible soit accompli 
dans n'importe laquelle des nombreuses pêches. Étant donné qu'ils n'exigent pas ce type 
d'information, les dossiers de l'assurance-chômage ne révèlent pas nécessairement quel 
genre de pêche a été pratiquée pour accumuler les semaines nécessaires. Le Ministère a 
conclu qu'en raison de sa dépendance envers les données de l'assurance-chômage, il lui 
est maintenant très difficile de déterminer la taille de la population qui pêchait la morue 
du Nord et qui courait donc le risque d'être touchée par le moratoire.  

On a versé des paiements à des personnes qui ne répondaient pas aux critères d'admissibilité  

15.57 Même si les modalités du Programme étaient très larges et que la latitude dévolue 
aux gestionnaires était très grande, des personnes non admissibles en vertu de ces 
modalités ont reçu des paiements.  

15.58 Beaucoup de ces paiements ont été effectués parce que le Ministère a utilisé des 
données qui ne permettaient pas d'identifier les personnes répondant aux divers critères 
d'admissibilité. Ces données n'ont pas été vérifiées avant le versement des paiements.  

15.59 Des personnes qui n'avaient pas accumulé suffisamment de semaines de pêche 
assurables ont été rendues admissibles au Programme d'adaptation et de redressement de 
la pêche de la morue du Nord. Cela s'est produit parce que l'information sur le chômage, 
initialement obtenue, révélait seulement si une personne avait reçu des prestations 
d'assurance-chômage ainsi que le nombre total de semaines ouvrant droit à ces 
prestations. La base de données ne précisait pas la source de chacune de ces semaines - 
seulement celle de la dernière.  

15.60 En plus du fait que les données du Programme d'indemnisation liée aux conditions 
des glaces n'indiquaient pas si une personne avait pêché la morue du Nord, elles ont été 
jugées peu fiables pour identifier les participants admissibles au Programme d'adaptation 
et de redressement de la pêche de la morue du Nord. Bon nombre des personnes dont les 
noms figuraient dans la base de données avaient reçu, par erreur, des indemnisations liées 
aux conditions des glaces. Jusqu'à maintenant, le Ministère a identifié 712 personnes non 
admissibles à ces indemnisations et il a radié 318 d'entre elles de la liste du Programme 
d'adaptation et de redressement de la pêche de la morue du Nord.  

15.61 L'information reçue des diverses usines ne mentionnait que les anciens employés et 
ne révélait pas si une personne était disponible pour travailler et donc, admissible au 
Programme d'adaptation et de redressement de la pêche de la morue du Nord.  

15.62 Étant donné que la «production» telle qu'utilisée pour agréer les usines n'était pas 
suffisamment définie dans les modalités, le Ministère a désigné deux usines de 
transformation qui, comme on l'a déterminé plus tard, n'avaient pas transformé 
suffisamment de morue du Nord pour être admissibles. Les personnes visées doivent 
environ 290 000 $ à l'État.  



Mesures correctives prises par le Ministère  

15.63 La décision d'utiliser des bases de données existantes pour rendre admissibles 
automatiquement la grande majorité des bénéficiaires du Programme d'adaptation et de 
redressement de la pêche de la morue du Nord a eu deux conséquences pour le Ministère 
: l'élargissement des modalités au-delà de ce que le Conseil du Trésor avait approuvé et 
l'absence de toute entente entre le gouvernement et les bénéficiaires du Programme. 
Pendant quatre mois, le Ministère a émis des chèques toutes les deux semaines, sans 
entente écrite avec la majorité des bénéficiaires au sujet des modalités de paiement et des 
conditions afférentes.  

15.64 Le Ministère a tenté de corriger ces deux points en préparant un formulaire de 
déclaration. Celui-ci ainsi qu'une brochure d'information expliquaient les modalités du 
Programme et demandaient aux bénéficiaires de fournir des renseignements sur leur 
participation à la pêche à la morue du Nord que le Ministère ne pouvait tirer des données 
utilisées pour les rendre admissibles. Les formulaires demandaient également aux 
bénéficiaires d'attester qu'ils avaient reçu et compris la brochure d'information sur le 
Programme. Cette brochure donne les détails du Programme, de ses objectifs et des 
critères d'admissibilité. Les formulaires devaient être signés par les bénéficiaires et 
retournés au Ministère à la fin d'octobre 1992 au plus tard.  

15.65 En expliquant le programme aux bénéficiaires, le Ministère a fortement mis 
l'accent sur la notion de «dépendance à l'égard de la pêche» comme condition nécessaire 
d'accès au Programme. En outre, il a tenté de recueillir des renseignements qui lui 
permettraient de prendre des décisions sur la participation à la pêche. Cependant, le 
Ministère n'a pas obtenu suffisamment de renseignements pour prendre de telles 
décisions. Par exemple, on a demandé aux pêcheurs quel pourcentage de leurs revenus de 
pêche provenait des débarquements de morue du Nord. Cependant, en ne demandant rien 
au sujet de ces revenus et des revenus tirés de toutes les autres sources, on n'a guère 
appris, comme en fait foi l'utilisation très restreinte de l'information. Selon le Ministère, 
seuls ceux qui avaient déclaré n'avoir rien tiré de la pêche à la morue du Nord ont fait 
l'objet d'une enquête. De plus, même si le Ministère a introduit la notion de «dépendance 
à l'égard de la pêche» dans le formulaire de déclaration, en omettant de définir cette 
notion pour les bénéficiaires, d'établir des indicateurs opérationnels clairs pour sa propre 
gouverne et de modifier les modalités d'origine, il s'est donné peu de moyens de rétracter 
les modalités vagues qui demeurent en vigueur.  

15.66 Le Ministère a examiné davantage les données de l'assurance-chômage, et un 
certain nombre de bénéficiaires ont été jugés non admissibles. De plus, on a décelé des 
paiements excédentaires. Le 31 mars 1993, le total recouvrable atteignait 10,13 millions 
de dollars. Le Ministère continue de déceler des demandeurs non admissibles au moyen 
de plaintes de tiers, d'incohérences relevées dans des formulaires subséquents de 
déclaration des revenus et d'autres formes d'enquête.  

15.67 De plus, le 11 août 1993, les paiements de 20 p. 100 des demandeurs étaient «mis 
en attente» pendant que l'information les concernant faisait l'objet d'un examen. À ce 
moment-là, le Ministère ne connaissait pas la somme totale des paiements excédentaires.  



Autorisation nécessaire pour gérer  

15.68 Il faut une autorisation claire, non seulement pour que les droits fondamentaux du 
Parlement soient respectés, mais aussi pour que les caractéristiques fondamentales du 
Programme, comme sa portée et son esprit, soient bien définies de sorte que les 
gestionnaires disposent de moyens pratiques de prendre des décisions raisonnables. 
L'absence d'autorisation claire et d'orientation a laissé aux gestionnaires un pouvoir 
restreint pour protéger les fonds publics. Les problèmes opérationnels qui ont découlé de 
l'absence d'autorisation claire et suffisante sont résumés ci-dessous.  

  Le Ministère veut créer des «sections d'enquête» pour déterminer les cas où 
l'admissibilité aurait pu être accordée par suite d'une information trompeuse ou 
frauduleuse. Toutefois, les conseillers juridiques ont informé le Ministère que la 
Loi sur la restructuration du secteur des pêches de l'Atlantique n'autorise pas les 
vérifications, les examens ou les enquêtes, ou toute autre correctif, lorsqu'on 
décèle quelque chose d'incorrect. Selon eux, la seule autorisation valable 
découlerait du formulaire de déclaration signé par la plupart des bénéficiaires du 
Programme d'adaptation et de redressement de la pêche de la morue du Nord, 
plusieurs mois après le versement des premiers paiements. Par conséquent, les 
pouvoirs et les devoirs des enquêteurs sont limités à l'inspection des documents et 
à l'interrogation des bénéficiaires. Aucune autre autorisation ne peut exiger qu'un 
tiers divulgue des renseignements aux enquêteurs sans la permission expresse du 
bénéficiaire en cause. Dans d'autres programmes semblables du gouvernement, 
les autorisations nécessaires sont souvent incluses dans la loi qui les crée.  

  La «mise en attente» des paiements ne peut être légalement utilisée par le 
Ministère. Malgré cela, ceux de plus de 5 300 personnes sont actuellement mis en 
attente. Elles sont encore jugées admissibles, mais leur admissibilité, leur droit 
aux prestations ou l'information fournie soulèvent des doutes au point que les 
gestionnaires ont jugé prudent de suspendre les paiements jusqu'à ce que la 
question soit résolue. Selon les avis juridiques de juillet 1993, il n'existe aucune 
autorisation légale pour la «mise en attente». En l'absence de loi, les conseillers 
juridiques ont examiné les modalités ainsi que le formulaire de déclaration et 
n'ont trouvé aucune mention de cette procédure.  

  Aux termes des modalités du Programme d'adaptation et de redressement de la 
pêche de la morue du Nord, les bénéficiaires sont disqualifiés s'ils refusent du 
travail dans l'industrie de la pêche. Les conseillers juridiques estiment que cela 
pourrait être contesté, à moins que le Ministère n'informe les bénéficiaires des 
lignes directrices qui régissent les décisions. Ces lignes directrices ont été 
communiquées aux bénéficiaires le 4 août 1993 - la moitié du Programme s'étant 
alors déjà écoulée. Par conséquent, aucun des quelque 80 dossiers de refus de 
travailler de cette époque n'a été résolu.  

  Les mesures de recouvrement des paiements faits par erreur avant l'adoption des 
formulaires de déclaration ont été reportées, pendant que le Ministère tente de 
confirmer son droit de perception. C'est l'absence de toute entente écrite entre le 
Ministère et les bénéficiaires qui soulève des doutes au sujet du recouvrement de 
ces sommes.  



15.69 Même si le Ministère savait qu'il n'y avait aucune autorisation législative claire et 
satisfaisante à l'égard du Programme d'adaptation et de redressement de la pêche de la 
morue du Nord, il en a mis en oeuvre les divers éléments en invoquant la Loi sur la 
restructuration du secteur des pêches de l'Atlantique . Beaucoup de problèmes qu'a posés 
la gestion du Programme découlent de l'absence d'autorisation et d'orientation, qui, à 
défaut d'une loi habilitante, n'ont pas été fournies.  

15.70 Une fois qu'aura été établi un fondement législatif suffisant pour ce 
programme, le Ministère devrait en modifier les modalités et les procédures 
administratives pour qu'elles correspondent à la loi.  

Réponse du Ministère : Le Ministère modifierait les modalités si une nouvelle loi était 
adoptée.  

Il y a des faiblesses dans la gestion et le contrôle financiers du volet remplacement 
du revenu  

15.71 Comme il est mentionné ci-dessus, de sérieuses contraintes de temps ont nui à la 
capacité de la direction de dûment s'occuper des questions de conception et d'autorisation 
du Programme. Cette hâte a fait d'autres victimes, la gestion et le contrôle financiers. 
Dans l'application hâtive du Programme, la direction a reconnu que le risque d'erreur était 
élevé. Afin de réagir rapidement, la mise en oeuvre du volet remplacement du revenu a 
été entièrement déléguée à la région de Terre-Neuve. La responsabilité de la conception 
du Programme a été partagée entre la région et un groupe de planification de 
l'administration centrale.  

15.72 Dans le cas d'un programme si vaste et si complexe, nous nous serions attendus que 
l'agent principal des finances joue le premier rôle dans les questions de gestion et de 
contrôle financiers. Nous nous serions attendus qu'en jouant ce rôle, l'agent principal des 
finances ait orienté la conception et l'exploitation des systèmes d'administration 
financière.  

15.73 Toutefois, parce que la mise en oeuvre du Programme et les autorisations 
financières connexes ont été déléguées directement à la région, on contournait le droit de 
regard de l'agent principal des finances. Il n'y a donc eu aucune participation de celui-ci, 
ni du personnel de l'informatique ou des finances à la conception ou à l'application. En 
fait, ni lui ni son personnel n'ont fait quoi que ce soit dans la conception de contrôles 
financiers.  

15.74 Les responsables du Programme se sont attachés, dès le début, à la nécessité 
d'émettre les chèques aussi rapidement que possible. On a accordé peu d'attention à 
l'établissement d'un cadre approprié de contrôle de gestion.  

15.75 À mesure que le Programme progressait, il devenait clair pour la direction qu'on 
n'avait pas tenu compte d'un certain nombre de questions financières et informatiques 
clés dans la conception du Programme. Par exemple, les gestionnaires n'avaient pas 



compris les besoins en données. On a identifié les bénéficiaires en utilisant une 
combinaison de diverses bases de données, mal adaptées à cette fin. Les paiements ont 
été versés automatiquement, à partir seulement de l'information d'une tierce partie.  

15.76 Après la mise en oeuvre du Programme, des chèques ont été retournés, soit 
volontairement, par les bénéficiaires, soit parce qu'ils portaient la mention «non 
livrables». Ce n'est que plusieurs mois plus tard que le Ministère s'est mis à en analyser 
les raisons. En décembre 1992, plus de 4 600 chèques avaient été retournés. De plus, on 
s'est interrogé au sujet de la capacité du budget de soutien du revenu. Lorsqu'on a su que 
des fonds additionnels seraient requis avant la fin de l'exercice financier, la direction a 
éprouvé de la difficulté à faire des projections financières.  

15.77 Dès octobre 1992, le groupe de vérification interne du Ministère avait offert 
d'examiner l'application des éléments du Programme d'adaptation et de redressement de 
la pêche de la morue du Nord. Cette proposition a été rejetée. En décembre, on s'est 
préoccupé, à l'administration centrale, de la capacité de la région à contrôler les coûts, 
ainsi que de l'absence de système de comptabilité fiable pour les dépenses. Enfin, en 
février 1993, une équipe a commencé un examen et fait des recommandations au sujet du 
contrôle de la qualité, de l'intégrité du système et du respect des procédures du 
Programme.  

15.78 Cet examen s'est terminé en mars 1993 et, parmi les 68 recommandations, on s'est 
préoccupé de ce qui suit :  

  Le manque de documentation au sujet des programmes informatiques utilisés pour 
déterminer l'admissibilité des demandeurs et calculer les paiements.  

  Des faiblesses dans la sécurité, y compris le fait que le système permettait l'accès 
non autorisé. Par exemple, on pouvait apporter des changements au dossier d'un 
bénéficiaire, sans que personne ne puisse en identifier l'auteur. Ainsi, on pouvait 
faire des additions, des suppressions, des modifications aux données ou au taux 
des prestations sans autorisation. En raison de l'absence de dossiers sur papier 
adéquats, cela était particulièrement inquiétant.  

  Contrôles insuffisants de l'entrée des données.  
  Aucun guide de procédures pour évaluer ou examiner les dossiers des 

bénéficiaires.  
  Aucun plan instauré par le Ministère pour percevoir plus de quatre millions de 

dollars de paiements excédentaires jugés recouvrables.  

En plus de l'absence de documentation de base sur les systèmes, le personnel régional 
avait une expérience limitée, tant du système que du langage de programmation utilisé.  

15.79 Par suite de ce rapport, le Ministère a constitué une seconde équipe chargée 
d'appliquer un bon nombre des 68 recommandations. L'équipe, qui comprend du 
personnel des finances et de l'informatique de l'administration centrale, a commencé son 
travail. Le Ministère affirme avoir mis entièrement en oeuvre 54 recommandations et en 
avoir rejeté cinq autres. Il poursuit son travail sur neuf recommandations.  



Les résultats préliminaires du volet adaptation du Programme d'adaptation et de 
redressement de la pêche de la morue du Nord révèlent que la capacité et la 
dépendance à l'égard de la pêche demeurent élevées  

15.80 Même avant le moratoire, le Ministère croyait qu'il existait une surcapacité 
importante dans la pêche. Au début du moratoire, il a estimé qu'elle atteignait 50 p. 100, 
tant dans le secteur de la pêche que dans celui de la transformation.  

15.81 Le Programme d'adaptation et de redressement de la pêche de la morue du Nord a 
été conçu dans le but d'aider à faire face à la crise par le remplacement des revenus, 
l'adaptation et la restructuration du secteur de la pêche, le tout conformément à 
l'établissement d'une pêche à la morue du Nord durable, en harmonie avec la capacité de 
la ressource. Le gouvernement voyait dans le moratoire l'occasion de réaliser une 
réduction importante et permanente de la capacité.  

15.82 Le Ministère visait l'adaptation de deux façons : réduire le nombre de personnes 
qui dépendent de la pêche grâce à diverses initiatives, et réduire la capacité, en diminuant 
le nombre de permis.  

Réduction du nombre de personnes qui dépendent de la pêche  

15.83 Les participants au Programme devaient choisir l'une de ces cinq options : 
formation dans la pêche, travail approuvé associé à la pêche, formation à l'extérieur de la 
pêche, retraite anticipée pour les personnes de 55 ans et plus, et paiement minimal (en ne 
choisissant aucune des options précédentes). À l'origine, les bénéficiaires devaient avoir 
fait leur choix au plus tard le 31 décembre 1992. Toutefois, il a fallu plus de temps que 
prévu pour mettre au point les options, et l'échéance a été reportée au 1er mars 1993.  

15.84 Le Ministère s'attendait que, parmi les 19 000 participants prévus au Programme, 
33 p. 100 des pêcheurs, soit 3 000, et 50 p. 100 des travailleurs d'usine, soit 5 000, 
quittent l'industrie de la pêche (voir la pièce 15.3 ).  

Réduction plus faible qu'il n'était prévu du nombre de personnes qui dépendent de la pêche  

15.85 En août 1993, des 26 338 participants au Programme, seulement 20 p. 100 des 
pêcheurs, soit 1 933, et 30 p. 100 des travailleurs d'usine, soit 5 010, étaient inscrits à un 
volet du Programme susceptible de les retirer de la pêche.  

15.86 Par ailleurs, 74 p. 100 des participants au Programme d'adaptation et de 
redressement de la pêche de la morue du Nord (19 395) ne se sont pas inscrits à un volet 
qui leur aurait permis de se retirer de la pêche.  

15.87 Rien ne garantit que les personnes inscrites à un volet leur permettant peut-être de 
quitter la pêche s'en retireront vraiment. Bien que 5 213 participants étaient, en août 
1993, inscrits à des programmes de formation menant à des emplois à l'extérieur de la 
pêche, rien les oblige à quitter cette activité. Par conséquent, l'adaptation réelle ne se 
produira que lorsque ces personnes trouveront un emploi dans d'autres domaines et ne 
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recevront plus de prestations du Programme. De plus, l'option de retraite anticipée 
(choisie par 1 730 participants) n'est pas exécutoire avant que le Ministère et la personne 
visée n'aient convenu du montant de la rente annuelle. Tous ces éléments sont inclus dans 
les chiffres du paragraphe 15.85, en tant que retraits éventuels de la pêche. En octobre 
1993, on a approuvé le paiement des rentes pour seulement trois bénéficiaires et on 
ignore le nombre de personnes qui se retireront en vertu de cette option.  

15.88 Cela veut dire qu'à la fin du moratoire, une grande proportion des participants au 
Programme d'adaptation et de redressement de la pêche de la morue du Nord ne se seront 
pas recyclés.  

15.89 Le Ministère est d'avis que le Programme pourrait éventuellement permettre de 
retirer de l'industrie quelque 32 p. 100 des pêcheurs et 36 p. 100 des travailleurs d'usine 
admissibles. Pour en arriver à ces chiffres, il suppose que, bien que seulement trois 
ententes monétaires aient été conclues en octobre 1993, tous les 1 730 participants 
intéressés à prendre une retraite anticipée se retireront vraiment de la pêche. Il suppose 
également que les 5 213 participants inscrits, en août 1993, à des programmes de 
formation permettant de quitter la pêche, se trouveront tous un emploi à l'extérieur de 
l'industrie. De plus, il estime que 1 200 participants s'inscriront à ces programmes de 
formation en septembre 1993 et qu'eux aussi quitteront la pêche. Enfin, il suppose qu'un 
certain nombre de membres d'équipage quitteront la pêche par suite du retrait de permis.  

Réduction de la capacité  

15.90 Il y a une surcapacité, tant dans la pêche que dans la transformation. Cette dernière 
relève des provinces qui délivrent donc les permis. Le Ministère a échoué dans ses 
négociations avec la province de Terre-Neuve, négociations qui visaient à réduire la 
capacité de transformation. Cependant, la province a déclaré qu'elle ne permettrait aucune 
augmentation.  

15.91 Le gouvernement fédéral est responsable de la délivrance des permis de pêche. Il 
comptait réduire la capacité par le retrait de permis et l'annulation des permis inactifs.  

15.92 Quand le volet adaptation a été élaboré, le Ministère estimait à environ 6 000 le 
nombre de détenteurs de permis de pêche à la morue du Nord, et que le tiers étaient 
inactifs. Il s'attendait à enlever 800 (soit 20 p. 100) des permis actifs au moyen des 
indemnisations pour le retrait des permis et à éliminer tous les permis inactifs sans 
indemnisations. Cela aurait laissé 3 200 permis de pêche disponibles.  

Même si des permis sont retirés, il subsiste une importante surcapacité  

15.93 Bien que l'on soit en train de retirer des permis, il semble qu'il en restera environ 5 
300 à la fin du moratoire plutôt que les 3 200 que visait le Ministère.  

15.94 L'annulation des permis inactifs ne s'est pas déroulée comme prévu. Plutôt que 
d'enlever les permis inactifs, le Ministère a décidé plus tard de les geler jusqu'en 1994. À 
ce moment-là, les détenteurs de permis actifs et les détenteurs de permis inactifs pourront 



les renouveler, à la condition de respecter certains critères. Ces critères n'ont pas encore 
été établis. De plus, le Ministère ne sait pas exactement combien de permis sont inactifs.  

15.95 Le Ministère est maintenant d'avis qu'environ 6 100 permis de pêche à la morue du 
Nord sont maintenant disponibles. Bien que 1 112 détenteurs de permis aient choisi 
l'option de retrait, on ne connaît pas le nombre réel de permis qui seront retirés, car ce 
choix n'est pas exécutoire avant qu'une entente monétaire ait été conclue. En juillet 1993, 
seules six ententes monétaires avaient été signées. En supposant que 800 permis seront 
retirés comme prévu à l'origine, et compte tenu de l'incertitude au sujet des permis 
inactifs, au moins 5 300 permis pourraient encore exister à la fin du moratoire, et la 
réduction n'aurait été alors que de 13 p. 100.  

15.96 Même si des fonds sont dépensés pour établir une industrie de la pêche durable, la 
capacité et la dépendance demeurent élevées. Dans la conception du volet adaptation du 
Programme, le Ministère n'a pas évalué le potentiel de la ressource en termes de biomasse 
et de volume de poisson qui peut être capturé tout en maintenant une pêche 
écologiquement durable. De plus, il n'a pas tenté d'évaluer le nombre et la nature des 
pêcheurs, des travailleurs d'usine, des bateaux et des permis pour l'adaptation. Il s'est 
plutôt attaché à réduire le nombre d'intervenants dans la pêche et celui des permis, en 
favorisant les départs volontaires, sans lien avec ce que la ressource peut soutenir.  

15.97 Le Ministère nous a informés que l'adaptation est un processus qui se fait au fil du 
temps et qui résulte de centaines de décisions individuelles. Il croit que le nombre 
d'ententes signées à ce jour n'est pas un bon indice des taux éventuels de participation aux 
différents volets du Programme. Les éléments de retraite anticipée et de retrait de permis 
exigent beaucoup de temps avant de déboucher sur la signature d'ententes définitives.  

Il y a des limites à ce que l'on peut attendre du Ministère  

15.98 En tentant d'établir le volet adaptation, le Ministère a été aux prises avec de 
grandes contraintes. Premièrement, parce que la majorité des bénéficiaires du Programme 
d'adaptation et de redressement de la pêche de la morue du Nord sont des travailleurs 
d'usine, le gouvernement fédéral a peu d'influence directe sur leur participation dans 
l'industrie. Toute tentative d'influer directement sur le nombre d'usines, les pratiques 
d'embauche des propriétaires ou les décisions futures relatives au travail dans une 
entreprise de transformation du poisson serait une intrusion directe dans un domaine de 
compétence provinciale.  

15.99 Dans le cas des pêcheurs, le Ministère, théoriquement, a plus de latitude. Le 
ministre a le pouvoir de déterminer à la fois qui participera à la pêche et de quelle façon. 
Cependant, dans les faits, l'action du Ministère est assez limitée en ce qui concerne ceux 
qui pêchent déjà. Il a essayé de retirer des enregistrements (le droit personnel de pêcher) 
mais, sauf pour les retraits volontaires, a constaté que cela était très difficile. C'est encore 
plus frustrant dans le cas des permis (le droit de pêcher d'une façon particulière). Comme 
nous le notions en 1988, dans notre chapitre sur la pêche dans l'Atlantique, le Ministère a 
comme pratique de laisser la valeur capitalisée d'un permis s'accroître à l'avantage du 
détenteur. Lorsqu'il voulait retirer un permis, le Ministère en a, à l'occasion, payé la 



majeure partie ou la totalité de la valeur accrue. Ainsi, le Ministère a imposé une 
importante limite fiscale à sa capacité d'agir.  

15.100 Dans l'ensemble, le Ministère a peu de moyens en ce qui concerne ceux qui 
pêchent déjà, sinon de tenter de les convaincre de l'inutilité de continuer et de faciliter 
leur retrait volontaire. Toutefois, comme l'indiquent les données, le taux de retraits 
possibles est presque de 50 p. 100 inférieur au minimum que le Ministère juge nécessaire.  

15.101 En ce qui concerne l'avenir, le Ministère est plus apte à influencer graduellement 
l'envergure de la pêche en limitant le nombre de nouveaux permis. Pour ce qui est des 
enregistrements de pêcheurs, il peut essayer d'en restreindre le nombre par le truchement 
du programme de professionnalisation qu'il prévoit. Ce programme constitue une 
tentative d'améliorer la qualité de l'effort de pêche et d'en restreindre l'entrée, en exigeant 
une période de formation structurée et un certificat comme conditions préalables à 
l'enregistrement personnel d'un pêcheur.  

15.102 Bien sûr, nous en arrivons à la question cruciale : Dans une pêche réduite de 50 p. 
100, que feront les travailleurs déplacés?  
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Le ministère des Forêts  

Vérificateur général adjoint : Paul Ward  
Vérificateur responsable : John Wiersema 

Points saillants  

16.1 Bien que la gestion des forêts sur les terres provinciales relève des gouvernements 
des provinces, le gouvernement fédéral peut aussi intervenir dans ce domaine, dans 
l'exercice de ses fonctions qui touchent, entre autres, le commerce, la recherche 
scientifique, l'environnement et les terres fédérales. Certaines de ces fonctions sont 
assumées, au moins en partie, par le ministère des Forêts. Notre vérification avait pour 
but de déterminer la mesure dans laquelle le Ministère peut être raisonnablement certain 
qu'il accomplit avec succès sa mission de promouvoir le développement durable et la 
compétitivité du secteur forestier.  

16.2 En général, nous avons trouvé que le Ministère a réussi à influencer l'intendance des 
forêts, tant à l'échelle nationale qu'internationale. Cependant, comme il n'a pas défini 
clairement les objectifs de ses activités de recherche et développement dans le secteur 
forestier, ses réalisations en matière de promotion du développement durable et de la 
compétitivité ne peuvent être évaluées. On ne peut donc déterminer avec suffisamment de 
clarté ce dont le Ministère doit rendre compte dans le cadre de ces programmes et 
activités. Ainsi, nous avons conclu que, pour la période couverte par notre vérification, le 
Ministère pouvait raisonnablement avoir bon espoir que certains programmes et activités 
réussissent à favoriser le développement durable et la compétitivité, mais il ne pouvait 
raisonnablement avoir bon espoir que d'autres programmes et activités y arrivent.  

16.3 En particulier, nous avons découvert que le Ministère avait influencé positivement 
l'intendance des forêts à l'échelle nationale en aidant les intervenants du secteur forestier 
à établir une structure pour le développement durable des ressources forestières -- 
l'Accord canadien sur les forêts et la Stratégie nationale sur les forêts . Ainsi, l'attention 
du monde entier s'est tournée vers l'utilisation rationnelle des ressources forestières de la 
planète et vers la nécessité de disposer d'une convention multilatérale sur les pratiques 
forestières. En outre, l'établissement du Réseau des forêts modèles par le Ministère a déjà 
porté fruit puisque, grâce à ce mécanisme, les différents intervenants du secteur forestier 
peuvent unir leurs efforts dans la gestion des ressources forestières.  

16.4 Le Ministère n'a pas encore terminé son évaluation du rôle de ses activités de 
recherche à l'appui du développement durable en déterminant les questions de recherche 
les plus appropriées auxquelles il doit s'intéresser. Dans ce contexte, il n'a pas exprimé 
clairement ses objectifs et ses priorités. Il faut que le Ministère se dote, dans les plus brefs 
délais, d'un nouveau plan stratégique pour son programme de recherche qui expliquerait 
comment il entend promouvoir le développement durable.  



16.5 Dans le cadre de ses activités de développement du secteur forestier, le Ministère a 
donné une nouvelle orientation générale à ses ententes de développement avec les 
provinces et les territoires en vue d'appuyer le développement durable. Cependant, le 
Ministère :  

  nous explique que cela n'a pas toujours été sa responsabilité de répartir les fonds 
de développement du secteur forestier entre les ententes et que d'autres priorités 
comme l'expansion régionale ont eu préséance sur le développement durable et la 
compétitivité dans ces décisions;  

  n'a pas procédé à une analyse rigoureuse des besoins des provinces en matière de 
développement durable et de compétitivité à titre de base pour la répartition des 
fonds prévus parmi les programmes particuliers qu'appuient les ententes;  

  ne s'est pas assuré que soient fixés des objectifs clairs dans le cadre de ces 
ententes.  

16.6 Enfin, le Ministère doit réviser l'information qu'il fournit au Parlement sur le succès 
de ses activités de recherche et de développement du secteur forestier.  



Contexte  

Mandat et mission du Ministère  

16.7 Les principales lois qui autorisent le ministère des Forêts à poursuivre ses activités 
sont la Loi sur les forêts et la Loi sur le ministère des Forêts (1989). Conformément à ces 
Lois, la mission du Ministère consiste à «promouvoir le développement durable et la 
compétitivité du secteur canadien des forêts pour garantir le mieux-être des Canadiens 
d'aujourd'hui et des générations à venir.»  

Les programmes  

16.8 Tel que décrit dans la Partie III du Budget des dépenses, la plupart des activités du 
Ministère s'inscrivent dans l'une des trois catégories suivantes : la recherche forestière et 
les services techniques (y compris l'information scientifique dans des domaines comme 
l'environnement, la production forestière, la protection des forêts contre les insectes, les 
maladies et les incendies ainsi que la diffusion des constatations qui découlent de la 
recherche); le développement forestier (favoriser le développement durable du secteur 
forestier grâce aux programmes de développement des forêts et aux ententes fédérales-
provinciales et fédérales-territoriales sur les Ententes sur la mise en valeur des ressources 
forestières) et, enfin, l'administration (y compris, les travaux sur les questions de 
foresterie liées à l'industrie et au commerce, aux relations internationales, à l'analyse 
statistique et économique aussi bien que l'information destinée au public sur les forêts et 
la foresterie). Le Ministère appuie également les initiatives nationales et internationales 
qui visent à améliorer l'intendance des forêts.  

Les ressources  

16.9 Conformément à son Budget des dépenses pour 1992-1993, le Ministère met en 
oeuvre ses programmes à l'aide des ressources suivantes :  

 

Les compétences constitutionnelles  

16.10 Aux termes de la Constitution , la gestion des forêts sur les terres provinciales 
relève des gouvernements provinciaux. Chaque province dispose de ses propres lois, 
règlements, normes et programmes pour l'attribution de droits de récolte et de 
responsabilités de gestion des ressources forestières. Le gouvernement fédéral peut aussi 



intervenir dans l'aménagement des forêts et le secteur forestier puisqu'il assume des 
responsabilités directes ou partagées dans les domaines suivants : le développement 
industriel et régional, le commerce, les relations internationales, la taxation, les sciences 
et la technologie, l'environnement, les terres fédérales, les affaires indiennes, l'emploi et 
la formation, la réglementation des pesticides, les statistiques nationales, les parcs 
nationaux et les pêches.  

16.11 Le ministère des Forêts administre presque toutes ses activités liées aux 
programmes et la plupart de ses ressources consacrées à la recherche et aux Ententes sur 
la mise en valeur des ressources forestières en fonction de l'intendance des forêts. En 
d'autres termes, les principaux programmes du Ministère visent à permettre aux 
intervenants du secteur des forêts (non seulement les gouvernements provinciaux et 
territoriaux, mais aussi les propriétaires de boisés privés, les ministères fédéraux, les 
bandes indiennes et l'industrie) d'assurer le développement durable des forêts.  

Le développement durable  

16.12 La mission du ministère des Forêts repose en grande partie sur la promotion du 
développement durable du secteur des forêts. Bien que cette mission reflète le souci 
courant d'imposer aux activités humaines le respect des limites de tolérance des 
écosystèmes forestiers, le concept n'est pas nouveau : en Amérique du Nord, il s'agit de la 
manifestation la plus récente d'une longue tradition axée sur la protection de la nature. 
L'idée de développement économique durable sur le plan de l'environnement, dans sa 
forme actuelle, a suscité l'intérêt du monde entier en 1987, lors de la publication du 
rapport de la Commission mondiale sur l'environnement et le développement intitulé 
Notre avenir à tous. Selon la définition de la Commission, le développement durable 
permet «de répondre aux besoins du présent sans compromettre la capacité des 
générations futures de répondre aux leurs.»  

16.13 Dans son rapport publié en 1990, le Comité permanent des forêts et des pêches a 
mis l'accent sur le fait que l'intendance des ressources forestières était l'essence du 
développement durable. Le comité a écrit que «l'intendance est le principe qui permet de 
réaliser le développement durable».  

16.14 La Stratégie nationale sur les forêts de 1992 , qui a découlé d'un consensus entre le 
gouvernement, l'industrie et les autres organisations concernées en vue de régler les 
problèmes communs d'une façon coordonnée, adopte aussi l'intendance comme l'une de 
ses valeurs de base. Dans le cadre de la Stratégie , les organismes gestionnaires des forêts 
s'engagent dans la réalisation d'une vision partagée des forêts canadiennes. Selon un 
principe de base de la Stratégie , «un aménagement forestier durable reconnaît la capacité 
d'une forêt de soutenir un éventail de valeurs et fixe des objectifs en vue d'une gamme 
optimale d'utilisations.» Dans cette optique, on entend par vision partagée la façon d'en 
arriver aux résultats escomptés, grâce à la définition d'objectifs clairs en fonction des 
valeurs économiques, environnementales et sociales inhérentes aux ressources forestières. 
La Stratégie décrit le développement durable comme le prolongement du principe de 
rendement soutenu de la forêt moyennant l'ajout d'autres valeurs comme l'habitat de la 



faune et du poisson, les bassins hydrographiques et les cycles hydrologiques, ainsi que la 
diversité des espèces.  

16.15 Le développement durable est un vaste concept imposant et son application 
opérationnelle représente maintenant le défi des aménagistes forestiers. Le terme 
«développement durable» proprement dit n'évoque pas nécessairement une série toute 
faite d'objectifs et de responsabilités pour un organisme gouvernemental désireux d'en 
faire la promotion. Afin d'établir une base solide de reddition de comptes, il faudrait que 
le ministère des Forêts définisse clairement ses buts, priorités et mesures proposées dans 
ce domaine.  

La compétitivité  

16.16 Les forêts canadiennes assurent la survie d'un vaste secteur industriel; une partie de 
la mission du ministère des Forêts consiste à promouvoir la compétitivité sectorielle. En 
1991, selon le Ministère, 299 000 personnes ont travaillé directement dans l'industrie 
forestière et contribué à l'exportation de produits évalués à 20,6 milliards de dollars. Au 
total, la participation directe du secteur forestier au produit intérieur brut du Canada s'est 
élevée à 2,9 p. 100.  

16.17 La Stratégie nationale sur les forêts reconnaît l'importance notoire du secteur 
forestier dans l'économie nationale. Selon la Stratégie , «la compétitivité canadienne 
dépend de la mise au point et de l'application de technologies avancées, de l'accessibilité 
des marchés, d'un climat propice aux investissements, d'un approvisionnement sûr en bois 
et de l'existence d'une main-d'oeuvre qualifiée et adaptable.» En outre, elle souligne que 
le recours à des pratiques d'aménagement et à des procédés de fabrication respectueux de 
l'environnement permet au Canada de vendre plus facilement ses produits et ses services 
sur les marchés extérieurs.  

16.18 De la même manière, le rapport du Ministère au Parlement, L'état des forêts au 
Canada 1991, explique que «la compétitivité des produits forestiers canadiens sur les 
marchés internationaux est généralement déterminée par :  

  le coût des intrants (ressource ligneuse, énergie, main-d'oeuvre, capitaux) dans les 
activités de fabrication et de distribution;  

  l'utilisation efficace de ces intrants dans les activités de fabrication et de 
distribution (productivité);  

  le cours du change entre le Canada et les pays concurrents;  
  la qualité concurrentielle des produits canadiens.»  

16.19 La compétitivité est une question à facettes multiples; une offre stable de fibre 
ligneuse revêt une certaine importance, mais elle ne contribue pas à l'efficience de la 
transformation, ni à l'efficacité du marketing. En collaboration avec d'autres ministères, le 
ministère des Forêts s'est penché sur les différents aspects de la compétitivité et sur 
d'autres questions du domaine commercial, notamment les différends commerciaux sur le 
bois de sciage de résineux et le nématode des pins. Il participe à des ententes de 



coopération avec l'Institut canadien de recherches en génie forestier et la société Forintek 
Canada en ce qui a trait à des aspects de la compétitivité. En général, toutefois, le 
Ministère affecte la plus grande partie de ses ressources à l'intendance des forêts et, 
partant, s'occupe de la compétitivité par le biais d'un approvisionnement en fibre 
ligneuse.  

Objectif de la vérification et conclusion  

16.20 Notre vérification avait pour but de déterminer la mesure dans laquelle le Ministère 
peut être raisonnablement certain qu'il accomplit avec succès sa mission de promouvoir 
le développement durable et la compétitivité du secteur forestier. Nous avons examiné les 
efforts qu'a accomplis le Ministère à cet égard, depuis sa création en 1989 jusqu'au mois 
d'avril 1993. Nous n'avons pas examiné ses méthodes de contrôle financier car nous 
étions persuadés qu'elles étaient révisées de manière satisfaisante par le service de 
vérification interne du Ministère.  

16.21 Nous avons vérifié les aspects suivants du Ministère :  

  ses efforts en vue d'influencer l'intendance des forêts, tant à l'échelle nationale 
qu'internationale, et de jouer un rôle de premier plan dans les initiatives 
forestières fédérales;  

  ses programmes de recherche et de développement;  
  ses ententes sur le développement des ressources forestières avec la Colombie-

Britannique, l'Alberta, la Saskatchewan, le Manitoba et le Nouveau-Brunswick;  
  son information communiquée au Parlement sur ces activités et sur l'état des 

ressources forestières canadiennes.  

16.22 Dans le cadre de son obligation de rendre compte de sa mission, nous nous 
attendions que le Ministère :  

  fournisse des éclaircissements sur son mandat et sa mission, à savoir définir les 
questions relatives au développement durable et à la compétitivité qu'il doit 
aborder, établir ses priorités et buts par rapport à ces questions et élaborer ou 
modifier des programmes en vue d'atteindre ses objectifs;  

  adopte de saines pratiques de gestion, à savoir protéger la propriété publique et 
exercer des contrôles financiers appropriés, mettre en oeuvre ses programmes 
dans un souci d'économie, d'efficience et d'efficacité et respecter les politiques 
gouvernementales;  

  présente au Parlement des rapports sur les progrès réalisés dans l'accomplissement 
de sa mission, sur l'utilisation des ressources et sur le rendement opérationnel.  

16.23 S'il définit clairement ses responsabilités, en plus de les assumer correctement et de 
rendre compte des résultats, le Ministère peut atteindre deux objectifs importants : il peut 
être raisonnablement certain qu'il remplit sa mission et il aura établi une base solide 
propice à la reddition de comptes, aussi bien au Ministère qu'au Parlement.  



16.24 En général, nous avons trouvé que le Ministère a réussi à influencer l'intendance 
des forêts, tant à l'échelle nationale qu'internationale. Cependant, comme il n'a pas défini 
avec suffisamment de clarté les objectifs de ses activités de recherche et de 
développement dans le secteur forestier, ses réalisations en matière de promotion du 
développement durable et de la compétitivité ne pouvaient être évaluées. On ne peut donc 
déterminer avec suffisamment de clarté ce dont le Ministère doit rendre compte dans le 
cadre de ces programmes et activités. Ainsi, nous avons conclu que, pour la période 
couverte par notre vérification, le Ministère pouvait raisonnablement avoir bon espoir que 
certains programmes et activités réussissent à favoriser le développement durable et la 
compétitivité, mais il ne pouvait raisonnablement avoir bon espoir que d'autres 
programmes et activités y arrivent.  

Observations et recommandations  

Créer une vision partagée : influence sur l'intendance des forêts  

16.25 Pour faire suite au rapport de 1990 du Comité permanent des forêts et des pêches, 
le gouvernement a précisé qu'il avait établi le ministère des Forêts à titre d'organisme 
distinct. Son mandat comportait un élément important, à savoir coordonner l'élaboration 
et la mise en oeuvre des politiques et programmes fédéraux en foresterie et faire preuve 
de leadership dans le rassemblement des intervenants du secteur des forêts afin d'en 
arriver à un consensus sur des solutions satisfaisantes en matière d'aménagement et 
d'utilisation durable des forêts canadiennes. Le Ministère peut exercer une influence sur 
l'intendance des forêts à trois échelons différents : au cours de discussions nationales sur 
les principes communs de l'intendance des forêts, dans le cadre d'initiatives fédérales 
touchant le secteur forestier, et dans des discussions internationales sur le développement 
durable des ressources forestières.  

16.26 Dans l'exercice de ses responsabilités qui entrent dans ces trois domaines, nous 
nous attendions que le Ministère travaille en collaboration avec d'autres ministères et 
organismes fédéraux, les gouvernements provinciaux et territoriaux, l'industrie et les 
autres parties intéressées afin :  

  d'apporter des éclaircissements sur les problèmes nationaux relatifs à la durabilité 
et à la compétitivité du secteur forestier et d'y trouver des solutions;  

  d'élaborer et de mettre en oeuvre une réaction coordonnée du gouvernement 
fédéral aux questions de durabilité et de compétitivité des forêts et du secteur 
forestier et de participer à l'aménagement sur les terres fédérales;  

  de défendre à l'étranger les intérêts du Canada dans le domaine des forêts.  

Intendance des forêts au Canada : le rôle du Ministère  

16.27 Depuis le début du siècle, les pressions en faveur de l'établissement d'une politique 
nationale sur l'intendance des forêts se sont multipliées (voir la pièce 16.1 ). On entend ici 
par politique «nationale», un consensus général, à la grandeur du pays, sur des approches 
semblables concernant des ouvertures et des problèmes communs plutôt qu'un consensus 
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sur une politique strictement fédérale. Depuis toujours, la justification de l'établissement 
d'une politique nationale repose sur le principe que l'intendance des forêts relève des 
gouvernements fédéral et provinciaux, de l'industrie et des autres utilisateurs des 
ressources forestières.  

16.28 Parrainé conjointement par l'industrie forestière et par les groupes de travailleurs 
forestiers, le Congrès forestier canadien, tenu en 1980, a permis d'examiner des questions 
nationales de gestion du secteur forestier et des problèmes de développement 
économique. Au milieu des années 80, le Conseil canadien des ministres des forêts a 
parrainé la tenue de quatre séances de discussion sur le secteur des forêts, qui allaient 
aboutir, en 1986, à la Conférence canadienne sur les forêts. Les conclusions de ces 
réunions ont servi de base à l'élaboration d'une Stratégie nationale pour le secteur 
forestier en 1987. Cependant, l'attitude du public à l'égard de l'utilisation des ressources 
forestières a continué à évoluer et, en 1990, le Conseil a décidé de solliciter à nouveau un 
consensus national sur les nouvelles orientations à donner à l'aménagement forestier. Le 
processus a pris fin avec la signature de l'Accord canadien sur les forêts et l'adoption de 
la Stratégie nationale sur les forêts en 1992 (voir la pièce 16.2 ).  

16.29 Le ministère des Forêts a participé activement aux activités du Conseil canadien 
des ministres des forêts, depuis sa création en 1985, et il a contribué à faciliter le travail 
et les discussions qui ont donné lieu à l' Accord . Aux termes de cet Accord , le 
gouvernement fédéral s'engage, ainsi que les autres signataires, à prendre une série de 
mesures à l'appui du développement durable des forêts. En outre, le Conseil a convenu de 
créer une coalition avec les autres signataires de l'Accord afin de surveiller la mise en 
oeuvre de la Stratégie .  

16.30 Afin de respecter les engagements fédéraux énoncés dans la Stratégie , le ministère 
des Forêts a mis sur pied un groupe de travail interne et un comité interministériel et a 
fixé les buts et objectifs fédéraux liés à la Stratégie . Les calendriers et les plans d'action 
ont été fournis au Ministère par les autres ministères concernés.  

16.31 En coordonnant l'élaboration de l'Accord canadien sur les forêts et la Stratégie 
nationale sur les forêts , le ministère des Forêts a aidé les gouvernements provinciaux et 
territoriaux, l'industrie et des organisations non gouvernementales à établir un cadre 
national de développement durable des ressources forestières. L'Accord et la Stratégie 
constituent un point de départ essentiel au développement durable des ressources 
forestières.  

Initiatives fédérales en matière de foresterie : le rôle du Ministère  

16.32 Bon nombre de programmes fédéraux influent sur les forêts et les différentes 
composantes du secteur forestier. Selon le rapport produit en 1990 par le Comité 
permanent des forêts et des pêches, 15 ministères et organismes fédéraux s'occupent de 
questions liées aux forêts. Dans son plan stratégique de 1990, le ministère des Forêts s'est 
attribué deux rôles afin d'harmoniser de manière appropriée les politiques et programmes 
fédéraux : premièrement, il a prévu de coordonner l'élaboration et la mise en oeuvre des 
politiques et programmes forestiers fédéraux en formulant une politique fédérale globale 
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et intégrée d'ici au printemps 1992; deuxièmement, il s'est engagé à offrir aux autres 
ministères et organismes des conseils en matière d'orientation et de techniques sur les 
questions industrielles et commerciales ainsi que sur l'aménagement forestier des terres 
fédérales. À la suite du rapport du Comité permanent, le gouvernement a réitéré son 
engagement de coordonner l'élaboration et la mise en oeuvre des politiques forestières 
fédérales et d'accroître la coopération dans le domaine des forêts au niveau fédéral.  

16.33 Nous avons constaté que le Ministère a travaillé avec les autres ministères afin de 
s'assurer que les questions de foresterie sont reflétées dans les initiatives fédérales de plus 
d'envergure comme le Plan vert , le plan d'action fédéral en matière d'environnement, et l' 
Initiative de la prospérité , processus de consultation axé sur la compétitivité dans les 
grands secteurs de l'économie. Le Ministère a fourni des conseils aux autres ministères en 
ce qui a trait aux questions techniques liées aux forêts, notamment le différend 
commercial sur le bois de sciage de résineux et le recyclage du papier journal. Il a aussi 
offert des services de foresterie aux autres ministères chargés de la gestion de terres 
forestières. Toutefois, malgré l'intention du gouvernement de réviser les ententes 
interministérielles en fonction de la mission du Ministère, ce dernier n'a pas encore mis à 
jour la plupart de ses protocoles d'entente avec les autres ministères afin de tenir compte 
des objectifs du développement durable.  

16.34 Quant au rôle du ministère des Forêts dans l'ensemble des activités de coordination 
fédérale, aucune politique globale et intégrée en matière de foresterie n'a encore été 
établie. Cependant, le Ministère a participé à deux processus de planification des 
politiques interministérielles liées aux forêts : l'Initiative de la prospérité, plus 
particulièrement la réponse fédérale au rapport du Comité consultatif du secteur des 
forêts, et la mise en oeuvre des engagements fédéraux que renferme la Stratégie nationale 
sur les forêts . À notre avis, le Ministère doit évaluer la portée des répercussions de ces 
deux initiatives sur les politiques et présenter au gouvernement un rapport sur la nécessité 
de disposer encore d'une politique fédérale intégrée sur les forêts.  

Intendance des forêts à l'échelle internationale : le rôle du Ministère  

16.35 La Stratégie nationale sur les forêts et le Plan vert reconnaissent l'importance des 
forêts du monde entier pour la santé de la planète ainsi que le rôle prépondérant du 
Canada en sa qualité de gardien d'une partie imposante de ces forêts. À l'appui du 
développement durable des forêts du monde, le Ministère travaille en collaboration avec 
des organisations internationales comme l'Organisation pour l'alimentation et l'agriculture 
des Nations Unies et son Comité des forêts, l'Organisation de coopération et de 
développement économiques et l'Organisation internationale des bois tropicaux.  

16.36 Le ministère des Forêts a contribué au succès de la Conférence des Nations Unies 
sur l'environnement et le développement tenue en juin 1992. Il a notamment appuyé 
l'élargissement des discussions préliminaires sur le déboisement des régions tropicales 
afin d'ajouter les questions de plus grande envergure, à savoir la conservation, la gestion 
et le développement durable des ressources forestières. Il a également pris une part très 
active au processus qui devait mener à l'adoption, par la Conférence, de la Déclaration de 
principes non juridiquement contraignants sur les forêts.  



16.37 Le Ministère a contribué à canaliser l'attention internationale sur certains 
problèmes forestiers mondiaux et sur la nécessité de souscrire à une convention 
multilatérale aux fins de la conservation et du développement durable des forêts de la 
planète. Une convention internationale pourrait s'avérer utile à la protection des milieux 
forestiers du monde entier. Elle pourrait aussi servir les intérêts des Canadiens, c'est-à-
dire protéger l'accès aux marchés d'exportation traditionnels grâce à l'établissement de 
normes internationales de développement durable des forêts.  

Connaître la forêt : les programmes de recherche du Ministère  

La recherche forestière au Canada  

16.38 La Stratégie nationale sur les forêts décrit deux grands secteurs de recherche 
forestière : l'aménagement forestier et les produits de la forêt, les procédés de 
transformation et le matériel forestier. Selon la Stratégie , par l'intermédiaire du ministère 
des Forêts et de ses prédécesseurs, le gouvernement fédéral s'est intéressé principalement 
à la recherche sur l'aménagement forestier et, dans ce domaine, le Ministère constitue 
l'organisme de recherche le plus important au pays (voir la pièce 16.3 ). Les ministères 
provinciaux des Forêts appuient également la recherche forestière; le Ministère nous 
informe que le Québec, l'Ontario et la Colombie-Britannique possèdent leurs propres 
programmes de recherche dans des secteurs particuliers. En outre, les secteurs industriels 
et universitaires apportent leur contribution à la recherche sur l'aménagement des forêts et 
sur les produits forestiers.  

16.39 Qu'elle soit axée sur l'acquisition de nouvelles connaissances ou sur la mise au 
point d'applications en matière de gestion, la recherche sur l'aménagement forestier 
facilite l'intendance des forêts. En 1992, le Conseil des sciences du Canada a déclaré que, 
dans la nouvelle ère du développement durable, si l'on désirait vraiment maintenir et 
accroître les utilisations actuelles des ressources forestières, ainsi que leurs valeurs et 
leurs capacités sur le plan environnemental, la recherche forestière devait non seulement 
refléter ces objectifs, mais aussi ouvrir des horizons en ce sens.  

Définition des objectifs et priorités du Ministère en matière de recherche  

16.40 Dans son plan stratégique (1990), le Ministère s'engage à réévaluer et à clarifier ses 
fonctions en matière de recherche, en plus d'élaborer un programme national de recherche 
et de fixer des priorités axées sur la promotion du développement durable. Nous nous 
attendions que le Ministère ait défini les secteurs de recherche les plus appropriés en 
procédant à une évaluation générale des nouvelles connaissances et des applications de 
gestion nécessaires pour assurer le développement durable des ressources forestières. Une 
telle évaluation aurait permis d'identifier les organismes de recherche et développement 
qui oeuvrent déjà dans des secteurs d'intérêt pertinents et de trouver des moyens de 
coordonner leurs activités. Dans ce contexte, le Ministère aurait délimité son rôle dans le 
traitement de ces questions en définissant clairement les objectifs de ses programmes de 
recherche.  
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16.41 Nous avons constaté qu'au cours des dernières années, le Ministère a entrepris une 
série ininterrompue d'analyses et d'évaluations stratégiques qui avaient chacune une 
étendue différente et qui s'appliquaient en général à certains aspects de ses intentions et 
orientations en matière de recherche. Ces analyses diverses sont destinées à aider les 
directeurs de la recherche du Ministère à choisir chaque projet. Cependant, le Ministère 
n'a pas précisé les fonctions qu'il allait exercer dans le cadre de cette orientation en fixant 
des objectifs clairs et réalistes pour ses activités de recherche. Nous avons remarqué que 
le plan stratégique le plus récent, qui énonce des orientations et des priorités à moyen et à 
long terme pour les activités de recherche du Ministère, remontait à 1987. Ce plan ne fait 
pas allusion au développement durable et traite peu ou pas d'un bon nombre de questions 
plus récentes comme le changement climatique, la biodiversité et les activités non 
utilisatrices des ressources forestières qui se présentent maintenant dans le contexte du 
développement durable.  

16.42 Vers la fin de 1991, le Ministère s'est consacré à la mise en oeuvre d'un 
«programme national de sciences et technologies dans le domaine des forêts». Ce projet 
avait pour but de recommander les mesures à prendre pour mettre en valeur les activités 
de recherche et développement sur les forêts poursuivies au pays, au moyen de la 
réévaluation des rôles et responsabilités des chercheurs canadiens et des utilisateurs de la 
recherche, ainsi que des relations entre eux. Cependant, le projet ne portait pas sur les 
futurs besoins de recherche, ni sur les priorités relatives du Ministère; cette question 
devait faire l'objet de travaux ultérieurs.  

16.43 À notre avis, le Ministère doit se doter dans les plus brefs délais d'un nouveau plan 
stratégique concernant son programme de recherche afin d'expliquer comment il entend 
poursuivre ses activités de recherche dans le but de promouvoir le développement 
durable.  

La recherche axée sur les résultats  

16.44 Les activités de recherche doivent être étroitement liées aux objectifs que l'on 
retrouve dans l'énoncé de mission, et les résultats escomptés ainsi que les délais et les 
répercussions doivent être déterminés à l'avance. Voilà un thème qui revient 
constamment dans le cadre de l'examen des programmes de recherche et développement 
du gouvernement. Bien que nous reconnaissions la difficulté inhérente à cette tâche du 
point de vue des programmes scientifiques, nous nous attendions que le Ministère ait 
défini clairement chaque programme de recherche et développement en fonction des 
résultats escomptés et des objectifs particuliers de la recherche, de façon à pouvoir juger 
du succès des programmes et de l'obligation manifeste d'en rendre compte.  

16.45 Tel que mentionné précédemment, le Ministère s'est doté de plusieurs plans 
stratégiques pour la recherche : le plan de 1987 concernant l'ensemble de ses programmes 
de recherche et développement; le plan stratégique de 1990 qui aborde le sujet de la 
recherche; le plan qui s'applique à chacun des huit établissements de recherche et 
plusieurs plans individuels d'étude sur des domaines comme le changement climatique et 
la bioénergie. Toutefois, aucun ne fournit d'éclaircissements sur les résultats essentiels à 
l'atteinte d'objectifs clairs en matière de recherche. Au contraire, les plans sont conçus en 



fonction des activités et les objectifs de la recherche sont exprimés en termes de mesures 
à prendre, par exemple, «étudier les effets de tel élément» ou «surveiller les répercussions 
de tel élément sur la santé de», ce qui établit ce vers quoi s'orientera la recherche, plutôt 
que les résultats escomptés. Des buts sont établis pour les projets de recherche 
individuels, mais nous trouvons que, souvent, il n'y a pas de délai fixé ou bien ces projets 
ne sont pas précis.  

16.46 En l'absence d'une définition claire des résultats escomptés des activités de 
recherche du Ministère à l'échelle nationale, la direction de chaque établissement 
interprète à sa façon les meilleures mesures à prendre pour mener sa tâche à bien. Bien 
que des comités de coordination soient en place et que les chercheurs du Ministère 
travaillent en étroite collaboration à l'exécution des projets, ils ne disposent pas 
d'objectifs clairs et, partant, leurs activités sont conçues en fonction du processus. À notre 
avis, les programmes de recherche du Ministère se résument, dans une certaine mesure, à 
la somme de projets individuels qui entrent dans un même secteur d'intérêt scientifique, 
non pas comme une suite coordonnée d'activités de recherche connexes orientées vers la 
résolution d'une question ou d'un problème particuliers en matière d'intendance des 
forêts.  

Choix des projets de recherche  

16.47 Nous nous attendions que le Ministère dispose d'un cadre clair et rigoureux pour la 
sélection des projets de recherche. Grâce à ce cadre, les critères de sélection appuieraient 
les objectifs du programme et les résultats escomptés.  

16.48 Comme il est indiqué précédemment, le Ministère n'a pas défini clairement les 
objectifs de ses programmes de recherche et développement. Nous n'étions donc pas en 
mesure de déterminer avec certitude si les projets choisis correspondaient aux objectifs 
du Ministère. Nous avons dû nous limiter plutôt à examiner le processus qui a servi à 
l'examen et à la sélection des projets et nous avons constaté que celui-ci variait en 
fonction de la source de financement de la recherche. En ce qui concerne les projets 
financés par le Plan vert , ceux qui découlent de l'Entente sur la mise en valeur des 
ressources forestières et les projets interministériels, un comité de coordination examine 
et approuve les propositions de recherche. Les projets retenus représentent la recherche 
qui doit être effectuée au cours de la période que dure le plan de programme, 
habituellement cinq ans. Cependant, les résultats escomptés de cette recherche ne sont 
pas colligés et incorporés aux plans stratégiques pour servir de base à une reddition de 
comptes au niveau du programme.  

16.49 Le reste des projets de recherche du Ministère est choisi par les directeurs 
régionaux. Ceux-ci bénéficient des conseils des comités consultatifs provinciaux sur la 
recherche forestière. Au moment de l'évaluation des propositions, les directeurs tiennent 
compte de facteurs comme le mérite scientifique et la pertinence; cependant, les raisons 
qui ont justifié le choix de certains projets par rapport aux autres n'ont pas été consignées.  

16.50 Il est possible pour le Ministère d'établir un lien entre tous ses projets de recherche 
et sa mission de promotion du développement durable. Cependant, en l'absence 



d'objectifs clairs appuyés par des critères rigoureux de sélection d'un projet, le Ministère 
ne peut guère être sûr d'aborder de façon systématique les sujets de recherche les plus 
propices au développement durable au moyen de projets et d'études bien choisis.  

Gestion de la qualité de la recherche  

16.51 Le Conseil consultatif national des sciences et de la technologie, qui a présenté son 
rapport au Premier ministre en 1990, s'est penché sur les principales caractéristiques des 
programmes gouvernementaux fructueux en matière de recherche et développement. Le 
Conseil a notamment recommandé que la direction effectue des évaluations périodiques 
de la qualité et de la pertinence de la recherche et prenne un engagement ferme en faveur 
de la rigueur de la planification et de la budgétisation.  

16.52 Le Ministère a recours à des inspections professionnelles périodiques effectuées 
par des spécialistes de l'intérieur et de l'extérieur pour évaluer la qualité scientifique de 
ses projets de recherche internes. Toutefois, seules les recommandations approuvées par 
la direction régionale sont incorporées dans les plans de travail de l'exercice suivant; en 
outre, la décision de ne pas accepter certaines recommandations n'est pas soumise à une 
révision. Le suivi sur les recommandations acceptées par la direction ne se fait qu'à 
l'inspection professionnelle suivante, soit trois ans plus tard. De plus, le Ministère nous a 
informés qu'il accusait un retard d'au moins un an par rapport au calendrier des 
inspections professionnelles. Ces limites réduisent l'efficacité des inspections 
professionnelles, qui visent à assurer la qualité de la recherche.  

16.53 En plus d'évaluer la qualité de la recherche, nous nous attendions que la direction 
compare les projets de recherche aux plans et aux budgets. Lors de notre vérification de 
1988 du Service canadien des forêts (prédécesseur du ministère des Forêts), nous avons 
recommandé d'incorporer dans l'élément surveillance l'information sur le cumul des coûts 
de chaque projet de recherche et l'évaluation des coûts et avantages éventuels de la 
recherche consacrée à des secteurs d'intérêt particulier. Nous avons constaté que des 
rapports annuels sur l'état d'avancement sont produits pour les projets financés par le Plan 
vert , par les Ententes sur la mise en valeur des ressources forestières ou en collaboration 
avec des partenaires de l'extérieur. Quant aux projets financés sur les services votés du 
Ministère, les seuls rapports sur l'état d'avancement à notre disposition sont des versions 
abrégées qui proviennent du système informatisé des plans de travail. Il s'agit d'un 
nouveau système qui ne fournit pas encore de données sur les coûts cumulatifs, ni sur les 
coûts prévus. Bien que la direction effectue aussi des examens informels des projets dans 
le cadre du processus de planification annuelle, nous n'avons pas trouvé de documents 
officiels qui portent sur les constatations, ni sur la modification des plans approuvée à la 
suite de ces examens.  

16.54 Le Ministère a établi un cadre raisonnable en vue d'assurer la qualité scientifique 
de chaque projet de recherche. Toutefois, afin de s'assurer que les projets de recherche 
soient toujours pertinents et que leurs coûts soient justifiés, il faut améliorer la façon dont 
certaines mesures sont appliquées.  



Transmission des résultats de la recherche aux utilisateurs  

16.55 Si l'on veut trouver une application pratique aux résultats de la recherche, on doit 
veiller à ce qu'ils soient bien diffusés. Comme première mesure, nous nous attendions que 
les scientifiques et les directeurs de projets assument la responsabilité du transfert des 
connaissances; comme deuxième mesure, nous nous attendions que l'évaluation des 
projets de recherche comprenne une évaluation objective du succès relatif au transfert de 
connaissances ou de technologie.  

16.56 Nous avons constaté que les évaluations de rendement des scientifiques et des 
directeurs de projets tiennent compte de diverses formes de transfert de connaissances, 
notamment des articles dans des revues spécialisées ou des démonstrations sur le terrain. 
Cependant, le succès de ces transferts est évalué par le biais des communications non 
officielles avec les clients. Bien que son service d'évaluation de programmes ait 
commencé à s'intéresser à la question, le Ministère ne dispose pas d'un moyen permanent 
d'évaluer objectivement l'efficacité de la diffusion des résultats de la recherche. Il s'ensuit 
que le Ministère n'a pas vraiment le moyen de savoir si les résultats de ses recherches 
rejoignent les personnes qui seraient susceptibles de les utiliser.  

Rapport au Parlement sur les résultats des travaux de recherche du Ministère  

16.57 Afin d'évaluer la qualité de l'information présentée au Parlement en ce qui 
concerne les résultats de la recherche, nous avons examiné les sections pertinentes de la 
Partie III du Budget des dépenses du Ministère, pour 1992-1993 et 1993-1994.  

16.58 L'information transmise par le Ministère dans la Partie III porte principalement sur 
les activités plutôt que sur les réalisations. Bon nombre des mêmes activités sont décrites 
sous la rubrique «réalisations» des deux exercices en question. En l'absence d'objectifs 
clairement énoncés, le Parlement dispose de bien peu d'information pour juger du succès 
du programme de recherche du Ministère.  

16.59 Bien que le Ministère se serve de ressources financières et autres provenant de 
sources de l'extérieur et de fonds attribués à ses programmes de recherche dans le cadre 
des Ententes sur la mise en valeur des ressources forestières, ces ressources ne sont pas 
déclarées au Parlement dans les coûts de ses travaux de recherche. Les ressources qui 
proviennent de sources de l'extérieur ne sont pas déclarées du tout et les fonds attribués à 
la recherche par l'entremise des Ententes de mise en valeur des ressources forestières ne 
sont pas identifiés comme tel. Nous estimons que le Ministère et ses partenaires de 
l'extérieur ont consacré à la recherche 12 millions de dollars de plus que la somme 
inscrite dans la Partie III du Budget des dépenses de 1992-1993. Le Parlement n'a donc 
pas été informé du montant total des ressources affectées au programme de recherche et 
développement du Ministère, ni du succès de ses démarches qui visaient à aller chercher 
à l'extérieur du gouvernement fédéral des fonds à consacrer à la recherche.  

16.60 Le Ministère devrait définir la façon dont son programme de recherche 
contribuera à favoriser le développement durable, c'est-à-dire :  



  déterminer les nouvelles connaissances et les applications en matière de 
gestion nécessaires au développement durable des ressources forestières;  

  veiller à ce que les résultats escomptés des programmes de recherche soient 
clairement définis dès le début et correspondent à des objectifs réalistes.  

Réponse du Ministère : Le développement durable est un des principaux éléments du 
programme de recherche du Ministère et il est inscrit dans le plan stratégique et dans les 
documents sur le programme du Plan vert. Cependant, le Ministère reconnaît la nécessité 
d'élaborer un nouveau plan stratégique en matière de recherche qui s'intègre aux divers 
plans spécifiques, qui est plus précisément lié aux besoins de développement durable et 
qui précise le plus clairement possible les résultats éventuels escomptés de la recherche. 
Le Ministère a instauré un processus et travaillera à l'élaboration de ce plan stratégique 
au cours du prochain exercice.  

16.61 Le Ministère devrait aussi veiller à ce que :  

  tous les projets de recherche soient révisés régulièrement en fonction de leur 
pertinence et de la justification des coûts;  

  soit évaluée, sur une base continue, l'efficacité de la communication de ses 
résultats de recherche à la clientèle;  

  l es résultats de la recherche et les coûts afférents soient entièrement et 
exactement déclarés au Parlement.  

Réponse du Ministère :  

  Le Ministère convient de l'importance d'examiner régulièrement ses projets de 
recherche et il réexaminera toutes les composantes du système actuel afin de 
l'améliorer au cours du prochain exercice.  

  Le Ministère reconnaît l'importance de communiquer efficacement les résultats de 
la recherche à la clientèle, et il travaille continuellement avec elle pour élaborer 
des façons plus efficaces et plus rentables d'assurer le succès du transfert de 
technologie. Par conséquent, le Ministère examinera ses mécanismes de 
surveillance du transfert de technologie au cours du prochain exercice.  

  Le Ministère convient de la nécessité d'améliorer les rapports sur les résultats de 
la recherche qui sont communiqués au Parlement. Le Ministère présentera ses 
dépenses de recherche et ses réalisations de la façon la plus complète et la plus 
exacte possible.  

Amélioration des pratiques d'aménagement forestier : les Ententes sur la mise en 
valeur des ressources forestières  

Introduction  

16.62 Grâce aux Ententes sur la mise en valeur des ressources forestières, le Ministère 
peut influer sur l'intendance des forêts et sur la recherche forestière appliquée au Canada 
de façon à favoriser le développement durable des forêts.  



16.63 Les Ententes sur la mise en valeur des ressources forestières, signées et financées 
conjointement par les gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux, sont des 
ententes auxiliaires à des ententes fédérales-provinciales de développement économique 
et régional. Les centres de recherche régionaux du Ministère ont négocié les ententes 
avec les provinces et participé à l'administration du programme par l'entremise de 
comités de gestion conjoints.  

16.64 Ces ententes ont pour but d'«encourager les provinces, l'industrie, les propriétaires 
de boisés, les bandes indiennes et les ministères fédéraux à gérer davantage leurs forêts, 
ainsi que de lancer un programme de recherche et développement et de transfert de 
technologie à l'appui de la planification de l'aménagement forestier et de la sylviculture». 
Elles ont pour objectif premier l'augmentation de l'approvisionnement en fibre ligneuse, 
71 p. 100 des fonds y étant consacrés (voir la pièce 16.4 ).  

16.65 Au total, le gouvernement fédéral versera environ 500 millions de dollars pendant 
les cinq années que dureront les ententes en vigueur. Nous avons examiné les ententes 
négociées avec le Nouveau-Brunswick, le Manitoba, la Saskatchewan, l'Alberta et la 
Colombie-Britannique, qui représentent approximativement 38 p. 100 (195 millions de 
dollars) de la contribution totale du gouvernement fédéral à la série actuelle d'ententes 
(voir les pièces 16.7 , 16.8 et 16.9 ).  

Pièce 16.7  

Entente de coopération Canada-Nouveau-Brunswick  

L'objectif premier de cette entente est d'«augmenter l'approvisionnement soutenu en 
résineux pour atteindre une moyenne annuelle de 7,47 millions de m3, et assurer ainsi 
la viabilité et la compétitivité continues de l'industrie du bois actuelle». Cet objectif 
d'approvisionnement comprend 7,07 millions de m3 des essences principales 
d'épinettes, de sapin et de pin gris.  

Cependant, l'analyse présentée dans l'entente elle-même indique que la demande 
actuelle de l'industrie en résineux s'élève à 7,356 millions de m3 par année. Pour 
continuer à répondre à cette demande de façon durable, il faudrait mettre sur pied un 
programme sylvicole plus important que celui prévu dans l'entente. Selon l'analyse 
effectuée par le ministère des Forêts avant les négociations avec le Nouveau-
Brunswick, une entente de 150 millions de dollars (participation fédérale de 75 
millions de dollars) serait nécessaire pour maintenir les niveaux de production actuels 
et une entente de 85 millions de dollars (participation fédérale de 42,5 millions de 
dollars) pourrait mettre en péril la compétitivité de l'industrie ainsi que l'avenir des 
usines et des collectivités qui en dépendent. En outre, l'extrapolation faite dans 
l'entente, quant à l'augmentation du volume de bois, comporte quelques hypothèses qui 
risquent de déboucher sur une surestimation des résultats possibles. Bien qu'une 
entente d'une valeur de 91 millions de dollars ait éventuellement été conclue 
(participation fédérale de 50 millions de dollars), l'information recueillie par le 
Ministère fait croire que les travaux financés ne répondent pas entièrement aux 
exigences de l'industrie.  
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Nous craignons que l'entente donne l'impression que la viabilité et la compétitivité 
continues de l'industrie sont assurées, alors que l'analyse du Ministère laisse plutôt 
supposer le contraire. Le Ministère répond que la demande moyenne (annuelle) de 
l'industrie, entre 1986 et 1991, pour les essences principales de résineux, s'élevait à 
7,13 millions de m3, et que la question de savoir si les 7,07 millions de m3 sont 
suffisants pour répondre aux besoins de l'industrie dépasse la portée de l'entente.  

 

Pièce 16.8  

Ententes d'association avec l'Alberta, la Saskatchewan et le Manitoba  

Malgré des différences apparentes parmi ces provinces quant à la nature et à la taille de 
leurs forêts et de leur secteur industriel, le gouvernement fédéral a versé des 
contributions identiques, soit 15 millions de dollars, pour chacune des ententes. Le 
ministère des Forêts explique qu'il n'a pas toujours assumé la responsabilité de répartir 
les fonds du développement du secteur forestier entre chaque entente fédérale-
provinciale. Le financement est déterminé dans le cadre des ententes fédérales-
provinciales de développement économique et régional qui visent les objectifs de 
développement économique d'un certain nombre de secteurs industriels dans chaque 
province. Le Ministère a été incapable d'expliquer entièrement pourquoi les buts et 
objectifs étaient pratiquement les mêmes pour chaque entente.  

Nous avons constaté qu'une analyse officielle des besoins n'avait pas été effectuée pour 
chacune des trois ententes. Le Ministère déclare qu'il a déterminé les besoins des 
provinces en se fondant sur les connaissances des employés, sur des contacts personnels 
dans l'industrie, les gouvernements et les universités, ainsi que sur un sondage de 
clientèle réalisé il y a plusieurs années et sur d'autres renseignements semblables. Cette 
démarche était moins rigoureuse que celle observée dans d'autres ententes que nous 
avons vérifiées, et les résultats n'étaient pas regroupés dans des analyses globales et 
spécifiques à chacune des provinces.  

Nous sommes préoccupés par certaines anomalies apparentes que nous avons constatées 
dans la répartition des fonds entre les programmes de chaque entente. Par exemple, nous 
avons remarqué que la Saskatchewan est, des trois provinces, celle où l'on trouve le plus 
grand nombre de bandes indiennes et de réserves qui abritent de vastes terrains forestiers 
productifs. Or, le programme de foresterie sur les terres autochtones prévu dans l'entente 
conclue avec la Saskatchewan était de moindre envergure que celui de l'Alberta ou celui 
du Manitoba.  

 

Pièce 16.9  

Entente d'association Canada-Colombie-Britannique  

Cette entente, qui est la plus importante du genre au Canada (participation fédérale de 
100 millions de dollars), comporte des dispositions sur un vaste éventail de questions 



relatives au développement durable en Colombie-Britannique. Les programmes qui y 
sont prévus représentent un effort collectif et global pour donner suite aux principes 
directeurs énoncés dans les Ententes sur la mise en valeur des ressources forestières. 
Nous avons constaté qu'il y a lieu de resserrer le lien entre ces programmes et les buts et 
objectifs de l'entente, et que les objectifs étaient formulés en termes très généraux. Nous 
sommes préoccupés également par le fait que le ministère des Forêts n'a pu démontrer 
qu'il avait fait le meilleur usage des fonds qu'il avait à sa disposition pour l'Entente de 
partenariat. Plus précisément, nous sommes concernés par ce qui suit.  

Nous avons constaté que, avant les négociations avec la province, le Ministère avait 
consulté de nombreux intervenants, mais que cette initiative n'a pas abouti à 
l'établissement par le Ministère d'une liste globale des priorités relatives à des 
problèmes particuliers et aux mesures correspondantes à prendre dans le cadre de 
l'entente. Le Ministère a indiqué qu'un comité de consultation publique récemment 
formé et une évaluation prévue à la mi-temps de l'entente se pencheraient sur les 
modifications à apporter aux priorités de l'entente.  

Sur les 100 millions de dollars de la contribution fédérale totale, 52 millions sont 
affectés à un programme de sylviculture intensive. Ce programme a pour objet de 
compenser les réductions de la possibilité de coupe qui surviendront à plus long terme, 
soit au fur et à mesure que certaines des «vieilles forêts» de la province seront 
remplacées par des forêts de seconde venue. Nous avons constaté, toutefois, que le bien-
fondé de l'affectation de 52 millions de dollars à ce programme n'était pas clair. Selon le 
plan de quatre ans pour l'entente, on pouvait s'attendre que l'investissement se traduise 
par une augmentation de l'approvisionnement en bois récoltable de 1,4 million de m3, 
quoique selon les données dont disposait le Ministère lorsque l'entente a été formulée, 
on pouvait réaliser cet accroissement de l'approvisionnement en bois en ne dépensant 
que 36 millions de dollars. Le Ministère nous fait savoir que cette information ne 
constituait qu'un facteur dans la décision et que l'on se posait des questions sur sa 
fiabilité. Il explique que l'investissement supplémentaire a été fait afin d'améliorer la 
qualité et la valeur du bois et de créer des emplois. Cependant, le Ministère n'a pas 
élaboré d'autre analyse lorsqu'il s'est agi de décider des sommes à investir dans la 
sylviculture ou de déterminer si les 16 millions de dollars supplémentaires auraient pu 
constituer un meilleur usage des fonds pour d'autres programmes visés par l'entente.  

Les principes directeurs  

16.66 Les Ententes sur la mise en valeur des ressources forestières ont évolué au fil du 
temps, suivant les priorités changeantes auxquelles répondaient les séries successives 
d'ententes. Pour ce qui est des ententes actuelles, le Ministère a élaboré «huit principes 
directeurs» pour les rendre conformes à son nouveau mandat, celui de promouvoir le 
développement durable et la compétitivité. Le Ministère a négocié avec succès des 
ententes fidèles à ces principes avec toutes les provinces et tous les territoires.  

16.67 Selon le premier de ces huit principes, les provinces doivent élaborer des plans 
d'aménagement forestier à long terme compatibles avec le concept du développement 
durable. Dans trois des cinq ententes que nous avons analysées, la province s'engageait à 



établir, au plus tard un an après la signature de l'entente, un plan à long terme qui 
prévoyait des stratégies forestières (y compris sur les valeurs forestières autres que le 
bois) pendant une révolution complète et qui abordait des questions essentielles relatives 
au développement forestier. Ces engagements n'ont pas encore été respectés (voir la pièce 
16.5 ), même si le Ministère indique que tous les plans sont en voie d'élaboration. 
L'entente conclue avec la Colombie-Britannique oblige la province à continuer d'élaborer 
un plan à long terme, et non pas à en présenter un avant la fin de l'entente. Pour sa part, 
l'Alberta s'engage à mettre sur pied un plan d'ici 1995. L'établissement de ces plans est 
une tâche complexe qui demande une coordination entre différents organismes 
provinciaux, des examens publics et des consultations multi-sectorielles.  

16.68 Selon le Ministère, les dépenses fédérales engagées dans le cadre des nouvelles 
ententes le sont de moins en moins dans des secteurs de compétence provinciale. Ces 
nouvelles ententes favorisent l'avancement des aménagements forestiers fondamentaux en 
incorporant avec succès un principe d'«accroissement» dans la série actuelle. Selon ce 
principe, c'est le propriétaire foncier, qu'il s'agisse de terres de la Couronne ou de terres 
industrielles en franche tenure, qui est responsable de la protection, de la planification de 
la récolte et du reboisement ponctuel des terres récoltées («aménagement forestier 
fondamental»).  

Le financement des ententes  

16.69 La Loi sur le ministère des Forêts prescrit au ministre de voir à ce que la gestion 
des forêts tienne compte du développement durable des ressources forestières du Canada 
et d'essayer d'améliorer l'utilisation de ces ressources et la compétitivité du secteur 
forestier canadien. La mission du Ministère met également l'accent sur cette 
responsabilité de promouvoir le développement durable et la compétitivité.  

16.70 Conformément à la Loi et à sa mission, le Ministère souligne, dans la Partie III de 
son Budget des dépenses 1992-1993 , que le principe du développement durable oriente 
ses programmes et ses relations avec d'autres organismes. La Partie III stipule que les 
Ententes sur la mise en valeur des ressources forestières visent à encourager les 
gouvernements et les entreprises privées à mieux gérer les forêts afin d'aider à assurer la 
viabilité économique de l'industrie forestière et sa compétitivité à long terme sur les 
marchés mondiaux ainsi que la santé des forêts du Canada. Les ententes profitent à 
l'économie et à la situation de l'emploi dans les régions. Elles fournissent également au 
gouvernement fédéral un important moyen pour inciter le secteur forestier à déployer 
davantage d'efforts à l'appui d'une gestion des ressources qui tienne compte du 
développement durable.  

16.71 Étant donné ce contexte, nous avons demandé au Ministère d'expliquer l'octroi des 
fonds pour les Ententes sur la mise en valeur des ressources forestières par rapport à sa 
mission. Le Ministère explique que cela n'a pas toujours été sa responsabilité de répartir 
ces fonds et que, dans ces décisions, d'autres priorités comme le développement régional 
ont eu préséance sur le développement durable et la compétitivité. Dans le cadre actuel 
des ententes fédérales-provinciales de développement économique et régional, 
administrées par les organismes régionaux de développement du gouvernement fédéral, 
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les fonds pour chaque Entente sur la mise en valeur des ressources forestières ont été 
affectés en fonction des objectifs de développement économique d'un certain nombre de 
secteurs industriels dans chaque province. Dans le contexte de la promotion du 
développement durable et de la compétitivité, nous avons relevé des anomalies dans le 
financement relatif des Ententes sur la mise en valeur des ressources forestières, surtout 
lorsque l'on compare le montant des fonds à la taille relative des secteurs forestiers 
provinciaux (mesurée au moyen de la valeur des expéditions ou de la superficie de terres 
boisées (voir la pièce 16.6 )).  

Évaluation des besoins en matière de développement durable et de compétitivité  

16.72 Nous nous attendions que le Ministère aborde les négociations en vue de la 
signature des Ententes sur la mise en valeur des ressources forestières en évaluant les 
besoins de chaque province en matière de développement durable et de compétitivité; que 
ces analyses, comme point de départ de la position fédérale, s'appuient sur les opinions 
exprimées par les divers intervenants et permettent de faire ressortir et d'évaluer les 
problèmes locaux, les possibilités et les autres questions couvertes par l'entente; et que les 
priorités fédérales soient établies parmi les questions et solutions proposées à la suite de 
l'évaluation des coûts et avantages relatifs. Nous nous attendions également que le 
Ministère ne considère que les besoins qui sont conformes aux huit principes qui 
orientent la participation fédérale aux Ententes sur la mise en valeur des ressources 
forestières.  

16.73 Les gestionnaires des établissements régionaux du Ministère ont indiqué qu'ils 
entretenaient de bonnes relations de travail avec leurs collègues de groupes forestiers 
provinciaux, y compris les ministères provinciaux, les départements de foresterie des 
universités, l'industrie, les comités consultatifs compétents et les associations de 
producteurs. Toutefois, même si les employés régionaux du Ministère sont peut-être bien 
informés des questions forestières provinciales et de leur importance, cette connaissance 
ne s'est pas traduite dans une analyse rigoureuse des besoins en matière de 
développement durable et de compétitivité de la province, et la haute direction du 
Ministère n'a pas non plus exigé qu'une telle analyse soit faite.  

16.74 Les programmes que comprennent les Ententes sur la mise en valeur des ressources 
forestières que nous avons vérifiées étaient conformes aux huit principes directeurs. 
Cependant, la haute direction du Ministère aurait dû consigner et examiner des analyses 
écrites des besoins qui sous-tendent la structure des programmes de ces ententes, pour 
assurer la meilleure répartition possible des fonds disponibles.  

Objectifs des ententes  

16.75 Chaque entente que nous avons examinée comprenait une section qui décrivait les 
objectifs et les buts. Nous nous attendions que ces objectifs possèdent les attributs 
suivants :  

  une définition précise des résultats visés;  
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  des résultats visés axés sur la réalisation (c'est-à-dire, le produit final/le résultat) et 
non sur la contribution (c'est-à-dire, les mesures prises);  

  des résultats visés mesurables;  
  des objectifs liés à l'«analyse des besoins» de la province.  

16.76 Dans les ententes que nous avons vérifiées, les objectifs étaient exprimés en des 
termes comme «promouvoir», «contribuer», «renforcer» ou «améliorer». Ce genre de 
tournure transmet une intention générale, mais ne précise pas les résultats visés. Dans 
certaines ententes provinciales, nous avons vu des objectifs comme «augmenter 
l'approvisionnement en bois», mais, à l'exception du Nouveau-Brunswick, aucun objectif 
quantitatif n'était fixé. En outre, le Ministère n'a pas défini les résultats précis à obtenir 
pour réaliser ces objectifs.  

16.77 Nous nous attendions que le Ministère ait procédé à une analyse suffisante pour 
s'assurer que les fonds affectés aux programmes soutenus par les ententes permettraient 
d'obtenir les meilleurs résultats. Toutefois, sans objectif précis, il est difficile de savoir 
exactement ce que chacun des programmes est censé produire ou encore de comparer les 
avantages escomptés aux besoins définis. Il est également difficile d'établir des liens 
définitifs entre les programmes réalisés dans le cadre des Ententes sur la mise en valeur 
des ressources forestières et les besoins en matière de développement durable et de 
compétitivité de la province. Pour trois des cinq ententes que nous avons examinées, le 
Ministère n'a pu nous fournir une analyse qui démontre qu'il avait réparti les fonds entre 
les programmes de façon à obtenir les meilleurs résultats. Des analyses ont été effectuées 
pour le Nouveau-Brunswick et la Colombie-Britannique, mais elles ne couvraient que les 
dépenses consacrées à la sylviculture et elles comportaient d'autres lacunes importantes 
(voir les pièces 16.7 et 16.9 ).  

16.78 En conséquence, le Ministère peut difficilement mesurer son degré de réussite dans 
la poursuite des objectifs de chaque entente. Il est également difficile de déterminer avec 
exactitude quelles sont les responsabilités du Ministère en ce qui concerne la promotion 
du développement durable et de la compétitivité à l'aide des fonds qu'il engage pendant 
les cinq ans que durent les ententes actuelles.  

Administration des projets d'entente  

16.79 Notre examen des pratiques administratives journalières de cinq Ententes sur la 
mise en valeur des ressources forestières indique que les programmes mis en oeuvre par 
le ministère des Forêts sont bien administrés. Des lignes directrices, des politiques et des 
procédés appropriés ont été élaborés et consignés. Les systèmes d'information de gestion 
en place remplissent bien leur rôle pour la collecte et la communication de données de 
base nécessaires à l'administration du programme. Des fonctionnaires du Ministère 
prennent actuellement les mesures qui s'imposent pour que les travaux qui sont financés 
dans le cadre des ententes soient d'une qualité acceptable et que les jalons des projets 
soient respectés. Un comité de gestion élabore et approuve des plans annuels assortis 
d'objectifs, et il examine également les résultats opérationnels.  

Rapport au Parlement sur les réalisations des ententes  
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16.80 Afin d'évaluer la qualité de l'information communiquée au Parlement en rapport 
avec les Ententes sur la mise en valeur des ressources forestières, nous avons consulté 
certaines sections pertinentes de la Partie III du Budget des dépenses du Ministère pour 
1992-1993 et 1993-1994.  

16.81 La Partie III renferme une quantité suffisante de renseignements pour décrire, en 
termes généraux, la nature des ententes, l'importance des huit principes qui sous-tendent 
les ententes et des données de base importantes sur chaque entente, comme l'envergure 
totale, l'importance de la contribution fédérale, la date de signature et la période couverte.  

16.82 Les renseignements concernant le rendement doivent toutefois être améliorés. Par 
exemple, l'information présentée sous la rubrique «Régénération des forêts et 
aménagement forestier intensif», qui constitue le plus grand secteur de dépenses en vertu 
des ententes (71 p. 100 des fonds), décrit les activités financées, mais ne traite pas des 
effets escomptés sur le volume, la qualité et le coût de l'approvisionnement en bois. En 
outre, des statistiques qui n'ont rien à voir avec le rendement sont utilisées comme 
mesures du rendement : par exemple, le nombre d'arbres plantés (qui n'est pas un objectif 
dans aucune des ententes que nous avons examinées) ou le nombre d'hectares qui font 
l'objet d'un traitement sylvicole intensif (qui, en soi, ne fournit pas d'information qui 
permette de mesurer le rendement). Le rapport fusionne un ensemble des données sur le 
rendement qui se rapportent à l'actuelle série d'ententes et à la précédente série, mais ne 
traite que très peu du rendement du Ministère par rapport à ses objectifs actuels.  

16.83 Il y a lieu d'améliorer les rapports sur les Ententes sur la mise en valeur des 
ressources forestières présentés au Parlement. L'information sur les résultats et les 
réalisations serait plus intéressante si elle était axée davantage sur les résultats et si les 
rapports faisaient une distinction entre les données sur le rendement de la série d'ententes 
actuelle et celles de la série précédente.  

16.84 Dans son budget du 26 avril 1993, le gouvernement fédéral a annoncé qu'il ne 
renouvellerait pas les Ententes sur la mise en valeur des ressources forestières en 
vigueur. Néanmoins, le Ministère devrait, d'ici l'échéance des ententes, encourager 
les provinces à élaborer des plans à long terme qui prévoient des stratégies de 
durabilité des forêts sur plusieurs décennies, comme l'exigent les ententes. Il devrait 
également présenter au Parlement une information plus pertinente sur les 
réalisations qui découlent des Ententes sur la mise en valeur des ressources 
forestières.  

Réponse du Ministère :  

1) Plans à long terme  

Le Ministère souscrit à l'établissement de plans à long terme sur les forêts. Comme le 
prévoient les principes directeurs sur le développement des ressources forestières et les 
ententes individuelles, nous encouragerons les provinces à finaliser ces plans.  



2) Amélioration de l'information communiquée au Parlement  

Le Ministère reconnaît la nécessité d'améliorer l'information communiquée au Parlement 
sur l'incidence et les résultats des Ententes sur la mise en valeur des ressources 
forestières. L'amélioration des données sur les ressources forestières est l'un des 
principes qui ont guidé la négociation des ententes. Le Ministère, en collaboration avec 
les provinces et les territoires, continuera d'améliorer l'information sur les ressources 
forestières, ce qui nous permettra d'améliorer l'évaluation des résultats des ententes. Au 
fur et à mesure que progressera la technologie comme celle du Système d'information 
géographique (SIG), l'information communiquée s'améliorera.  

16.85 Pour ce qui est des futurs programmes de développement du secteur forestier, 
le Ministère devrait :  

  s'assurer que les programmes sont fondés sur une analyse rigoureuse des 
besoins pertinents;  

  fixer des objectifs précis et réalisables;  
  veiller à ce que les fonds disponibles soient répartis de façon à produire les 

meilleurs résultats.  

Réponse du Ministère : L'actuelle série d'Ententes sur la mise en valeur des ressources 
forestières est fondée sur un certain nombre de sources : évaluations de la série 
d'ententes précédentes, consultations avec l'industrie, les provinces et d'autres 
intervenants et analyse de divers rapports et données connexes. Cependant, nous 
reconnaissons la valeur d'une analyse plus systématique des besoins et d'objectifs plus 
précis pour maximiser les retombées de chacune des ententes. En conséquence, le 
Ministère y travaillera dans tous les futurs programmes de développement.  

Évaluation des progrès : base de données nationale et indicateurs de développement 
durable  

16.86 Selon la Stratégie nationale sur les forêts , le public a un rôle important à jouer 
dans l'établissement des objectifs, politiques et plans sur l'aménagement forestier, mais, 
pour ce faire, il doit être renseigné. Le ministère des Forêts cherche à informer le public 
de deux façons : premièrement, au moyen du Programme national de données sur les 
forêts, grâce auquel le Ministère recueille et communique de l'information sur les forêts 
et l'aménagement forestier; deuxièmement, au moyen de ses indicateurs de 
développement durable, présentés dans le rapport annuel sur l'état des forêts au Canada, 
qui vise à faire le point sur les progrès réalisés dans la poursuite de l'aménagement 
forestier durable.  

Établissement d'un instrument fondamental : la Base de données nationale sur les forêts  

16.87 On discute depuis au moins une vingtaine d'années de la nécessité de répertorier de 
l'information à jour, précise et complète sur un vaste éventail de ressources forestières. 
Dernièrement, ce besoin a été reconnu dans le plan stratégique du Ministère, dans le Plan 
vert et dans la Stratégie nationale sur les forêts comme étant l'un des huit principes à la 



base des Ententes sur la mise en valeur des ressources forestières. Le Plan vert , 
particulièrement, souligne que la tenue de discussions informées et la prise de décisions 
éclairées dépendent de la qualité de l'information autorisée. Le Programme national de 
données sur les forêts, élaboré sous les auspices du Conseil canadien des ministres des 
Forêts et administré par le ministère des Forêts, a pour but de répondre à ce besoin d'une 
information plus complète. Dans sa réponse au rapport de 1990 du Comité permanent, le 
gouvernement affirmait que la base de données tiendrait compte de toutes les ressources 
forestières afin de faire le point sur les progrès réalisés dans la poursuite du 
développement durable.  

16.88 Dans son programme de base de données, le Ministère n'a pas encore augmenté, ni 
amélioré suffisamment l'information concernant les ressources non ligneuses, comme 
celles sur la faune sauvage et la santé des forêts. Cependant, il a mis l'accent sur 
l'établissement de relations de travail avec les provinces et sur la résolution des 
problèmes de précision et d'uniformité des données actuelles sur les valeurs en ressources 
ligneuses. Il s'est entendu avec les provinces sur une première série de données sur le 
bois, mais pas sur le genre d'information concernant les autres données à recueillir et à 
présenter ultérieurement. Sans ces renseignements supplémentaires, la base de données 
ne peut faire ressortir les progrès réalisés dans la poursuite du développement durable.  

Évaluation des progrès : indicateurs du développement durable  

16.89 L'état des forêts au Canada 1991 comprend un chapitre sur les indicateurs 
environnementaux, économiques et sociaux. Afin d'évaluer la santé et la viabilité des 
forêts du Canada et les progrès réalisés dans la poursuite du développement durable, le 
Ministère a établi un groupe de 12 thèmes qui traitent de valeurs environnementales, 
économiques et sociales. Pour chaque thème, un indicateur a été choisi pour représenter 
le rendement du Canada. Selon le Ministère, ces indicateurs sont fondés sur les 
meilleures données disponibles, et les efforts en vue d'améliorer et d'affiner les 
définitions et données se poursuivent. Il souligne que cette initiative a incité 
l'Organisation pour la coopération et le développement économiques à demander au 
Canada d'élaborer quelques indicateurs initiaux en foresterie aux fins d'utilisation à 
l'échelle internationale.  

16.90 Nous avons examiné la démarche suivie par le Ministère pour mettre au point les 
indicateurs énumérés dans L'état des forêts au Canada 1991 et avons analysé un 
échantillon de ces indicateurs pour juger de leur pertinence, de leur justesse et de leur 
actualité. Nous avons conclu que le processus suivi était raisonnable en ce qu'il 
comprenait la formation d'un groupe de travail qui devait consulter une brochette 
d'intervenants et d'experts et qui étudierait des travaux semblables effectués par d'autres 
organisations.  

16.91 Nous avons cependant constaté que les conclusions du rapport ne sont pas toujours 
appuyées par ces indicateurs. Par exemple, un des indicateurs sert à évaluer si les 
interventions humaines ont modifié les forêts. Il montre que, dans la région des Grands 
Lacs et du Saint-Laurent, où le pin blanc représentait autrefois 30 p. 100 de la forêt, cet 
arbre ne compte plus aujourd'hui que pour 10 p. 100 du peuplement, soit une chute de 67 



p. 100. De la même façon, dans la région de la forêt boréale, la proportion des épinettes a 
diminué de 25 p. 100 et celle des pins de 50 p. 100. Pourtant, le rapport conclut que «les 
caractéristiques fondamentales des forêts canadiennes ne semblent pas avoir changé 
lorsqu'elles sont considérées à l'échelle régionale». Le rapport n'explique pas pourquoi les 
baisses marquées dans les essences importantes ne sont pas significatives.  

16.92 Un deuxième indicateur sert à analyser si les forêts du Canada pourront continuer à 
fournir suffisamment de matière ligneuse pour satisfaire aux besoins économiques à long 
terme des Canadiens. Cet indicateur s'inspire des possibilités de coupe, qui constituent le 
volume maximal de bois que l'on peut couper dans une province, pour montrer la 
durabilité de l'approvisionnement en bois. Les possibilités de coupe, qui sont établies par 
les gouvernements provinciaux, se fondent sur des facteurs biologiques, sociaux et 
économiques. L'indicateur en question combine les possibilités de coupe pour les feuillus 
et les résineux et les compare aux taux de récolte réels combinés; il en ressort que la 
somme est encore de 17 p. 100 moins élevée que les possibilités de coupe réunies. 
Toutefois, l'industrie dépend principalement des résineux (88 p. 100 de la récolte); les 
résineux et les feuillus ne sont pas, dans la plupart des cas, interchangeables. En 
additionnant les approvisionnements en feuillus et en résineux, l'indicateur dissimule le 
fait que les taux de coupe de résineux ont atteint le maximum établi par les 
gouvernements provinciaux et que l'industrie connaît des pénuries de matière première de 
qualité (presque entièrement des résineux) dans pratiquement chaque région productrice. 
En conséquence, cet indicateur ne traduit pas fidèlement la durabilité des avantages 
économiques des forêts pour les Canadiens.  

16.93 L'état des forêts au Canada 1991 résume des renseignements de niveau régional ou 
national; les problèmes que connaissent les provinces ou les régions forestières sont donc 
difficiles à discerner. Par exemple, le bilan national des forêts montre des changements 
au niveau national dans la superficie et le volume des forêts d'intérêt commercial 
(exploitables). Toutefois, comme on n'y trouve aucune répartition régionale ou 
provinciale, on perd de vue l'importance des changements survenus d'une année à l'autre. 
Le bilan montre également une diminution de 5,3 millions d'hectares de terrains boisés 
entre 1986 et 1989, ce qui représente une grande superficie (environ la taille de la 
Nouvelle-Écosse). Pourtant, comme l'information ne porte que sur des données à grande 
échelle, le rapport fournit peu de précision sur l'ampleur des pertes. Si l'objet de ce 
rapport est d'informer le Parlement sur les problèmes et questions concernant le 
développement forestier, il devrait présenter des données assez précises pour discerner les 
problèmes réels.  

16.94 Le Ministère devrait élargir le Programme national de données sur les forêts 
pour y inclure les valeurs des ressources non ligneuses, ce qui aiderait à faire le 
point sur les progrès réalisés vers l'atteinte du développement durable.  

Réponse du Ministère : En travaillant avec les gouvernements provinciaux et 
territoriales à l'établissement de la Base nationale de données sur les forêts, le Ministère 
visait avant tout à améliorer l'actualité et l'exactitude de l'information disponible, dont la 
majeure partie a trait aux ressources ligneuses. Le Ministère reconnaît l'importance 



d'améliorer l'information disponible sur les ressources non ligneuses. Le Ministère 
prépare à cette fin, avec d'autres membres du Conseil canadien des ministres des forêts, 
une stratégie pour le Programme national de données sur les forêts, qui comprendra une 
évaluation des données sur les ressources non ligneuses. Cependant, les restrictions 
financières que connaissent actuellement tous les niveaux de gouvernement pourraient 
ralentir les travaux dans ce domaine.  

16.95 Le Ministère devrait s'assurer que les conclusions de son rapport au 
Parlement, L'état des forêts au Canada, sont appuyées par les indicateurs de 
développement durable qui y sont présentés.  

Réponse du Ministère : Les indicateurs élaborés et présentés dans le Rapport au 
Parlement étaient les premiers indicateurs au monde qui ont été élaborés par un 
important pays forestier. Nous continuons de chercher à améliorer les indicateurs et les 
données sous-jacentes. De plus, le Ministère souscrit fermement au principe voulant que 
l'information la meilleure possible soit fournie aux Canadiens sans attendre que des 
améliorations soient apportées.  

Dans le rapport sur l'état des forêts, l'intention du Ministère est de fournir un tableau 
national des forêts canadiennes. Le Ministère déploiera tous les efforts voulus pour 
présenter l'information suivant le niveau de détail approprié et pour veiller à ce que les 
conclusions du rapport soient étayées par l'information présentée. Le rapport de 1993 au 
Parlement fournit plus de précisions sur les possibilités annuelles de coupes, et cette 
information est publiée par province dans d'autres publications du Ministère.  

Concrétisation du développement durable : le Réseau des forêts modèles  

Contexte  

16.96 Dans la foulée du Plan vert , le ministère des Forêts a joué un rôle prépondérant 
dans la création au pays du Réseau canadien des forêts modèles, composé de modèles 
opérationnels de l'aménagement forestier durable (voir la pièce 16.10 ). Leur but est 
d'accroître la gamme des utilisations et des avantages tirés des forêts tout en respectant le 
concept du développement durable. Conformément à la Stratégie nationale sur les forêts , 
les forêts modèles devraient être :  

  fondées sur la gestion des écosystèmes forestiers;  
  gérées de façon à obtenir une gamme complète de valeurs forestières;  
  ouvertes à la participation du public dans un cadre de consultation;  
  capables de démontrer et d'évaluer des pratiques de gestion forestière nouvelles et 

écologiques.  

16.97 La création, par le ministère des Forêts, du Réseau des forêts modèles au moyen 
d'ententes de contribution échelonnées sur cinq ans, a déjà répondu à un besoin 
important, celui de fournir un mécanisme qui permet à différents groupes et organismes 
d'unir leurs efforts dans la gestion des ressources forestières. De plus, les participants 
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estiment que les forêts modèles apporteront de nombreux avantages sur les plans de la 
science, de l'éducation et de l'aménagement forestier.  

Planification et financement des forêts modèles  

16.98 Lorsque nous avons examiné les ententes et les plans concernant les forêts 
modèles, nous nous attendions à trouver soit des objectifs de gestion clairs et mesurables 
pour le développement durable d'un éventail complet de valeurs forestières, soit au moins 
l'engagement d'établir de tels objectifs avant l'échéance des ententes de contribution d'une 
durée de cinq ans. Cependant, nous n'avons constaté aucune reconnaissance explicite de 
la nécessité d'entreprendre des travaux pour atteindre des objectifs en matière 
d'aménagement forestier; nous avons par contre relevé, dans les plans quinquennaux, un 
engagement à l'égard de l'élaboration de répertoires et d'indicateurs de base de 
développement durable, qui tiendraient compte des valeurs de la matière ligneuse et 
d'autres valeurs forestières.  

16.99 Lorsque le Cabinet a approuvé le Réseau des forêts modèles, il était clair que celui-
ci serait mis en oeuvre au moyen d'ententes d'association officielles, contractuelles et à 
frais partagés. Nous avons trouvé des indices que les partenaires des forêts modèles 
fournissent un soutien substantiel, en termes financiers, et autrement. Cependant, la 
responsabilité des partenaires, en ce qui concerne le partage avec le Ministère des coûts 
des forêts modèles, n'est pas clairement établie dans la majorité des ententes signées au 
30 avril 1993.  

16.100 Le Ministère devrait encourager les partenaires des forêts modèles à 
développer et à gérer de manière à atteindre des objectifs clairs et mesurables en 
vue du développement durable des forêts modèles.  

Réponse du Ministère : Tous les partenaires des forêts modèles, dans le cadre du 
processus de concours, étaient tenus de montrer comment leurs propositions 
accéléreraient le développement durable des forêts. En outre, le Ministère aide ses 
partenaires à développer et à gérer leurs forêts en vue d'atteindre des objectifs clairs et 
quantifiables qui sont liés au développement durable des forêts modèles. À cette fin, le 
Ministère organise des ateliers pour élaborer des indicateurs qui sont intégrés aux plans 
de travail et aux rapports annuels en regard desquels les progrès peuvent être évalués.  

16.101 Le Ministère devrait clarifier la responsabilité de ses partenaires pour ce qui 
est du partage des coûts des forêts modèles.  

Réponse du Ministère : Le Ministère renforcera les ententes de partage des coûts et 
encouragera tous ses partenaires des forêts modèles à indiquer dans leurs plans de 
travail et dans leurs rapports annuels toutes les contributions financières et autres à 
leurs forêts modèles respectives.  

 



Chapitre 17 

Le ministère de la Justice  
Services consultatifs juridiques et 
services en matière de litiges 
  Points saillants 
  Introduction  
  Contexte  

o Le Ministère élabore et met en oeuvre des politiques, rédige des lois, donne 
des conseils juridiques et représente le gouvernement devant les tribunaux  

o Le Ministère dépense environ 500 millions de dollars par année et emploie 
plus de 2 000 personnes  

o L'adoption de la Charte et l'apparition d'autres réalités ont profondément 
marqué le milieu du Ministère  

  Étendue de la vérification  
  Observations et recommandations  

o Services consultatifs juridiques  
 Le Ministère ne possède pas d'information de base sur le contrôle de 

gestion en ce qui a trait à la charge de travail et aux coûts  
 Les clients sont généralement satisfaits de la qualité du service  
 Les systèmes destinés à mesurer la rapidité du service sont insuffisants  
 La responsabilité quant aux ressources et l'obligation d'en rendre 

compte sont fragmentées  
 Il faut préciser davantage les partenariats avec les ministères et 

organismes clients  
o Services en matière de litiges  

 Le Ministère s'est donné des pratiques et des systèmes pour l'aider à 
faire en sorte qu'il protège les intérêts de la Couronne et agisse 
conformément à des positions de principe cohérentes  

 Le Ministère devra exercer davantage de contrôle sur les représentants 
de la Couronne  

 Le Ministère manque d'information de base sur le contrôle de gestion  
 Le Ministère n'est pas réellement incité à contrôler le coût des services 

en matière de litiges  
o Gestion de l'informatique  

 Le Ministère aura investi environ 78 millions de dollars dans des 
systèmes informatiques au cours de la période de huit ans prenant fin 
en 1996-1997  

 Comme les projets en matière d'informatique sont ambitieux, il sera 
important de bien s'acquitter des principales tâches  

o Questions ministérielles  
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 Le Ministère a commencé à relever les défis auxquels il fait face  
 Un processus de planification générale est en voie d'application  
 Le Ministère éprouvera de la difficulté à tirer pleinement profit des 

budgets de fonctionnement  
 La reddition des comptes au Parlement doit être améliorée  
 Il faut s'occuper d'urgence des questions que nous avons soulevées  

 
Pièces 
 
17.1 Équivalents temps plein par activité et dépenses par activité, en 1992-1993 
17.2 Ministère de la Justice - Organisation 
17.3 Ministère de la Justice - Années-personnes affectées à la prestation  
 de services juridiques de 1983-1984 à 1992-1993 
17.4 Ministère de la Justice - Années-personnes consacrées aux litiges  
 de 1983-1984 à 1992-1993 
17.5 Plan stratégique de gestion de l'information - 
 Total des coûts prévus de 1989-1990 à 1996-1997 
17.6 Ministère de la Justice - Énoncé de mission 

http://www.oag-bvg.gc.ca/domino/rapports.nsf/html/ch9317f.html#0.2.L39QK2.AGBYYL.0MWQFE.PI#0.2.L39QK2.AGBYYL.0MWQFE.PI
http://www.oag-bvg.gc.ca/domino/rapports.nsf/html/ch9317f.html#0.2.L39QK2.AGBYYL.0MWQFE.QI#0.2.L39QK2.AGBYYL.0MWQFE.QI
http://www.oag-bvg.gc.ca/domino/rapports.nsf/html/ch9317f.html#0.2.L39QK2.AGBYYL.0MWQFE.RI#0.2.L39QK2.AGBYYL.0MWQFE.RI
http://www.oag-bvg.gc.ca/domino/rapports.nsf/html/ch9317f.html#0.2.L39QK2.AGBYYL.0MWQFE.RI#0.2.L39QK2.AGBYYL.0MWQFE.RI
http://www.oag-bvg.gc.ca/domino/rapports.nsf/html/ch9317f.html#0.2.L39QK2.AGBYYL.1MWQFE.SI#0.2.L39QK2.AGBYYL.1MWQFE.SI
http://www.oag-bvg.gc.ca/domino/rapports.nsf/html/ch9317f.html#0.2.L39QK2.AGBYYL.1MWQFE.TI#0.2.L39QK2.AGBYYL.1MWQFE.TI


Le ministère de la Justice  
Services consultatifs juridiques et services en matière de 
litiges  

Vérificateur général adjoint : Richard B. Fadden  
Vérificateur responsable : Henno Moenting 

Points saillants  

17.1 Le gouvernement fédéral a besoin d'une gamme complète de services juridiques et 
c'est le ministère de la Justice qui la lui fournit. Pour ce faire, il élabore et applique des 
politiques, rédige des lois, donne des avis juridiques et représente le gouvernement 
devant les tribunaux.  

17.2 Notre vérification a porté sur les services consultatifs juridiques et sur les services 
en matière de litiges. Ces services sont importants pour les Canadiens, le Parlement et le 
gouvernement, en ce sens qu'ils :  

  exercent une influence sur les droits et libertés individuels;  
  contribuent à faire en sorte que les affaires publiques soient administrées 

conformément à la loi;  
  renseignent les ministères et organismes gouvernementaux sur les répercussions 

juridiques des décisions en matière d'orientation et de programme;  
  défendent le gouvernement en cas de poursuites et l'aident à recouvrer les sommes 

qui lui sont dues;  
  aident à prévenir les différends ou à les régler lorsqu'ils surviennent.  

En fin de compte, ils aident à maintenir la capacité de gouverner du gouvernement.  

17.3 Même si au cours des dernières années le Ministère s'est vu accorder des ressources 
supplémentaires, les demandes des clients commencent à dépasser sa capacité d'y 
répondre entièrement et efficacement. Par conséquent, à moins que le Ministère ne 
modifie considérablement la façon dont il gère ses activités, sa capacité de s'acquitter de 
la mission que lui a confiée le Parlement - c'est-à-dire protéger et promouvoir les intérêts 
juridiques de la Couronne - sera amoindrie.  

17.4 Au moment de notre vérification, le Ministère n'avait pas de plan général. Afin d'être 
en mesure de planifier et de s'acquitter d'autres fonctions essentielles de gestion, le 
Ministère devra créer des systèmes de collecte d'information de base sur la charge de 
travail, les coûts et le rendement.  



17.5 Les ministères et organismes clients paient ou fournissent environ 30 p. 100 des 
ressources totales que le Ministère utilise pour assurer les services consultatifs juridiques 
et les services en matière de litiges. Cet arrangement amoindrit la responsabilité et 
l'obligation de rendre compte et mine la volonté du Ministère d'utiliser les moyens les 
plus rentables d'offrir les services.  

17.6 Le gouvernement dépense plus de 40 millions de dollars par an pour les 
représentants de la Couronne - avocats du secteur privé qui exécutent à contrat des 
travaux pour le Ministère. Les processus de nomination des représentants et de contrôle 
de leur travail devraient être améliorés afin d'assurer la protection des intérêts de la 
Couronne.  

17.7 Le Ministère reconnaît que l'informatique pourrait l'aider à relever les défis auxquels 
il fait face. Des plans ambitieux prévoient des investissements de 78 millions de dollars 
sur une période de huit ans allant jusqu'en 1996-1997. Le Ministère devra bien gérer les 
principales composantes de ces investissements s'il veut que les possibilités qui lui sont 
offertes se concrétisent.  

17.8 Le Parlement reçoit peu d'information sur la charge de travail et sur le rendement, et 
ne reçoit que des renseignements partiels sur ce qu'il en coûte pour offrir les services 
consultatifs juridiques et les services en matière de litiges. Étant donné que l'information 
est fournie au Parlement par ministère, et non par activité pour tous les ministères et 
organismes, la Partie III du Budget des dépenses du Ministère ne présente pas toutes les 
ressources utilisées pour assurer ces services.  



Services consultatifs juridiques et services en matière de 
litiges  

Introduction  

17.9 À l'instar de toute grande organisation, le gouvernement fédéral a besoin de services 
juridiques pour assurer bon nombre de ses activités quotidiennes. Ces services portent 
notamment sur la passation de contrats, l'achat ou la vente de biens et l'embauche de 
personnes.  

17.10 Toutefois, les activités du gouvernement dépassent de loin celles des grandes 
organisations du secteur privé. Par exemple, le gouvernement propose des lois, 
réglemente, applique les lois, poursuit les contrevenants, négocie et administre les traités 
et les accords, entretient des relations sur la scène internationale et contribue au 
renforcement de l'unité du pays. Ses activités peuvent influer sur la société dans son 
ensemble ou sur les questions fondamentales touchant les droits et libertés de la personne.  

17.11 Comme le gouvernement fonctionne dans une grande mesure en recourant aux 
pouvoirs que lui confère la loi, les services juridiques dont il a besoin sont à la fois 
étendus et importants. Le ministère de la Justice (le Ministère) détient un quasi-monopole 
quant à la prestation de ces services au gouvernement fédéral. Par conséquent, il exerce 
une influence importante sur la société canadienne.  

Contexte  

Le Ministère élabore et met en oeuvre des politiques, rédige des lois, donne des conseils juridiques et 
représente le gouvernement devant les tribunaux  

17.12 Le ministère de la Justice a vu le jour en mai 1868 par suite de l'adoption de la Loi 
sur le ministère de la Justice (la Loi) par la première session du Parlement du Dominion 
du Canada. La Loi énonce séparément les pouvoirs, devoirs et fonctions du procureur 
général du Canada et ceux du ministre de la Justice. Toutefois, il est de tradition de les 
confier à une seule et même personne. Pour aider cette dernière à remplir ces deux rôles, 
le Ministère :  

  planifie, élabore et met en oeuvre les politiques et les programmes 
gouvernementaux ayant trait à l'administration de la justice dans les domaines qui 
relèvent de la compétence fédérale; il joue un rôle de premier plan en matière de 
politiques dans des domaines tels le Code criminel et la procédure pénale, le droit 
de la famille et des adolescents, les droits de la personne et la justice applicable 
aux autochtones;  

  rédige les lois et les règlements et prépare des actes juridiques à l'intention des 
ministères et organismes fédéraux;  



  examine tous les projets de loi et de règlement pour vérifier s'ils sont compatibles 
avec les dispositions de la Constitution et de la Déclaration canadienne des droits 
;  

  négocie des traités, met en oeuvre les obligations nées des traités, participe à des 
conférences internationales et représente les États étrangers devant les tribunaux;  

  veille au respect de la loi dans l'administration des affaires publiques;  
  donne des conseils juridiques au gouvernement et aux ministères et organismes 

clients;  
  dirige les poursuites intentées par ou contre la Couronne ou un ministère devant 

les tribunaux provinciaux et fédéraux et devant les divers tribunaux administratifs, 
tant en droit civil qu'en common law.  

Le Ministère dépense environ 500 millions de dollars par année et emploie plus de 2 000 personnes  

17.13 Le Programme d'administration de la justice vise l'ensemble du travail du Ministère 
et comprend cinq activités : les services juridiques, les services du contentieux, les 
services législatifs, l'élaboration de la politique et des programmes en matière juridique et 
l'administration. D'après ses prévisions, le Ministère aura dépensé 482,5 millions de 
dollars en 1992-1993, dont 279 millions de dollars au chapitre des subventions et des 
contributions, et utilisé 2 126 employés équivalents temps plein. La pièce 17.1 illustre les 
dépenses brutes (à l'exception des subventions et des contributions) et les équivalents 
temps plein prévus par activité en 1992-1993.  

17.14 L'administration centrale du Ministère est à Ottawa. Au moment de notre 
vérification, il y avait 47 Services juridiques ministériels dans les ministères et 
organismes clients (situés pour la plupart dans la région de la capitale nationale), neuf 
bureaux régionaux et deux bureaux secondaires.  

  Les Services juridiques ministériels se trouvent dans les locaux des ministères et 
organismes clients, où leurs employés fournissent des services qui s'apparentent à 
ceux qu'offrent les avocats et notaires à l'emploi d'entreprises du secteur privé.  

  Les bureaux régionaux et les bureaux secondaires s'occupent des litiges et des 
poursuites de toutes sortes. En outre, les bureaux régionaux fournissent des 
services consultatifs juridiques aux bureaux locaux des ministères et organismes 
clients, et la plupart se chargent des transactions commerciales et immobilières.  

  Pour sa part, le personnel de l'administration centrale se charge des litiges revêtant 
une importance à l'échelle du pays, donne des conseils, offre des services de 
coordination et une direction fonctionnelle aux bureaux régionaux et aux Services 
juridiques ministériels, élabore la politique juridique et rédige les textes de loi. 
L'administration centrale agit aussi comme «bureau régional» chargé des 
poursuites criminelles et autres litiges dans la région de la capitale nationale, en 
plus de fournir des services centraux de gestion et d'administration.  

17.15 Le Ministère se divise en huit principales composantes organisationnelles 
(secteurs), dont les chefs sont directement comptables envers le sous-ministre et sous-
procureur général (voir la pièce 17.2 ). Environ la moitié des employés du Ministère sont 
des avocats ou des notaires.  
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L'adoption de la Charte et l'apparition d'autres réalités ont profondément marqué le milieu du 
Ministère  

17.16 L'adoption, en 1982, de la Charte canadienne des droits et libertés (la Charte ), 
constitue peut-être le changement le plus profond - mais certes pas le seul - qu'ait subi le 
Ministère depuis sa création il y a 125 ans. À propos de l'adoption de la Charte , Antonio 
Lamer, juge en chef du Canada, écrit qu'elle «...a eu l'effet d'une révolution tout aussi 
déterminante que le système métrique, les grandes découvertes médicales de Louis 
Pasteur et l'invention de la pénicilline et du laser». [Traduction]  

17.17 De concert avec les forces sociales qui l'ont soutenue et qui, du coup, s'en sont 
trouvées renforcées, la Charte a modifié la nature et la portée du travail du Ministère.  

  Le Canada devient une société de plus en plus contestataire, une société où les 
individus et les groupes d'intérêts revendiquent davantage leurs droits.  

  Les Canadiens exigent davantage du système de justice, notamment sur les plans 
de l'accès et de l'intervention sur demande.  

  L'adoption de la Charte a amené les juges à jouer un plus grand rôle dans 
l'élaboration des règles régissant l'ordre public. Les lois, les politiques et les 
programmes peuvent être contestés, et les répercussions éventuelles tant 
financières que politiques des décisions judiciaires peuvent être importantes.  

  Le droit évolue plus rapidement que par le passé. En outre, le simple nombre de 
lois et de règlements s'accroît.  

17.18 Les mesures que le gouvernement a récemment prises dans des domaines comme le 
droit constitutionnel, la fiscalité, l'environnement, les questions autochtones, la 
détermination du statut de réfugié et le libre-échange ont également contribué à 
l'accroissement des exigences à l'égard des services du Ministère.  

17.19 C'est dans une grande mesure en raison des facteurs susmentionnés que le 
Ministère est appelé à relever un défi de taille : faire face à une révolution sur les plans 
juridique et social à une époque caractérisée par des compressions de plus en plus fortes 
des ressources.  

Étendue de la vérification  

17.20 Nous avons vérifié la prestation des services en matière de litiges et des services 
consultatifs juridiques. Ces services constituent les principales responsabilités 
opérationnelles du Ministère et présentent de nombreux traits communs. En 1992-1993, 
le Ministère a engagé plus de 65 p. 100 de ses dépenses de fonctionnement (à l'exception 
des subventions et des contributions) au titre de ces services et leur a consacré 70 p. 100 
de son personnel (voir la pièce 17.1 ). Ces activités pourraient donc avoir d'importantes 
répercussions sur la société.  

17.21 Si nous avons également vérifié les principes directeurs et les pratiques du 
Ministère concernant la gestion et le compte rendu des ressources utilisées par les 
services consultatifs juridiques et les services en matière de litiges, c'est en raison de 
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l'accroissement de la charge de travail et de l'augmentation de sa complexité en une 
période caractérisée par la compression des ressources. Aussi, le Ministère se voit-il 
davantage pressé d'utiliser le plus efficacement possible les ressources disponibles. Il ne 
s'agit pas simplement de la hausse rapide du coût lié aux services en matière de litiges et 
aux services consultatifs juridiques, mais encore du risque que soit compromise la qualité 
des services que le Ministère fournit au gouvernement.  

17.22 Le Ministère a fait - et compte faire au cours des prochaines années - d'importants 
investissements dans l'informatique. Nous avons examiné la gestion de l'informatique en 
raison du rôle de premier plan qu'elle pourrait être appelée à jouer au Ministère au regard 
de la prestation des services et des responsabilités de gestion.  

Observations et recommandations  

Services consultatifs juridiques  

17.23 Le Ministère fournit aux ministères et organismes clients une vaste gamme de 
services consultatifs juridiques. Par exemple, il donne des conseils sur les répercussions 
d'ordre juridique des décisions touchant les politiques et les programmes, interprète les 
lois et les règlements, évalue les solutions juridiques relatives à l'application des lois et 
des règlements et aide à préparer les instructions destinées aux avocats-plaideurs.  

17.24 Le Ministère est chargé de veiller au respect de la loi dans l'administration des 
affaires publiques. Les avocats et notaires du Ministère donnent aux ministères et 
organismes clients des services qui visent à les aider à atteindre leurs objectifs en matière 
de politiques et de programmes, de sorte qu'ils soient conciliables avec des intérêts 
juridiques plus vastes. Aussi, il leur faut tenir compte des intérêts juridiques de l'État, 
ainsi que des objectifs et des politiques du ministre de la Justice. La prestation de conseils 
juridiques sensés sur les mesures proposées peut réduire la possibilité de différends et de 
litiges, et ainsi éviter les coûts afférents.  

17.25 La pièce 17.3 montre les années-personnes que le Ministère a affectées à la 
prestation de services consultatifs juridiques au cours des dix dernières années. Celles-ci 
sont passées de 367 en 1990-1991 au chiffre prévu de 451 en 1992-1993. Cette 
augmentation de 22 p. 100 de l'effectif au cours des deux dernières années de cette 
période est particulièrement frappante. Sans tenir compte de l'inflation, les dépenses 
correspondantes du Ministère se sont accrues de 110 p. 100 pendant cette décennie, 
passant de 19,2 millions de dollars en 1983-1984 au montant prévu de 40,4 millions de 
dollars en 1992-1993.  

Le Ministère ne possède pas d'information de base sur le contrôle de gestion en ce qui a trait à la 
charge de travail et aux coûts  

17.26 Nous nous attendions que le Ministère ait de l'information de base sur le contrôle 
de gestion en ce qui a trait à la charge de travail et aux coûts des services consultatifs 
juridiques. Nous nous attendions aussi que le personnel se serve de ces données pour 
surveiller les tendances, dresser les plans, établir les priorités, gérer les ressources, 
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analyser les options en matière de prestation de services et dégager les occasions de 
contrôler les coûts. Le Ministère ne possède pas cette information. Il est cependant 
conscient de cette lacune et c'est pourquoi il est en train de prendre des mesures pour 
recueillir plus d'information.  

17.27 Au moment de notre vérification, les Services juridiques ministériels, 
l'administration centrale et les bureaux régionaux disposaient de peu de systèmes pour 
suivre de près la charge de travail et les coûts en matière de prestation de services 
consultatifs juridiques. Par conséquent, le Ministère n'est pas en mesure de montrer 
clairement au Conseil du Trésor ou aux clients l'accroissement de la demande de ces 
services et les conséquences sur ses ressources ou sur sa productivité. Il n'est pas non plus 
en mesure de suivre de près l'évolution de la nature et des coûts des services consultatifs 
juridiques. Il lui est difficile de justifier ses besoins en ressources ou de savoir si les 
ressources qui lui ont été affectées sont réparties équitablement entre les Services 
juridiques ministériels et les autres services. De même, le Ministère ne possède pas les 
outils nécessaires pour analyser les options touchant la prestation de services et pour en 
choisir une qui lui conviendrait, par exemple l'option d'apporter des changements à la 
combinaison des ressources ou au recouvrement des coûts.  

17.28 Le Ministère a récemment créé un système d'établissement du profil des tâches 
pour dénombrer, par catégorie de travail, les heures que consacrent aux différents projets 
les avocats et notaires des Services juridiques ministériels. Il s'employait à le mettre en 
place pendant notre vérification. Ce système vise à recueillir les données nécessaires pour 
établir les priorités, obtenir les ressources requises et les affecter aux dossiers prioritaires. 
À notre avis, la mise en oeuvre de ce système représente un pas important en vue de 
combler le manque chronique de données de base.  

Réponse du Ministère : Le système d'établissement du profil des tâches génère 
maintenant l'information essentielle à l'attribution efficace des ressources aux secteurs 
prioritaires desservis par les Services juridiques ministériels. Notre groupe de travail sur 
le service à la clientèle définit actuellement l'information qui sera nécessaire pour 
démontrer l'incidence de notre travail.  

Les clients sont généralement satisfaits de la qualité du service  

17.29 Le Ministère considère la satisfaction des clients comme l'indicateur clé de la 
qualité du service, y compris la qualité des conseils et le délai dans lequel ils sont fournis. 
Nous sommes du même avis. En 1990, le Ministère a effectué un sondage pour évaluer la 
satisfaction de la clientèle et en a effectué un autre au moment de notre vérification. Nous 
croyons comprendre que les cadres du Secteur des services juridiques rencontrent 
régulièrement les administrateurs généraux des ministères et des organismes clients pour 
discuter du service. Par ailleurs, nous avons constaté que les chefs des Services juridiques 
ministériels entretiennent des relations étroites avec les cadres des ministères et 
organismes clients.  

17.30 Le Ministère s'est donné des pratiques et des systèmes officiels et officieux pour 
l'aider à assurer la prestation de conseils utiles, clairs et cohérents, qui traduisent les 



intérêts juridiques élargis du gouvernement et de la Couronne. À cet égard, son personnel 
professionnel dans le domaine juridique vient peut-être au premier rang. Suivent les 
activités de coordination et les fonctions de leadership assumées par les groupes 
fonctionnels spécialisés à l'administration centrale, les communications non structurées 
entre les Services juridiques ministériels et les autres services donnant des conseils, 
l'examen des avis juridiques par des pairs et des surveillants dans certains cas, ainsi que 
l'accès raisonnable aux documents juridiques et aux documents de recherche.  

17.31 Nous avons interrogé une quarantaine de personnes qui avaient recours aux 
services consultatifs juridiques. Elles étaient pour la plupart satisfaites de la qualité des 
conseils qu'elles recevaient. Nos constatations étaient semblables à celles qu'ont permis 
d'établir les sondages sur la satisfaction des clients menés par le Ministère en 1990 et en 
1993.  

17.32 Nous avons constaté - et bon nombre de clients l'ont confirmé - que la prestation 
des services consultatifs juridiques est davantage axée sur le client depuis quelques 
années. Par exemple, les chefs des Services juridiques ministériels siègent habituellement 
comme membres à part entière au comité de gestion de leur client. Ils peuvent ainsi 
donner dès lors des conseils sur les répercussions juridiques des politiques et des 
programmes envisagés, et vérifier si le client est satisfait. À l'aide de publications comme 
Écho Justice et de séances de formation offertes dans le cadre du Programme de 
sensibilisation au droit, le Ministère a également tenté de sensibiliser davantage ses 
clients aux questions et aux tendances juridiques.  

Les systèmes destinés à mesurer la rapidité du service sont insuffisants  

17.33 L'objectif du Secteur des services juridiques consiste en partie à fournir un service 
en temps opportun. La prestation d'un service en temps opportun permet d'éviter les 
risques suivants : que les opérations gouvernementales se déroulent sans avoir au 
préalable fait l'objet de conseils juridiques appropriés, qu'elles accusent du retard ou que 
les ministères cherchent à obtenir des conseils auprès de sources autres que le ministère 
de la Justice. Toutefois, le Ministère a peu de moyens systématiques et continus de 
vérifier si ses services, même les plus courants, sont donnés en temps opportun. La 
plupart des Services juridiques ministériels que nous avons visités n'avaient pas de 
normes de rendement en matière de délais ni de système servant à enregistrer les 
demandes et à contrôler le respect des délais d'exécution. Par conséquent, le rendement 
ne pouvait être mesuré au regard des normes ni faire l'objet d'un rapport aux clients.  

17.34 Bien que nous ayons senti que le Ministère met davantage l'accent sur le service, 
nos entrevues avec les cadres des ministères et organismes clients et les résultats des 
sondages de 1990 et de 1993 sur leur satisfaction ont révélé que certains se préoccupaient 
de la prestation en temps opportun du service. Ces cadres nous ont dit s'attendre que le 
Ministère réponde en temps opportun à leurs demandes ou, du moins, qu'il leur donne 
une date prévue et le nom d'une personne-ressource. Toutefois, le Ministère ne répondait 
pas toujours à ces attentes. Certains aimeraient que soient établies des normes de service 
mutuellement acceptées.  



Réponse du Ministère : Conformément à la politique du Conseil du Trésor, le Ministère 
procède par étapes à l'élaboration des normes de service. En partenariat avec nos 
clients, nous améliorons continuellement les mécanismes dont nous nous servons afin de 
répondre de plus en plus souvent aux attentes des clients. Selon le plus récent sondage 
sur la satisfaction de la clientèle, 83 p. 100 de nos clients estiment que les services 
fournis au cours de l'année dernière étaient «très bons» ou «meilleurs»; bien que nous 
soyons très satisfaits du résultat global de ce sondage, nous continuerons à saisir toutes 
les occasions d'améliorer notre rendement.  

La responsabilité quant aux ressources et l'obligation d'en rendre compte sont fragmentées  

17.35 Les ministères et organismes clients subventionnent en grande partie la prestation 
des services consultatifs juridiques. Ainsi, le Ministère compte dans les Services 
juridiques ministériels environ 240 employés de soutien qui sont embauchés par ses 
clients; il utilise les fonds fournis par les clients pour payer le traitement de plus de 70 
avocats et notaires; il compte sur ses clients pour supporter la plupart des dépenses de 
fonctionnement et d'entretien des Services juridiques ministériels, y compris les dépenses 
au titre de l'informatique; il retient les services d'avocats et de notaires contractuels du 
secteur privé (représentants de la Couronne) dont les honoraires sont versés par les 
clients. Outre les 40,4 millions de dollars que le Ministère prévoyait dépenser en 1992-
1993, nous estimons en toute modération qu'il a reçu de ses ministères et organismes 
clients pendant cet exercice quelque 26 millions de dollars pour l'aider à supporter les 
coûts liés aux représentants de la Couronne, les traitements et les dépenses de 
fonctionnement et d'entretien. À notre avis, ces arrangements influent sur la qualité, la 
quantité et le coût des services consultatifs juridiques.  

17.36 Traitement des priorités. Lorsque les charges de travail et les priorités changent, 
le Ministère ne peut pas facilement réaffecter les ressources parce que le client prête 
habituellement des ressources sous réserve qu'elles soient utilisées pour le servir. Par 
exemple, il se peut que les ressources ne soient pas réparties suivant les priorités, mais 
plutôt selon la capacité des clients d'en fournir.  

17.37 Encouragements. En plus de réduire la marge de manoeuvre de la direction, les 
arrangements actuels concernant les ressources incitent moins le Ministère à gérer les 
services consultatifs juridiques de façon la plus rentable possible. Par exemple, ils 
diminuent la nécessité pour le Ministère de justifier auprès du Conseil du Trésor les 
ressources totales dont il a besoin. En outre, le Ministère se trouve moins encouragé à 
explorer les autres combinaisons de ressources en vue d'améliorer les services ou de 
réduire les coûts, par exemple les différents ratios entre avocats et notaires, représentants 
de la Couronne, spécialistes parajuridiques et employés de soutien.  

17.38 Attitudes des clients. Certains des cadres des ministères et organismes clients, 
avec qui nous nous sommes entretenus, ont dit éprouver du ressentiment à l'égard des 
arrangements actuels. Sans données sur la charge de travail et les coûts afférents, le 
Ministère, estiment-ils, a moins de difficulté à justifier ses besoins en ressources auprès 
des clients qu'auprès du Conseil du Trésor. Ils ont déclaré se sentir obligés de lui fournir 
des ressources pour obtenir les services dont ils ont besoin. Selon eux, le Ministère a pour 



mandat de fournir des services consultatifs juridiques aux ministères et organismes, et il 
devrait disposer des ressources nécessaires pour le remplir.  

17.39 Gestion de l'effectif. Les analyses préparées par le Ministère et nos propres 
observations font ressortir des problèmes quant à la gestion de l'effectif, à savoir : les 
clients ou le Ministère n'ont pas réussi à assumer la pleine responsabilité de la 
planification de carrière et de la formation des employés empruntés; il est difficile de 
dresser des plans des ressources humaines à long terme; les ratios entre les employés de 
soutien et les avocats et notaires varient considérablement d'un Service juridique 
ministériel à un autre; les employés de soutien en détachement se sentent isolés du fait 
qu'ils n'ont pas l'impression d'appartenir au ministère de la Justice ni au ministère ou à 
l'organisme qui les emploie.  

17.40 Informatique. Au moment de notre vérification, la responsabilité quant à la 
planification et à la mise en place de l'informatique n'était pas précise. Les ministères 
clients fournissaient habituellement ordinateurs, logiciels et services de soutien. Le 
Ministère fournissait aussi quelques logiciels. Il en résultait, d'une part, un manque 
d'uniformité dans les ordinateurs, les logiciels et les services de soutien parmi les 
Services juridiques ministériels, et entre ceux-ci et le reste du Ministère, et d'autre part, 
un manque d'harmonisation au niveau de l'utilisation de l'informatique. Par exemple, on 
ne saurait trop insister sur l'importance des communications rapides dans un ministère 
aussi décentralisé que celui de la Justice. Les employés d'un Service juridique ministériel 
doivent pouvoir communiquer facilement non seulement avec le client, mais aussi avec 
d'autres services du Ministère, notamment ceux de l'administration centrale, les autres 
Services juridiques ministériels et les bureaux régionaux. Or, malgré les efforts que le 
Ministère a déployés afin d'établir un système convenable, de nombreux employés dans 
les Services juridiques ministériels nous ont dit ne pas pouvoir communiquer par courrier 
électronique avec d'autres services du Ministère.  

Réponse du Ministère : Nous partageons avec nos clients certains des coûts des services 
juridiques dispensés à des ministères et à des organismes. Le vérificateur général a 
soulevé un certain nombre de questions ayant trait à la nature de ce partenariat et à ses 
répercussions dans les services juridiques. Le Ministère étudiera ces questions et d'autres 
qui sont reliées à l'attribution des ressources aux services juridiques. Cette étude sera 
conçue de manière à repérer systématiquement les aspects positifs et les aspects négatifs 
des dispositions actuelles et à trouver des solutions de rechange à celles-ci.  

Il faut préciser davantage les partenariats avec les ministères et organismes clients  

17.41 À bien des égards, le Ministère et ses clients sont des partenaires lorsqu'il s'agit de 
services consultatifs juridiques. Comme nous l'avons vu ci-dessus, les ministères et 
organismes clients contribuent grandement à la prestation des services consultatifs 
juridiques. Étant donné les contraintes imposées à l'ensemble de l'appareil 
gouvernemental, il est probable qu'on se penchera de plus en plus sur ces arrangements, 
ainsi que sur d'autres aspects de leurs rapports avec le ministère de la Justice. Le retrait 
d'une part importante des ressources du client pourrait causer des ennuis au Ministère.  



17.42 Dans la plupart des cas, les arrangements ou les accords concernant les rapports du 
Ministère avec ses clients n'ont pas été consignés. Nous estimons important que le 
Ministère établisse des accords clairs et nets sur les ressources ainsi que sur la nature et la 
portée des services à fournir. Des accords pourraient aussi viser des questions comme les 
normes de service, les données sur le rendement devant être communiquées au client, les 
dispositions relatives à la demande de services consultatifs juridiques, les locaux, 
l'informatique et la formation du personnel du client.  

Services en matière de litiges  

17.43 Les litiges absorbent une part importante des ressources du Ministère. En 1992-
1993, le Ministère a dépensé quelque 95 millions de dollars au titre des litiges, y compris 
les coûts salariaux afférents à plus de 1 000 personnes. La pièce 17.4 montre que les 
années-personnes que le Ministère a affectées aux litiges sont passées de 465 en 1983-
1984 au chiffre prévu de 1 045 en 1992-1993, ce qui représente une hausse de presque 
125 p. 100. Cette augmentation s'est produite en grande partie au cours des dernières 
années, en raison de l'augmentation de la charge de travail dans des domaines comme la 
détermination du statut de réfugié, les litiges relatifs à la Charte et les questions 
environnementales. Quant aux dépenses du Ministère au chapitre des litiges, elles ont 
augmenté de 256 p. 100 au cours de cette même décennie. (À noter que nous ne tenons 
pas compte de l'inflation dans le calcul de ces dépenses.)  

17.44 Le Ministère s'occupe de trois grands domaines de litiges : civil, pénal et fiscal. 
Nous avons exclu de notre vérification les litiges en matière fiscale parce que nous avons 
couvert une bonne partie du travail du Ministère dans ce domaine au chapitre 21 de notre 
Rapport de 1992.  

17.45 Les litiges en matière civile portent sur une vaste gamme de questions, depuis les 
demandes en dommages- intérêts aux différends qui découlent de contrats, en passant par 
des points en litige touchant le droit public, par exemple les revendications territoriales 
des autochtones, la détermination du statut de réfugié et les contestations fondées sur la 
Charte concernant les dispositions législatives fédérales. Le droit pénal et la procédure 
pénale relèvent de la compétence législative exclusive du Parlement du Canada. 
Toutefois, les procureurs généraux des provinces intentent les poursuites relativement à la 
plupart des infractions prévues par le Code criminel . Pour sa part, le Ministère intente les 
poursuites relativement aux infractions prévues par diverses autres lois fédérales, par 
exemple en matière de trafic de drogues et d'évasion fiscale. En outre, il est chargé 
d'intenter toutes les poursuites criminelles au Yukon et dans les Territoires du Nord-
Ouest.  

17.46 Les bureaux régionaux s'occupent de la plupart des litiges, mais c'est 
l'administration centrale qui est chargée de ceux qui revêtent de l'importance à l'échelle 
du pays. Ainsi, elle donne des conseils et des directives aux bureaux régionaux et mène 
les procédures en matière pénale, fiscale et civile, notamment dans des domaines comme 
le droit constitutionnel, les droits de la personne, les droits linguistiques, le droit 
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international et le droit de l'environnement. De plus, elle intente les poursuites relatives 
aux crimes de guerre et aux crimes contre l'humanité.  

17.47 Le Ministère a un Comité du contentieux, formé de cadres supérieurs de 
l'administration centrale chargés des litiges et de quelques autres membres du personnel. 
Ce comité assume la responsabilité finale de la surveillance de l'ensemble des litiges. Il 
suit de près les affaires d'envergure auxquelles le procureur général est partie, examine 
les recommandations visant à interjeter appel de jugements importants, revoit les 
propositions quant à l'intervention du procureur général dans certains dossiers et choisit 
les avocats qui doivent comparaître devant la Cour suprême du Canada.  

Le Ministère s'est donné des pratiques et des systèmes pour l'aider à faire en sorte qu'il protège les 
intérêts de la Couronne et agisse conformément à des positions de principe cohérentes  

17.48 Nous nous attendions que le Ministère ait des pratiques et des systèmes qui lui 
permettent de donner l'assurance raisonnable qu'en matière de litiges, il protège les 
intérêts de la Couronne et agit conformément à des positions de principe cohérentes. 
Nous avons constaté que le Ministère possède effectivement un certain nombre de 
pratiques et de systèmes officiels et officieux qui lui permettent de donner ce genre 
d'assurance.  

  Le Ministère détermine les types de litige dont doivent s'occuper ses avocats et 
ceux qui devraient ou pourraient être confiés aux représentants de la Couronne.  

  Le Ministère a récemment publié le Guide du procureur de la Couronne, qui 
porte notamment sur l'exercice du pouvoir discrétionnaire de poursuivre.  

  Le Ministère a le Comité du contentieux, le Comité de la Charte et le Groupe 
consultatif chargé des questions autochtones pour le conseiller sur les importants 
points de litige et d'orientation.  

  Le Ministère compte partout au pays des coordonnateurs des litiges touchant la 
Charte , l'environnement et les autochtones, ainsi qu'un Bureau de la stratégie 
nationale des poursuites en matière de drogues.  

  Le Ministère distribue dans l'ensemble de ses services les rapports des litiges, qui 
résument les affaires importantes.  

  Une grande partie du personnel professionnel est composée de juristes-experts. 
De plus, les entrevues nous ont permis d'observer que les avocats-plaideurs 
établissent entre eux de nombreux réseaux sans caractère officiel.  

Toutefois, nous avons relevé un domaine où, à notre avis, le Ministère n'a pas 
suffisamment l'assurance qu'il protège les intérêts de la Couronne et agit conformément à 
des positions de principe cohérentes : la gestion des représentants de la Couronne.  

Le Ministère devra exercer davantage de contrôle sur les représentants de la Couronne  

17.49 Le Ministère fait appel à des «représentants permanents» pour intenter des 
poursuites dans les régions où il ne compte pas de bureau régional et là où les frais de 
déplacement seraient prohibitifs. De plus, il retient les services de représentants 
permanents à Toronto, à Vancouver et à Montréal pour s'occuper d'affaires courantes. Au 



besoin, il retient aussi les services de «représentants spéciaux» au regard de litiges en 
matière pénale et civile. Il peut faire appel à ces derniers pour de nombreuses raisons, par 
exemple parce qu'une compétence particulière s'impose ou un représentant permanent 
n'est pas disponible ou encore parce qu'un avocat du Ministère ou un représentant 
permanent se trouve en conflit d'intérêts.  

17.50 À l'instar des avocats du Ministère, les représentants de la Couronne exercent des 
pouvoirs discrétionnaires étendus lorsqu'ils intentent des poursuites au nom du procureur 
général. Par exemple, ils ont le pouvoir de suspendre les procédures et de négocier les 
plaidoyers et les sentences. Leurs décisions peuvent influer sur la liberté de l'individu et 
l'application efficace de la loi. Comme les représentants de la Couronne accomplissent un 
travail de premier plan, il est important que le Ministère exerce sur eux un contrôle 
adéquat. Selon nous, le Ministère ne le fait pas.  

17.51 Choisir, nommer et congédier les représentants. Les contrats de services 
juridiques ne peuvent être conclus que par le ministre de la Justice ou par son autorité. 
Ces contrats avec des représentants de la Couronne ne sont pas soumis au Règlement sur 
les marchés de l'État , lequel fournit une certaine transparence en décrivant les modalités 
relatives aux appels d'offres. Bien qu'il existe un mécanisme de consultation entre le 
Ministère et le cabinet du Ministre concernant la sélection, la nomination et le renvoi des 
représentants, ces questions sont en définitive la responsabilité du ministre de la Justice. 
Par conséquent, c'est le Ministre, et non les gestionnaires du Ministère, qui est 
responsable au premier chef du rendement des représentants et qui doit en rendre compte.  

17.52 Superviser les représentants. D'après la Partie III de son Budget des dépenses de 
1993-1994, le Ministère a retenu les services de 3 200 représentants de la Couronne en 
1992. Il ne s'agissait pas seulement de surveiller ce que font les représentants, mais aussi 
de leur fournir le soutien et les conseils qu'il leur faut, c'est-à-dire répondre à leurs 
besoins et veiller à ce qu'ils soient informés des positions du Ministère et à ce qu'ils s'y 
conforment.  

17.53 Le Ministère a conclu que, outre les cas exceptionnels, les représentants de la 
Couronne ne possèdent pas l'orientation, les connaissances spécialisées et les contacts et 
la présence à l'échelle nationale pour s'occuper de types de litiges particulièrement 
importants, complexes et délicats. Par conséquent, il a précisé les catégories de litiges 
dont doivent se charger les avocats du Ministère et ceux qui peuvent être confiés, par 
contrat, aux représentants de la Couronne. Cependant, on nous a dit que comme le 
Ministère manque de ressources, il arrive que des représentants soient chargés de litiges 
qui, aux termes de la politique ministérielle, devraient être confiés aux avocats du 
Ministère. Il n'existe pas de données sur le nombre de fois que cette situation s'est 
produite et sur ses conséquences.  

17.54 D'après les documents du Ministère et les entrevues que nous avons menées auprès 
du personnel, la supervision des représentants permanents est minime dans la plupart des 
cas. Nous reconnaissons que la majorité des cas de routine n'exige que peu de 
supervision; il ne serait pas rentable d'examiner chaque cas confié à un représentant de la 



Couronne. Néanmoins, le Ministère doit recueillir systématiquement de l'information sur 
le travail des représentants et leur rendement; il reconnaît d'ailleurs qu'il doit le faire. Des 
avocats des bureaux régionaux ont dit n'avoir appris que des représentants permanents 
s'occupaient d'une affaire dans leur région qu'au moment où on leur a demandé conseil.  

17.55 Le Ministère devrait renforcer sa gestion des représentants de la Couronne.  

Réponse du Ministère : Bon nombre des questions signalées par le vérificateur général 
au sujet de l'emploi de représentants de la Couronne font l'objet d'un examen depuis de 
nombreuses années. Il y a environ deux ans, le Ministère a créé un Comité directeur 
composé de hauts fonctionnaires et l'a chargé d'élaborer et de diriger un programme en 
vue d'améliorer la gestion, le contrôle, la rémunération et la supervision de ces agents. À 
l'issue des travaux de ce comité, nous avons repéré les secteurs des services 
professionnels et de la gestion où il fallait faire des changements, élaboré des plans à cet 
égard, que nous mettons en oeuvre en priorité.  

Le Ministère manque d'information de base sur le contrôle de gestion  

17.56 Comme dans le cas des services consultatifs juridiques, le manque d'information de 
base sur le contrôle de gestion constitue le principal problème que pose la gestion des 
services en matière de litiges. Il faut des données sur la charge de travail, les coûts et le 
rendement pour dresser les plans d'avenir, établir les priorités, déterminer et justifier les 
besoins en ressources, répartir celles-ci, analyser les solutions de rechange en matière de 
prestation de services, gérer le rendement et en rendre compte. Le manque de données 
limite la capacité du Ministère de s'acquitter de façon efficace de ces responsabilités 
fondamentales de gestion.  

17.57 Le Ministère est conscient de ce problème depuis quelque temps. Réalisée en 1987, 
une évaluation des services en matière de litiges a montré que le Ministère n'avait aucune 
façon de calculer le nombre d'affaires dont s'occupaient son personnel et ses 
représentants. Il ne pouvait donc pas commencer à évaluer sa charge de travail. En ce qui 
a trait aux litiges en matière civile et pénale, la situation demeure à peu près inchangée 
aujourd'hui.  

17.58 Données nécessaires à la planification et à la répartition des ressources. Les 
auteurs de l'évaluation de 1987 des services en matière de litiges ont conclu qu'il était 
essentiel que le Ministère établisse des projections raisonnables concernant la 
planification de la charge de travail et qu'il se donne les moyens de répartir les ressources 
de manière plus rationnelle parmi ses bureaux et au sein de ceux-ci. Le Ministère ne s'est 
pas encore donné ces moyens.  

17.59 Pour prévoir ses besoins futurs en ressources, une organisation doit connaître sa 
charge de travail, ainsi que les ressources qu'elle y a affectées par le passé et celles qu'elle 
y consacre actuellement. Or le Ministère ne dispose que d'une information limitée sur sa 
charge de travail dans le domaine des litiges et ne possède aucune donnée sur les 
ressources dont il a besoin pour se livrer à divers types d'activités.  



17.60 Les bureaux régionaux demandent des ressources dans le cadre du plan 
opérationnel pluriannuel du Ministère. Toutefois, il n'existe pas de données types sur 
lesquelles ils pourraient fonder leurs demandes. Nous convenons que des indicateurs 
quantitatifs de la charge de travail ne peuvent pas traduire fidèlement la charge de travail 
réelle des bureaux régionaux. L'absence de données types sur le nombre d'affaires 
traitées, sur leurs genres et sur leurs coûts affaiblit la capacité du Ministère de gérer sa 
charge de travail et de répartir équitablement les ressources parmi ses différents services, 
tant à l'administration centrale que dans les régions.  

17.61 Données pour fin d'analyse. Le Ministère reconnaît la nécessité d'examiner son 
mode de prestation de services ainsi que les solutions de rechange aux litiges. Il a donc 
entrepris à cet effet un certain nombre d'études pertinentes. Cependant, le manque de 
données rend l'analyse difficile. Par exemple, le Ministère vient de mettre la dernière 
main à une analyse comparative des coûts afférents à ses avocats et aux représentants de 
la Couronne au regard de certains types d'affaires. La principale difficulté qu'a posée la 
réalisation de cette analyse tenait au fait que la quantité et la qualité des données sur la 
gestion étaient, selon les auteurs, «extrêmement faibles». Les auteurs ont écrit :  

«...il est clair qu'il faudra établir un meilleur système de tenue des dossiers et de cueillette 
des données. Sans des informations plus détaillées...le Ministère ne sera jamais en mesure 
d'évaluer le rapport coût-efficacité de son travail d'une manière qui soit satisfaisante.»  

17.62 Cette observation pourrait également s'appliquer à l'étude d'autres options touchant 
la prestation de services. Nous avons observé que le Ministère a commencé à examiner 
des solutions de rechange, y compris : recouvrer les coûts; utiliser davantage les services 
des spécialistes parajuridiques; recourir à d'autres façons de régler les différends; 
conclure avec les provinces des arrangements plus officiels quant au partage des 
responsabilités relatives aux poursuites en matière de drogues; nommer un «directeur du 
Bureau des poursuites», comme l'ont fait certaines provinces et d'autres pays pour 
accroître l'indépendance du procureur général. Le Ministère est conscient du fait qu'il lui 
faut des données fiables s'il veut analyser en profondeur ces solutions de rechange et 
prendre des décisions.  

17.63 Données pour fin de reddition des comptes. Les gestionnaires du Ministère, de 
tous les niveaux, ne possèdent pas de données quantitatives sur le rendement en ce qui 
concerne les litiges. Ce manque de données réduit leur capacité d'améliorer le rendement 
et de rendre compte des résultats. Nous reconnaissons qu'il est nécessairement difficile de 
mesurer le rendement en la matière. Cependant, l'expérience d'autres secteurs de 
compétence montre que les difficultés ne sont pas toujours insurmontables. Nous avons 
observé également que le Ministère a élaboré un cadre du plan opérationnel dans lequel il 
a établi des indicateurs de rendement éventuels, par exemple le coût lié aux litiges, le 
nombre d'affaires dont s'est occupé chaque avocat (par ordre de complexité), la 
satisfaction du client et le résultat des affaires. Toutefois, le Ministère ne possède pas 
encore les données nécessaires pour utiliser efficacement ce genre d'indicateurs de 
rendement.  



Réponse du Ministère : Le vérificateur général a reconnu qu'«...il est nécessairement 
difficile de mesurer le rendement à cet égard.» L'approche quantitative donne une 
certaine appréciation du travail en cours d'exécution. Toutefois, les évaluations 
qualitatives continueront d'être importantes, car elles permettent d'obtenir une 
appréciation complète.  

Il est à noter que, de façon générale, les services juridiques et les services en matière de 
litiges sont fournis par le Ministère afin de répondre à un besoin spécifique manifesté par 
le client à un moment donné. Nous avons appris par expérience qu'il est extrêmement 
difficile de prévoir de façon précise les besoins en matière de ressources, car ceux-ci 
varient considérablement d'une année à l'autre en fonction de facteurs qui échappent 
souvent à notre contrôle. Nous élaborerons un plan afin d'obtenir les données historiques 
utiles et nécessaires sur la charge de travail, les coûts et le rendement.  

Le Ministère n'est pas réellement incité à contrôler le coût des services en matière de litiges  

17.64 Le Ministère possède peu de contrôle sur le volume ou la nature de sa charge de 
travail en matière de litiges. Toute réduction du coût des services en matière de litiges 
devra par conséquent provenir de la façon dont le Ministère utilise ses ressources. 
Cependant, selon le système actuel, le Ministère n'est pas réellement incité à contrôler le 
coût des services en matière de litiges. Il peut atténuer les pressions du travail qui 
s'exercent sur ses avocats en ayant recours à des représentants de la Couronne. Qui plus 
est, les coûts liés à ce recours sont habituellement supportés par les ministères et 
organismes clients. Par exemple, le ministère de la Santé nationale et du Bien-être social 
paie les honoraires des représentants de la Couronne qui mènent les poursuites en matière 
de drogues qui sont intentées aux termes de la Loi sur les stupéfiants ou de la Loi sur les 
aliments et drogues . En 1992-1993, les ministères et les organismes clients ont payé 
environ 31 millions de dollars au titre des honoraires versés aux représentants de la 
Couronne s'étant occupés de litiges.  

17.65 En plus de payer les honoraires des représentants de la Couronne, certains 
ministères clients fournissent au Ministère les fonds nécessaires pour embaucher des 
avocats qui travailleront exclusivement pour eux. Une quarantaine d'avocats sont au 
service exclusif de ministères clients. D'après nos estimations, les dépenses engagées par 
ces derniers pour payer les honoraires des représentants de la Couronne et des avocats 
embauchés exclusivement pour eux se sont chiffrées à quelque 34 millions de dollars et 
s'ajoutent aux 95 millions de dollars que le Ministère a consacrés aux litiges en 1992-
1993.  

17.66 Ainsi que nous l'avons fait observer dans notre évaluation d'arrangements 
similaires concernant les services consultatifs juridiques, le morcellement de la 
responsabilité des coûts ne favorise pas l'obligation de rendre compte. Rien non plus 
n'incite le Ministère à chercher la façon la plus rentable d'assurer le service.  

17.67 Nous avons constaté précédemment que les pressions qui s'exercent sur les 
ressources obligent parfois le Ministère à utiliser les services de représentants de la 
Couronne pour s'occuper d'affaires qui, aux termes de sa propre politique ministérielle, 



devraient être confiées aux avocats du Ministère. Si le Ministère contrôlait les fonds que 
les clients consacrent aux représentants de la Couronne, il jouirait d'une plus grande 
marge de manoeuvre pour utiliser ses avocats ou des représentants de la Couronne, 
suivant le cas. Si le Ministère prévoyait avoir besoin davantage d'avocats et de moins de 
représentants de la Couronne, ou si dans certaines régions du pays la rentabilité de ses 
services en matière de litiges se trouvait accrue du fait d'utiliser les services des premiers, 
il pourrait se servir des fonds qui sont consacrés aux seconds afin d'embaucher d'autres 
avocats. Toutefois, malgré l'élargissement de sa marge de manoeuvre, le Ministère 
devrait au préalable pouvoir compter sur des données fiables pour prendre des décisions 
menant à l'utilisation la plus rentable qui soit de ses ressources.  

Gestion de l'informatique  

17.68 Le Ministère reconnaît qu'en cette période marquée au coin de la compression 
incessante des ressources, l'utilisation efficace de l'informatique peut l'aider à satisfaire la 
demande croissante et coûteuse à l'égard de ses services. Aussi, il estime que la mise en 
place, d'ici 1996-1997, de ce qu'il considère comme un «milieu informatisé» est un 
élément clé qui lui permettra, d'une part, d'accroître sa capacité de gestion et sa 
productivité et, d'autre part, de maintenir la qualité des services qu'il fournit à l'État.  

Le Ministère aura investi environ 78 millions de dollars dans des systèmes informatiques au cours de 
la période de huit ans prenant fin en 1996-1997  

17.69 En 1989, le Comité exécutif du Ministère approuvait la Stratégie de gestion de 
l'information. En 1990, le Ministère demandait au Conseil du Trésor les fonds nécessaires 
à la mise en oeuvre de cette stratégie. Le Conseil du Trésor a accordé 8,5 millions de 
dollars au Ministère pour la période allant de 1989-1990 à 1991-1992, afin qu'il puisse 
concevoir et réaliser plusieurs projets pilotes dans la cadre de la phase I de son «Plan 
stratégique de gestion de l'information». En 1992, il lui accordait 33,7 millions de dollars 
supplémentaires pour qu'il puisse mettre en place des systèmes dans le cadre de la phase 
II du Plan. Le Ministère compte demander au Conseil du Trésor 6,8 millions de dollars de 
plus pour remplacer ou améliorer, d'ici à 1996-1997, ses systèmes servant à administrer 
les programmes et à gérer les ressources. Le Conseil du Trésor investirait donc en tout 49 
millions de dollars dans la Stratégie de gestion de l'information du Ministère.  

17.70 En plus des nouveaux fonds approuvés par le Conseil du Trésor, le Ministère 
prévoit investir d'ici à 1996-1997 un total de 29 millions de dollars, prélevés sur son 
propre budget, surtout dans la gestion de la Stratégie de gestion de l'information. Ainsi, 
lorsque celle-ci sera en oeuvre en 1997, le Ministère aura dépensé en tout quelque 78 
millions de dollars.  

17.71 La pièce 17.5 montre à quels postes seront dépensés les 78 millions de dollars. Elle 
illustre l'affectation des fonds à la phase I, aux principaux «secteurs d'activités» et 
applications visés par la phase II, ainsi qu'à la gestion et au soutien des projets.  

17.72 Le Ministère a convenu de rembourser au Conseil du Trésor, d'ici à 2005-2006, son 
investissement de 33,7 millions de dollars. Il compte y parvenir à la faveur de gains de 
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productivité prévus, en réduisant, à partir de 1997-1998, son budget de 4,5 millions de 
dollars par année. À notre avis, cette période de récupération est tellement longue que la 
technologie et ses applications seront vraisemblablement désuètes avant que le Ministère 
ne fasse ses frais.  

Comme les projets en matière d'informatique sont ambitieux, il sera important de bien s'acquitter 
des principales tâches  

17.73 Le Ministère compte lancer, au cours des quatre prochaines années, une vingtaine 
de projets d'élaboration de systèmes qui toucheront pratiquement tous ses employés. 
Pendant notre vérification, nous n'avons trouvé aucune organisation comparable dans le 
secteur privé ou public qui avait appliqué au domaine du droit les systèmes informatiques 
et les systèmes de gestion de l'information que le Ministère se propose de mettre en place.  

17.74 La tâche n'est pas impossible pour autant. Mais il n'existe pas d'exemples à suivre 
et très peu de gens possèdent de l'expérience dans la réalisation de projets de cette 
envergure. Le Ministère devra gérer avec soin la Stratégie en général et les projets en 
particulier s'il veut atteindre les objectifs de celle-ci. Il lui faudra en outre examiner de 
près plusieurs aspects de cette stratégie.  

17.75 Engagement et attention de la haute direction. L'expérience des secteurs privé et 
public dans l'élaboration de systèmes réussis montre invariablement que l'attention et 
l'engagement indéfectibles de la haute direction sont essentiels. Le Ministère a 
récemment pris des mesures visant à prouver l'engagement de sa haute direction.  

17.76 Le sous-ministre adjoint du Secteur de la gestion, des politiques et des programmes 
ministériels a été nommé chef de projet pour ce qui concerne la Stratégie de gestion de 
l'information. Le chef de projet est directement comptable envers le sous-ministre de la 
gestion globale de la Stratégie et de sa réussite. En août 1992, le Ministère créait le 
Comité consultatif sur la gestion de l'information. Formé de cadres supérieurs de chacun 
des secteurs, ce comité conseille le chef de projet sur l'établissement des priorités et 
l'affectation des ressources.  

17.77 La responsabilité, les pouvoirs et l'obligation de rendre compte sont donc 
clairement établis au regard de la Stratégie de gestion de l'information. Toutefois, nous 
nous inquiétons de ce que le chef de projet, qui, comme nous l'avons vu, est chargé de la 
gestion globale de la Stratégie et de sa réussite, assume de nombreuses autres 
responsabilités : gestion du personnel et gestion financière, vérification interne et 
évaluation, services de sécurité, administration et planification d'ensemble. Au début de 
1993, le chef de projet s'est en outre vu confier la responsabilité de diverses activités et de 
dépenses majeures par suite de la fusion du Secteur des politiques et programmes 
ministériels et du Secteur de la gestion intégrée. En raison de la vaste gamme de lourdes 
responsabilités qu'assume déjà le chef de projet, nous nous demandons s'il pourra 
consacrer à la gestion de la Stratégie toute l'attention nécessaire.  

17.78 Intégration des plans d'informatique et des plans touchant les services en 
matière de litiges et les services juridiques. Au moment de notre vérification, le 



Ministère ne disposait pas de plans d'ensemble concernant les services en matière de 
litiges et les services juridiques. Par conséquent, il n'a pas été possible d'intégrer les 
plans. Le Ministère a récemment décidé de mettre en place un processus de planification 
ministérielle qui lui permettra notamment de dresser des plans à l'intention du Secteur du 
contentieux et du Secteur des services juridiques.  

17.79 Au moment de l'établissement de ces plans sectoriels, il sera important de leur 
intégrer les plans d'informatique de sorte qu'ils se complètent. Par exemple, les plans 
visant des applications opérationnelles particulières de l'informatique doivent prévoir la 
saisie des données essentielles à la gestion ministérielle. Cependant, le Ministère est 
encore en train de déterminer ses besoins en information de gestion.  

17.80 Analyser et simplifier le travail. De nombreuses organisations commencent à 
reconnaître que le simple fait d'automatiser des processus existants ne produit que 
rarement des gains importants. L'avantage réel et continu de l'informatique tient en 
grande partie à l'analyse approfondie des processus de travail. De telles analyses peuvent 
donner lieu à l'élimination ou à la modification de processus improductifs ou à la 
découverte de nouvelles façons d'assurer le service qui font une utilisation optimale de 
l'informatique.  

17.81 Le Ministère s'emploie actuellement à mettre en place, au coût estimatif de 10 
millions de dollars, un système automatisé de gestion des litiges. Il s'attend que ce 
système lui permette d'accroître grandement l'efficience. Cependant, avant d'arrêter son 
choix sur un système, le Ministère n'a pas analysé les pratiques actuelles en matière de 
litiges pour établir s'il y avait lieu ou non de les simplifier.  

17.82 Le rôle de «propriétaire de systèmes». Les «propriétaires de systèmes» doivent 
faire en sorte que l'informatique fournisse aux avocats de première ligne ce dont ils ont 
besoin pour accomplir leur travail. Le Ministère s'attend que les principaux utilisateurs 
des systèmes jouent le rôle de «propriétaire de systèmes» et qu'ils finissent par assumer la 
responsabilité de la réussite de projets particuliers d'élaboration de systèmes.  

17.83 Toutefois, au moment de notre vérification, le cadre de gestion qui est décrit dans 
les documents de planification ne visait que les ressources de soutien technique fournies 
par la Division de la gestion de l'information et de technologie, du Secteur de la gestion, 
des politiques et des programmes ministériels. Les propriétaires de systèmes n'avaient pas 
été identifiés et il restait à préciser ou à prévoir de façon détaillée leur rôle clé. Afin 
d'assumer ce rôle, ils devront être dégagés de certaines de leurs tâches professionnelles 
régulières.  

17.84 Répercussions sur l'effectif. D'après les documents que nous avons consultés et 
les entrevues que nous avons menées au Ministère, bon nombre d'avocats et notaires sont 
conservateurs et sceptiques quant à l'utilisation de l'informatique. Cette attitude fait 
ressortir l'importance d'accompagner tout effort d'élaboration de systèmes susceptible de 
modifier en profondeur le travail des employés du Ministère d'une analyse approfondie 



de ses répercussions éventuelles sur ces derniers, ainsi que de plans de gestion du 
changement.  

17.85 Afin de gérer ce changement, il faut répondre à quelques-unes des questions 
suivantes. En quoi le travail changera-t-il? Quelles nouvelles compétences faudra-t-il 
acquérir? Comment les acquerra-t-on? Faudra-t-il changer la combinaison de ressources? 
Qui faudra-t-il former? Quand? Quels arrangements devra-t-on prendre en matière de 
soutien? Nous avons constaté que le Ministère n'a pas encore commencé à étudier la 
plupart des secteurs d'activités clés qui seront touchés par les projets.  

Réponse du Ministère : Les plans d'informatique du Ministère portent sur les cinq 
prochaines années. Ils ont été élaborés selon une approche intégrée qui devrait nous 
permettre de présenter sous forme graphique toute la gamme des mesures à prendre et 
des tâches à accomplir, et d'en tenir compte. Pour ce qui est du processus d'élaboration 
des systèmes que nous suivrons, le plan sera donc nécessairement général et comprendra 
la modélisation à faire pour repérer les travaux qui peuvent être simplifiés ou éliminés. 
Les projets et les activités de ce plan sont interreliés. Pour faire en sorte que le plan soit 
géré de façon pleinement intégrée et efficace, nous avons créé une nouvelle direction qui 
relève du sous-ministre adjoint de la Gestion, des politiques et des programmes 
ministériels. Le directeur général de la Gestion de l'information et de la technologie ainsi 
que l'organisation et les personnes qui l'appuient se sont vu attribuer d'importantes 
responsabilités quant à la Stratégie de gestion de l'information. Toutefois, le sous-
ministre adjoint continuera d'être le chef de projet et, à ce titre, continuera de présider le 
Comité consultatif sur la gestion de l'information de sorte que les cadres supérieurs 
sachent de quelles responsabilités ils doivent s'acquitter, en tant que propriétaires de 
systèmes, et ce au fur et à mesure de la mise en oeuvre des plans d'informatique.  

Questions ministérielles  

Le Ministère a commencé à relever les défis auxquels il fait face  

17.86 Paru en 1990, l'énoncé de la mission du Ministère expose en termes généraux ce 
que le Ministère veut réaliser (voir la pièce 17.6 ). Pour leur part, les orientations 
stratégiques, établies en 1991, portent essentiellement sur la façon d'atteindre les objectifs 
rattachés implicitement ou explicitement à cet énoncé.  

Pièce 17.6  

Ministère de la Justice  

Énoncé de mission  

MISSION  

Le ministère de la Justice a pour mission :  

  de seconder le ministre dans la tâche d'assurer, au Canada, l'existence d'une 
société juste et respectueuse des lois, pourvue d'un système juridique efficace, 
équitable et accessible à tous;  
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  de fournir des conseils et autres services juridiques de haute qualité au 
gouvernement ainsi qu'aux ministères ou organismes clients;  

  de promouvoir le respect des droits et libertés, de la loi et de la Constitution  

Source : Ministère de la Justice 

17.87 Le Ministère a pris, dans le cadre du programme «La justice dans les années 1990», 
une série d'initiatives destinées à améliorer la gestion. Ce programme vise un certain 
nombre de projets dans trois grands domaines : la gestion du droit, la gestion des 
ressources et la gestion des personnes. Les autres éléments de la réponse du Ministère 
s'articulent autour du Programme de gestion partagée, dont l'exécution est assurée avec le 
concours du Conseil du Trésor, et des résultats de l'examen du système de justice, 
effectué conjointement en 1992 par le Ministère, le Secrétariat du Conseil du Trésor et le 
Bureau du contrôleur général.  

17.88 En vertu du Programme de gestion partagée, le Ministère a convenu de travailler à 
la mise en place de processus servant à établir les priorités, à gérer la charge de travail et 
à répartir les ressources. En décembre 1992, le Conseil du Trésor approuvait les 
recommandations formulées dans le cadre de la première phase de l'examen conjoint du 
système de justice, dont bon nombre concernent des questions sur lesquelles nous nous 
sommes penchés pendant notre vérification. Les recommandations visent à amener le 
Ministère à : revoir les solutions de rechange au règlement des différends; examiner et 
rajuster sa combinaison de ressources; étudier le recours à des mesures incitatives 
s'inspirant de celles du marché afin de rationaliser la demande de service; dresser un 
cadre de gestion servant à évaluer les priorités et à affecter les ressources; trouver des 
façons d'accroître l'efficience à l'aide de l'automatisation. Le Ministère s'emploie 
actuellement à mettre en oeuvre ces recommandations et d'autres mesures recommandées 
dans le cadre de l'examen conjoint.  

Un processus de planification générale est en voie d'application  

17.89 Dans un organisme qui assume des responsabilités professionnelles variées et 
complexes et qui évolue dans un milieu externe à la fois aussi exigeant et stimulant que 
celui du Ministère, la planification générale permet de fixer et d'évaluer les priorités, et de 
répartir les ressources en conséquence. Elle permet aussi de coordonner les divers plans 
d'action (secteurs, ressources humaines, informatique, etc.) et favorise l'établissement 
d'objectifs communs.  

17.90 Lors de notre vérification, le Ministère n'avait ni plan général, ni plans sectoriels 
équivalents. Toutefois, le Comité exécutif du Ministère décidait en janvier 1993 de mettre 
en oeuvre un processus d'établissement des priorités et des plans. Les principaux 
éléments de cette approche sont le dressement du premier plan général, prévu pour 1994-
1995, ainsi que l'établissement, sous la direction des chefs de secteur, de plans sectoriels 
conformes à celui-ci et de plans opérationnels aux autres niveaux de gestion.  

17.91 Dans les sections précédentes qui traitent des services consultatifs juridiques et des 
services en matière de litiges, nous avons souligné le grave manque de données de base 



de gestion sur la charge de travail, les coûts et le rendement. Ces données seront 
essentielles à l'établissement des priorités et à l'affectation des ressources dans le cadre du 
projet de planification générale.  

Le Ministère éprouvera de la difficulté à tirer pleinement profit des budgets de fonctionnement  

17.92 Les budgets de fonctionnement sont visés par le nouveau système d'établissement 
du budget qui entrera en vigueur en 1993-1994. En vertu de ce système, aucun contrôle 
central n'est exercé sur les «années-personnes». Chaque programme a son propre budget 
de fonctionnement couvrant les dépenses salariales, les dépenses de fonctionnement et les 
dépenses en capital mineures; le gestionnaire peut déplacer les fonds, par exemple entre 
les dépenses salariales et d'autres postes. Les ministères peuvent ainsi déployer la 
combinaison de ressources qui leur permet d'atteindre leurs objectifs au coût le moins 
élevé.  

17.93 Toutefois, le manque de données de gestion limite grandement la capacité du 
Ministère de prendre des décisions quant à la combinaison de ressources qui convient le 
mieux. De plus, les arrangements concernant la prestation des services en matière de 
litiges et des services consultatifs juridiques réduisent la marge de manoeuvre du 
Ministère pour ce qui est de modifier la combinaison de ressources. Ces arrangements, 
comme nous l'avons vu, autorisent les ministères et organismes clients à contrôler 
environ 30 p. 100 des ressources. Nous craignons que ce concours de circonstances 
empêche la gestion souple des ressources que le budget de fonctionnement vise justement 
à faciliter.  

La reddition des comptes au Parlement doit être améliorée  

17.94 Le Parlement vote des crédits à des fins particulières. Le Budget des dépenses 
devrait lui fournir l'information dont il a besoin, à savoir l'information sur ce que les 
ministères font des ressources qui leur sont remises et sur les résultats qu'ils obtiennent.  

17.95 D'après notre examen de la Partie III du Budget des dépenses du Ministère, le 
Parlement reçoit peu d'information sur la charge de travail du Ministère et sur son 
rendement. En ce qui a trait aux services consultatifs juridiques, la Partie III de 1993-
1994 ne fait état que de la constatation faite lors du sondage de 1990 sur la satisfaction 
des clients, à savoir que 85 p. 100 des personnes interrogées étaient très satisfaites des 
services qu'elles avaient reçus. Quant aux services en matière de litiges, la Partie III 
renferme quelques données sur le nombre d'affaires dont le Ministère s'est occupé, 
notamment les appels qu'ont entendus la Cour suprême du Canada et la Cour d'appel 
fédérale où la Couronne était représentée, les appels concernant l'impôt sur le revenu, les 
affaires d'évasion fiscale, ainsi que les demandes d'extradition et de remise de 
contrevenants. Toutefois, ces affaires ne représentent qu'une partie de la charge de travail 
en matière de litiges.  

17.96 Le Parlement ne sait pas ce que coûte au total la prestation des services en matière 
de litiges et des services juridiques. Comme nous l'avons indiqué plus tôt, les ministères 
et organismes clients supportent une partie considérable des coûts liés à la prestation de 



ces services. Le Ministère n'est pas tenu de déclarer dans la Partie III du Budget des 
dépenses les coûts que supportent les ministères et organismes clients - et il ne le fait pas. 
Par conséquent, le Parlement ne connaît pas ces coûts. Nous estimons sans exagération 
que l'information transmise au Parlement en 1992-1993, par exemple, sous-évaluait 
respectivement de 26 p. 100 et de 40 p. 100 les coûts afférents à la prestation des services 
en matière de litiges et des services consultatifs juridiques.  

Réponse du Ministère : Nous avons déjà pris note des travaux à accomplir pour définir 
et répondre à nos besoins actuels d'information sur la charge de travail, les coûts et le 
rendement. Lorsque ces besoins auront été définis et que les systèmes conçus afin d'y 
répondre auront été mis en place, nous modifierons de façon importante la Partie III du 
Budget des dépenses. Entre-temps, nous examinerons la question à savoir s'il est 
souhaitable de faire rapport de l'ensemble des dépenses du gouvernement en ce qui a 
trait aux agents juridiques.  

17.97 Le Ministère devrait :  

  définir les données minimales dont il a besoin pour gérer les services en 
matière de litiges et les services consultatifs juridiques, d'une part, et se 
donner les moyens de recueillir et de présenter ces données, d'autre part;  

  chercher à assumer la pleine responsabilité des ressources dont il se sert pour 
fournir les services en matière de litiges et les services consultatifs juridiques;  

  améliorer la reddition des comptes au Parlement sur la prestation des 
services en matière de litiges et des services consultatifs juridiques, et lui 
faire part des indicateurs généraux de base du rendement du Ministère.  

Il faut s'occuper d'urgence des questions que nous avons soulevées  

17.98 En raison de l'accroissement de sa charge de travail et de la compression de ses 
ressources, le Ministère n'a pas le choix : il lui faut établir des priorités, chercher 
activement d'autres façons de fournir des services et mettre en oeuvre des moyens de tirer 
davantage profit des ressources disponibles. Le Ministère a commencé à s'acquitter de ces 
tâches, mais il se doit de continuer à renforcer ses outils de gestion de base s'il veut 
réussir. Ces outils comprennent notamment de bonnes données de gestion de sa charge de 
travail et de ses coûts, des mesures efficaces du rendement ainsi que du contrôle de ses 
ressources. Selon nous, ne pas s'occuper d'urgence des questions que nous avons 
soulevées posera un danger pour la capacité du Ministère d'assurer la qualité de ses 
services en matière de litiges et de ses services consultatifs juridiques. 
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Points saillants  

18.1 Au Canada, les aînés sont l'un des groupes démographiques dont la croissance est la 
plus rapide. Les dépenses du ministère de la Santé nationale et du Bien-être social pour 
les programmes destinés aux aînés se sont élevées à 30 milliards de dollars, en 1992-
1993. Les prestations de la Sécurité de la vieillesse, du Supplément de revenu garanti et 
du Régime de pensions du Canada ont constitué 99 p. 100 de ces dépenses.  

18.2 Au sein du Ministère, l'élaboration de la politique et des programmes relatifs aux 
aînés est non coordonnée et fragmentée. Cela donne lieu à des doubles emplois et à des 
chevauchements. Le Ministère projette d'élaborer une politique fédérale sur le 
vieillissement d'ici 1995, en partie dans le but d'inciter ministères et organismes à 
concerter leur action.  

18.3 Les programmes pour les aînés restent dépourvus de normes de service qui soient 
conformes à la politique gouvernementale. La Partie III du Budget des dépenses et les 
rapports annuels ne jouent pas leur rôle de documents liés à l'obligation de rendre compte 
de ces programmes. L'engagement qui a été pris devant le Comité des comptes publics de 
déposer chaque année un rapport sur les programmes de pensions, comme l'exige la loi, 
n'a pas été tenu.  

18.4 Les programmes de la Sécurité de la vieillesse et du Régime de pensions du Canada 
ont réussi à remplacer partiellement les revenus perdus au moment de la retraite et ils 
contribuent sensiblement à réduire la pauvreté chez les personnes âgées. Les coûts de ces 
programmes augmenteront rapidement à mesure que la population du Canada avancera 
en âge. De l'information de plus grande qualité, et en plus grande quantité, sur le 
fonctionnement de ces programmes s'impose, notamment des données sur les coûts 
futurs, si l'on veut être en mesure d'évaluer en connaissance de cause l'efficacité et la 
capacité financière des programmes en question.  

18.5 Nous avons constaté d'importantes lacunes dans la gestion du Régime de pensions 
du Canada. Les plus-payés du Régime de pensions du Canada et du programme de la 
Sécurité de la vieillesse sont de l'ordre de 120 à 220 millions de dollars chaque année. 



Les systèmes et les procédés ne suffisent pas à détecter, contrôler et recouvrer ces plus-
payés.  

18.6 En ce qui concerne les pensions d'invalidité du Régime et les appels qui s'y 
rapportent, la qualité et le niveau du service téléphonique sont inacceptables, autant pour 
les gestionnaires du Ministère que pour le public. Un grand projet pour améliorer les 
modalités d'administration et de mise en oeuvre des programmes de pensions d'ici 1997 
est en bonne voie de réalisation. Il est trop tôt pour savoir si les mesures qui seront prises 
combleront les lacunes que nous avons relevées.  

18.7 La Stratégie à l'égard des aînés, de l'ordre de 200 millions de dollars, a été lancée en 
1988 sans qu'on ait procédé à une évaluation préalable des besoins et à une planification 
suffisante de la mise en oeuvre. Les modalités de reddition de comptes n'ont pas été 
précisées et l'efficacité globale de la Stratégie reste inconnue. La Stratégie a été 
renouvelée en 1993 malgré l'absence de données fiables, complètes et à jour sur les effets 
des dépenses des cinq premières années.  

18.8 Le Ministère veille à ce que les ententes concernant les projets subventionnés par 
Nouveaux Horizons et le Programme d'autonomie des aînés soient établies en bonne et 
due forme et que les bénéficiaires des programmes respectent les modalités de ces 
ententes. Toutefois, le coût d'administration associé à ces programmes est élevé.  



Les programmes pour les aînés  

Introduction  

18.9 Au Canada, le terme «aîné», ou l'expression «personne âgée», désigne généralement 
les personnes âgées de 65 ans et plus. Une telle définition à partir de l'âge a son origine 
dans les lois et règlements qui régissent la sécurité de la vieillesse ainsi que dans les 
procédures habituelles qui touchent la retraite.  

18.10 Le ministère de la Santé nationale et du Bien-être social offre certains programmes 
dans le but de promouvoir et de renforcer la sécurité de revenu chez les aînés canadiens. 
Le Ministère appuie également la mise en place d'une large gamme de services de façon à 
répondre aux besoins changeants de cette population, particulièrement dans les domaines 
de la santé et de l'intégration sociale.  

18.11 Au Canada, les aînés sont l'un des groupes démographiques dont la croissance est 
la plus rapide. Selon les projections de Statistique Canada, le nombre des aînés 
continuera à croître jusqu'au début du siècle prochain (voir la pièce 18.1 ). Les 65 ans et 
plus, qui étaient 3,2 millions en 1991 (soit 11,6 p. 100 de la population canadienne), 
devraient être 6,6 millions en 2021 (soit 18,1 p. 100 de la population).  

18.12 Le chapitre de notre rapport de 1985 qui portait sur la gestion des pensions de l'État 
accordait une attention particulière aux programmes de pensions administrés par le 
ministère de la Santé nationale et du Bien-être social, soit la Sécurité de la vieillesse et le 
Régime de pensions du Canada. Nous avions alors vérifié si l'information financière 
destinée au Parlement était adéquate et exacte, et évalué les systèmes et procédés de 
gestion de ces programmes. Auparavant, en 1982, nous avions produit un rapport sur 
l'administration de Nouveaux Horizons, autre programme du Ministère.  

Contexte  

18.13 La Loi constitutionnelle n'attribue ni au gouvernement fédéral ni aux provinces la 
responsabilité des programmes pour les aînés. En conséquence, de nombreux ministères 
et organismes, à tous les paliers de gouvernement, se partagent la responsabilité de la 
politique et de la programmation pour les programmes offerts aux aînés canadiens à l'aide 
des fonds publics. Le gouvernement fédéral a compétence en ce qui touche les 
programmes de santé et les programmes sociaux destinés aux catégories de personnes 
mentionnées à l'article 91 de la Loi, comme les anciens combattants et les Indiens, y 
compris les aînés qu'on y retrouve. Généralement parlant, toutefois, ce sont les provinces 
et les territoires que la Constitution désigne comme premiers responsables des 
programmes de santé et des programmes sociaux pour les Canadiens de tout âge.  

18.14 Le rôle joué par le ministère de la Santé nationale et du Bien-être social dans les 
programmes de santé et des programmes sociaux pour les aînés a son origine dans les 
dispositions très larges de la Loi sur le ministère de la Santé nationale et du Bien-être 
social . L'application de ces dispositions aux programmes de sécurité du revenu a 
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nécessité l'apport de modifications à la Loi constitutionnelle . La première de ces 
modifications, apportée en 1951, prévoyait une participation fédérale dans le secteur des 
pensions de sécurité de la vieillesse. La deuxième, en 1964, visait le Régime de pensions 
du Canada et donnait suite à la décision voulant que les prestations de survivant et 
d'invalidité soient octroyées sans égard à l'âge de la personne.  

18.15 Les programmes offerts aux aînés par le Ministère reflètent le caractère général de 
ce mandat. La pièce 18.2 présente les principaux programmes et leurs dépenses.  

Objectif et étendue de la vérification  

18.16 Objectif. La vérification avait pour but de déterminer si les programmes 
administrés par le ministère de la Santé nationale et du Bien-être social pour les aînés 
étaient gérés conformément aux exigences législatives et autres, et avec le souci de 
l'économie et de l'efficience et si l'efficacité des programmes était évaluée et si on en 
faisait rapport. Il s'agissait entre autres de vérifier si le Ministère s'acquittait de ses 
obligations en matière de présentation de rapports et de reddition de comptes devant le 
Parlement, les organismes centraux, les aînés et le public.  

18.17 Étendue. La vérification portait sur l'ensemble des programmes du Ministère pour 
les aînés (voir pièce 18.3 ). Certaines prestations, payables en vertu du Régime de 
pensions du Canada, ne touchent pas directement les aînés. Celles-ci comprennent les 
prestations d'invalidité et les prestations d'orphelin ainsi que les pensions de survivant 
versées aux personnes de moins de 65 ans. Nous avons examiné l'administration du 
Régime de pensions du Canada en général et n'avons pas mis l'accent sur ces programmes 
qui ne sont pas destinés aux aînés. Cependant, dans les secteurs des plus-payés de 
pensions et des appels, nous avons constaté que les cas d'invalidité constituaient une 
importante préoccupation. Nous avons donc inclus ces constatations dans le présent 
chapitre afin de donner un portrait complet de ces questions dans ces secteurs.  

18.18 Le rapport de cette année du vérificateur général consacre également des chapitres 
à des vérifications de portée générale de la vérification interne et de l'évaluation de 
programme. Le ministère de la Santé nationale et du Bien-être social est l'un des 
ministères qui ont été choisis dans le cadre de ces examens. Nous avons examiné en 
général la manière dont le Ministère s'acquittait des fonctions de vérification interne et 
d'évaluation des programmes, et plus particulièrement le travail effectué récemment sur 
les programmes destinés aux aînés. Le présent chapitre présente nos constatations propres 
à ces programmes.  

18.19 Au cours de la planification de notre vérification, nous avons constaté qu'il 
n'existait aucun programme de soins aux aînés pour les collectivités des Premières 
nations. Si le Ministère fournit certains services quand la nécessité s'en présente, il n'a pas 
prévu de ressources à cette fin, ni élaboré de stratégie, ni défini de services, ni établi de 
normes pour les soins à domicile. Toutefois, il mène actuellement des consultations 
auprès des Premières nations pour déterminer la part des soins à domicile nécessaires 
pour les aînés dans les réserves, qui consiste en soins de santé. Comme il n'y avait pas de 
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programme précis, et à la lumière de la présente initiative, nous n'avons pas inclus les 
soins aux aînés des Premières nations dans l'étendue de notre vérification.  

18.20 Nous avons également fait abstraction du Régime d'assistance publique du Canada. 
Dans le cadre de ce programme, le gouvernement fédéral partage avec les provinces et les 
territoires les dépenses engagées pour les services d'aide sociale et de bien-être social 
destinés aux personnes dans le besoin. Une petite partie de la contribution fédérale 
constitue sa part des frais pour les personnes âgées logées dans des établissements de 
soins de longue durée. Nous avons présenté, en 1989, un premier rapport sur 
l'administration du Régime d'assistance publique du Canada par le ministère de la Santé 
nationale et du Bien-être social et nous avons effectué un suivi en 1991.  

Observations et recommandations  

18.21 La présente section décrit les constatations d'importance que nous avons relevées 
au cours de notre vérification. Dans les observations, nous exposons d'abord les questions 
qui se posent relativement à tous les programmes pour les aînés, puis celles qui sont 
particulières aux programmes de pensions et enfin celles qui se rapportent aux 
programmes communautaires de contributions.  

Questions d'intérêt général  

Manque de coordination des programmes pour les aînés  

18.22 Nous avons examiné la manière dont on coordonnait l'élaboration de la politique et 
des programmes pour les aînés au sein du Ministère (voir la pièce 18.4 ), en rapport avec 
les autres initiatives fédérales en faveur des personnes âgées. En outre, étant donné que 
les provinces ont compétence en ce qui concerne les services de santé et les services 
sociaux, nous avons examiné les mécanismes de consultation fédérale-provinciale.  

18.23 Nous avons conclu qu'au sein du ministère de la Santé nationale et du Bien-être 
social, il manquait un point central de coordination pour l'élaboration de la politique et 
des programmes qui touchent les aînés et pour les communications dans ce domaine.  

18.24 Plusieurs changements apportés aux programmes en 1988, par l'entremise de la 
Stratégie à l'égard des aînés, ont eu pour effet de répartir la responsabilité de ces 
programmes entre divers secteurs du Ministère. La création, en 1987, du portefeuille de 
ministre d'État pour le Troisième Âge a été suivie d'un regain des activités de 
communication et de programmation en faveur des aînés. Un Secrétariat du troisième âge 
a été établi dans le but d'accroître les communications avec les aînés et de fournir un 
soutien administratif au nouveau ministre d'État. Deux programmes pour les aînés ont été 
créés, et un troisième a vu son budget augmenter. Des augmentations budgétaires ont 
également été accordées au Conseil consultatif national sur le troisième âge (CCNTA) et 
à la Direction générale de la politique, de la planification et de l'information du Ministère.  
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18.25 L'une des poussées importantes de la Stratégie à l'égard des aînés de 1988 était 
d'améliorer les communications avec eux. Des responsabilités à cet égard furent 
attribuées au Secrétariat du troisième âge comme au Conseil consultatif national sur le 
troisième âge et des fonds ont été alloués pour améliorer le service téléphonique relatif 
aux programmes de pensions. Le nombre de publications adressées aux aînés ou se qui 
rapportent à ces derniers a augmenté sensiblement au cours des cinq années de la 
Stratégie de 1988. Parmi les publications diffusées, il faut mentionner surtout le Guide 
des programmes et services fédéraux pour les aînés , qui offre des renseignements sur les 
divers programmes et services mis à la disposition des personnes âgées par le 
gouvernement fédéral, en donnant l'adresse et le numéro de téléphone des bureaux 
responsables.  

18.26 Depuis 1988, le Guide pour les aînés a été diffusé à deux millions d'exemplaires; 
chaque mois, il est expédié à quelque 19 000 nouveaux bénéficiaires de la Sécurité de la 
vieillesse. De plus, le Secrétariat du troisième âge diffuse des bulletins et on produit des 
dépliants d'information pour chacun des programmes pour les aînés. Ces activités de 
communication ont notamment pour objectif d'informer les aînés sur les programmes 
offerts, soit sur les conditions de participation et sur les avantages à retirer. Le Ministère 
ne possède toutefois pas d'information actuelle, à savoir la façon dont il réussit à atteindre 
cet objectif.  

18.27 Des initiatives plus récentes ont eu également des incidences sur l'administration et 
la mise en oeuvre des programmes pour les aînés. Citons, à titre d'exemples, la fusion de 
deux directions générales : celle des Programmes de service social et celle des Services et 
de la promotion de la santé ainsi que le transfert aux régions de la responsabilité de leur 
mise en oeuvre. Ces initiatives ont eu pour résultat de regrouper certaines des activités 
relatives aux programmes pour les aînés et, dans le cas d'autres activités, d'en fragmenter 
davantage la responsabilité. Plusieurs activités clé, toutefois, demeurent non coordonnées 
et il subsiste un certain dédoublement des efforts.  

18.28 Ainsi, l'élaboration de la politique relative aux aînés est prise en charge 
indépendamment par plusieurs différents secteurs du Ministère. La liaison avec d'autres 
ministères et avec les autres ordres de gouvernement manque également de coordination. 
Les rôles et les activités du Conseil consultatif national sur le troisième âge et du 
Secrétariat du troisième âge se recoupent dans certains secteurs critiques, en particulier, 
la liaison avec les associations nationales, provinciales et locales, et avec les 
établissements ou les groupes qui interviennent dans le dossier du vieillissement ou qui 
représentent les personnes âgées, d'une part, et d'autre part, la recherche et la transmission 
d'information sur les questions qui intéressent les aînés. La communication avec les aînés 
a été déclarée hautement prioritaire ces dernières années. Nous constatons cependant qu'il 
pourrait y avoir de l'amélioration pour ce qui est de la coordination entre les 
communications qui portent sur les programmes de la sécurité du revenu et celles qui 
visent les autres programmes pour les aînés.  

18.29 Nous avons constaté également un manque de concertation avec les gouvernements 
provinciaux pour la planification des programmes, particulièrement en ce qui concerne 



Nouveaux Horizons et le Programme d'autonomie des aînés. Le Secrétariat du troisième 
âge et les bureaux régionaux du ministère de la Santé nationale et du Bien-être social ont 
des rôles semblables à jouer dans l'établissement des priorités et la planification relatives 
aux programmes pour les aînés.  

18.30 Le Ministère a admis que la planification et la mise en oeuvre des programmes se 
déroulent d'une manière non coordonnée et qu'elles sont fragmentées. Le Conseil 
consultatif national sur le troisième âge réclame, depuis 1991, l'adoption d'«une politique 
relative au vieillissement, nationale et multisectorielle (sécurité du revenu, santé, services 
sociaux et logement), qui implique tous les ordres de gouvernement». La Stratégie à 
l'égard des aînés, mise en oeuvre en 1993 sous le titre «Vieillir ensemble», prévoit la 
mise au point d'une politique fédérale sur le vieillissement qui permette à toutes les 
parties intéressées de conjuguer leurs efforts pour une réponse attentive aux besoins. 
L'approche envisagée est la suivante : préparation d'un document de travail fédéral aux 
fins d'une consultation publique, suivie, d'ici le printemps 1995, de l'élaboration d'un 
cadre stratégique, de principes directeurs et de plans d'action.  

On n'a pas instauré de normes de service  

18.31 Le niveau et la qualité du service sont des questions d'importance, tant pour les 
aînés que pour les gestionnaires des programmes pour les aînés. En préconisant une 
approche davantage axée sur le client, la réforme de la fonction publique amène des 
changements dans les pratiques de gestion et les méthodes de contrôle traditionnelles. 
Quant au projet de réforme «Excellence et renouvellement» mis en oeuvre par le 
Ministère, il exige des gestionnaires qu'ils assument la responsabilité de l'établissement 
des normes de service, qu'ils surveillent la mise en oeuvre des programmes en fonction 
des normes établies et qu'ils s'assurent que les résultats sont communiqués à la clientèle et 
au personnel.  

18.32 Le Budget fédéral de 1992 enjoignait expressément les ministères d'établir, en 
consultation avec leurs clients, des normes de service qui précisent clairement les niveaux 
et les coûts des services, et de les publier. Selon la définition du Conseil du Trésor, ces 
normes sont des objectifs de rendement qui s'appliquent aux produits et services qui sont 
offerts au public. Les bonnes normes de service sont axées sur le client et elles prévoient 
des éléments comme la ponctualité du service, son accessibilité et l'exactitude de 
l'information transmise.  

18.33 Un comité des normes de service a été créé au Ministère en 1992. Il a pour mandat 
de veiller à ce que toutes les directions générales du Ministère et toutes les régions 
élaborent et appliquent des normes de service qui respectent l'orientation de l'initiative 
fédérale en ce domaine. Pendant la première étape de son travail, le comité devait se 
pencher en priorité sur les normes de service qui ont des répercussions sur les Canadiens. 
Certaines activités ont été mises en chantier au niveau de la direction générale des 
programmes de la Sécurité du revenu, mais le comité lui-même a été inactif et bien peu a 
été réalisé. Le dernier Budget des dépenses fait état d'une nouvelle initiative pour 1993-
1994 : l'élaboration d'un cadre pour l'obligation de rendre compte, qui comporte des 
normes de service et des indicateurs de rendement.  



18.34 Nous avons conclu qu'en ce qui concerne les normes de service, le Ministère 
éprouvait des difficultés à maintenir son effort et à faire preuve de leadership. La mise au 
point et la publication de normes de service, et l'établissement de rapports sur les résultats 
obtenus au regard de ces normes, aideraient la direction et le client à fixer son attention 
sur la qualité et le niveau des services offerts.  

18.35 À l'heure actuelle, le Ministère offre à sa clientèle un service de qualité médiocre 
en ce qui concerne les appels relatifs aux prestations d'invalidité du Régime de pensions 
du Canada et les services téléphoniques relatifs aux pensions. De fait, le service offert au 
client pour les appels relatifs au Régime de pensions du Canada décline depuis de 
nombreuses années (voir les paragraphes 18.83 à 18.88). On nous a fait savoir qu'aucune 
norme de service pour les appels ne sera adoptée tant que les arriérés dans le traitement 
des dossiers n'auront pas été éliminés.  

18.36 Pour les aînés qui ont affaire au Ministère au sujet de leur pension, les contacts se 
font généralement par l'intermédiaire des 69 centres de services aux clients ouverts à 
temps plein et des 208 autres centres de services aux clients ouverts à temps partiel, que 
ce soit par téléphone, par lettre ou en personne. Bien évidemment, ce sont les 
communications par téléphone qui sont les plus frustrantes. Le problème n'est pas 
nouveau. Déjà, dans notre rapport de 1985, nous avions souligné la médiocrité du service 
téléphonique, notant alors que le Ministère avait reconnu le problème dès 1977 et que 
celui-ci allait s'aggravant. La tendance ne fait donc que se maintenir.  

18.37 Les centres de services aux clients et les bureaux régionaux du Ministère reçoivent 
quatre millions d'appels téléphoniques par année, mais sept autres millions d'appels sont 
interrompus ou abandonnés en cours de route par les personnes appelantes. Selon le plan 
opérationnel du Ministère pour 1993-1994, il ressort de la surveillance continue du 
service téléphonique que le niveau et la qualité de ce service continuent à décroître. Dans 
le plan, on déclare que des changements technologiques et organisationnels 
n'entraîneraient que des améliorations marginales. La solution pourrait être de réduire les 
besoins de communiquer par téléphone avec le Ministère.  

18.38 Nous avons constaté que le Ministère n'avait pas déterminé pourquoi les aînés sont 
si nombreux à s'adresser à lui par téléphone. L'explication des problèmes réside 
partiellement dans l'inefficience de certaines méthodes de communication et 
d'administration, comme celles que nous décrivons dans le présent chapitre. L'un des 
problèmes est attribuable à la conception des formulaires. Il y a 14 formulaires de la 
Sécurité de la vieillesse et du Régime de pensions du Canada que les aînés peuvent avoir 
à remplir. Or, un seul de ces formulaires, la demande pour la Sécurité de la vieillesse, est 
conforme aux lignes directrices adoptées par le Ministère lui-même pour les 
communications par écrit avec les aînés.  

18.39 L'absence de normes de service et d'une mesure régulière des niveaux de service 
explique en partie les lacunes dans la reddition de comptes en ce qui touche le rendement 
des programmes. Les aînés, le public et les parlementaires ne sont pas en mesure de 



savoir quel service ils sont en droit d'attendre de ces programmes, ni dans quelle mesure 
le Ministère répond aux attentes.  

18.40 À la rubrique des normes de service, le document de la Partie III du Budget des 
dépenses , pour 1993-1994, rend compte du niveau et de la qualité du service 
téléphonique offert par les programmes de sécurité du revenu. Nous avons constaté, 
cependant, que cette information était incomplète. On n'indique pas la norme de service 
en usage et on ne précise pas que le niveau et la qualité du service déclinent. Il est clair 
que, dans ce cas, le Budget des dépenses ne rend pas compte des résultats obtenus, 
contrairement à ce qui est préconisé par l'initiative gouvernementale concernant les 
normes de service et par le plan d'action du Ministère en matière de service au client.  

La qualité de l'examen des programmes varie  

18.41 La politique du gouvernement exige des ministères qu'ils effectuent 
périodiquement un examen systématique et une évaluation de leurs politiques, pratiques 
et contrôles de gestion et une appréciation de l'efficience et de l'efficacité de leurs 
programmes. Au ministère de la Santé nationale et du Bien-être social, ces deux 
exigences sont satisfaites par deux groupes, soit la vérification interne et l'évaluation des 
programmes.  

18.42 Cette année, nous avons examiné ces deux fonctions pour l'ensemble de 
l'administration fédérale (voir les chapitres 7, 8, 9 et 10). Le Ministère a fait partie de ces 
deux examens. Pour faire le lien entre ces examens et notre vérification relative aux 
programmes pour les aînés, nous avons examiné certains rapports récents de vérification 
et d'évaluation qui portaient autant sur les programmes de pensions pour les aînés que sur 
les programmes de contribution pour les aînés.  

18.43 Nous avons examiné trois vérifications effectuées par la Division de la vérification 
interne du Ministère sur les programmes offerts aux aînés, et nous avons conclu dans 
chaque cas que la planification des tâches était satisfaisante et que les constatations 
étaient suffisamment étayées. Nous avons toutefois relevé quelques occasions 
d'amélioration dans l'exercice d'évaluation des risques qui venait appuyer le plan annuel 
de vérification interne.  

18.44 Nous avons examiné, à partir d'études d'évaluation des programmes pour les aînés, 
la planification, la portée, la qualité, les constatations et l'utilisation des résultats. Notre 
examen nous a permis de constater que les études d'évaluation menées sur Nouveaux 
Horizons et sur le Programme d'autonomie des aînés, en 1989 et 1992 respectivement, ne 
se conformaient pas à nos critères dans ces secteurs. Certaines de nos constatations 
relatives à ces études sont présentées aux paragraphes 18.106 à 18.108.  

18.45 Nous avons constaté que l'évaluation du programme de la Sécurité de la vieillesse, 
réalisée en 1992, abordait de façon appropriée les diverses attentes à l'égard de ce 
programme, et nous avons conclu à la fiabilité des résultats. Toutefois, l'étude 
d'évaluation n'a pris fin que récemment, ce qui nous a limités dans notre capacité 
d'évaluer son utilisation par le Ministère.  



Les documents liés à l'obligation de rendre compte ne donnent pas ce qu'on pourrait en attendre  

18.46 Le Ministère ne dispose d'aucun mécanisme de validation indépendante de 
l'information présentée à la Partie III du Budget des dépenses et dans les rapports 
ministériels annuels. Nous avons constaté que la direction signe la lettre de déclaration 
relative à la Partie III sans s'appuyer sur un examen indépendant. Bien que le service de 
la vérification interne ait signalé le risque d'une telle pratique et qu'il propose un tel 
examen depuis plusieurs années, celui-ci n'a jamais été fait.  

18.47 La lettre de déclaration de la direction est un énoncé qui confirme la qualité du 
processus relatif à la Partie III et du produit final lui-même. Le Ministère considère avant 
tout la lettre de déclaration comme une lettre d'accompagnement pour la présentation de 
la Partie III. Pour nous, la déclaration répond à une nécessité beaucoup plus importante, 
car elle atteste de l'intégrité de l'information présentée par le Ministère dans son Budget 
des dépenses .  

18.48 Au cours de notre vérification, nous avons relevé un certain nombre de lacunes 
dans l'information relative aux programmes pour les aînés, communiquée à la Partie III. 
Par exemple, la présentation des résultats de l'évaluation des programmes était 
insatisfaisante, tant au plan du moment choisi pour la présentation qu'au plan du contenu. 
Plusieurs autres lacunes sont notées dans ce chapitre.  

18.49 Le Ministère est connu depuis longtemps pour présenter ses rapports annuels bien 
après les échéances. Les retards dans la présentation des rapports annuels exigés sur le 
Régime de pensions du Canada et le programme de la Sécurité de la vieillesse 
affaiblissent l'obligation de rendre compte des programmes pour les aînés. Dans son 
huitième rapport, en septembre 1992, le Comité des comptes publics (CCP) déclare : 
«Des rapports annuels importants comme ceux sur la Sécurité de la vieillesse, sur le 
Régime de pensions du Canada et sur les Allocations familiales sont tous en retard. Le 
Comité se demande si Santé et Bien-être social Canada a exprimé la volonté de produire 
à temps ses rapports statutaires en mettant en place les mécanismes appropriés.» En nous 
appuyant sur notre examen, nous croyons pouvoir répondre par la négative à la question 
du CCP.  

18.50 Le Ministère s'est engagé devant le Comité des comptes publics à déposer les 
rapports pour 1989-1990 et 1990-1991 sur la Sécurité de la vieillesse et le Régime de 
pensions du Canada en octobre 1992. Or, il n'a pas tenu ses engagements. Le Ministère 
projette maintenant de déposer ces rapports avant la fin de décembre 1993. Nous 
estimons que des rapports en retard de trois ans ont donc peu de valeur, pour les 
parlementaires comme pour les autres lecteurs.  

18.51 Pour améliorer la planification générale des programmes pour les aînés et le 
processus de rapport des résultats, le Ministère devrait :  

  s'assurer, au cours de l'élaboration de la politique fédérale relative au 
vieillissement, qu'il y ait coordination des activités de planification, de mise 



en oeuvre et de communication en ce qui a trait aux programmes de pensions 
et aux autres programmes pour les aînés;  

  établir des normes de service conformes à la politique de l'administration 
fédérale et faire rapport, au Parlement et au public, du rendement obtenu en 
regard de ces normes;  

  s'assurer que l'information sur les programmes pour les aînés que renferme 
la Partie III du Budget des dépenses est exacte, complète et présentée de 
manière compréhensible, et que les rapports annuels exigés par la loi sont 
déposés en temps opportun.  

Réponse du Ministère : La nécessité d'une meilleure coordination a été reconnue par 
Santé Canada et par Ressources humaines et Travail Canada. En fait, deux processus 
sont déjà en cours qui examinent comment les activités sont coordonnées. Les deux 
ministères collaborent à une étude sur la politique relative aux aînés et au vieillissement 
et Santé Canada a amorcé une autre étude stratégique qui comprendra une évaluation 
des recherches et des programmes expérimentaux et développementaux, y compris les 
programmes relatifs aux aînés.  

Santé Canada convient qu'une grande quantité de travail de développement est encore 
nécessaire en ce qui concerne les normes de service et le Ministère s'engage à faire des 
progrès importants au cours de la prochaine année.  

Santé Canada étudiera cette recommandation dans le contexte de la restructuration 
gouvernementale pour déterminer quels changements sont nécessaires dans le budget. 
Une étude indépendante après la présentation du budget sera également envisagée; cela 
amènerait à faire des changements, s'ils sont nécessaires, avec un an de retard. De plus, 
le Ministère reconnaît qu'il faut plus de ponctualité dans la présentation des rapports 
statutaires annuels.  

Les programmes de pensions  

Le coût des programmes de pensions croîtra de façon importante au cours des années à venir  

18.52 Les pensions de l'État constituent la source de revenu la plus importante pour la 
plupart des aînés du Canada (voir la pièce 18.5 ). En 1991, près du tiers du revenu de ces 
derniers provenait de la Sécurité de la vieillesse et du Supplément de revenu garanti. Vu 
que le Régime de pensions du Canada et le Régime de rentes du Québec, tous deux entrés 
en vigueur en 1966, ont atteint leur vitesse de croisière, la part de revenu qu'ils 
représentent pour les aînés va en augmentant. Elle était d'environ 17 p. 100 en 1991.  

18.53 Il est généralement admis que les programmes de pensions ont atteint leurs 
objectifs, qui étaient de remplacer en partie les revenus perdus au moment de la retraite 
ou de réduire le niveau de pauvreté chez les personnes âgées. Dans son rapport de 1992 
intitulé Les nouveaux visages de la pauvreté , le Conseil économique du Canada déclare : 
«Aujourd'hui, les personnes âgées sont dans une bien meilleure situation que ne l'étaient 
leurs parents lorsqu'ils ont pris leur retraite... Cette amélioration traduit surtout 
l'importante réduction de l'incidence et de la gravité de la pauvreté chez les personnes 
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âgées, résultat de la mise en place de meilleurs programmes de sécurité du revenu 
destinés aux 65 ans et plus.»  

18.54 Une évaluation récente du programme de Sécurité de la vieillesse, réalisée par le 
Ministère lui-même, aboutit aux mêmes constatations. Le rapport d'évaluation, publié en 
1992, conclut que le programme remplit globalement son rôle au sein du système de 
revenu de retraite en offrant une aide suffisante, susceptible de remplacer le revenu. Une 
évaluation du Régime de pensions du Canada est en cours. La pièce 18.6 montre 
l'amélioration de la situation des aînés, en termes de revenus, survenue au cours de la 
période de dix ans, de 1981 à 1991.  

18.55 En 1992-1993, les prestations versées pour la Sécurité de la vieillesse et le 
Supplément de revenu garanti totalisaient 19,1 milliards de dollars. Quant aux prestations 
du Régime de pensions du Canada, paiements d'invalidité et aux orphelins non compris, 
elles représentaient la même année 10,7 milliards de dollars. Au cours des cinq dernières 
années, le montant total de toutes ces prestations est passé de 22 milliards à 30 milliards 
de dollars. Cette augmentation rapide est attribuable à l'inflation (les deux grands 
programmes sont entièrement indexés aux augmentations de l'indice des prix à la 
consommation), ainsi qu'à l'augmentation du nombre des aînés et au fait que ces derniers 
vivent aussi plus longtemps.  

18.56 Comme le Régime de pensions du Canada, la Sécurité de la vieillesse est un 
programme de pensions par répartition. En fait, cela est encore plus vrai, vu que la 
Sécurité de la vieillesse n'a pas de réserve pour éventualités, contrairement au Régime de 
pensions du Canada. Les prestations de la Sécurité de la vieillesse sont financées au jour 
le jour, à partir des recettes générales du gouvernement. En 2021, avec le vieillissement 
de la population canadienne (ou, plus précisément, l'augmentation du nombre des 
personnes âgées de 65 ans et plus), le coût réel (en dollars constants) du programme de la 
Sécurité de la vieillesse aura doublé en importance (voir la pièce 18.7 ).  

18.57 Au cours de la même période à peu près, le même phénomène démographique aura 
pour effet de multiplier par deux le coût du Régime de pensions du Canada. Dans le cas 
du Régime, toutefois, ce sont ceux qui y contribuent qui assumeront les frais. Ainsi, le 
taux actuel de cotisation combinée de l'employeur et de l'employé, qui est de cinq pour 
cent, aura doublé en 2016 et atteindra 13 p. 100 en 2030. L'avenir des prestations de la 
Sécurité de la vieillesse, comme celui des prestations du Régime de pensions du Canada, 
dépend de la mesure dans laquelle les générations à venir voudront bien verser les 
cotisations requises et seront en mesure de les verser. On devrait pouvoir disposer sur-le-
champ d'information sur les coûts futurs des deux programmes.  

On produit peu d'information pour améliorer la compréhension du public en ce qui a trait au 
Régime de pensions du Canada  

18.58 Bien que le Régime de pensions du Canada soit partie intégrante du système 
canadien de sécurité sociale depuis plus de 25 ans, on comprend encore peu la façon dont 
il fonctionne. Nous nous intéressions d'autant plus à l'information présentée sur le 
fonctionnement du Régime que la presse conteste régulièrement sa santé financière. 
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Récemment, certains articles ont mis en question la permanence du Régime et la capacité 
d'assumer les coûts futurs.  

18.59 Des sondages récents révèlent que la confiance dans les régimes de pensions de 
l'État est érodée et que l'attitude générale à l'égard des pensions et de la planification de la 
retraite est en train de changer. Selon une enquête menée pour le Ministère, si 98 p. 100 
des Canadiens connaissent l'existence du Régime de pensions du Canada, 13 p. 100 
seulement croient que tous les Canadiens pourront en bénéficier dans l'avenir; 50 p. 100 
pensent qu'il subira tôt ou tard des restrictions et 28 p. 100, qu'il finira par disparaître 
totalement.  

18.60 En sa qualité d'administrateur du Régime de pensions du Canada, le Ministère 
publie de l'information sur le Régime dans le Budget des dépenses et dans des rapports 
annuels. Toutefois, il ne diffuse que très peu d'information sur les éléments spécifiques 
du Régime ou sur ses modalités de financement et d'autres renseignements susceptibles 
d'accroître la compréhension du Régime de la part du public. Le ministre des Finances, 
qui détient des responsabilités précises en vertu de la Loi sur le Régime de pensions du 
Canada , a diffusé une bonne information sur son financement, mais la distribution en a 
été restreinte.  

18.61 Il est important que les Canadiens sachent à combien s'élèveront leurs prestations 
et quels coûts elles représenteront. Le public devrait bénéficier d'une information 
complète et ponctuelle sur l'administration du Régime de pensions du Canada et sa 
capacité d'assumer les coûts futurs. Pour le bénéfice des parlementaires et d'autres 
lecteurs, nous présentons à la pièce 18.8 quelques renseignements fondamentaux sur le 
Régime, recueillis auprès d'une variété de sources.  

La structure du cadre de gestion du Régime de pensions du Canada laisse à désirer  

18.62 Notre vérification a porté tout particulièrement sur la gestion des programmes du 
Régime de pensions du Canada ainsi que de la Sécurité de la vieillesse et du Supplément 
de revenu garanti. Nous avons conclu que certains aspects de ces programmes ne sont pas 
gérés de façon rentable. Dans le cas du Régime de pensions du Canada, le Ministère a des 
responsabilités particulières et spéciales en tant qu'administrateur. L'administration du 
Régime est une entreprise et le Ministère devrait la gérer de façon rentable au profit des 
cotisants et des bénéficiaires de celui-ci, ce qui n'a pas toujours été fait.  

18.63 L'élément clé est que le Régime de pensions du Canada, contrairement à la Sécurité 
de la vieillesse, est financé par des cotisants plutôt qu'à même les recettes générales du 
gouvernement. Par conséquent, les décisions devraient être prises après un examen 
approprié du service aux clients du Régime et de leurs répercussions globales sur le 
Fonds. Ainsi, les coûts liés à l'administration et aux prestations doivent être examinés 
comme un ensemble; par exemple, il serait approprié de dépenser un dollar pour 
l'administration afin d'économiser quatre dollars de prestations. On n'a pas toujours tenu 
compte de ces éléments.  
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18.64 Bien qu'il y ait des plans au niveau de la direction générale des programmes de la 
Sécurité du revenu, il n'existe pas un seul plan pour orienter l'ensemble de la gestion du 
Régime de pensions du Canada. Si ce genre de plan était préparé, les prestations du bon 
montant pourraient être versées à la bonne personne et au bon moment, conformément 
aux dispositions législatives, et de façon rentable. La responsabilité de la réalisation du 
plan serait clairement attribuée.  

18.65 Un certain nombre d'initiatives du Régime de pensions du Canada, qui sont 
actuellement en voie de réalisation, feraient partie du plan. En voici quelques-unes : la 
stratégie de communication, le projet de réévaluation de l'invalidité et le projet 
concernant le registre des gains. Dans le cadre de ces projets, le plan permettrait de 
répondre aux questions suivantes : Que voulons-nous atteindre? Où en sommes-nous à 
l'heure actuelle? Quels sont les buts? Comment évaluerons-nous nos progrès? Qui est 
responsable de l'atteinte des résultats? Par l'entremise de ce plan, on pourrait s'occuper 
des secteurs qui posent des problèmes comme les plus-payés et le service téléphonique.  

18.66 La stratégie de communication du Régime de pensions du Canada est une initiative 
qui pourrait bénéficier de la mise en application d'un plan. On estime que les coûts de la 
stratégie sont de huit à dix millions de dollars sur une période de cinq ans allant jusqu'à 
1997-1998. On a commencé à entreprendre les activités et à engager les dépenses pour la 
première année (1993-1994). Ces activités comprenaient des travaux préliminaires, dont 
l'élaboration d'un plan d'affaires. Cependant, les coûts de la stratégie ne sont pas justifiés 
par rapport aux avantages prévus, et ni la stratégie ou le budget en général n'ont été 
approuvés par la haute direction.  

18.67 Le processus de prise de décisions et d'approbation concernant des initiatives du 
Régime est un élément important. Le ministre reçoit-il l'information nécessaire pour 
s'assurer qu'il assume correctement sa responsabilité en tant qu'administrateur du 
Régime? Il faut une structure de prise de décision et de reddition de comptes qui soit 
claire.  

18.68 Les principes et les pratiques d'une saine gestion discutés ci-dessus pour le Régime 
de pensions du Canada devraient également s'appliquer au programme de la Sécurité de 
la vieillesse. La section sur les plus-payés donne les grandes lignes des points faibles qui 
existent dans les deux programmes. Les pertes énormes qu'engendrent les plus-payés 
accroissent les coûts des programmes et en compromettent l'intégrité.  

Il y a de graves lacunes dans la gestion des plus-payés de pensions  

18.69 Dans la Loi sur la Sécurité de la vieillesse et la Loi sur le Régime des pensions du 
Canada , il est mentionné que le versement d'une prestation à une personne qui n'y a pas 
droit constitue une créance de la Couronne et le montant de cette prestation doit être 
remboursé. Les plus-payés de pensions non recouvrés sont de l'ordre de 120 à 220 
millions de dollars par année. Le coût administratif total lié à la mise en oeuvre des 
programmes de pensions s'élève à 260 millions de dollars. Bien que ces plus-payés ne 
représentent que 0,5 p. 100 du total des paiements versés, ils font augmenter 



effectivement les frais d'administration de la mise en oeuvre des programmes de plus de 
50 p. 100.  

18.70 Nous avons examiné les systèmes qui étaient alors en place ainsi que les règles 
concernant les plus-payés de pensions qui étaient suivies dans le Ministère. Nous avons 
conclu que les activités liées à la détection, à l'enregistrement et au recouvrement des 
plus-payés n'étaient pas gérées de façon rentable. Nous avons constaté que la plupart des 
plus-payés pouvaient être causés par des insuffisances dans deux activités de programme 
clés - la réévaluation de l'invalidité dans le cadre du Régime de pensions du Canada et le 
renouvellement du Supplément du revenu garanti. Les systèmes et les procédés visant 
l'enregistrement, le contrôle et le recouvrement des plus-payés étaient loin de respecter 
les normes minimales applicables à ce genre de comptes.  

18.71 Des prestations versées à des personnes qui n'y ont pas droit ou des montants de 
prestations incorrects que reçoivent des bénéficiaires constituent des plus-payés. Les 
efforts déployés dans le passé pour prévenir et détecter les plus-payés ont été minimes et 
grandement inefficaces. Une nouvelle politique sur les plus-payés, établie en 1991, a aidé 
à effectuer la radiation de plus-payés, mais n'a pas abordé les activités de détection et de 
recouvrement des plus-payés. En 1992, le Ministère a envoyé au Conseil du Trésor une 
lettre dans laquelle il proposait que les sommes recouvrées devraient être utilisées pour 
entreprendre des activités de recouvrement et de contrôle qui ont trait aux programmes 
législatifs. On a laissé entendre qu'une telle démarche permettrait aux contribuables 
canadiens de réaliser des économies importantes. Aucune décision n'a été prise à l'égard 
de cette proposition.  

18.72 Le ministère de la Santé nationale et du Bien-être social ne tient pas d'information 
sur l'étendue des plus-payés. Nous avons établi une estimation du chiffre total en 
combinant de l'information provenant de plusieurs sources au sein du Ministère (voir la 
pièce 18.9 ).  

18.73 En février 1993, dans un rapport sur les plus-payés en vertu du programme de la 
Sécurité de la vieillesse et du Régime de pensions du Canada, le Ministère a fixé un 
chiffre prudent de 70 millions de dollars et une limite maximale de 108 millions de 
dollars. Ces chiffres ne comprennent pas les plus-payés prévus qui ont trait aux activités 
liées à la réévaluation de l'invalidité dans le cadre du Régime de pensions du Canada et 
au renouvellement du Supplément de revenu garanti.  

Deux secteurs des programmes engendrent la plus grande partie des plus-payés  

18.74 Dans le Régime de pensions du Canada, la perte la plus importante résulte de 
l'absence d'un processus efficace de réévaluation de l'invalidité. Dans notre chapitre du 
Rapport de 1992 intitulé «Autres observations de vérification», nous avons fait remarquer 
qu'on ne prêtait pas assez d'attention à la réévaluation de l'admissibilité aux prestations 
d'invalidité du Régime. Les politiques et les procédés du Ministère n'assuraient pas le 
versement de prestations d'invalidité seulement aux personnes qui continuaient d'y avoir 
droit en raison d'une invalidité grave et prolongée. Nous avons conclu que des plus-payés 
annuels d'une valeur maximale de 65 millions de dollars continueraient d'exister jusqu'à 
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ce que le processus de réévaluation soit amélioré et jusqu'à ce que les ressources 
nécessaires soient consacrées à cette activité.  

18.75 Le Ministère a confirmé nos constatations au début de 1993. Dans son rapport, il a 
précisé que des réévaluations fondées sur les preuves de revenu d'emploi devaient être 
faites de façon régulière. Comme cette mesure n'a pas toujours été prise, des plus-payés 
extrêmement élevés ont été versés et on ne pourra peut-être jamais les recouvrer 
complètement. Par conséquent, le Régime essuie des pertes considérables. Cette 
conclusion a été formulée à partir des résultats d'un projet pilote, en 1991-1992. Dans le 
cadre de ce projet, on a examiné 320 cas où les registres d'impôt sur le revenu montraient 
des gains considérables dans les années au cours desquelles la personne recevait des 
prestations d'invalidité. Au total, 170 cas font encore l'objet d'un examen, 46 
réévaluations sont terminées et des plus-payés d'un montant de 1,2 million de dollars ont 
été enregistrés.  

18.76 Au printemps de 1993, un projet de réévaluation de l'invalidité a été lancé dans le 
but d'examiner les insuffisances à court et à long termes. La question prioritaire était la 
réévaluation du groupe de bénéficiaires d'une pension d'invalidité présentant des risques 
élevés, qui ont déclaré des gains au ministère du Revenu national. Des listes de ces 
bénéficiaires sont reçues tous les trois mois, mais elles accusent des arriérés de une à une 
année et demi. Les personnes qui reçoivent des prestations d'invalidité peuvent retirer des 
revenus d'emploi pendant plusieurs années avant que cette situation soit décelée et que 
soient entreprises des mesures de recouvrement. À long terme, l'activité de réévaluation 
de l'invalidité fera partie du nouveau réseau de prestation des services aux clients, ce qui 
devrait être terminé en 1997. Même si le rendement du capital investi est pris en compte 
dans le cadre d'un projet, le Ministère n'a pas précisé le montant de plus-payés qu'il 
s'attend à déceler et à recouvrer durant le déroulement du projet de réévaluation.  

18.77 Le processus de renouvellement du Supplément de revenu garanti est une autre 
cause importante de plus-payés. Dans le chapitre sur les Notes de vérification de notre 
rapport de 1991, nous avons fait remarquer que des versements en trop ou en moins 
importants dans le paiement des prestations en vertu du programme de Supplément de 
revenu garanti se produisaient chaque année.  

18.78 En août 1992, le Ministère a informé le Comité des comptes publics que la 
procédure avait été remaniée pour qu'un examen des demandes de renouvellement du 
Supplément de revenu garanti puisse être fait de façon uniforme et plus rigoureuse. Cette 
nouvelle procédure devait être en place au moment du traitement des renouvellements du 
Supplément de revenu garanti de 1993. Notre vérification nous a permis de constater que 
certains nouveaux procédés étaient en place, mais qu'ils n'étaient pas appliqués de façon 
constante et que les mesures correctives pour la plupart n'ont pas empêché de toute 
manière qu'il se fasse des paiements erronés. Un grand nombre de Canadiens admissibles 
aux prestations ne reçoivent pas encore le montant du supplément de pension auquel ils 
ont droit.  



18.79 Le processus utilisé pour déterminer l'admissibilité aux prestations du Supplément 
de revenu garanti est fondamentalement inefficient. L'admissibilité aux prestations est 
fondée sur l'estimation par le requérant du revenu de l'année précédente, qui est ensuite 
rectifiée, si nécessaire, pour refléter le revenu réel tel que déterminé par la cotisation 
établie par le ministère du Revenu national. Les coûts administratifs directs liés au 
processus de renouvellement annuel, représentent à eux seuls environ quatre millions de 
dollars. Selon les prévisions les plus récentes du Ministère, les plus-payés annuels du 
Supplément de revenu garanti représentent un montant pouvant atteindre 40 millions de 
dollars. Le Ministère nous a informés qu'il envisage des transferts de données sur le 
revenu pour vérifier le revenu à mesure que les déclarations d'impôt sont traitées, 
éliminant par le fait même une grande partie des plus-payés.  

18.80 Les systèmes et les procédés qui sont en place pour l'enregistrement et le 
recouvrement des plus-payés sont complètement insatisfaisants. Les commis aux 
prestations sont responsables de la tenue des comptes, y compris l'enregistrement et le 
recouvrement des plus-payés. Cependant, le Ministère ne contrôle pas le processus 
régulièrement pour veiller à ce que les mesures appropriées soient prises. Les montants 
recouvrés ne sont pas régulièrement additionnés par chacun des bureaux ou par chacune 
des régions. À l'échelle nationale, l'information sur les plus-payés est réunie seulement à 
la fin de l'année pour la présentation de rapports dans les Comptes publics. Le montant 
des plus-payés de la Sécurité de la vieillesse et du Régime de pensions du Canada 
enregistrés (comptes débiteurs), au 31 mars 1993, s'élevait à 70 millions de dollars.  

18.81 Le Ministère n'a pu nous fournir des données complètes ou fiables, même sur les 
plus-payés qui étaient enregistrés. Les changements d'une année à l'autre dans les 
montants des plus-payés ne peuvent être expliqués.  

18.82 En résumé, le Ministère n'a pas bien en main la situation relative aux plus-payés. 
Des prestations sont versées à des personnes qui n'y ont pas droit. Les systèmes actuels 
ne permettent pas aux gestionnaires de déterminer les montants en question ou de gérer 
les recouvrements de manière efficiente. Qui plus est, le Ministère n'a pas l'organisation 
nécessaire qui lui permet d'entreprendre des activités d'exécution comme le recouvrement 
des plus-payés.  

Le processus d'appels visant le Régime de pensions du Canada accuse de sérieux arriérés et est 
inefficient  

18.83 La Loi sur le Régime de pensions du Canada et la Loi sur la sécurité de la 
vieillesse renferment des dispositions qui permettent aux requérants d'en appeler des 
décisions prises à l'égard des prestations. Nous avons constaté que depuis notre dernière 
vérification qui a eu lieu il y a huit ans, le Ministère a apporté peu d'améliorations en ce 
qui concerne les appels visant le Régime. En fait, les observations formulées dans notre 
rapport de 1985 sont encore valables. Très peu de politiques ou de procédés ont été 
formulés par écrit; les centres de service au client ont du mal à obtenir l'information sur 
l'état des cas des clients, les activités de traitement des appels sont très en retard et il n'y a 
aucune norme de service ou mesure de rendement.  



18.84 Dans le cadre du programme de la Sécurité de la vieillesse, un requérant peut 
demander la réévaluation de sa demande d'une pension et, s'il n'est pas satisfait de la 
décision prise, il peut interjeter appel auprès d'un tribunal de révision de la Sécurité de la 
vieillesse. Nous avons constaté que le processus d'appel à deux paliers pour le 
programme permettait de régler de façon satisfaisante les quelques cas qui sont reçus. Le 
processus est simple, rapide et non officiel, et les cas sont entendus dans la région où les 
appelants habitent.  

18.85 La Loi sur le Régime des pensions du Canada prévoit trois paliers d'appel. Le 
premier palier, celui du ministre, est administré par le Ministère. Ensuite, on peut 
interjeter appel à un tribunal de révision du Régime de pensions du Canada, qui est 
indépendant. Et, enfin, on peut interjeter appel à la Commission d'appel des pensions.  

18.86 Plus de 90 p. 100 des appels portent sur les demandes de prestations d'invalidité du 
Régime de pensions du Canada. Les statistiques sont alarmantes. Au cours des cinq 
dernières années, le pourcentage des demandes de prestations d'invalidité qui ont été 
refusées a augmenté régulièrement et il atteint 44 p. 100. Durant la même période, le 
pourcentage d'appels interjetés à l'égard de ces prestations refusées a également 
augmenté; il est passé de 36 p. 100, en 1988-1989, à 60 p. 100 en 1992-1993. Les 
statistiques des années précédentes laissent à penser que la plupart des personnes qui ont 
interjeté appel auront gain de cause.  

18.87 Les stratégies adoptées dans le passé n'ont pas réussi à éliminer les retards dans le 
traitement des appels au premier palier. À la fin de mars 1993, plus de 17 000 cas 
n'avaient pas été traités. Actuellement, une personne doit attendre près d'une année pour 
qu'un appel interjeté au premier palier soit traité. Si une personne a recours aux trois 
paliers d'appel, elle devra attendre en moyenne de deux à trois ans pour que son cas soit 
réglé. Les efforts actuels pour éliminer les retards dans le traitement des cas au premier 
palier feront probablement repousser les retards aux tribunaux de révision.  

18.88 Le processus d'appels au premier palier accuse de sérieux retards et est inefficient. 
La situation qui prévaut - c'est-à-dire des systèmes désuets, de piètres communications et 
des ressources insuffisantes - est maintenant inacceptable autant pour les gestionnaires 
que pour les clients. Les coûts à engager pour corriger cette situation sont considérables 
et seront assumés par le Régime de pensions du Canada. Vers la fin de 1992, le Ministère 
a commencé à prendre des mesures pour éliminer les retards au premier palier; pour ce 
faire, il a embauché des contractuels et des employés nommés pour une période 
déterminée. Comme conséquence, cette initiative fera augmenter le coût du processus 
d'appels de plus de trois millions de dollars en 1993-1994. Le processus coûtera à ce 
moment-là entre huit et dix millions de dollars.  

Un remaniement majeur de la prestation des programmes de pensions est en cours  

18.89 Depuis plusieurs années maintenant, le Ministère a entrepris le projet de 
remaniement des programmes de la sécurité du revenu dans le but d'améliorer 
l'administration et la mise en oeuvre des programmes de pension. Ce projet, une initiative 
conjointe du ministère de la Santé nationale et du Bien-être social et du ministère des 



Approvisionnements et Services, consiste à établir un réseau intégré de prestation des 
services aux clients pour les programmes de la Sécurité de la vieillesse, du Régime de 
pensions du Canada et de la Prestation fiscale pour enfants. Le réseau de mise en oeuvre 
vise à améliorer le niveau de service aux clients, en deçà des budgets actuels, malgré un 
accroissement de la clientèle.  

18.90 Le projet de remaniement des programmes de sécurité du revenu se poursuivra 
jusqu'en 1997, au coût de plus de 250 millions de dollars. On devrait pouvoir étudier et 
régler un grand nombre de problèmes particuliers dans les programmes. Plusieurs de ces 
problèmes portent sur des secteurs où le niveau de service aux clients est inacceptable, 
comme le service téléphonique et le processus d'appels. D'autres portent sur des secteurs 
où des centaines de millions de dollars sont versés incorrectement en prestations. La 
pièce 18.10 montre les dépenses estimatives pour le temps que durera le projet.  

18.91 Ces problèmes ne sont pas nouveaux; en fait, comme nous l'avons mentionné plus 
tôt, un grand nombre d'entre eux existent depuis des années. Plusieurs initiatives 
antérieures visant l'amélioration des méthodes et des systèmes des programmes de 
sécurité du revenu ont été amorcées. Certaines initiatives, comme les améliorations 
apportées à l'ancien programme des Allocations familiales, étaient terminées, tandis que 
d'autres ne l'étaient pas. Pendant ce temps, le volume de travail relié au programme de la 
Sécurité de la vieillesse et au Régime de pensions du Canada continuait d'augmenter en 
raison de facteurs démographiques. De plus, les ressources devenaient de plus en plus 
limitées et la capacité réduite des systèmes informatiques existants - élaborés il y a 25 ans 
- était devenue plus évidente au point qu'en 1991, une solution exigeant des dépenses de 
250 millions de dollars était jugée nécessaire.  

18.92 Nous avons examiné le projet de remaniement pour déterminer si l'on respectait les 
critères généralement reconnus en matière de développement de grands systèmes, y 
compris ceux qui comportaient des éléments majeurs de la technologie d'information. 
Nous l'avons également examiné pour déterminer si les politiques et les lignes directrices 
du Conseil du Trésor concernant les grands projets de l'État étaient respectées. Nous 
avons constaté que le processus et la structure de gestion relatifs au projet respectaient 
ces critères à tous égards importants.  

18.93 Nous nous sommes particulièrement intéressés au cadre de reddition de comptes 
pour le projet de remaniement des programmes de la sécurité du revenu. Bien que la 
planification ait été amorcée il y a quatre ans, la plupart des avantages tirés du projet ne 
pourront être précisés que lorsque la mise en oeuvre sera bien en cours en 1995. Au 31 
mars 1993, une somme d'environ 30 millions de dollars y avait été consacrée (voir la 
pièce 18.11 ).  

18.94 L'information sur le projet de remaniement est communiquée au Parlement 
principalement dans le supplément de la Partie III du Budget des dépenses qui porte sur 
les grands projets de l'État. Nous avons examiné le supplément et d'autres données qui s'y 
rattachent dans la Partie III de 1993-1994 et nous avons conclu que ces renseignements 
respectaient les normes de rapport établies par le Bureau du contrôleur général du 
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Canada. Nous avons constaté que les coûts de deux projets, pour 1993-1994, qui avaient 
une différence de 3,5 millions de dollars entre les montants, figuraient dans le document, 
ceci sans explication. Nous avons également examiné le premier rapport périodique sur 
les résultats du projet qui a été présenté, tel que requis, au Conseil du Trésor en janvier 
1993. Ce rapport a satisfait également aux exigences stipulées.  

18.95 Les coûts élevés liés aux problèmes actuels - en ce qui a trait aux plus-payés et au 
service médiocre - continueront d'exister jusqu'à ce que des solutions soient mises en 
application. Les retards dans la mise en application de solutions entraînent des dépenses 
très importantes. Selon les prévisions du Ministère, des plus-payés de prestations d'un 
montant de un milliard de dollars pourraient exister et ne pas être décelés jusqu'à ce que 
le processus de mise en application soit terminé en 1997. Cependant, à cette étape-ci du 
projet de remaniement, il est impossible de déterminer dans quelle mesure les problèmes 
dans la mise en oeuvre des programmes, comme les plus-payés, seront étudiés et corrigés.  

18.96 Le Ministère devrait essayer de mieux faire comprendre les programmes de 
pensions au public, et il devrait pour cela :  

  présenter, dans la Partie III du Budget des dépenses et dans les rapports 
annuels, de l'information sur les coûts futurs des programmes de la Sécurité 
de la vieillesse et du Régime de pensions du Canada;  

  communiquer aux cotisants et aux bénéficiaires du Régime de pensions du 
Canada une information meilleure et plus abondante sur ses prestations, sur 
les dispositions financières et sur les coûts actuels et futurs.  

18.97 Pour améliorer la gestion générale des programmes de pensions, le Ministère 
devrait :  

  élaborer, pour le Régime de pensions du Canada, un cadre de gestion qui 
incorpore une structure décisionnelle claire et un plan annuel pour faire en 
sorte que l'on s'acquitte de manière appropriée des responsabilités 
administratives;  

  instaurer des mesures qui empêcheront les plus-payés et, le cas échéant, 
permettront de les déceler et de recouvrer les sommes en cause en se servant, 
dans toute la mesure du possible, de l'information qui provient du ministère 
du Revenu national;  

  élaborer des systèmes et des procédés améliorés pour contrôler et recouvrer 
les plus-payés connus.  

Réponse du Ministère : Le Ministère est en voie de déterminer la meilleure manière 
d'inclure, dans sa Partie III du Budget des dépenses et dans ses rapports annuels, de 
l'information sur les coûts futurs du programme de la Sécurité de la vieillesse et du 
Régime de pensions du Canada.  

Dans le cas du Régime de pensions du Canada, on pourrait inclure de l'information 
comme celle qui porte sur les taux prévus de cotisation et qui se trouve dans le rapport 



actuariel du Bureau du surintendant des institutions financières. Une équipe des 
communications du Régime de pensions du Canada a récemment mis en oeuvre une 
stratégie qui permettra de fournir plus d'information aux Canadiens. Les 
communications sont une des grandes préoccupations du Conseil consultatif du Régime 
de pensions du Canada; celui-ci a établi un sous-comité chargé d'aider le Ministère à 
dissiper certains malentendus.  

Comme l'a noté le vérificateur général, de nombreux organismes participent à 
l'administration du Régime de pensions du Canada. Étant donné cette structure 
administrative, on a commencé, en juin 1993, une étude du genre d'information sur 
l'efficacité dont on a besoin pour une meilleure gestion du Régime de pensions du 
Canada dans une perspective intégrée et une meilleure communication de l'information 
sur le rendement du Régime en tant qu'entité. Ces travaux ont récemment été présentés à 
un sous-comité du Conseil consultatif du Régime de pensions du Canada; ils seront 
discutés à la prochaine réunion plénière du Conseil, à la fin de septembre 1993.  

La Direction générale poursuit activement, avec le ministère du Revenu national, des 
discussions qui portent sur deux secteurs où l'usage de données sur les revenus d'emploi 
permettra de prévenir et de détecter les plus-payés.  

Un examen opérationnel officiel de l'application de la politique sur les plus-payés a été 
effectué en mars 1993. D'après cet examen, la politique serait généralement appliquée 
correctement, mais il y aurait quelques carences. À titre de suivi, on a établi, en avril 
1993, un groupe d'étude chargé de trouver et de recommander des moyens de renforcer 
les processus de détection, de contrôle et de recouvrement des plus-payés au titre du 
Régime de pensions du Canada. Le groupe d'étude a été également chargé de trouver des 
moyens d'empêcher les plus-payés.  

De plus, la Direction générale mène actuellement deux projets dont le but est de détecter, 
dès que possible, les bénéficiaires de prestations d'invalidité qui reprennent un emploi 
lucratif, de manière que le versement des prestations d'invalidité au titre du Régime de 
pensions du Canada puisse cesser dès que possible après la fin de l'admissibilité. Ces 
projets visent également à automatiser le processus de détection des bénéficiaires qui 
n'ont pas droit aux prestations, de manière à empêcher l'accumulation des plus-payés 
tout en minimisant les ressources nécessaires pour contrôler les coûts législatifs.  

La Stratégie à l'égard des aînés  

Planification et organisation médiocres de la Stratégie de 1988 à l'égard des aînés  

18.98 En 1988, le gouvernement fédéral a approuvé une initiative d'une durée de cinq 
ans, la Stratégie à l'égard des aînés, qui a pour cible la population des aînés du Canada. 
Cette stratégie devait être mise en application par le ministère de la Santé nationale et du 
Bien-être social qui, en conséquence, a étendu ses activités existantes et créé de nouveaux 
programmes et de nouvelles organisations. Par exemple, un nouveau programme, le 
Programme d'autonomie des aînés, a été créé pour aider à l'élaboration et à la prestation 
de services qui avaient pour but d'améliorer la qualité de vie et l'autonomie des aînés. Les 



fonds accordés dans le cadre du programme Nouveaux Horizons à l'intention des groupes 
d'aînés ont été augmentés. Des fonds ont également été consacrés à la recherche sur les 
maladies qui touchent les aînés, par l'entremise d'un autre nouveau programme, le 
Programme de recherche sur l'autonomie des aînés. De même, la Stratégie prévoyait 
l'amélioration des communications avec les aînés et l'établissement d'un appui 
administratif à l'intention du ministre d'État pour le troisième âge.  

18.99 Le budget original d'une durée de cinq ans, doté d'un montant de 197 millions de 
dollars a, par la suite, été réduit à 183 millions de dollars dans le cadre du programme de 
réduction des dépenses à l'échelle de l'administration fédérale. On n'a dépensé que la 
somme de 144 millions de dollars. La Stratégie a été renouvelée en 1993 et on y affectera 
170 millions pour les cinq prochaines années (voir la pièce 18.12 ).  

18.100 Le Ministère a consacré peu de temps à la consultation et à l'analyse des besoins 
avant d'annoncer la Stratégie de 1988 à l'égard des aînés. Sans cette analyse, il est 
difficile de savoir si la Stratégie porte sur les questions les plus importantes qui touchent 
les aînés et d'évaluer dans quelle mesure les éléments de la Stratégie répondent aux 
besoins déterminés.  

18.101 Des objectifs n'ont été fixés ni pour l'ensemble, ni pour les éléments du nouveau 
programme. Des fonds ont été accordés à diverses directions générales du Ministère, mais 
aucun mécanisme n'a été établi pour situer le rendement financier global et en faire 
rapport. Le manque d'organisation et l'absence d'objectifs clairs au niveau de la Stratégie 
peut avoir contribué à un manque d'orientation au niveau du programme.  

18.102 Nous avons également constaté un manque de planification relativement à la mise 
en application de la Stratégie. Par exemple, le Programme d'autonomie des aînés a fait 
face à des problèmes d'organisation et de mise en marche, et seulement 20 p. 100 du 
budget de la première année a été dépensé. Ce n'est qu'après deux années d'activité que 
les gestionnaires de programme ont établi un cadre visant l'orientation des activités de 
mise en application, l'établissement des questions prioritaires, l'amélioration de 
l'information au public et la formation du personnel.  

Les modalités de contribution des programmes pour les aînés étaient bien gérées  

18.103 Dans le cadre du programme Nouveaux Horizons et du Programme d'autonomie 
des aînés, des fonds sont consacrés à des organismes d'aînés et au secteur bénévole. Nous 
avons examiné la mise en oeuvre de ces deux programmes et nous avons constaté que les 
accords de contribution étaient bien gérés, c'est-à-dire que le Ministère s'assurait que les 
projets étaient convenablement établis et que les bénéficiaires respectaient les conditions 
des accords.  

18.104 Nous avons constaté que la mise en oeuvre du programme Nouveaux Horizons 
coûtait beaucoup plus cher que le Programme d'autonomie des aînés. En 1992-1993, à 
peu près 25 cents de chaque dollar consacré au programme Nouveaux Horizons ont servi 
à des activités administratives. Cela est survenu parce que les contributions dans le cadre 
du programme Nouveaux Horizons sont réparties selon les circonscriptions électorales 
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fédérales, ce qui nécessite le déplacement des employés dans chacune de ces 
circonscriptions pour aider les aînés à préparer leurs demandes de fonds. Le Conseil du 
Trésor a demandé au Ministère d'examiner ces programmes de manière à réduire le 
niveau des ressources nécessaires à leur administration.  

La Stratégie à l'égard des aînés a été renouvelée sans que l'on ait fait un compte rendu complet des 
résultats des cinq premières années  

18.105 Nous avons constaté que les consultations régulières avec les provinces visaient 
l'établissement de méthodes de travail au niveau des projets et la tenue d'une réunion 
annuelle avec les représentants provinciaux responsables des questions relatives aux 
aînés. Dans la documentation qui étaye le renouvellement de la Stratégie en 1993, on 
mentionne que de meilleurs résultats pourraient être obtenus par une collaboration 
améliorée avec les intervenants communautaires et les autorités provinciales et 
territoriales. On ne sait pas encore comment le Ministère prévoit réaliser cet objectif.  

18.106 En général, nous avons constaté que la direction n'avait pas examiné les buts et les 
résultats des programmes pour les aînés pour aider à la planification du renouvellement et 
que l'efficacité de l'ensemble de la Stratégie de 1988 n'avait pas non plus été évaluée. La 
dernière évaluation du programme Nouveaux Horizons remonte à 1989, un an après que 
l'on ait décidé d'augmenter le financement du programme de 50 p. 100. Une récente 
activité d'évaluation a porté surtout sur le Programme d'autonomie des aînés.  

18.107 Nous avons constaté que les résultats de l'évaluation qui figurent dans la 
documentation de 1993 sur le renouvellement de la Stratégie induisaient en erreur quant à 
l'efficacité des deux programmes. Les constatations de l'évaluation de 1989 du 
programme Nouveaux Horizons ont été communiquées, même si on n'avait pas fait 
d'effort pour les mettre à jour. D'après notre examen de l'étude d'évaluation, nous avons 
conclu que les constatations du Ministère relativement aux résultats des programmes 
n'étaient pas valables.  

18.108 Une étude de 1992 du Programme d'autonomie des aînés n'a pas recueilli de 
données sur les résultats des dépenses ou n'a pas évalué le programme en fonction des 
buts concernant l'accroissement de l'autonomie et de la qualité de vie des aînés. 
Néanmoins, le rapport de l'étude concluait que les fonds du programme étaient dépensés 
judicieusement en vue de réaliser les objectifs fixés et qu'il y avait déjà des répercussions 
importantes et positives sur les aînés.  

18.109 L'absence d'un cadre de reddition de comptes au sein de la Stratégie à l'égard des 
aînés est un problème important. Dans le Budget des dépenses du Ministère, on ne décrit 
pas la Stratégie, on ne mentionne pas ses dépenses et on n'indique pas ses réalisations. 
Par exemple, la Stratégie est mentionnée plusieurs fois dans la Partie III du Budget des 
dépenses de 1993-1994; cependant, les programmes qui font partie de la Stratégie n'y 
sont pas précisés. De même, l'expiration de la Stratégie de 1988 et les répercussions sur 
les niveaux de financement du programme n'y sont pas expliquées. Comme la Stratégie 
n'avait pas été établie comme une initiative distincte, il est également difficile de 
déterminer qui doit répondre de sa réussite ou de son échec.  



18.110 En général, nous avons conclu que l'information permettant la prise de décisions à 
l'égard du renouvellement de la Stratégie à l'égard des aînés n'était pas suffisante. La 
Stratégie renouvelée a commencé à être mise en application sans que des données fiables, 
complètes et opportunes sur les résultats de la Stratégie initiale soient disponibles.  

18.111 Afin d'accroître l'obligation de rendre compte des résultats de la Stratégie à 
l'égard des aînés, le ministère devrait :  

  effectuer une évaluation de la Stratégie de 1988 à l'égard des aînés et en 
utiliser les résultats pour améliorer la mise en oeuvre du renouvellement de 
la Stratégie;  

  désigner la Stratégie à l'égard des aînés comme une initiative distincte, dans 
le Budget des dépenses , en présentant les données financières actuelles et 
futures aussi bien que de l'information sur le rendement et l'efficacité des 
programmes et des composantes de la Stratégie.  

Réponse du Ministère : Santé Canada a l'intention d'évaluer la Stratégie à l'égard des 
aînés, et ses composantes. L'évaluation sera terminée en 1996-1997. Diverses 
évaluations sont déjà en cours dans le cadre des exercices de planification stratégique et 
de révision de la politique de Santé Canada.  

Santé Canada analysera cette recommandation dans le contexte de la restructuration 
gouvernementale pour déterminer quels changements sont appropriés et possibles, étant 
donné la structure du budget.  
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19.4 Dépenses liées aux services de santé non assurés - montant réel et montant au  
 Budget des dépenses principal 



Le ministère de la Santé nationale et du 
Bien-être social  
Services de santé non assurés  

Vérificateur général adjoint : Elwyn Dickson  
Vérificateur responsable : Bill Rafuse 

Points saillants  

19.1 En 1992-1993, les services de santé non assurés fournis aux Inuit et aux Indiens 
inscrits du Canada se sont élevés à 422 millions de dollars. Ces services sont administrés 
par la Direction générale des services médicaux du ministère de la Santé nationale et du 
Bien-être social.  

19.2 Le programme des services de santé non assurés n'est reconnu dans aucune loi. 
L'imprécision de l'autorisation et du mandat de prestation de ces services nuit quant à 
l'efficience et au rapport coût-efficacité de l'application du programme.  

19.3 Le ministère de la Santé nationale et du Bien-être social administre ce programme 
sans qu'il y ait une entente sur sa nature exacte et sans avoir une information complète sur 
ce qu'il coûte et un plan efficace de contrôle de gestion. Des directives de programme 
nationales, qui établissent les modalités et conditions relatives à la prestation de services 
de santé non assurés, ont été définies par le Ministère, faute d'une orientation précise de 
la part du gouvernement.  

19.4 Le programme aurait coûté 85 millions de dollars de moins en 1992-1993, soit 20 p. 
100 de la dépense totale, si les services avaient été fournis conformément aux Directives 
de programme nationales et aux principes du programme.  

19.5 La Partie III du Budget des dépenses est le seul registre public d'information sur le 
programme des services de santé non assurés. Les renseignements contenus dans le 
Budget des dépenses sont encore loin de satisfaire aux exigences d'information 
raisonnable et suffisante. Ce défaut de rapport, allié aux lacunes de gestion, a entraîné 
une reddition de comptes insuffisante en ce qui a trait aux résultats du programme.  



Services de santé non assurés  

Introduction  

19.6 Le présent chapitre expose les points saillants d'un rapport sur une vérification du 
programme des services de santé non assurés. Cette vérification a été réalisée 
conjointement par le Bureau du vérificateur général et la Direction de la vérification et de 
la révision des programmes du ministère de la Santé nationale et du Bien-être social.  

19.7 Lorsqu'il a vérifié ce programme en 1987, le vérificateur général a constaté que les 
processus de planification et d'évaluation étaient médiocres et que les mesures de 
rendement étaient absentes. Il a également souligné la nécessité de préciser les 
responsabilités et les rôles respectifs des provinces et de l'administration fédérale et 
d'améliorer l'information destinée au Parlement. D'après une vérification de suivi faite en 
1990, peu de progrès avaient été accomplis dans ces domaines.  

19.8 Des travaux effectués ultérieurement par notre Bureau et la Direction de la 
vérification et de la révision des programmes ont mené à une proposition d'exécution 
d'une covérification du programme des services de santé non assurés qui répondrait aux 
objectifs de vérification des deux organisations. Vers la fin de 1992, le sous-ministre de 
la Santé nationale et du Bien-être social et le vérificateur général ont approuvé cette 
proposition.  

19.9 Les vérificateurs ont reconnu que les services de santé non assurés ne constituaient 
pas un programme ou une activité au sens de la Partie III du Budget des dépenses . 
Cependant, pour faciliter la présentation de ce chapitre, le terme «programme» y est 
employé.  

Contexte  

19.10 Les services de santé non assurés sont des biens et des services liés à la santé qui 
sont fournis aux Inuit et aux Indiens inscrits du Canada (voir la pièce 19.1 ). Il y a six 
catégories de services, à savoir : les primes d'assurance-maladie; d'autres services de 
soins de santé; les médicaments ainsi que les fournitures et l'équipement médicaux; les 
soins dentaires; les soins de la vue; le transport à des fins médicales. La pièce 19.2 illustre 
les dépenses encourues en 1992-1993 pour chaque catégorie de services. Le programme 
est administré par la Direction générale des services médicaux du Ministère.  

19.11 La pièce 19.3 indique les dépenses du programme en dollars courants et constants 
(ajustés selon les effets de l'inflation). Les dépenses du programme ont beaucoup 
augmenté de 1984-1985 à 1992-1993. Cette augmentation, une fois l'inflation prise en 
compte, était attribuable en grande partie à l'accroissement naturel de la population 
admissible et aux effets du projet de loi C-31 (avril 1985), Loi modifiant la Loi sur les 
Indiens . Celui-ci accordait ou renouvelait le statut d'Indien inscrit à un grand nombre 
d'Indiens. L'augmentation des dépenses du programme en dollars constants, par habitant, 
a été de 7 p. 100 en moyenne au cours des huit dernières années.  
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19.12 Un autre facteur de cette augmentation des dépenses est attribuable au fait que les 
bénéficiaires admissibles et les professionnels de la santé connaissent mieux la gamme 
des services offerts. Les vérificateurs craignaient que des lacunes dans les pratiques de 
gestion, surtout en matière de contrôle de l'admissibilité, aient été aussi responsables de 
l'augmentation des dépenses.  

Objectif et étendue de la vérification  

19.13 La vérification visait à préciser si le programme des services de santé non assurés 
était géré conformément à toutes les autorisations connexes et aux principes indiqués 
d'économie et d'efficience, et à s'assurer que l'efficacité du programme était mesurée et 
communiquée. Des critères bien précis ont été établis avant la vérification et approuvés 
par les gestionnaires du Ministère qui sont responsables du programme.  

19.14 La vérification comportait un examen des autorisations, des pratiques de gestion et 
des contrôles opérationnels à l'administration centrale, dans les bureaux régionaux et dans 
certains bureaux de zone. En outre, les vérificateurs ont communiqué avec d'autres 
ministères fédéraux et des ministères provinciaux.  

Observations  

Mandat du programme  

La prestation de services de santé aux Indiens s'est développée progressivement  

19.15 Le Ministère a précisé sa position sur les services de santé aux Indiens en 1975, en 
affirmant que le gouvernement fédéral fournissait certains services de santé aux Indiens 
par principe et non parce qu'un règlement ou un traité l'y obligeaient. Tous les ans, le 
Parlement est prié de donner, au moyen de lois de crédits, l'autorisation et les ressources 
nécessaires pour la prestation de ces services. Le gouvernement fédéral a toujours eu pour 
politique de faire en sorte que les Indiens aient accès à de bons services de santé et 
atteignent un niveau de santé comparable à celui des autres Canadiens.  

19.16 Trois années plus tard, le gouvernement fédéral a présenté les lignes directrices 
relatives à la prestation de services médicaux et dentaires non assurés aux Indiens et aux 
Inuit, afin d'uniformiser les pratiques à la grandeur du pays et de fixer des limites à 
l'égard des services. Les lignes directrices de 1978 proposaient de restreindre 
l'admissibilité aux résidants des réserves qui satisfaisaient aux critères établis par un 
examen des ressources financières. En 1979, devant la vive opposition de la communauté 
indienne, le ministre de la Santé nationale et du Bien-être social décrétait un moratoire de 
six mois sur les lignes directrices. Le gouvernement rédigea une nouvelle politique sur la 
santé des Indiens qui autorisait le ministre de la Santé nationale et du Bien-être social à :  

  retirer les lignes directrices relatives à la prestation de services médicaux et 
dentaires non assurés et à établir le niveau de service pendant la durée du 
moratoire comme la norme aux fins du budget;  



  considérer le jugement professionnel des médecins ou des dentistes, ou d'autres 
normes canadiennes justes et comparables, comme les critères régissant la 
prestation de services de santé;  

  réaffirmer le rôle historique du gouvernement fédéral et des provinces dans la 
prestation de services de santé;  

  encourager la consultation et la participation aux niveaux de l'administration et de 
l'application des programmes de santé.  

19.17 La politique de 1979 rétablissait les services de santé non assurés dans un contexte 
de programme ouvert : les conditions d'examen des ressources financières et de résidence 
dans une réserve étaient supprimées. Le programme suit encore le plan général établi 
dans le cadre de cette politique; les dépenses sont autorisées au moyen de lois de crédits 
annuelles. Depuis lors, les mesures prises afin d'améliorer la gestion ont été axées sur la 
définition et la limitation des services offerts. Par exemple, des Directives de programme 
nationales qui énoncent les modalités et conditions de prestation des divers services 
offerts dans le cadre du programme ont été mises au point en 1989. Afin d'améliorer le 
contrôle et d'accroître l'efficience, le Ministère a passé un contrat avec un tiers pour des 
services de traitement automatisé des demandes de paiement (voir les paragraphes 19.29 
à 19.33).  

L'autorisation et le mandat relatifs au programme des services de santé non assurés ne sont pas 
clairs  

19.18 Le ministère de la Santé nationale et du Bien-être social s'occupe depuis longtemps 
de dispenser des services de santé aux Inuit et aux Indiens inscrits du Canada. Il est 
précisé dans la politique de 1979 sur la santé des Indiens que les responsabilités légales et 
traditionnelles envers les Indiens découlent des dispositions constitutionnelles et 
statutaires, des traités et des coutumes. Malgré ces rapports de longue date entre le 
gouvernement et la population autochtone du Canada, aucune loi fédérale particulière ne 
reconnaît les services de santé non assurés.  

19.19 L'absence d'une loi habilitante particulière a laissé une lacune dans les définitions 
de l'objet, des résultats escomptés et des retombées du programme des services de santé 
non assurés. Comme il n'y a pas de point de départ législatif pour l'élaboration de 
politiques et de programmes, on ne s'entend toujours pas au Ministère, après environ 15 
ans, sur la nature exacte du programme.  

19.20 Une bonne compréhension de l'objectif des services de santé non assurés est 
essentielle à l'application efficiente et efficace du programme. La Directive de 
programme nationale 1/1 du Ministère définissait les services de santé non assurés en ces 
termes : «La DGSM (Direction générale des services médicaux) fournit des services de 
santé non assurés ou en organise la prestation, aux bénéficiaires admissibles qui en ont 
besoin, pour préserver leur santé, prévenir la maladie, diagnostiquer ou traiter une 
maladie, une blessure ou une incapacité. Par services de santé non assurés, on entend un 
nombre limité de biens et de services de santé qui ne sont pas déjà fournis aux Inuit et 
aux Indiens inscrits par d'autres organismes.».  



19.21 Les principes du programme, énoncés eux aussi dans la Directive de programme 
nationale 1/1, s'appliquent davantage à un régime d'assurance-maladie qu'à un 
programme de santé. Alors que les objectifs d'un programme de santé seraient peut-être 
définis en termes d'amélioration de l'état de santé, un régime d'assurance-maladie aurait 
pour objectif d'assurer, jusqu'à certaines limites définies à l'avance, des services et des 
produits particuliers qui sont nécessaires du point de vue médical. Les vérificateurs ont 
noté que la description des services de santé non assurés contenue dans la Directive 1/1 
n'indique pas clairement si le programme est un programme de santé ou un programme 
d'assurance-maladie. Des entretiens avec des gestionnaires ont confirmé la nature 
imprécise du programme.  

19.22 Les vérificateurs ont constaté que, dans la pratique, le programme est géré 
davantage comme un régime d'assurance. À ce titre, il englobe les frais de prestation de 
services de santé complémentaires aux ayants droit. Le rendement du programme est jugé 
en fonction du respect des limites établies aux fins de la prestation de services spécifiés. 
Bien que les primes, franchises et dispositions de copaiement habituellement incluses 
dans les régimes d'assurance-maladie soient absentes de ce programme, ceci est conforme 
à l'orientation générale de la politique de 1979 sur la santé des Indiens.  

19.23 Au fil des ans, les pratiques d'administration et d'application du programme ont 
évolué sans la discipline qu'imposent une autorisation, une politique et un mandat clairs. 
De plus, à cause de l'absence de directives explicites, l'obligation de rendre compte des 
résultats financiers et autres du programme n'a pas été remplie. Les lacunes à cet égard 
sont signalées dans les paragraphes 19.34 à 19.40.  

Gestion et application du programme  

Il y a des lacunes dans les processus de contrôle des dépenses  

19.24 Certains gestionnaires du programme ont tendance à considérer les services de 
santé non assurés comme des dépenses quasi statutaires ou impossibles à contrôler parce 
qu'ils sont autorisés par des professionnels de la santé et dispensés directement aux ayants 
droit. Par conséquent, il arrive souvent que la prestation de ces services ne soit pas l'objet 
d'un examen rigoureux comme c'est le cas pour d'autres dépenses. Les vérificateurs ont 
trouvé que les responsabilités et la reddition de comptes liées aux fonctions de gestion du 
programme n'étaient pas claires, notamment dans le cas des arrangements qui sont 
conclus avec des tiers aux fins de la prestation de certains services de santé non assurés. 
Un certain nombre de ces arrangements ne prévoyaient pas de dispositions garantissant 
une prestation qui soit généralement efficace et efficiente et conforme aux principes du 
programme et aux Directives de programme nationales. De plus, la gestion de ces 
ententes ne comportait pas toujours une surveillance et une évaluation satisfaisantes.  

19.25 D'après les estimations des vérificateurs, le fait de ne pas avoir bien appliqué le 
principe de dernier recours, tel que défini dans les Directives, a occasionné une dépense 
annuelle de 45 millions de dollars qui, autrement, n'aurait pas été faite. Ce principe 
stipule que les services de santé ne seront pas fournis ou remboursés lorsqu'ils sont 
accessibles aux résidants des provinces ou des territoires en vertu de régimes de santé 



provinciaux ou territoriaux ou d'autres programmes. Des cas concrets ont été relevés, où 
les Inuit et les Indiens inscrits n'ont utilisé qu'une partie ou aucun des services de santé 
complémentaires prévus dans les régimes provinciaux et territoriaux d'aide sociale et 
d'assurance-maladie et les régimes d'assurance collective offerts par les employeurs.  

19.26 Les vérificateurs ont également constaté que les dépenses du programme des 
services de santé non assurés au cours de 1992-1993 comprenaient un débours de 40 
millions de dollars pour des biens et des services non désignés comme des services dans 
les Directives de programme nationales et les politiques connexes. Ces dépenses avaient 
trait, par exemple, à la rémunération des infirmières, à la formation de thérapeutes 
dentaires, aux frais de séjour et de traitement dans des centres pour alcooliques et 
toxicomanes, et au paiement à des entrepreneurs des frais de mise sur pied et 
d'administration de systèmes.  

19.27 Le programme n'a pas les systèmes d'information ni les capacités nécessaires pour 
analyser les profils de dépense aux niveaux national et régional. En raison des pratiques 
actuelles de planification, de prévision et de rapport sur le plan financier, les dépenses 
signalées dans le Budget des dépenses sont constamment inférieures aux dépenses réelles 
(paragraphes 19.37 à 19.40).  

19.28 Les frais d'administration du programme ne sont pas indiqués et consignés à part. 
Certains frais d'administration, comme ceux inclus dans des contrats pour la prestation de 
services ou le paiement des fournisseurs, sont en fait mis sous la rubrique des services, 
même si les Directives de programme ne le prévoient pas. Le coût total d'administration 
du programme n'est pas connu. Par conséquent, on ne peut comparer les frais de gestion 
et d'application du programme d'une région à l'autre, ni la totalité des frais par rapport à 
d'autres options. Par exemple, le contrat concernant le traitement des demandes de 
paiement et le règlement des comptes des fournisseurs a été passé sans l'information 
nécessaire pour évaluer l'efficacité de ce moyen par rapport au coût. Ce contrat prévoit 
des frais d'administration de 42 millions de dollars pour les cinq années où il sera en 
vigueur. Les vérificateurs ont relevé plusieurs lacunes dans ce contrat, qui sont décrites 
ci-après.  

L'élaboration et la mise en oeuvre du système d'information sur la santé et de traitement des 
demandes de paiement ont posé de nombreux problèmes  

19.29 En juillet 1987, l'administration fédérale a passé un contrat renouvelable, d'une 
durée de deux ans, avec une compagnie du secteur privé pour l'élaboration et 
l'exploitation d'un système de traitement des demandes de paiement de comptes dentaires. 
En décembre 1988, à la suite de la mise en oeuvre du système, le Ministère a décidé de 
faire un appel d'offres pour l'élaboration et l'exploitation d'un système semblable de 
traitement automatisé des demandes de paiement pour tous les services.  

19.30 En mars 1990, un deuxième contrat, d'une durée de cinq ans, a été accordé par voie 
de concours à la même compagnie pour la somme de 42 millions de dollars, et les travaux 
d'élaboration de la composante «demandes de paiement des comptes de pharmacie» du 
contrat ont été amorcés.  



19.31 Les vérificateurs ont constaté que le Ministère n'avait défini que les caractéristiques 
générales du système avant d'adjuger le deuxième contrat. La mise en oeuvre du système 
a donc été retardée d'un an pour que le Ministère puisse mettre les caractéristiques au 
point. D'autres retards sont survenus tandis que l'entrepreneur répondait aux 
caractéristiques détaillées du système du Ministère. Selon les plans originaux, tout le 
système devait être opérationnel en décembre 1992. Or, c'est seulement en juillet 1993 
que les comptes de pharmacie ont été traités dans toutes les régions. Le système ne sera 
probablement pas entièrement opérationnel pour tous les services avant décembre 1994. 
En septembre 1993, le Ministère n'avait pas encore préparé les caractéristiques détaillées 
relatives aux soins de la vue et au transport à des fins médicales.  

19.32 D'autres lacunes ont aussi été relevées dans le contrat. Par exemple, la plupart des 
contrats de systèmes de grande envergure prévoient des amendes en cas de retards. Or, ce 
contrat-ci prévoyait des amendes en cas de mauvais fonctionnement du système, mais ne 
mentionnait de façon précise ni les responsabilités de l'entrepreneur ni celles de l'État 
quant aux délais dans l'élaboration ou la mise en oeuvre du système. Une modification 
apportée en 1992 au contrat original précisait que les charges associées au traitement des 
comptes de pharmacie seraient escomptées s'il y avait des retards dans la mise en oeuvre 
du système ou si les caractéristiques n'étaient pas respectées. Cependant, on négocie 
actuellement avec l'entrepreneur les critères précis qui seront nécessaires pour appliquer 
cet escompte.  

19.33 Les vérificateurs ont noté que les systèmes et les méthodes ministériels de 
surveillance et de contrôle des paiements anticipés versés à l'entrepreneur étaient 
insuffisants. Par exemple, il n'y a pas de contrôle qui garantit la valeur des avances non 
réglées. La modification de 1992 du contrat avait pour objectif premier de clarifier les 
modalités et conditions du contrat. Or, elle ne contenait pas de description des travaux à 
faire. Des négociations ont également lieu en ce moment afin de définir plus clairement 
cette exigence.  

Communication publique de l'information sur le programme  

Le Ministère sait depuis 1987 que l'information sur les services de santé non assurés contenue dans la 
Partie III du Budget des dépenses est insuffisante  

19.34 La Partie III du Budget des dépenses est l'instrument fondamental de planification 
et de reddition de comptes dont se sert le Ministère pour faire rapport au Parlement. Elle 
a pour but de donner de l'information sur les programmes, principalement sur les résultats 
que l'on prévoit obtenir, compte tenu de l'argent qui sera dépensé. Elle devrait également 
donner de l'information aux fins d'évaluation des résultats financiers du dernier exercice. 
Dans le cas des services de santé non assurés, la Partie III du Budget des dépenses est le 
seul document à fournir des renseignements financiers en temps opportun auxquels le 
public a accès.  

19.35 Nous avons signalé en 1987 et en 1990 que la Partie III du Budget des dépenses ne 
donnait pas une information suffisante sur le programme pour permettre aux députés et à 
d'autres personnes d'évaluer les résultats financiers et le rendement du programme.  



Le fait que le programme ne soit pas un élément de dépense distinct réduit grandement l'efficacité de 
la communication de données sur les services de santé non assurés dans la Partie III du Budget des 
dépenses  

19.36 À l'examen de la Partie III du Budget des dépenses de 1993-1994, les vérificateurs 
ont remarqué qu'un certain nombre de lacunes subsistaient dans la communication 
d'information sur le programme. La dépense prévue de 470 millions de dollars au titre des 
services de santé non assurés représentera 56 p. 100 de la dépense totale pour l'activité du 
programme des Services de santé aux Indiens et aux populations du Nord. Toutefois, les 
services de santé non assurés ne figurent pas comme activité ou sous-activité distincte du 
programme dans le Budget des dépenses , mais sont inclus dans la sous-activité des 
Services de santé communautaire. L'information contenue dans la Partie III est également 
insuffisante, en raison du fait :  

  qu'elle n'explique pas les raisons pour lesquelles on fournit des services de santé 
non assurés aux Inuit et aux Indiens inscrits, ni ne décrit le motif de paiement;  

  qu'elle contient quatre pages de renseignements sur la mortalité chez les Inuit et 
les Indiens inscrits, mais n'établit pas de lien direct entre ce facteur et l'efficacité 
des services de santé non assurés;  

  qu'elle ne divulgue pas les frais d'administration du programme.  

Les renseignements financiers que donne la Partie III du Budget des dépenses au sujet des services 
de santé non assurés demeurent inacceptables  

19.37 Seul un lecteur à la fois très attentif et bien renseigné sur la Partie III du Budget des 
dépenses pourrait apprendre quoi que ce soit sur les résultats financiers du programme 
des services de santé non assurés. Le document du Budget des dépenses présente des 
données sur les tendances dans plusieurs catégories de services, mais il ne donne pas 
d'autres renseignements utiles, tels que les coûts en dollars constants, les coûts par 
habitant ou des données financières comparatives qui serviraient de base à l'évaluation du 
rendement passé et futur du programme.  

19.38 Les prévisions relatives au programme ont toujours été trop modérées et les 
dépenses réelles ont dépassé les prévisions budgétaires pour huit des neuf derniers 
exercices (voir la pièce 19.4 ).  

19.39 Bien que les dépenses réelles aient dépassé le Budget des dépenses de seulement 9 
p. 100 en moyenne depuis neuf ans, le Ministère avait toutefois accès à l'information 
nécessaire pour faire des prévisions beaucoup plus exactes. En 1987, par exemple, nous 
avons signalé, d'après les données du Ministère, que les montants prévus au Budget des 
dépenses étaient vraisemblablement sous-évalués de 30 millions de dollars.  

19.40 En outre, les explications des différences, tant d'un exercice à l'autre qu'entre les 
dépenses prévues au budget et les dépenses réelles, sont généralement insuffisantes et 
parfois trompeuses. Par exemple, selon la Partie III du Budget des dépenses de 1993-
1994, l'augmentation de 39,4 millions de dollars par rapport à l'exercice précédent pour 
les services de santé non assurés est survenue «en raison d'augmentations normales et 
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attribuables au projet de loi C-31 du nombre d'Indiens au Canada, ainsi qu'à des 
augmentations des prix». Depuis de nombreuses années, c'est la raison que l'on invoque 
couramment dans le Budget des dépenses principal présenté au Parlement pour expliquer 
les augmentations des coûts du programme. Or, lorsque d'autres fonds sont demandés au 
Parlement en raison d'un déficit budgétaire, le motif invoqué dans les budgets des 
dépenses supplémentaire est le suivant, à savoir «les augmentations extraordinaires des 
coûts de santé non assurés». Cette distinction entre augmentations normales et 
augmentations extraordinaires n'a pas été clarifiée et n'est pas étayée par une analyse des 
coûts. En fait, les gestionnaires n'ont pas effectué l'analyse nécessaire pour relever les 
facteurs qui causent l'augmentation des coûts des services de santé non assurés et 
déterminer leur quantité.  

Conclusion et recommandations  

L'imprécision du mandat et les mauvaises pratiques de communication ont abouti à une reddition de 
comptes insuffisante de cet important programme  

19.41 Les conditions régissant la prestation de services de santé non assurés, ainsi que la 
nature et l'étendue de ces services, ont été définies par le Ministère sans presque aucune 
orientation de la part du gouvernement. Le programme des services de santé non assurés 
n'est reconnu dans aucune loi, les directives du Cabinet sont générales et périmées, et les 
directives du Conseil du Trésor ont porté presque uniquement sur la compression des 
dépenses. Presque sans orientation politique depuis 15 ans, le programme a pris 
considérablement d'importance en ce qui a trait aux services fournis, à la clientèle 
desservie et aux fonds dépensés. La politique et les pratiques de gestion ont été élaborées 
en grande partie en fonction de la croissance du programme, des inquiétudes du Conseil 
du Trésor au sujet de l'augmentation rapide des coûts, et des critiques du vérificateur 
général et d'autres parties.  

Le rapport de covérification renferme plusieurs recommandations importantes  

19.42 Le rapport de covérification renferme des recommandations pour toutes les 
observations principales faites dans le rapport. Ces recommandations sont résumées plus 
loin. Les problèmes qui y sont mentionnés sont rapportés de façon sommaire dans le 
présent chapitre.  

19.43 Pour répondre au besoin de consultation pertinente avec les parties visées, le 
Ministère devrait demander un mandat renouvelé au gouvernement pour le 
programme des services de santé non assurés, afin de clarifier l'autorisation, le but 
et l'objectif du programme.  

Réponse du Ministère : Santé Canada est d'accord. Nous comptons intégrer les 
principaux éléments, en consultation avec les Premières nations, lorsque nous réviserons 
le programme et ses modalités d'application en vue d'une présentation au Cabinet.  

19.44 Dans l'intervalle, ou comme il conviendra lorsqu'il définira un mandat de 
programme renouvelé, le Ministère devrait :  



  définir clairement les responsabilités et la reddition de comptes, et améliorer 
les pratiques de planification financière et de rapport et les systèmes 
d'information aux niveaux régional et national;  

  tenter de réaliser des économies en appliquant le principe de dernier recours, 
et s'assurer que seuls les coûts des services précisés dans les Directives de 
programme sont imputés aux services de santé non assurés;  

  augmenter la capacité de gestion de la mise en oeuvre du système 
d'information sur la santé et de traitement des demandes de paiement.  

Réponse du Ministère : Santé Canada a déjà apporté certaines améliorations aux 
principes directeurs et à la capacité de gestion associés à ce programme. En outre, une 
procédure d'établissement des coûts et un mécanisme de contrôle des coûts ont été mis en 
place. Le Ministère continuera de donner suite aux constatations du rapport de 
covérification en adoptant diverses mesures, chaque fois que cela s'avérera rentable, tout 
en respectant ses niveaux de ressources, les pouvoirs qui lui sont conférés et les limites 
imposées par la loi.  

19.45 Afin d'améliorer la communication publique de renseignements sur le 
programme, il faudrait que le Ministère présente le programme des services de 
santé non assurés comme une sous-composante distincte des dépenses dans le Budget 
des dépenses principal . Les renseignements sur le programme contenus dans la 
Partie III du Budget des dépenses devraient être complets et exacts.  

Réponse du Ministère : Santé Canada est d'accord. Le programme des Services de santé 
non assurés sera présenté comme une sous-activité distincte dans la Partie III du Budget 
des dépenses de 1994-1995.  

 



Chapitre 20 

Le ministère du Revenu national  
  DÉCISIONS ANTICIPÉES EN MATIÈRE D'IMPÔT SUR LE REVENU  
  Points saillants 
  Contexte  
  Objectif et étendue de la vérification  
  Observations et recommandations  

o Le processus de décision requiert une analyse de la législation et de la 
politique fiscale par des experts  

o Le processus de décision produit des renseignements qui intéressent d'autres 
contribuables  

o Les décisions anticipées sont publiées trop tard  
  DÉCISIONS ET INTERPRÉTATIONS EN MATIÈRE DE TAXE SUR LES 

PRODUITS ET SERVICES  
  Contexte  
  Objectif et étendue de la vérification  
  Observations et recommandations  

o Dans un système nouveau, le risque de rendre des décisions et de donner des 
interprétations inexactes ou incohérentes en matière de TPS est élevé  

o Une formation supplémentaire est nécessaire  
o Des articles de l'entente Canada-Québec sur les décisions et les interprétations 

rendues par le Québec en matière de TPS ne sont pas entièrement appliqués  
o La communication au public d'un plus grand nombre de renseignements sur 

les décisions et les interprétations augmenterait l'équité entre les inscrits aux 
fins de la TPS  
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Le ministère du Revenu national  
Vérificateur général adjoint : Shahid Minto  
Vérificateur responsable : Barry Elkin 

Points saillants  

DÉCISIONS ANTICIPÉES EN MATIÈRE D'IMPÔT SUR LE REVENU  

20.1 Le ministère du Revenu national offre un service de décisions anticipées en matière 
d'impôt sur le revenu afin de faciliter l'observation volontaire de la Loi de l'impôt sur le 
revenu , l'uniformité de l'application de cette loi et l'autocotisation par les contribuables.  

20.2 Les décisions anticipées en matière d'impôt sur le revenu confirment au contribuable 
les conséquences fiscales d'opérations particulières qu'il envisage. Par ailleurs, les 
décisions portent sur des questions fiscales des plus complexes, et leur incidence sur le 
plan des recettes peut être importante.  

20.3 Le traitement des demandes de décision anticipée requiert l'analyse de la législation 
et de la politique fiscale par des experts. Dans certains cas, il faut aussi obtenir du 
ministère des Finances des explications sur l'objet de la politique fiscale.  

20.4 L'un des principaux résultats du processus de décision est que l'interprétation de la 
loi par le ministère du Revenu national est plus claire et plus détaillée. Ces interprétations 
sont essentielles à l'observation de la Loi. Dans le même sens, le processus de décision 
produit des renseignements qui peuvent intéresser d'autres contribuables.  

20.5 Le Ministère publie certaines décisions anticipées en matière d'impôt sur le revenu 
qu'il considère comme présentant un intérêt particulier pour les contribuables. Toutefois, 
depuis 1985, il n'a publié que 58 décisions anticipées sur les quelque 4 300 qu'il a 
rendues. La publication des décisions récentes accuse habituellement un retard de deux 
ans.  

20.6 En publiant plus de décisions anticipées, le Ministère augmenterait la certitude des 
contribuables et améliorerait la transparence du régime fiscal. Il y aurait ainsi une plus 
grande équité entre les contribuables, et il serait plus facile pour ceux-ci d'observer la Loi 
de l'impôt sur le revenu .  

DÉCISIONS ET INTERPRÉTATIONS EN MATIÈRE DE TAXE SUR 
LES PRODUITS ET SERVICES  

20.7 Le ministère du Revenu national offre également des services de décisions 
anticipées aux inscrits aux fins de la taxe sur les produits et services (TPS). Le service de 
décisions en matière de TPS est décentralisé; il est assuré par 34 bureaux de district et par 



quelque 400 agents d'interprétation dans tout le pays. Dans la province de Québec, les 
décisions et les interprétations en matière de TPS sont la responsabilité du ministère du 
Revenu de la province depuis le 1er juillet 1992.  

20.8 Les dispositions législatives en matière de TPS sont récentes et elles ont été 
considérablement modifiées en 1993; à cause de cela, l'expérience du Ministère en ce qui 
a trait à leur interprétation et à leur application est limitée. Le fait que le système ne soit 
pas rodé, conjugé à la décentralisation des services d'interprétation, augmente le risque 
d'inexactitude et d'incohérence pour les décisions et les interprétations.  

20.9 Les décisions et les interprétations inexactes ou incohérentes peuvent entraîner un 
manque d'uniformité dans le traitement des inscrits qui produisent et vendent des biens ou 
des services semblables. Un traitement inéquitable peut aussi avoir des conséquences 
défavorables sur la façon dont le public perçoit la TPS et réduire la motivation à observer 
les dispositions législatives qui s'y rapportent.  

20.10 Pour réduire les risques de décisions inexactes ou incohérentes, le ministère du 
Revenu national donne une formation à ses agents d'interprétation et a créé une base de 
données automatisée qui facilite les recherches nécessaires au traitement des demandes 
de décision en matière de TPS. Le Ministère a aussi établi un programme officiel 
d'assurance de la qualité en janvier 1993.  

20.11 Les résultats initiaux du nouveau programme d'assurance de la qualité laissent voir 
un taux d'erreur général de 15 p. 100 dans les décisions rendues et les interprétations 
données entre février et juin 1993. Environ 6 p. 100 étaient techniquement inexactes et 9 
p. 100 étaient peu claires ou incomplètes. Il faudrait donc améliorer la formation, 
notamment en accordant plus d'importance à l'interprétation des dispositions législatives.  

20.12 La mise en oeuvre des articles de l'entente Canada-Québec sur la TPS, qui portent 
sur les décisions et les interprétations, progresse. Toutefois, le Ministère n'a pas encore 
reçu les résultats des activités d'assurance de la qualité de la province; il n'a pas non plus 
reçu les copies des interprétations et des lettres d'information des bureaux locaux du 
Québec.  

20.13 Le ministère du Revenu national fait connaître au public les énoncés de principe 
sur lesquels se fondent les décisions et les interprétations. Toutefois, nous estimons qu'il 
devrait publier plus de renseignements sur les décisions et les interprétations afin de 
permettre une plus grande certitude et d'être plus équitable envers tous les inscrits qui 
perçoivent la TPS pour le compte de l'administration fédérale.  



DÉCISIONS ANTICIPÉES EN MATIÈRE D'IMPÔT SUR LE REVENU  

Contexte  

20.14 Une décision anticipée est une déclaration écrite que le Ministère fait à un 
contribuable pour lui indiquer comment il appliquera certaines dispositions de la 
législation fiscale canadienne à une ou plusieurs opérations particulières que ce 
contribuable envisage.  

20.15 Le ministre du Revenu national rend en moyenne 600 décisions par année. Il en 
rend 200 autres pour compléter des décisions déjà rendues. Une décision anticipée est soit 
favorable, soit défavorable. Lorsqu'une décision défavorable doit être rendue, le 
contribuable a la possibilité de retirer sa demande de décision anticipée (voir la pièce 
20.1 ).  

20.16 Le service de décisions anticipées est un service administratif. Bien que le 
Ministère ne soit pas légalement tenu de le faire, il se considère lié par les décisions qu'il 
rend, dans la mesure où l'énoncé des éléments pertinents ou des opérations proposées que 
soumet le contribuable ne comporte aucune omission ou présentation erronée des faits, et 
que ceux-ci et les opérations ne changeront pas après l'émission de la décision. La 
décision anticipée ne s'applique qu'au contribuable qui l'a demandée. Les comptables et 
les avocats fiscalistes sont les principaux utilisateurs du service (voir la pièce 20.2 ).  

20.17 Le Ministère impose des frais pour le temps qui est consacré au traitement des 
demandes de décision anticipée. Les frais, qui sont établis par décret, sont actuellement 
de 90 $ l'heure ou la fraction d'heure. Comme l'objet des frais est de permettre une 
récupération des coûts, le Ministère fera une revue périodique pour s'assurer que le 
montant est suffisant.  

20.18 L'objet des décisions anticipées est de promouvoir l'observation volontaire, 
l'uniformité et l'autocotisation en garantissant les conséquences fiscales de certaines 
opérations commerciales qu'envisagent des contribuables. En supprimant le doute quant 
aux conséquences d'une opération particulière, les décisions anticipées fournissent une 
certitude aux entreprises et facilitent les transactions commerciales.  

20.19 Souvent, les décisions anticipées portent sur des questions fiscales des plus 
complexes, ou bien elles peuvent avoir de fortes répercussions sur les recettes fiscales. 
Un grand nombre de corporations canadiennes jugent nécessaire de demander une 
décision anticipée pour leurs plus importantes propositions de réorganisation et pour 
d'autres opérations complexes. En effet, beaucoup de demandes de décision anticipée 
concernaient des réorganisations comportant des transferts, en franchise d'impôt, de biens 
évalués à plusieurs milliards de dollars.  

20.20 Le Ministère publie certaines décisions anticipées qu'il considère comme 
présentant un intérêt particulier pour les contribuables. Il assure la confidentialité en 
omettant («aseptisant») les renseignements qui pourraient identifier le contribuable 
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concerné. Le contribuable ou le représentant qui a demandé la décision est informé à 
l'avance de l'intention du Ministère de publier cette décision. Depuis 1985, celui-ci a 
publié seulement 58 des quelque 4 300 décisions anticipées qu'il a rendues.  

Objectif et étendue de la vérification  

20.21 L'objectif de notre vérification était d'évaluer l'opportunité des procédures établies 
par le service des décisions anticipées du ministère du Revenu national pour assurer la 
certitude, ainsi que l'observation volontaire et l'autocotisation.  

20.22 Notre vérification s'est limitée au service de décisions anticipées en matière d'impôt 
sur le revenu et a compris une revue des décisions et des pièces justificatives. Nous avons 
mené des entrevues au Bureau principal et dans certains bureaux de district; nous avons 
également interviewé des fiscalistes du secteur privé.  

Observations et recommandations  

Le processus de décision requiert une analyse de la législation et de la politique fiscale par des 
experts  

20.23 L'examen d'une demande de décision anticipée et la prise de la décision ne sont pas 
des opérations mécaniques. Ces deux activités nécessitent du jugement et une 
connaissance approfondie de la Loi de l'impôt sur le revenu.  

20.24 La demande de décision anticipée est examinée par une des quatre divisions 
spécialisées du groupe des décisions. Toutes les décisions sont revues par un superviseur 
et un directeur, puis signées par le superviseur. Les décisions litigieuses et celles qui 
portent sur de nouvelles questions sont soumises à un comité d'examen interne, composé 
de directeurs et du directeur général. Les questions litigieuses qui ne peuvent pas être 
réglées à ce palier sont renvoyées au comité de la politique du Ministère. Celui-ci peut 
refuser de rendre une décision pour une opération donnée, mais il le fait rarement.  

20.25 Lorsqu'une disposition législative est vague ou ambiguë, le Ministère demande au 
ministère des Finances des explications quant à l'esprit qui sous-tend la politique. En 
1992-1993, il y a eu environ 50 demandes de ce genre. Il arrive que, à la suite de 
l'examen d'une demande de décision anticipée, le Ministère demande que des 
modifications techniques soient apportées à la Loi de l'impôt sur le revenu . Le ministère 
du Revenu national nous a indiqué que, dans l'amendement de forme publié en décembre 
1992, 56 des 180 modifications proposées résultaient de questions qu'il avait soulevées. 
Ces chiffres montrent que le service de décisions anticipées constitue un système 
d'avertissement en ce qui a trait à la politique et à l'administration fiscales.  

Le processus de décision produit des renseignements qui intéressent d'autres contribuables  

20.26 Les décisions anticipées n'ont pas seulement pour effet d'offrir une certitude à un 
contribuable en particulier. Elles permettent aussi d'expliquer ou de déterminer la 
position du Ministère sur des questions techniques qui intéressent d'autres contribuables. 



Les positions du Ministère visent à ce que les cas semblables soient traités de la même 
manière ou selon des règles uniformes. Elle sont très importantes lorsqu'il s'agit de 
déterminer les obligations des contribuables aux termes de la Loi de l'impôt sur le revenu 
.  

20.27 On peut donner comme exemple les dispositions concernant la réorganisation 
entraînant une division, communément appelée réorganisation «papillon» ou en «X», où 
le Ministère a élaboré des prises de position complexes sur des questions telles que les 
types de biens, la méthode de comptabilisation à la valeur de consolidation nette, etc., au 
moyen d'une série de décisions anticipées. Un autre exemple est la définition de 
«difficulté financière», qui a été étendue à la suite de décisions anticipées, pour permettre 
une plus grande flexibilité dans le refinancement de sociétés en difficulté par l'émission 
d'actions privilégiées.  

20.28 Des fiscalistes ont parlé des nouvelles positions ou des changements à des positions 
déjà existantes lors de diverses conférences fiscales et dans des revues fiscales. De 
nombreux spécialistes ont analysé et commenté l'évolution des règles de réorganisation 
en «X» et des positions connexes adoptées à la suite de la prise des décisions.  

20.29 L'importance, pour les contribuables et les spécialistes, des positions et des 
changements dans les positions se manifeste par le fait que chaque année le ministère du 
Revenu national est invité à répondre aux questions des fiscalistes lors de diverses 
conférences fiscales comme celles de l'Association canadienne d'études fiscales.  

Les décisions anticipées sont publiées trop tard  

20.30 Le Ministère s'efforce de diffuser, dans une certaine mesure, les positions adoptées 
dans les décisions. Il publie des versions aseptisées de certaines décisions anticipées 
considérées comme présentant un intérêt particulier pour les contribuables. Toutefois, il 
publie seulement un pour cent de toutes les décisions rendues, et les renseignements ne 
sont pas diffusés au moment opportun. Par exemple, chacune des cinq décisions publiées 
que nous avons examinées n'a été publiée que deux ans, au moins, après avoir été rendue.  

20.31 Nous croyons que, en publiant plus de décisions anticipées en matière d'impôt sur 
le revenu, le Ministère assurerait une application plus uniforme de la loi et améliorerait la 
transparence du régime fiscal. Tous les contribuables, et non seulement ceux qui 
demandent des décisions anticipées, auraient accès aux sources de loi et pourraient 
comprendre comment la loi est appliquée, ce qui faciliterait l'observation.  

Commentaire du Ministère : Le Ministère publie toutes les décisions qu'il croit être d'un 
intérêt général. Il n'est pas certain que le fait de publier d'autres décisions, qui 
répéteraient des renseignements déjà mis à la disposition du public contribuerait à mieux 
faire observer la loi. Le Ministère s'efforce constamment de faire en sorte que la 
publication ait lieu plus tôt.  

20.32 Il existe d'autres moyens de communiquer plus rapidement les décisions anticipées 
aux contribuables ou à leurs représentants. Le Ministère pourrait tout simplement publier 



les décisions et laisser à ses clients fiscalistes le soin de les analyser et de tirer leurs 
propres conclusions.  

20.33 Le Ministère publie actuellement des versions aseptisées des 3 000 interprétations 
techniques qu'il donne chaque année. Ces documents aseptisés sont diffusés au moyen de 
contrats conclus avec des éditeurs, qui paient pour obtenir les droits d'auteur sur ces 
renseignements. Les éditeurs diffusent ensuite les documents par voie électronique ou sur 
support papier. Il semble que ce soit un moyen efficace de transmettre les renseignements 
importants aux contribuables et de diffuser plus rapidement l'information. Nous croyons 
que le Ministère devrait envisager d'adopter la même procédure pour la publication des 
décisions anticipées en matière d'impôt sur le revenu.  

20.34 Le Ministère pourrait également publier des versions aseptisées des décisions 
anticipées en matière d'impôt sur le revenu, accompagnées des fiches d'explications 
techniques préparées par l'agent des décisions.  

20.35 L'Internal Revenue Service, aux États-Unis, utilise depuis 1977 cette méthode, qui 
consiste à aseptiser et à diffuser les décisions. La diffusion de la décision est une 
condition préalable pour que celle-ci soit rendue. L'éditeur sélectionne les décisions et les 
commente.  

20.36 Il est important que le ministère du Revenu national communique au public trois 
importantes caractéristiques du processus d'administration fiscale : l'intégrité, l'équité et 
le sens de la justice.  

a) Intégrité - le processus d'administration fiscale fonctionne selon le principe voulant 
qu'aux termes de la loi, chacun doit payer et paye sa juste part d'impôts.  
b) Équité - le processus d'exécution fiscale s'applique objectivement à tous les citoyens.  
c) Justice - lorsqu'il applique la loi, le percepteur agit de façon pondérée et raisonnable.  
20.37 Nous estimons que le processus d'administration fiscale gagnerait à ce qu'un plus 
grand nombre de décisions en matière d'impôt sur le revenu soient rendues publiques. Sa 
transparence s'en trouverait améliorée.  

20.38 Le ministère du Revenu national devrait publier les décisions anticipées en 
version aseptisée.  

Réponse du Ministère : Le Ministère est déterminé à faire en sorte que son 
administration soit non seulement équitable et transparente, mais également adaptée aux 
besoins des clients et marquée du souci de bien utiliser les deniers de l'État. Dans cet 
ordre d'idées, les recherches effectuées jusqu'ici par le Revenu national révèlent que les 
contribuables ne veulent pas recevoir des copies de toutes les décisions anticipées 
lorsque cela devient répétitif. Si, après consultation des fiscalistes, il est établi que ceux-
ci veulent un service semblable à celui qu'offre l'Internal Revenue Service, le Ministère 
offrira un tel service dans la mesure où ses ressources le lui permettront.  



DÉCISIONS ET INTERPRÉTATIONS EN MATIÈRE DE TAXE SUR 
LES PRODUITS ET SERVICES  

Contexte  

20.39 La taxe sur les produits et services (TPS) a été introduite en janvier 1991, puis elle 
a été considérablement modifiée en juin 1993. En novembre 1991, dans le cadre de ses 
efforts de promotion de l'observation volontaire et de l'autocotisation, le ministère du 
Revenu national a instauré une procédure officielle de décision portant sur l'application 
de la TPS. Avant cette date, des avis étaient donnés par écrit aux inscrits, sous forme 
d'interprétation.  

20.40 La procédure de décision est semblable à celle qui est utilisée pour l'impôt, sauf 
qu'elle comporte un autre genre de décisions, appelées décisions portant sur l'application. 
On trouvera ci-après la définition des différents genres de décisions en matière de TPS.  

20.41 Une décision anticipée en matière de TPS est un énoncé écrit du Ministère, à 
l'intention d'un inscrit aux fins de la TPS ou d'une autre personne, pour expliquer 
comment certaines dispositions de la Loi sur la taxe d'accise seront interprétées 
relativement à une opération particulière que la personne se propose d'effectuer. Par 
contre, une décision portant sur l'application de la TPS a trait à l'application de la TPS 
à certains biens ou services fournis, au statut d'inscrit aux fins de la TPS et à la 
détermination d'activités commerciales. Elle s'applique à la personne pour laquelle elle 
est rendue ainsi qu'à des faits déterminés. Les deux genres de décisions ci-dessus lient le 
Ministère.  

20.42 Le Ministère donne des interprétations aux contribuables qui demandent des 
explications générales sur la façon d'appliquer la Loi dans des cas précis. Les 
interprétations n'ont pas force exécutoire.  

20.43 Il ne faut pas oublier que c'est aux inscrits aux fins de la TPS que sont 
principalement destinées les décisions en matière de TPS, et non aux contribuables 
comme dans le cas de la Loi de l'impôt sur le revenu . À titre de mandataires de l'État, les 
inscrits sont tenus de percevoir la TPS pour le compte du gouvernement. L'objet de leurs 
demandes de décision est de déterminer si les biens et les services qu'ils produisent ou 
vendent sont taxables ou non. S'ils ne perçoivent pas la taxe sur des biens et des services 
taxables, ils peuvent être tenus de rembourser au gouvernement la somme qu'ils auraient 
dû retenir et devoir payer des pénalités et des intérêts.  

20.44 En janvier 1993, le Ministère n'avait rendu que six décisions anticipées en matière 
de TPS et 295 décisions portant sur l'application; il avait répondu à quelque 48 000 
demandes d'interprétations et de renseignements techniques. Le nombre peu élevé de 
demandes de décision anticipée et de décision en matière d'application peut être dû à 
l'expérience limitée des inscrits et des conseilleurs fiscaux en matière d'application de la 
TPS. Il peut aussi refléter la politique du Ministère, qui est de ne pas rendre de décision 



tant que les modifications proposées à la Loi n'ont pas été adoptées. En pareil cas, le 
Ministère fournit plutôt des interprétations.  

20.45 Le processus de décision en matière de TPS est plus décentralisé que celui des 
décisions anticipées en matière d'impôt sur le revenu. Dans tout le pays, 34 bureaux de 
district et quelque 400 agents d'interprétation rendent des décisions en matière 
d'application et fournissent des interprétations. L'Administration centrale rend des 
décisions anticipées en matière de TPS et des décisions portant sur l'application, et 
fournit des interprétations. Depuis le 1er juillet 1992, le ministère du Revenu du Québec a 
la responsabilité d'administrer la TPS dans cette province.  

Objectif et étendue de la vérification  

20.46 Notre vérification avait comme objectif d'évaluer la pertinence des procédés mis en 
place par le Ministère pour assurer l'uniformité et l'exactitude des décisions et des 
interprétations en matière de TPS.  

20.47 Notre vérification s'est limitée aux décisions et aux interprétations en matière de 
TPS. Elle a compris un examen de certaines décisions et interprétations ainsi que des 
documents connexes. Nous avons mené des entrevues à l'Administration centrale et dans 
certains bureaux régionaux et bureaux de district. Nous avons aussi discuté avec des 
fiscalistes du secteur privé.  

Observations et recommandations  

Dans un système nouveau, le risque de rendre des décisions et de donner des interprétations 
inexactes ou incohérentes en matière de TPS est élevé  

20.48 L'expérience de l'interprétation et de l'application de la législation en matière de 
TPS est assez récente et, donc, limitée. Il n'y a pas toujours de lignes directrices 
administratives ou de positions pour aider les employés des bureaux de district à 
interpréter les dispositions législatives. Il faut que de telles directives ou positions soient 
élaborées avant le traitement des demandes de décisions et d'interprétation aux fins de la 
TPS. La compétence technique nécessaire, qui s'acquiert surtout par le traitement des 
demandes de décision et d'interprétation et par une formation en bonne et due forme, n'est 
pas encore arrivée à maturité. Dans un système non rodé comme celui de la TPS, le 
risque de donner des interprétations ou de rendre des décisions inexactes ou incohérentes 
est donc relativement élevé. La décentralisation des services d'interprétation et d'autres 
services liés à l'application de la TPS, qui sont assurés par 34 bureaux de district 
employant quelque 400 agents d'interprétation, augmente le risque d'incohérence et 
d'inexactitude dans les décisions et les interprétations.  

Commentaire du Ministère : Des outils et des procédures permettant de réduire au 
minimum les risques d'incohérences dans les décisions et les interprétations ont été mis 
en place ou sont en voie de l'être. Ces outils et procédures comprennent l'amélioration de 
la formation, l'accès à de meilleurs documents de recherche par les bureaux de district et 



un processus continu d'assurance de la qualité. Compte tenu de l'évolution du système de 
la TPS, le Ministère considère que le risque de décisions ou d'interprétations 
incohérentes est minime.  

20.49 Les décisions et les interprétations inexactes ou incohérentes peuvent faire que des 
inscrits qui produisent ou vendent des biens et des services semblables soient traités 
différemment. Un traitement inéquitable de ce genre peut à son tour influer sur la 
perception qu'a le public de la TPS et réduire l'observation de la législation qui s'y 
rapporte.  

20.50 En janvier 1993, le Ministère a mis en oeuvre un programme d'assurance de la 
qualité normalisé pour garantir, à l'échelle nationale, l'exactitude, la cohérence et 
l'uniformité dans les interprétations données et les décisions rendues sur l'application de 
la taxe. Avant 1993, l'Administration centrale et les administrations régionales revoyaient 
les décisions et les interprétations selon les circonstances.  

20.51 Les résultats initiaux du nouveau programme d'assurance de la qualité révèlent un 
taux d'erreur général de 15 p. 100 dans les décisions rendues et les interprétations 
données pour la période de février à juin 1993. Environ 6 p. 100 des décisions et des 
interprétations étaient techniquement inexactes, et environ 9 p. 100 n'étaient pas claires 
ou étaient incomplètes.  

20.52 Ces deux types d'erreurs peuvent avoir des conséquences graves. D'autres inscrits 
vont se fier à ces interprétations incomplètes ou pas claires, ce qui peut donner lieu à 
d'autres erreurs. Il est possible également que l'inscrit qui a demandé l'interprétation soit 
induit en erreur par la réponse incomplète ou obscure, et qu'il s'en serve incorrectement.  

Commentaire du Ministère : L'objet de la décentralisation du système de décision est de 
permettre aux inscrits d'obtenir des conseils particuliers à leur bureau de district et de 
leur éviter d'avoir à se fonder sur une interprétation basée sur des faits différents qui 
pourrait avoir été donnée à un autre inscrit.  

20.53 Nos entrevues avec des employés des bureaux de district et notre examen des 
décisions en matière d'application et des interprétations ont aussi révélé des incohérences 
dans le choix de rendre une décision ou de donner une interprétation. Dans certains cas, 
des interprétations ont été données, à la demande des inscrits, même si des décisions en 
matière d'application auraient pu être rendues. Dans d'autres cas, des interprétations ont 
été données, bien qu'une demande de décision portant sur l'application ait été faite et que 
tous les faits pertinents aient été fournis. De plus, à cause des nombreux changements 
proposés à la législation, il y a eu de nombreux cas où l'on aurait dû donner une 
interprétation plutôt qu'une décision en matière d'application. Le personnel des bureaux 
de district reçoit actuellement une formation spéciale qui le rendra à même de distinguer 
quand il faut donner une interprétation et quand il faut rendre une décision en matière 
d'application.  



20.54 Les inscrits qui obtiennent une interprétation n'ont pas d'engagement du Ministère 
qu'il ne changera pas d'avis au moment de la vérification de leur dossier. Par conséquent, 
il existe une iniquité entre les inscrits qui ont obtenu une interprétation et ceux qui ont 
obtenu une décision.  

Commentaire du Ministère : Le droit d'obtenir une décision n'est pas limité et dépend en 
partie de la précision des faits que l'inscrit est prêt à fournir. Lorsque tous les faits 
pertinents sont fournis, une décision est rendue. Dans bien des cas, le Ministère donne 
une interprétation parce que les changements législatifs applicables n'ont pas encore été 
adoptés par le Parlement. En pareils cas, aucune décision n'est communiquée à l'inscrit, 
ce qui fait que le manque d'équité perçu n'est pas fondé.  

20.55 Le Ministère nous a indiqué que, lorsqu'il fait une erreur dans une interprétation, il 
maintient l'interprétation jusqu'à la date à laquelle l'erreur est découverte et l'inscrit 
informé. De cette façon, l'inscrit ne subit aucun préjudice. L'État supporte alors le coût de 
l'erreur.  

20.56 Même si dans un tel cas l'inscrit ne subit aucun préjudice, ses concurrents et ses 
clients peuvent être touchés. Les concurrents qui prélèvent la TPS peuvent perdre des 
clients au profit d'autres inscrits qui ne prélèvent pas cette taxe en raison d'une erreur 
d'interprétation ou d'une décision erronée. Si la taxe a été prélevée par erreur, il peut être 
difficile de remettre la taxe aux clients si l'on ne connaît pas leur identité.  

Une formation supplémentaire est nécessaire  

20.57 Le Ministère reconnaît qu'il doit enrichir les compétences techniques de ses 
employés des bureaux régionaux et des bureaux de district. Il s'est doté de moyens 
d'accroître les compétences du personnel dans l'application de la TPS. Le Ministère a créé 
une base de données automatisée qui renferme des décisions anticipées et des décisions 
portant sur l'application, des décisions et des interprétations qui ont créé un précédent et 
des énoncés de principe émis par l'Administration centrale afin de faciliter les recherches 
nécessaires au traitement des demandes de décision et d'interprétation. Les bureaux 
régionaux et les bureaux de district peuvent accéder à ces documents par voie 
électronique. Des manuels de formation ont été ou seront élaborés pour les secteurs qui 
présentent les principales difficultés d'interprétation, soit les biens immobiliers et les 
institutions financières. Le personnel du bureau principal a également donné des ateliers 
dans ces domaines spécialisés.  

20.58 Le Ministère offre différents types de formation, qui vont des cours en bonne et 
due forme, comme le cours de base sur la législation en matière de TPS, aux ateliers et 
aux vidéos sur les conséquences des modifications qui ont été apportées à la TPS. 
Toutefois, lors de nos entrevues avec des employés des bureaux de district, des agents 
d'interprétation ont parlé de la nécessité d'obtenir une formation supplémentaire sur 
l'interprétation de la législation en matière de TPS. Bien que le Ministère ait inclus une 
telle formation dans son plan de 1993-1994, aucun cours n'a encore été élaboré.  



20.59 Le ministère du Revenu national devrait veiller à ce que les employés 
reçoivent toute la formation nécessaire au moment opportun.  

Réponse du Ministère : Le Ministère reconnaît l'importance de la formation pour 
assurer un service uniforme, rapide et exact en matière de décisions et d'interprétations. 
Différents outils de formation ont été produits à l'intention des employés qui s'occupent 
des décisions et des interprétations. Ces outils comprennent des bandes vidéo portant sur 
des sujets précis, des séminaires approfondis sur des points techniques difficiles, et des 
documents de formation à jour concernant les modifications énoncées dans le projet de 
loi C-112.  

De plus, un cours sur l'interprétation de la législation en matière de TPS est en voie 
d'élaboration. Un projet également entrepris consiste à mettre à jour le cours de base sur 
la législation en matière de TPS. Revenu national est résolu à dispenser une formation 
technique à jour.  

Des articles de l'entente Canada-Québec sur les décisions et les interprétations rendues par le Québec 
en matière de TPS ne sont pas entièrement appliqués  

20.60 Selon l'entente Canada-Québec en matière d'administration de la TPS, le Québec a 
accepté de traiter toutes les demandes d'interprétation ou de décision anticipée concernant 
la TPS. Ce faisant, la province doit respecter les interprétations déjà données pour des cas 
semblables et appliquer la politique fiscale du Canada. Le Québec a aussi accepté de 
fournir au Canada une copie de toutes les décisions qu'il rend et de toutes les 
interprétations qu'il donne. Et il s'est engagé à faire approuver par le Canada toutes les 
interprétations et les décisions anticipées qui créent un précédent, et ce avant de les 
fournir au demandeur.  

20.61 Notre examen a révélé que le Canada et le Québec ont pris des mesures pour 
appliquer les articles de l'entente portant sur les décisions rendues et les interprétations 
données par le Québec en matière de TPS.  

Commentaire du Ministère : L'entente Canada-Québec énonce les règles fondamentales 
qui régissent les échanges de renseignements et de statistiques nécessaires à l'assurance 
de la qualité des décisions et des interprétations fournies par le Québec. Revenu Québec 
a obligeamment donné tous les renseignements demandés, et la mise en oeuvre totale des 
procédures nécessaires devrait se faire sous peu.  

20.62 Le Québec a transmis au Canada une description des modalités d'assurance de la 
qualité qu'il a établies afin de faire en sorte que ses décisions et ses interprétations soient 
cohérentes et exactes. Toutefois, le Canada n'a pas encore reçu de rapports d'assurance de 
la qualité.  

20.63 Le Canada reçoit régulièrement des interprétations créant précédent et a demandé 
que les interprétations et les lettres d'information produites par les bureaux locaux du 
Québec lui soient également transmises. Au moment de notre vérification, le Canada 
n'avait pas encore reçu l'information demandée.  



La communication au public d'un plus grand nombre de renseignements sur les décisions et les 
interprétations augmenterait l'équité entre les inscrits aux fins de la TPS  

20.64 Dans son Mémorandum sur les décisions concernant la TPS, le ministère du 
Revenu national indique qu'il ne prévoit pas publier de décisions particulières sur la TPS. 
Les éléments de politique compris dans toutes les décisions sur la TPS qui créent un 
précédent seront plutôt incorporés à d'autres publications ministérielles, comme les 
mémorandums sur la TPS.  

20.65 Le Ministère diffuse aussi, à l'intention du public et des éditeurs de publications 
fiscales, des énoncés de principe. En effet, il en a publié 37 depuis le 1er juin 1993. Le 
Ministère a l'intention de se servir de sa base de données sur les énoncés de principe pour 
isoler et préciser l'esprit des décisions rendues et des interprétations données.  

20.66 Les bureaux régionaux ont accès aux décisions et aux interprétations. Nous croyons 
que, s'il est important que l'État ait accès à ces documents pour rendre des décisions et 
donner des interprétations, il est important que les inscrits, qui sont des mandataires de 
l'État, y aient accès aussi.  

Commentaire du Ministère : Les décisions que les bureaux régionaux peuvent consulter 
pour effectuer des recherches se limitent à celles que l'Administration centrale a rendues, 
et la base de données renferme les indications nécessaires sur les changements qui 
pourraient être apportés à la législation et aux positions du Ministère, etc. Il est prévu 
que la base de données sur les questions de politique, la banque de questions et réponses 
et tous les autres documents pertinents qui sont à la disposition du public constitueront 
les principaux outils de recherche dont se serviront les bureaux de district pour donner 
des interprétations.  

20.67 Le ministère du Revenu national devrait mettre toutes les décisions et les 
interprétations en matière de TPS à la disposition des inscrits et des autres 
personnes intéressées.  

Réponse du Ministère : La diffusion d'un plus grand nombre de décisions et 
d'interprétations comme moyen d'augmenter l'assurance et l'équité pour tous les inscrits 
pourrait ne pas donner les résultats prévus. L'application de la TPS est très souvent 
basée sur des faits. Encourager les inscrits à déterminer leur obligation en matière de 
TPS en se basant sur des décisions fondées sur d'autres faits pourrait entraîner une 
mauvaise application de la taxe, et causer par la suite des problèmes de cotisation et 
d'exécution. L'approche que nous avons adoptée consiste à publier des lignes directrices 
en matière de politique et des exemples d'application, et à rendre des décisions fondées 
sur des faits particuliers lorsque des inscrits nous demandent des conseils précis.  

La décentralisation de la structure de décision, selon laquelle les bureaux de district 
rendent des décisions, a pour objet de faciliter le service aux clients. De plus, le public a 
accès à une grande quantité de documents qui exposent les politiques et les positions du 
Ministère. En plus des notes et des bulletins d'interprétation techniques, il existe une base 
de questions et réponses et une autre base de données sur les questions de politique dans 



lesquelles sont expliquées les positions du Ministère et qui, en fait, constituent un résumé 
des principales questions résultant des demandes de décision. Des brochures 
d'information sont aussi publiées à l'intention de groupes particuliers.  

Néanmoins, nous examinerons les avantages de la publication de toutes les décisions et 
interprétations en matière de TPS dans le cadre de l'intégration des services de décision 
et d'interprétation de Revenu national - Accise, Douanes et Impôt. Si les fiscalistes 
estiment que la publication des décisions et des interprétations est avantageuse, nous 
offrirons ce service dans la mesure où nos ressources nous le permettront.  
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Le ministère du Revenu national  
Transmission électronique des déclarations de revenus 
des particuliers  

Vérificateur général adjoint : Shahid Minto  
Vérificateur responsable : Jim Ralston 

Points saillants  

21.1 Afin d'améliorer la productivité et le service aux contribuables, le ministère du 
Revenu national a instauré un programme de transmission électronique des déclarations 
de revenus des particuliers, qui a été lancé à la grandeur du pays cette année. Ce 
programme s'appelle TED (transmission électronique des déclarations). Avec la TED, le 
Ministère a montré qu'il était déterminé à favoriser et à mettre au point des techniques 
nouvelles et innovatrices lui permettant de toujours mieux appliquer les lois fiscales.  

21.2 Des statistiques ministérielles révèlent que le programme a été bien accueilli dès ses 
débuts. Près de 2,1 millions de contribuables ont eu recours à la TED pour produire leur 
déclaration de revenus de 1992, ce qui surpasse de loin les prédictions du ministère du 
Revenu national.  

21.3 Au cours d'une mise en oeuvre par étapes, le Ministère a fait l'essai des systèmes de 
saisie et de transmission des données sur lesquels repose la TED. Les essais se sont 
révélés concluants.  

21.4 La TED ne nécessite pas de support papier. Les contribuables utilisant la TED n'ont 
pas à présenter de pièces justificatives, à moins que le Ministère n'en demande. Le 
Ministère en a décidé ainsi sans une connaissance ni une évaluation exhaustives des 
répercussions d'une telle mesure sur l'observation volontaire. Les risques de pertes de 
recettes, si l'observation volontaire diminue chez les contribuables, pourraient ne pas être 
négligeables. Le Ministère doit améliorer et accroître les moyens qu'il prend pour 
surveiller les changements qui se produisent dans l'observation volontaire.  

21.5 De nouveaux programmes de vérification, auxquels la TED a donné lieu, sont en 
cours. La plupart de ces programmes entrent réellement en fonction après l'envoi des 
chèques de remboursement ou des avis de cotisation initiale. Pour atténuer les risques de 
perte de recettes que comportent les déclarations informatisées (sans support papier), le 
ministère du Revenu national devrait mettre en marche son programme actuel de 
rapprochement de documents plus tôt, soit au moment où sont produites les déclarations 
de revenus.  



Transmission électronique des déclarations de revenus 
des particuliers  

Introduction  

La transmission électronique des déclarations occupe une place de choix dans la conception que se 
fait Revenu national d'une administration fiscale efficiente  

21.6 Le ministère du Revenu national se prépare à satisfaire aux exigences de la 
prochaine décennie. Il a recours aux techniques modernes pour simplifier les pratiques en 
matière d'application des lois fiscales et pour améliorer le service aux contribuables. Il 
tente aussi de réduire les coûts grâce à l'accroissement de la productivité. Au cours des 
dernières années, le Ministère a montré qu'il était très déterminé à favoriser et à mettre au 
point des techniques nouvelles et innovatrices lui permettant de toujours mieux appliquer 
les lois fiscales.  

21.7 La transmission électronique des déclarations de revenus des particuliers est un 
exemple des techniques précitées. Introduite à la grandeur du pays cette année, la 
transmission électronique des déclarations a bouleversé les pratiques en matière 
d'application des lois fiscales. Elle aura des répercussions profondes, étant donné qu'elle 
est le précurseur de changements qui se feront également sentir dans le traitement des 
déclarations de revenus sur support papier. Des représentants du Ministère ont indiqué 
que le traitement des déclarations subissait sa plus profonde restructuration des 30 
dernières années.  

21.8 La transmission électronique permet aux contribuables de ne pas recourir à un 
support papier pour produire leur déclaration. Avec la TED, les renseignements fiscaux 
des particuliers sont envoyés par voie électronique à Revenu national, au moyen de lignes 
de communication. La TED ne fait pas appel au support papier : les contribuables qui 
utilisent la TED n'ont pas à présenter de pièces justificatives, à moins que le Ministère 
n'en exige. Toutefois, les contribuables devraient conserver ces renseignements pendant 
six ans.  

21.9 La TED offre une chance unique à Revenu national de simplifier ses opérations. 
Selon le Ministère, la TED permettra de réduire le coût de l'entrée dans ses fichiers 
informatiques des renseignements des déclarations de revenus. La TED se traduit par une 
réduction des documents (sur support papier) à traiter, des erreurs de frappe et des erreurs 
de calcul que comportent les déclarations produites de la façon habituelle. En outre, elle 
permet de réduire les besoins d'installations d'entreposage du Ministère. Parmi les autres 
avantages de la TED, notons le fait que le Ministère dispose maintenant d'un nouveau 
moyen pour communiquer avec les préparateurs de déclarations et les spécialistes en 
logiciels. ( voir la photo )  
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L'accueil réservé par les contribuables aux déclarations informatisées a dépassé les attentes de 
Revenu national  

21.10 Le contribuable qui désire transmettre sa déclaration de revenus par voie 
électronique doit la présenter au Revenu national par l'entremise d'un préparateur de 
déclarations ou d'un transmetteur TED autorisé (voir la pièce 21.1 ). Plusieurs choix 
s'offrent au contribuable qui décide de recourir à la TED :  

  faire remplir sa déclaration par un préparateur de déclarations, qui se chargera de 
la transmettre au Ministère par voie électronique;  

  remplir lui-même sa déclaration sur support papier, puis demander à un 
préparateur de déclarations de la convertir au format TED;  

  utiliser un logiciel de TED sur un micro-ordinateur pour remplir sa déclaration, 
puis fournir au préparateur une copie informatisée de la déclaration remplie.  

Une fois la déclaration convertie en format TED, le préparateur de déclarations l'envoie à 
un transmetteur de déclarations. Ce dernier la groupe avec d'autres déclarations et envoie 
le tout à Revenu national par lignes de communication spécialisées. Les frais de 
transmission sont habituellement de 5 $ à 15 $. Les préparateurs de déclarations peuvent 
ne pas exiger de frais de transmission, ou inclure le service de transmission dans les frais 
qu'ils exigent pour remplir la déclaration.  

21.11 Pour les contribuables, la transmission électronique de leur déclaration signifie 
qu'ils recevront plus tôt leur avis de cotisation et leur remboursement d'impôt. Elle 
permet de contourner les diverses étapes de traitement manuel (comme le tri, la mise en 
lots et la transcription des données) que suppose le traitement de déclarations sur support 
papier (voir la pièce 21.2 ). Ces étapes de traitement manuel, qui peuvent prendre jusqu'à 
trois semaines, sont automatisées dans le cas des déclarations transmises par voie 
électronique.  

21.12 Les cotisations pour les déclarations informatisées sont établies en 14 jours 
environ, alors que le délai est de 3 à 8 semaines dans le cas des déclarations sur support 
papier. Les déclarations informatisées des contribuables qui ont demandé que leur chèque 
de remboursement soit viré automatiquement dans leur compte de banque sont traitées 
dans un délai qui peut être de huit jours seulement. En outre, les transmetteurs TED 
autorisés reçoivent un accusé de réception de Revenu national dans les heures qui suivent 
leur envoi.  

21.13 Les statistiques de Revenu national montrent l'intérêt que suscite le programme 
TED (voir la pièce 21.3 ). Au cours de la première année d'exploitation du système TED 
à l'échelle nationale, près de 2,1 millions de contribuables ont eu recours à la TED 
(environ 11 p.100 des particuliers déclarants), ce qui dépasse de loin les prévisions du 
Ministère. Aux États-Unis, l'Internal Revenue Service a dû attendre trois ans avant 
d'atteindre ce pourcentage. Le Ministère estime que les particuliers qui ont utilisé la TED 
ont fait l'objet, en 1992, de cotisations totalisant 6,4 milliards de dollars en recettes 
fiscales fédérales, ce qui représente quelque 12 p. 100 de la totalité des recettes pour 
l'année. À l'heure actuelle, environ 95 p. 100 des déclarations de revenus des particuliers 

http://www.oag-bvg.gc.ca/domino/rapports.nsf/html/9321ex1f.html
http://www.oag-bvg.gc.ca/domino/rapports.nsf/html/9321ex2f.html
http://www.oag-bvg.gc.ca/domino/rapports.nsf/html/9321ex3f.html


peuvent être transmises par voie électronique. En règle générale, toutes les déclarations, 
sauf celles qui sont complexes (contribuables décédés ou non-résidents, par exemple), 
sont admissibles.  

21.14 Les données statistiques révèlent que les particuliers qui ont recours à la TED sont 
pour la plupart ceux qui s'attendent à recevoir de gros remboursements. Pour les 
déclarations de 1992, 78 p. 100 des contribuables qui ont utilisé la TED ont reçu des 
remboursements de 1272 $ en moyenne, contre 987 $ pour à la fois les déclarations sur 
support papier et les déclarations informatisées. Au cours des trois dernières années, le 
remboursement moyen pour les déclarations TED a constamment été plus élevé - d'au 
moins 20 p. 100 - que le remboursement moyen général.  

21.15 Revenu national prévoit que le volume de déclarations TED doublera l'année 
prochaine, pour atteindre quatre millions de déclarations, soit environ 20 p. 100 de toutes 
les déclarations de revenus des particuliers. Pour l'avenir, le Ministère entend rendre la 
TED plus accessible aux particuliers, au coût le plus bas possible et tout en maintenant 
des normes de sécurité élevées. Comme objectif à long terme, le Ministère désire étendre 
la transmission électronique des déclarations aux corporations et aux fiducies.  

Objectifs et étendue de la vérification  

21.16 Notre vérification a porté sur les mesures de contrôle en place pour les déclarations 
TED de 1992. En particulier, nous avons examiné les éléments du système TED qui 
servent à en garantir l'intégrité et la sécurité générales, et les activités d'élaboration de 
systèmes qu'a entreprises le Ministère avant la mise en oeuvre à l'échelle nationale. Notre 
objectif final était de nous assurer de façon raisonnable que le système TED fonctionnait 
comme prévu et que, dans l'ensemble, il avait été bien conçu. Nous avons également 
étudié les aspects juridiques de la TED, ainsi que les risques financiers que peuvent 
entraîner des déclarations ne nécessitant pas de support papier. Enfin, nous avons 
examiné dans quelle mesure le Parlement a été tenu informé de l'état d'avancement de la 
TED, notamment des coûts et des risques connexes ainsi que du rendement attendu. La 
pièce 21.4 énumère les critères que nous avons utilisés au cours de cet examen.  

Pièce 21.4  

Critères de vérification  
  Au moment de décider de mettre sur pied des projets d'élaboration de nouveaux 

systèmes, il convient de prendre en considération leur faisabilité technique, les 
coûts, les avantages et les risques connexes ainsi que d'autres facteurs, 
notamment les répercussions de ces projets sur l'observation volontaire.  

  Le Ministère devrait pouvoir compter sur une stratégie globale de mise en 
oeuvre et sur des techniques éprouvées de gestion pour les projets d'élaboration 
de nouveaux systèmes.  

  Il devrait y avoir un système convenable pour le contrôle interne de tous les 
projets et suffisamment de programmes de vérification opportuns pour 
compenser les réductions effectuées dans les contrôles existants.  
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  En ce qui concerne les nouveaux projets, les fondements juridiques nécessaires 
devraient être établis avant le passage à chacune des étapes d'un projet, ainsi que 
des procédures utiles au cas où seraient demandées des preuves légales.  

  Un cadre devrait être en place pour le contrôle et l'évaluation du programme 
TED, des procédures pour la collecte des renseignements nécessaires sur le 
rendement et des procédés pour en rendre compte.  

  Pour ce qui est des programmes destinés à améliorer le service aux 
contribuables, il conviendrait de faire rapport périodiquement sur le rendement 
obtenu, en comparaison avec les normes de service en vigueur.  

21.17 Notre vérification s'est déroulée dans plusieurs bureaux de Revenu national (bureau 
principal, six centres fiscaux et huit bureaux de district).  

Observations et recommandations  

Nouveau régime de traitement des déclarations  

En procédant par étapes, Revenu national a mis le système TED en service, à l'échelle nationale, un 
an plus tôt que prévu  

21.18 La mise en oeuvre du système TED s'est étendue sur quatre ans, la TED devenant 
accessible à tous les Canadiens en février 1993, soit au moins un an plus tôt que prévu.  

21.19 Le Ministère a procédé de façon systématique pour l'élaboration des systèmes de 
saisie et de transmission des données propres à la TED. Il a mis à l'essai cette technologie 
et vérifié l'accueil qui lui était faite, par étapes, aux cours d'opérations se déroulant dans 
l'Ouest, dans les Territoires du Nord-Ouest, au Yukon et au Québec. Cette mise en oeuvre 
par étapes a également remporté du succès à d'autres égards. Elle a permis au Ministère 
de vérifier les systèmes informatiques et de télécommunication qui soutiennent la TED, 
notamment leur puissance et leur temps de réponse selon différents volumes, et de mettre 
à l'épreuve les contrôles intégrés des systèmes, y compris ceux qui touchent la production 
d'accusés de réception.  

21.20 Au cours de la mise en oeuvre par étapes, le Ministère a demandé aux Canadiens ce 
qu'ils pensaient de la TED comme solution de rechange à la production sur support 
papier, et s'est tenu au fait des aspects juridiques liés aux déclarations produites 
électroniquement et ne nécessitant pas de support papier. Il a également consulté des 
représentants des industries de la préparation et de la transmission des déclarations, ainsi 
que des représentants de l'industrie du logiciel.  

L'absence d'une analyse coûts-avantages opportune affaiblit l'obligation de rendre compte de la TED  

21.21 Après le projet pilote de 1989, le Ministère a procédé à la mise en oeuvre par 
étapes de la TED. Au moment où a été prise la décision d'aller de l'avant avec cette mise 
en oeuvre, le Ministère n'avait pas effectué d'analyse coûts-avantages de la TED. En 
1991, afin d'obtenir du Conseil du Trésor qu'il approuve des ressources supplémentaires 
pour la TED et d'autres activités, le Ministère a préparé une analyse des coûts et des 



avantages de la TED. Cette analyse visait une période de dix ans mais, étant donné son 
objectif, ne comportait pas les coûts engagés avant 1991. Le Ministère a estimé que, 
passé cette période, les économies qui s'ensuivraient compenseraient les coûts de 
fonctionnement et les dépenses en capital cumulés pour cette initiative.  

21.22 L'absence d'une analyse des coûts et des avantages prévus, au moment où a été 
prise la décision d'aller de l'avant avec la mise en oeuvre de la TED, affaiblit la 
responsabilité face au projet TED. Le fait qu'une analyse a été effectuée plus tard, bien 
que cette analyse n'ait pas servi à justifier la décision précitée et à établir un fondement 
pour l'obligation de rendre compte, apaise quelque peu nos préoccupations à ce sujet.  

21.23 Il faut également, pour qu'il y ait une responsabilisation satisfaisante, un 
mécanisme approprié permettant de contrôler les coûts et les avantages escomptés. Bien 
qu'il contrôle les coûts de diverses activités et de divers éléments en rapport avec ses 
opérations, le Ministère ne croit pas qu'il soit pratique ou utile de surveiller de près les 
coûts de projets comme la TED. Nous partageons la préoccupation du Ministère selon 
laquelle un système de comptabilité complexe puisse ne pas valoir les efforts qu'il 
faudrait déployer pour l'appliquer à certains projets. Toutefois, nous pensons qu'il est 
possible, étant donné les techniques et les logiciels perfectionnés d'aujourd'hui, de trouver 
un système comptable qui soit économique et qui convienne à la plupart des situations.  

21.24 En ce qui concerne les avantages, la dernière estimation du Ministère, en mai 1993, 
indique qu'il épargnera 62,5 années-personnes ou 1,8 million de dollars pour des activités 
de prétraitement, comme celles relatives à la salle du courrier, à la correction des erreurs, 
à la saisie et à l'entreposage, chaque fois qu'il traitera un million de déclarations TED. Le 
Ministère a commencé à réaffecter dans d'autres secteurs les employés dégagés grâce aux 
économies précitées. ( voir la photo )  

21.25 Le Ministère devrait effectuer en temps opportun une analyse coûts-avantages 
pour les projets comme la TED et mettre en place les systèmes nécessaires pour le 
contrôle des coûts.  

Réponse du Ministère : Le Ministère est d'accord que l'analyse de rentabilité doit servir 
de base lorsqu'on recommande un projet. Comme vous le savez, la TED offre de réelles 
possibilités de rationalisation des opérations. Le Ministère possède déjà les systèmes 
appropriés pour vérifier les coûts des diverses activités et des éléments de l'ensemble des 
opérations. Toutefois, il considère que retracer les coûts propres aux projets tels que la 
TED n'est ni pratique ni significatif tant que ces projets ne deviennent pas des outils de 
soutien pour de nouveaux types d'activités.  

Répercussions sur l'observation volontaire  

La TED pourrait avoir des répercussions sur l'observation volontaire  

21.26 Étant donné que les déclarations de revenus transmises à Revenu national par voie 
électronique ne nécessitent pas de support papier, il n'y pas lieu d'y joindre des feuillets 
de renseignements comme les T4 et les T5 ou des reçus comme ceux émis pour les dons 
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de charité. Le passage à la production de déclarations ne nécessitant pas de support papier 
influe sur la nature et l'opportunité des contrôles que peut effectuer le Ministère à l'égard 
des renseignements contenus dans ces déclarations. Peut-être plus important encore, cette 
nouvelle technologie peut inciter les contribuables à faire moins attention lorsqu'ils 
remplissent leur déclaration.  

21.27 Dans un environnement informatisé, Revenu national ne peut compter 
immédiatement sur des feuillets de renseignements et sur des reçus pour vérifier la 
pertinence et l'exactitude des revenus et des déductions indiqués par les contribuables. 
Avec les déclarations sur support papier, le Ministère dispose de feuillets de 
renseignements et de reçus au moment de l'établissement des cotisations initiales, 
feuillets et reçus qui font l'objet d'une certaine vérification. Si Revenu national trouve une 
erreur, ou soupçonne qu'un renseignement erroné a été donné sciemment, il peut apporter 
les corrections nécessaires immédiatement, et ainsi empêcher que l'erreur ou le 
renseignement erroné ne se reflète dans la cotisation visée. L'absence des feuillets et des 
reçus précités semble multiplier les possibilités que les avis de cotisation soient erronés. 
Des cotisations mal établies peuvent, à leur tour, donner lieu à des prestations sociales 
erronées, étant donné que ces prestations sont calculées d'après les renseignements 
fournis dans la déclaration de revenus.  

21.28 En outre, il semble probable que les contribuables tenus de produire des feuillets de 
renseignements et des reçus veilleront davantage à ce que les montants qu'ils indiquent 
dans leur déclaration de revenus correspondent à ceux figurant sur ces feuillets et ces 
reçus. Le fait, pour les contribuables, de pouvoir compter sur un système où les 
déclarations ne nécessitent pas de support papier les amènera peut-être à négliger de 
conserver et d'utiliser des pièces justificatives et ainsi à faire des erreurs ou à donner des 
renseignements erronés. Bien sûr, les contribuables devraient toujours pouvoir fournir des 
pièces justificatives et être prêts à les présenter à Revenu national si celui-ci les leur 
demande.  

21.29 Enfin, il peut y avoir des contribuables qui considèrent la disparition de l'exigence 
de produire des feuillets de renseignements et des reçus comme une occasion de tricher 
dans leur déclaration de revenus. Dans certains cas, il pourra s'agir de particuliers qui 
tentent délibérément et constamment de frauder le fisc; dans d'autres cas, il pourra s'agir 
de contribuables pour qui une erreur innocente non détectée une année par le Revenu 
national sera l'occasion de glisser une erreur moins innocente dans leur déclaration de 
l'année suivante. Nous nous préoccupons encore davantage de cette question depuis la 
publication de documents faisant état d'une économie souterraine au Canada. Ces 
documents semblent suggérer que de plus en plus de Canadiens rejettent l'économie 
officielle et se mettent à frauder le fisc.  

21.30 Nous nous préoccupons de ce que le projet TED (sans support papier) du Revenu 
national puisse éventuellement entraîner un degré moindre d'observation volontaire de la 
part des contribuables, des problèmes accrus en ce qui concerne l'exécution et une perte 
importante de recettes fiscales par le gouvernement. Nous savons que le Ministère a, en 
règle générale, trois ans pour établir de nouvelles cotisations pour les déclarations de 



revenus des particuliers, et qu'il entend consacrer davantage de ressources aux 
programmes de vérification postcotisation. Ainsi, il y aurait recouvrement de recettes 
fiscales n'ayant pu être perçues. Cependant, le Ministère ne possède pas les ressources lui 
permettant de garantir que toute déclaration de revenus erronée fera l'objet d'une nouvelle 
cotisation. De plus, même dans le cas des déclarations qui font l'objet d'une nouvelle 
cotisation, il n'est pas sûr que le Ministère recouvre les sommes dues. Toutefois, nous 
prenons note qu'il est possible au Ministère de combler l'impôt exigible d'années 
antérieures par tout remboursement disponible pour une autre année.  

21.31 En 1991, le Ministère a produit un rapport sur une évaluation qualitative des 
menaces et des risques que comporte la TED (sans support papier), au terme de laquelle il 
a éliminé la plupart des exigences de production sur support papier pour les déclarations 
TED de cette année-là. Pour le Ministère, il était primordial de passer en revue les 
déclarations de 1991 afin d'en déterminer les répercussions avant la mise en service à 
l'échelle nationale du système TED. En fin de compte, cependant, le Ministère a décidé 
de supprimer l'exigence de produire des pièces justificatives sans avoir d'abord pris 
connaissance des résultats de la revue (voir les paragraphes 21.35 et 21.36).  

21.32 Les États-Unis et l'Australie ont tous les deux des systèmes permettant aux 
particuliers de transmettre leur déclaration de revenus par voie électronique. Aux États-
Unis, l'Internal Revenue Service exige toujours des contribuables qui produisent leur 
déclaration par voie électronique qu'ils lui envoient des feuillets de renseignements de 
tiers où figurent les revenus d'emploi et les retenues d'impôt. En Australie, des feuillets 
de renseignements du même genre, ainsi que des feuillets de renseignements de tiers 
justifiant les cotisations versées à un régime de pension, sont exigés et doivent être 
envoyés à l'Australian Taxation Office ou être présentés à un préparateur de déclarations, 
qui les conservera au nom de ce bureau.  

21.33 Il est significatif que ni les États-Unis ni l'Australie n'aient supprimé complètement 
l'exigence de fournir des pièces justificatives pour les retenues d'impôt au moment de la 
production des déclarations de revenus. Les remboursements d'impôt constituent avant 
tout l'excédent des retenues d'impôt à la source sur le salaire des employés. Une erreur 
qui gonfle les retenues d'impôt peut entraîner un remboursement d'impôt exagéré. En 
n'exigeant pas de preuves des retenues d'impôt avant d'envoyer les remboursements, le 
Canada, de toute évidence, prend un plus grand risque que les États-Unis et l'Australie 
quant à l'exactitude de ces remboursements.  

21.34 Le Ministère a mis en place de nouveaux programmes de vérification pour 
compenser la modification des contrôles qu'a entraînée la TED. Toutefois, ces 
programmes viennent tout juste d'être élaborés et sont toujours perfectibles, et certains de 
leurs éléments n'ont pas été mis à l'essai avant leur mise en oeuvre à l'échelle nationale. 
En outre, les activités de vérification qui découlent de ces programmes ont lieu, pour la 
plupart, après l'envoi des chèques de remboursement. Étant donné la situation, il n'est pas 
évident que Revenu national soit en mesure de limiter les risques que comportent les 
déclarations TED (sans support papier), particulièrement au cours de la première année 



de mise en oeuvre à l'échelle nationale, compte tenu du volume de déclarations TED, 
dont l'importance était inattendue.  

Le Ministère doit déployer plus d'efforts pour surveiller les changements dans l'observation 
volontaire qu'ont entraînés les déclarations sans support papier  

21.35 Après avoir entrepris ce projet audacieux qu'est la TED, le Ministère devra, dans 
les années à venir, surveiller les effets de la transmission électronique des déclarations 
sans support papier sur l'observation volontaire. Un programme de surveillance a été mis 
sur pied pour la déclaration TED de 1991, laquelle ne nécessitait pas de support papier 
dans la plupart des cas. Ce programme comparait, au regard d'éléments précis de la 
déclaration de revenus de cette année-là, le degré d'observation des contribuables qui 
avaient produit leur déclaration sur support papier et celui des contribuables qui avaient 
produit leur déclaration par voie électronique. Le degré d'observation est établi d'après le 
nombre de redressements qu'a effectués le Ministère sur les éléments précités, après avoir 
vérifié les montants indiqués par les contribuables visés. Les résultats préliminaires pour 
la déclaration de 1991 ont révélé que la production sans support papier n'a pas eu de 
répercussions importantes sur l'observation.  

21.36 À notre avis, cependant, les résultats préliminaires précités sont loin d'être 
concluants. Premièrement, ils reposent sur la comparaison de seulement 5 éléments (alors 
que le programme TED en a examiné 13), et les données comparatives pour les 
déclarations sans support papier ont été obtenues pour ces seuls 5 éléments. 
Deuxièmement, les cinq éléments ne comprenaient pas de renseignements sur les revenus 
et sur les retenues d'impôt, qu'indiquent souvent les personnes produisant leur déclaration 
par voie électronique et qui, selon l'expérience américaine, donnent souvent lieu à des 
fraudes mettant en cause des déclarations informatisées. Troisièmement, il se peut qu'il y 
ait, entre les contribuables produisant leur déclaration par voie électronique et ceux 
produisant leur déclaration sur support papier, des différences qui rendent les échantillons 
de ces deux groupes difficiles à comparer. Quatrièmement, les données pour une année 
seulement ne permettent pas de relever de tendances. Les changements dans l'observation 
volontaire peuvent varier énormément d'une année à l'autre, et finir par avoir un effet 
cumulatif.  

21.37 On pourrait soutenir que l'exclusion du programme de surveillance du Ministère 
des renseignements sur les revenus et les retenues d'impôt n'a pas d'importance en soi, 
étant donné que ces renseignements sont examinés dans le cadre du programme de 
rapprochement du Ministère (qui compare les renseignements indiqués sur les feuillets 
T4 produits par les employeurs avec les renseignements indiqués dans les déclarations de 
revenus des particuliers). Pour l'heure, cependant, ce programme de rapprochement ne 
peut faire la distinction entre la fréquence des divergences dans les déclarations TED et 
celle des divergences dans les déclarations sur support papier. Nous savons que, à la suite 
de notre vérification, le Ministère a demandé la saisie de ces données dans ses systèmes.  

21.38 Nous avons également constaté que le Ministère est à réorganiser les éléments pour 
le contrôle de l'observation volontaire chez les contribuables. Comme le montre la pièce 
21.5 , pour 1992, le Ministère a sélectionné 16 éléments à surveiller dans la déclaration 
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TED. Toutefois, environ la moitié seulement de ces éléments se trouvent dans les 13 
éléments sélectionnés pour le contrôle des déclarations TED du programme de l'année 
précédente. De plus, afin de comparer les taux d'observation pour ce qui est des 
déclarations TED et des déclarations sur support papier pour 1992, le Ministère disposera 
de données relatives à dix éléments. Toutefois, seulement quatre de ces éléments se 
trouvent dans les cinq utilisés pour la comparaison précédente entre les déclarations TED 
et les déclarations sur support papier, ce qui limitera éventuellement la possibilité pour le 
Ministère de déterminer les changements dans l'observation volontaire au fur et à mesure 
que le programme TED se transforme et prend de l'expansion.  

21.39 Pour ce qui est du contrôle de l'observation volontaire chez les contribuables, 
le Ministère devrait accroître le nombre des éléments visés, veiller à ce que les 
éléments les plus importants soient inclus et garantir la comparabilité, d'une année 
à l'autre, des caractéristiques des échantillons.  

Réponse du Ministère : Le Ministère convient qu'il est essentiel de contrôler le niveau 
d'observation volontaire et d'effectuer des comparaisons périodiques. À cette fin, le 
Ministère continuera d'utiliser les méthodes actuelles de contrôle de l'observation et sera 
attentif à toute amélioration technologique dans le domaine du contrôle de l'observation.  

Questions juridiques  

Des conseils juridiques ont été demandés en temps opportun et de façon régulière  

21.40 Le Ministère a consacré beaucoup d'efforts aux questions juridiques auxquelles a 
donné lieu le projet TED. Dans l'ensemble, nous avons constaté qu'il avait demandé 
régulièrement des conseils juridiques sur des questions très diverses. Les conseils 
juridiques ont été demandés et donnés à temps, et ils ont permis la modification du projet 
au besoin.  

21.41 Le Ministère a été tenu de demander des modifications à la Loi de l'impôt sur le 
revenu pour que celle-ci tienne compte des changements entraînés par le projet TED. Les 
modifications nécessaires ont été déposées à la Chambre des communes en juin 1992 et 
ont reçu la sanction royale en juin 1993. Ces modifications donnent un fondement 
juridique aux déclarations TED et délimitent l'importance qu'accorderont les tribunaux 
aux données TED.  

21.42 Nous avons constaté que le Ministère a procédé à la pleine mise en oeuvre, à 
l'échelle nationale, du projet TED sans attendre les modifications législatives nécessaires. 
Bien que les dispositions législatives appropriées n'aient été adoptées qu'en juin 1993, 
avec effet rétroactif à partir de 1992, le Ministère avait tout de même traité 2,1 millions 
de déclarations TED pour l'année d'imposition 1992, soit la première année de la mise en 
oeuvre de la TED à l'échelle nationale.  

La TED suppose un nouveau moyen d'associer un contribuable à une déclaration  



21.43 Du point de vue juridique, il fallait que la TED repose sur une nouvelle méthode 
permettant d'établir l'origine d'une déclaration de revenus donnée et d'associer cette 
déclaration à un particulier. La méthode choisie consiste en une formule sur support 
papier, la T183 (autorisation et entente du contribuable concernant la production 
électronique de sa déclaration). Dans cette formule, les contribuables indiquent des 
renseignements financiers précis tirés de leur déclaration informatisée. La formule a 
d'autres fins également : elle permet aux contribuables d'autoriser la production par voie 
électronique de leur déclaration; elle sert à reconnaître que le Ministère est responsable 
de la confidentialité des données de la déclaration informatisée seulement à partir du 
moment où il la reçoit; elle sert à autoriser le préparateur de déclarations TED, sous 
certaines réserves, à corriger la déclaration visée et à la retransmettre si la copie originale 
est refusée par Revenu national.  

21.44 Les contribuables qui souhaitent utiliser la TED doivent signer la formule précitée 
et en conserver une copie, que le Ministère pourra demander d'examiner ultérieurement. 
Les préparateurs de déclarations TED doivent également conserver une copie de la 
formule T183 de leurs clients pendant six ans. Ceux d'entre eux qui négligent de le faire 
peuvent voir annuler leur participation au programme TED.  

21.45 Le Ministère vérifie si les préparateurs de déclarations conservent une copie des 
formules T183. Pour les déclarations de 1992, il a communiqué avec 75 p. 100 des 
préparateurs autorisés de déclarations TED et leur a demandé de lui envoyer les formules 
T183 relatives à 22 500 déclarations TED. Il a constaté que 95 p. 100 des formules T183 
avaient été remplies conformément aux exigences du Ministère. La méthode 
d'échantillonnage retenue n'était pas conçue de façon à garantir un degré précis de 
certitude que les préparateurs se conformaient à l'obligation précitée. Pour 1993, le 
Ministère entend recourir à des méthodes statistiques pour sélectionner les déclarations 
dont il demandera copie de la T183. Ce faisant, il devrait pouvoir obtenir une plus grande 
certitude que les préparateurs de déclarations TED respectent l'obligation précitée.  

21.46 Bien que nous ne soyons pas en mesure de déterminer le risque que comporte le 
fait de permettre que soit conservé à l'extérieur de Revenu national le document 
important précité, il demeure que nous nous interrogeons sur la possibilité que soit rompu 
le lien probant entre les contribuables et leur déclaration de revenus. Nous nous 
inquiétons davantage lorsque nous savons que le Ministère n'a pas fixé de normes de 
sécurité et de confidentialité pour ce qui est de la protection des formules T183 dans les 
locaux des préparateurs de déclarations TED. En outre, le Ministère n'a pas de procédures 
en ce qui concerne ces formules en cas de vente ou de fermeture d'entreprises de 
préparateurs de déclarations TED.  

21.47 Le Ministère a indiqué que la conservation à l'extérieur de Revenu national des 
formules d'autorisation des contribuables constituait une mesure provisoire. Il étudie de 
nouvelles techniques rentables en vue de recevoir l'autorisation et la signature des 
contribuables au moment où ils produisent leur déclaration par voie électronique.  



21.48 Le Ministère devrait fixer des normes de sécurité et de confidentialité pour les 
formules T183 conservées chez les préparateurs de déclarations, ainsi que des 
procédures en cas de vente ou de fermeture d'entreprises de préparation de 
déclarations.  

Réponse du Ministère : Un suivi continu de la formule de contrôle T183 actuelle n'a 
révélé aucun problème relatif à la sécurité ou à la confidentialité de ces formules. Nous 
examinons la possibilité de recourir à la reconnaissance vocale et à la technologie de 
signature informatisée pour remplacer cette formule.  

Contrôles  

La sélection des préparateurs de déclarations et des transmetteurs de déclarations importe au plus 
haut point  

21.49 Pour devenir préparateur de déclarations TED ou transmetteur autorisé de 
déclarations TED, les intéressés (particuliers ou entreprises) doivent faire l'objet d'une 
évaluation. Cette évaluation est la meilleure façon d'empêcher que participent au 
programme des personnes qui ne conviennent pas. Les coordonnateurs de la TED dans 
les bureaux de district du Ministère sont chargés de décider de l'acceptation ou du rejet 
des demandeurs sur la foi de critères établis et de critères d'intérêt public. Les 
coordonnateurs vérifient les registres fiscaux du Ministère afin d'y déceler, entre autres, 
une omission de produire des déclarations de revenus ou de payer des dettes fiscales, 
ainsi que des condamnations en vertu de la Loi de l'impôt sur le revenu . Il y a plusieurs 
autres critères d'évaluation établis par le Ministère, mais il revient aux coordonnateurs 
des bureaux de district de décider lesquels méritent un suivi. En dépit de ce processus 
d'évaluation, il est important de souligner que le préparateur de déclarations, qu'il s'agisse 
de déclarations par TED ou de déclarations sur support papier, n'est en aucune façon tenu 
de s'assurer que les montants déclarés par son client sont raisonnables et documentés. 
L'obligation de déclarer son revenu et de ne réclamer que les déductions auxquelles il a 
droit incombe au contribuable.  

21.50 Nous avons remarqué que la formule de demande pour les éventuels préparateurs et 
transmetteurs de déclarations ne leur indique de fournir que des renseignements limités. 
Par exemple, contrairement à l'Internal Revenue Service (IRS), le Ministère n'exige pas 
de connaître les partenaires et associés, et il n'exige pas des demandeurs qu'ils précisent 
s'ils se sont déjà vu imposer des pénalités, s'ils ont déjà été condamnés pour crime 
économique, s'ils ont des dettes fiscales ou s'ils ont déjà été condamnés pour une 
infraction criminelle aux termes de la Loi de l'impôt sur le revenu . Des renseignements 
du genre, fournis sur les formules appropriées de Revenu national, seraient utiles au 
moment de l'évaluation des demandes. Nous avons également noté que, contrairement à 
l'IRS, le Ministère n'a pas l'autorité voulue pour imposer des pénalités aux demandeurs 
qui présentent des renseignements faux ou erronés.  

21.51 Les préparateurs de déclarations TED et les transmetteurs de déclarations TED 
doivent demander une autorisation tous les ans, mais n'auront peut-être à subir une 
évaluation qu'une fois tous les trois ans. Entre-temps, le Ministère pourra accepter qu'ils 



participent au programme sur la foi de leur comportement au cours des années 
précédentes. Pour l'année d'imposition 1992, le Ministère a rejeté 15 demandes de 
participation au programme TED, et en a accepté au total 7 100. De ces demandes, 4 520 
provenaient de préparateurs de déclarations, 75 de transmetteurs et 675 de préparateurs 
étant aussi des transmetteurs. Les demandes restantes étaient inactives. La TED a pris 
beaucoup d'expansion au cours des dernières années, et le Ministère prévoit une 
augmentation importante du nombre des demandes TED. Il importe au plus haut point 
que le Ministère ait dans les bureaux de district les ressources nécessaires pour évaluer 
les demandeurs de façon convenable, et pour contrôler, les années où ils ne font pas 
l'objet d'une évaluation, les préparateurs de déclarations TED et les transmetteurs de 
déclarations TED. La pièce 21.6 donne des statistiques sur le nombre de préparateurs de 
déclarations, en ce qui concerne les déclarations TED de 1992.  

21.52 Le Ministère devrait améliorer sa formule de demande de manière à faciliter 
l'évaluation des demandeurs, en ce qui concerne les préparateurs de déclarations 
TED et les transmetteurs de déclarations TED. De plus, il devrait déterminer dans 
quelle mesure les critères établis pour évaluer les demandeurs sont suivis. Les 
critères qui ne le sont pas devraient être examinés par le Ministère et éliminés de la 
liste établie s'ils se révèlent non valables. En outre, le Ministère devrait envisager de 
recourir à la loi pour imposer des pénalités aux demandeurs qui présentent des 
renseignements faux ou erronés.  

Réponse du Ministère : Le Ministère procède à une modification de la formule de 
demande afin de faciliter le filtrage des demandeurs. Les critères de vérification de la 
fiabilité ainsi que les procédures reliées à ces demandes feront aussi l'objet d'une 
révision. Présentement, le Revenu national peut refuser un demandeur ou suspendre la 
participation d'une personne inscrite au programme TED si celle-ci a présenté des 
renseignements faux ou erronés. Cela pourrait avoir des répercussions très graves sur 
l'avenir économique du demandeur. Le Ministère étudie la possibilité d'imposer une 
pénalité aux préparateurs de déclarations, comme solution de rechange moins 
draconienne.  

Notre vérification a porté sur trois ensembles de contrôles des déclarations TED  

21.53 Les contrôles des déclarations TED (voir la pièce 21.7 ) sont de trois types 
généraux. Deux de ces types sont soit opérationnels, soit activés avant l'établissement 
d'une cotisation ou avant l'envoi d'un chèque de remboursement. Le troisième type de 
contrôles entre en fonction après l'établissement d'une cotisation ou après l'envoi d'un 
chèque de remboursement.  

21.54 Les contrôles du premier type sont des contrôles informatiques s'exerçant sur la 
transmission de données à Revenu national par les préparateurs ou les transmetteurs. Le 
but de ces contrôles est avant tout de garantir que les renseignements reçus par le 
Ministère ont été transmis par des tiers autorisés, qu'ils sont complets et qu'ils sont dans 
un format utilisable. Nous les appelons des contrôles de prétraitement.  
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21.55 Les contrôles du deuxième type servent à signaler les déclarations qui peuvent ne 
pas être conformes aux lois fiscales. Ces contrôles peuvent être à la fois informatisés et 
manuels. Les déclarations sont signalées avant l'établissement d'une cotisation ou avant 
l'envoi d'un chèque de remboursement, mais peuvent ne faire l'objet de mesures de rappel 
qu'ultérieurement. Les contrôles du genre ont trait à la validité de fiabilité, aux indices 
d'erreur et au programme de dépistage des remboursements frauduleux.  

21.56 Les contrôles du troisième type diffèrent des deux premiers en ce qu'ils entrent en 
fonction seulement après l'établissement d'une cotisation ou après l'envoi d'un chèque de 
remboursement, mais leur but est le même : détecter les cas possibles d'inobservation. 
Les programmes de rapprochement et de revue du traitement sont de ce type.  

Le Ministère a des contrôles automatisés de prétraitement appropriés, qui sont intégrés au système 
TED  

21.57 Avec la TED, les transmetteurs envoient au Revenu national des renseignements 
sur les contribuables au moyen de lignes de communication spécialisées et sûres. Avant 
d'accepter une transmission électronique, le Ministère vérifie le format des données et 
s'assure que le transmetteur a été autorisé à envoyer des déclarations par voie 
électronique (voir la pièce 21.7.1 ). Le système rejettera les transmissions qui ne satisfont 
pas à ce critère initial. Après avoir été acceptées, les déclarations TED font l'objet de 
plusieurs contrôles généraux programmés avant d'être reconnues comme valides. Dans le 
cas de certaines erreurs, les déclarations seront retournées aux préparateurs, par 
l'entremise de leur transmetteur autorisé, afin qu'ils les corrigent. Ce faisant, il devient 
possible de garantir une plus grande exactitude au début du processus d'accusé de 
réception, et d'éliminer le besoin pour le Ministère de procéder à certaines corrections.  

21.58 Au cours de notre vérification, nous avons fait l'essai des contrôles automatisés de 
la mise en forme qui sont intégrés dans le système TED, contrôles servant à garantir 
qu'ont bien été calculées les données présentées initialement, que sont valides les 
numéros du préparateur de déclarations et du transmetteur de déclarations et que sont 
complètes les transmissions TED que le Ministère accepte pour traitement ultérieur, y 
compris la production des accusés de réception connexes. Les résultats de nos sondages 
sont venus confirmer l'existence de contrôles appropriés, et ces contrôles répondent 
efficacement aux attentes fixées au moment de leur conception. Par ailleurs, le Ministère 
a demandé à la Gendarmerie royale du Canada de revoir les mesures de sécurité entourant 
les systèmes de prétraitement de la TED, avant leur mise en service à l'échelle nationale. 
À la suite de cet examen, le Ministère a apporté certains changements au système TED et 
a demandé à la GRC de confirmer la validité de ces améliorations.  

Certains contrôles limités sont effectués sur les déclarations informatisées au cours de l'établissement 
des cotisations initiales  

21.59 Une fois que les déclarations TED ont passé l'étape de l'accusé de réception, elles 
font l'objet d'autres contrôles informatiques qui servent à détecter les sommes 
inhabituelles et les déductions peut-être exagérées avant l'établissement des cotisations 
initiales et l'envoi des chèques de remboursement (voir la pièce 21.7.2 ). Le système 
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repère automatiquement les déclarations douteuses, en fonction de critères prédéterminés 
appelés validités de fiabilité. Les examinateurs qui donnent suite aux validités de fiabilité 
effectuent plusieurs procédures pour s'assurer de la validité des sommes déduites. Dans 
certains cas, ils communiquent avec les contribuables visés afin de leur demander de 
présenter des reçus.  

21.60 Les données statistiques du Ministère révèlent que le nombre de déclarations 
informatisées ayant fait l'objet de mesures de rappel à la suite de validités de fiabilité était 
peu élevé, soit 6 déclarations par tranche de 1000 produites cette année. Les critères de 
sélection pour les validités de fiabilité et le volume d'opérations examinées par le 
Ministère ont été établis à partir, d'une part, de la disponibilité des employés et, d'autre 
part, de la nécessité d'arriver à un équilibre entre les objectifs d'exécution et le maintien 
de l'acceptation du programme TED par les contribuables.  

21.61 En outre, au moment de l'établissement des cotisations initiales, les déclarations 
informatisées font l'objet des mêmes contrôles automatisés de vraisemblance que ceux en 
place pour les déclarations sur support papier. Ces contrôles sont connus sous le nom 
d'indices d'erreur. Lorsque les indices d'erreur et les validités de fiabilité sont combinés, 
le volume des déclarations TED nécessitant un suivi augmente à environ 3 p. 100 des 
déclarations informatisées produites pour 1992.  

21.62 Si l'on soupçonne qu'il y a fraude conséquemment au suivi auquel ont donné lieu 
des sommes inhabituelles ou des déductions peut-être exagérées dans une déclaration 
informatisée, celle-ci sera examinée dans le cadre du programme de dépistage des 
remboursements frauduleux. Il se peut que les déclarations informatisées, sans support 
papier, nécessitent l'élaboration de nouvelles procédures permettant de détecter les 
fraudes, étant donné que les procédures utilisées par les examinateurs pour ce faire, dans 
le cas des déclarations sur support papier, peuvent ne pas convenir aux déclarations 
informatisées. Aux États-Unis, l'IRS est à concevoir de nouvelles façons de détecter les 
déclarations informatisées frauduleuses. Nous remarquons que le programme de détection 
de Revenu national n'a pas été modifié pour les déclarations informatisées. Le Ministère a 
indiqué qu'il est à planifier des améliorations au programme.  

21.63 Bien que des validités de fiabilité, des indices d'erreur et le programme de 
dépistage des remboursements frauduleux entrent en jeu au tout début du traitement des 
déclarations informatisées, le taux combiné d'examen pour les déclarations TED, au cours 
de l'établissement des cotisations initiales, est inférieur à celui des déclarations sur 
support papier.  

Réponse du Ministère : Le Ministère considère que les contrôles, c.-à-d. les codes 
d'erreurs en direct, les validités de fiabilité et les profils reliés aux cotisations à risque 
couvrent les risques associés à la TED. De plus, le Ministère continue de travailler 
activement au développement de ces contrôles autant qu'à la recherche d'autres 
mécanismes d'observation.  

La Revue du traitement peut être mise à contribution pour améliorer la capacité du Ministère de 
détecter les déclarations TED erronées ou frauduleuses  



21.64 Pour compenser la réduction de la vérification prétraitement, le Ministère a mis en 
place un nouveau programme de vérification post-traitement (voir la pièce 21.7.3 ).  

21.65 En 1991, le Ministère a fait rapport d'une étude, fondée sur des renseignements de 
la déclaration de revenus de 1989, pour déterminer les avantages d'une vérification 
initiale manuelle et d'un suivi des contrôles automatisés de vraisemblance avant 
l'établissement des cotisations initiales ou l'envoi des chèques de remboursement. Cette 
étude révélait que le Ministère, grâce aux procédures précitées, avait pu recouvrer 
environ 119 millions de dollars de recettes fiscales supplémentaires. De cette somme, 61 
millions de dollars provenaient de la vérification prétraitement manuelle des documents 
justifiant les revenus et les déductions indiquées.  

21.66 Selon le Ministère, le traitement des déclarations serait plus rentable si l'on 
s'attardait particulièrement à l'examen des déclarations les plus susceptibles d'entraîner 
des recettes supplémentaires. À son avis, il importerait alors de veiller à ce que tout 
processus amélioré d'examen post-traitement produise au moins autant de recettes que ne 
l'auraient fait les étapes de vérification prétraitement éliminées.  

21.67 Pour mettre en oeuvre cette stratégie, le Ministère a créé un nouveau programme de 
vérification appelé Revue du traitement, qui fait la distinction entre les déclarations sur 
support papier et les déclarations TED. Ce programme est exécuté plusieurs mois après le 
traitement des déclarations et l'envoi des chèques de remboursement. Pour les 
déclarations TED, le Ministère confirme les renseignements fournis par les contribuables 
en leur demandant de lui présenter des pièces justificatives. Le Ministère a pour objectif 
général de maintenir l'intégrité du régime fiscal en garantissant que les déclarations de 
revenus font l'objet d'une cotisation convenable.  

21.68 L'un des objectifs de la revue du traitement est de fournir des renseignements utiles 
à la révision des critères qui permettent à Revenu national de détecter les secteurs 
possibles d'abus, en vue d'enquêtes ultérieures. Une partie du programme de revue du 
traitement porte sur la vérification d'un échantillon aléatoire de déclarations, et une autre 
partie porte sur la vérification d'un échantillon non aléatoire de déclarations (en rapport 
avec l'observation) jugées les plus susceptibles de contenir des erreurs. Ces échantillons 
tiendront compte de 22 éléments de la déclaration de 1992.  

21.69 L'échantillon d'observation ou non aléatoire est, à l'heure actuelle, choisi à l'aide de 
critères vraisemblables, mais arbitraires, qui n'ont pas été soumis à des essais empiriques 
avant leur mise en application. L'échantillon aléatoire sert à repérer et à mettre à l'essai 
des critères du genre. Si ces critères se révèlent efficaces, ils pourront par la suite être 
intégrés au programme de sélection des échantillons d'observation.  

21.70 Nous voulions déterminer si le nouveau processus d'examen post-traitement (revue 
du traitement) avait produit autant de recettes fiscales que ne l'auraient fait les étapes de 
vérification prétraitement éliminées. Nous avons découvert que le Ministère n'avait pas 
recueilli l'information nécessaire pour répondre à cette question. Nous avons alors 

http://www.oag-bvg.gc.ca/domino/rapports.nsf/html/9321ex7-3f.html


examiné les données recueillies par le Ministère à d'autres fins, pour voir si elles 
pouvaient nous éclairer sur ce sujet.  

21.71 Nous avons découvert qu'en 1993, le Ministère avait fait une estimation du 
maximum de recettes fiscales supplémentaires que l'on aurait pu trouver dans un 
échantillon de certains articles non vérifiés prélevé dans des déclarations sur papier pour 
1991, si celles-ci avaient fait l'objet d'une vérification prétraitement manuelle. Le montant 
en question a été estimé à 39 millions de dollars mais, étant donné que l'on n'avait 
demandé aux contribuables ni explication ni document à l'appui, le Ministère est d'avis 
que ce chiffre excède le manque à gagner prévu (peut-être même de 50 p.100). Par 
contre, nous remarquons que les réévaluations réelles découlant du nouveau processus 
d'examen post-traitement des déclarations sur papier pour le même genre d'article n'ont 
donné que 1,2 million de dollars.  

21.72 Cette différence importante porte à croire que le processus amélioré d'examen post-
traitement ne génère peut-être pas autant de recettes fiscales que prévu. Nous supposons 
que sur les déclarations par TED, et pour les mêmes articles, l'expérience donnerait les 
mêmes résultats que sur les déclarations sur support papier.  

21.73 Cette expérience fait ressortir la nécessité, pour le Ministère, de prendre des 
mesures appropriées et fiables pour évaluer l'efficacité du processus de vérification post-
traitement. Les mesures auxquelles nous avons eu recours à la place étaient suffisantes 
pour nos besoins, mais on pourrait s'attendre que le Ministère dispose de meilleures 
données pour sa propre surveillance.  

21.74 La vérification des échantillons aléatoires et des échantillons d'observation doit 
permettre d'atteindre un autre objectif du programme de revue du traitement : sensibiliser 
davantage les contribuables aux activités d'exécution du Ministère. Toutefois, le 
Ministère est bien conscient que la poursuite de cet objectif, pour les déclarations TED, 
aura des répercussions sur un autre objectif ministériel : inciter les contribuables à 
recourir à la TED. Au moment d'établir l'étendue des communications avec les 
contribuables pour la revue du traitement des déclarations TED de 1991, le Ministère a 
pesé ces objectifs et a décidé de s'en tenir à un échantillon combiné, aléatoire et 
d'observation, de 43 000 déclarations. Pour les déclarations de 1992, l'échantillon passera 
à 104 000 déclarations, bien que, en raison de la disponibilité des ressources et de la 
croissance de la population TED, le pourcentage des déclarations examinées diminuera.  

21.75 Le Ministère devrait concevoir des mesures fiables lui permettant d'évaluer 
l'efficacité de la vérification post-traitement.  

Réponse du Ministère : Le plan de restructuration du traitement du Ministère est un 
processus pluriannuel. Le Rapport indique que la vérification a porté sur les mesures de 
contrôle en place pour les déclarations de 1992 transmises par voie électronique. Par 
conséquent, cet examen ne tient pas compte des importantes améliorations au système de 
traitement qui ont été mises en oeuvre pour les déclarations de 1993 et des autres 
améliorations prévues pour les années à venir.  



Des mesures de rapprochement prises au tout début viendraient réduire les risques liés 
à la production sans support papier  

21.76 Selon nous, la suppression de l'exigence de produire des pièces justificatives pour 
les déclarations TED, ainsi que la vérification prétraitement restreinte de ces déclarations, 
a accru le risque que soient produites des déclarations frauduleuses ou erronées, et 
qu'elles ne soient pas détectées. Par ailleurs, le programme de revue du traitement ne tient 
pas compte des éléments qu'indiquent le plus souvent les contribuables. Le programme de 
rapprochement couvre certains de ces éléments.  

21.77 Le rapprochement est un programme d'exécution bien connu, qui vise à peu près 
toutes les déclarations. Il consiste en la vérification des revenus et des déductions 
indiqués par les contribuables au regard des feuillets de renseignements (comportant des 
numéros d'assurance sociale valides) reçus de tiers (p. ex. des feuillets T4 reçus 
d'employeurs et des feuillets T5 reçus d'institutions financières). En 1992-1993, le 
rapprochement a entraîné des nouvelles cotisations d'une valeur de 194 millions de 
dollars.  

21.78 À l'heure actuelle, le rapprochement se fait à l'automne, après l'établissement des 
cotisations et l'envoi des chèques de remboursement. La principale raison en étant que, 
bien que le Ministère reçoive au printemps les renseignements des tiers précités, une 
grosse partie de ces renseignements se trouve sur support papier, et qu'il faut leur donner 
la présentation électronique qui permettra à l'ordinateur central de procéder au 
rapprochement.  

21.79 Dans notre Rapport de 1990, nous avions recommandé au Ministère de voir à 
augmenter la proportion des feuillets T4 et T5 produits sur support magnétique par les 
employeurs et les institutions financières. Depuis, la proportion des feuillets T5 produits 
sur support magnétique est passée de 38 p. 100 à près de 90 p. 100, mais, dans le cas des 
feuillets T4, la proportion est passée de 20 p. 100 à seulement 27 p. 100. Le Ministère est 
déterminé à revoir, à la fin de 1993, l'idée de la production obligatoire sur support 
magnétique des feuillets T4.  

21.80 À notre avis, l'élimination de l'exigence de produire des pièces justificatives pour 
les déclarations TED, la vitesse accrue du traitement de ces déclarations et l'accent que 
met le Ministère sur les procédures de vérification compensatoires post-traitement 
contribuent fortement à l'augmentation du risque général que ne soient pas détectées, à 
l'étape de l'établissement des cotisations initiales, les déclarations frauduleuses ou 
erronées. Étant donné ce risque, nous croyons qu'il est plus important que jamais de 
procéder au rapprochement le plus tôt possible : au moment où les déclarations font pour 
la première fois l'objet d'une cotisation et avant que ne soient envoyés les chèques de 
remboursement. Le fait de pouvoir rapprocher les renseignements de tiers et ceux des 
contribuables au moment de la production des déclarations contribuerait grandement à 
accroître les contrôles du Ministère sur l'établissement des cotisations initiales et sur les 
remboursements d'impôt. À cette fin, nous pensons que le Ministère devrait envisager de 
procéder le plus tôt possible au rapprochement des renseignements de tiers. Comme 



premier pas dans cette direction, nous enjoignons encore une fois le Ministère à prendre 
des mesures permettant d'accroître de façon importante le pourcentage des feuillets T4 
produits sur support magnétique. En ce qui concerne les feuillets T4 qui ne sont pas 
produits sur support magnétique, nous notons que le Ministère envisage de recourir à des 
lecteurs électroniques pour la conversion des données, lecteurs qu'il a commencé à 
utiliser dans le cas des T5. En outre, le Ministère étudie s'il est possible de transmettre par 
voie électronique les feuillets de renseignements de tiers, au moyen de lignes de 
communication.  

21.81 Afin d'atténuer les risques que peuvent comporter les déclarations sans 
support papier, le Ministère devrait procéder au rapprochement au moment de 
l'établissement des cotisations initiales.  

Réponse du Ministère : Le Ministère confirme que cela correspond aux prévisions du 
Programme de rapprochement. En effet, le projet du Ministère en ce qui a trait à la 
simplification de la T1 pour la déclaration de 1993 aura pour résultat l'impression de 
renseignements choisis d'une tierce personne sur les déclarations personnalisées pour un 
certain nombre de contribuables. En outres, de grands progrès ont été réalisés grâce à 
l'obtention de feuillets d'information sous une forme magnétique ou analysable. Le 
Ministère s'est engagé à utiliser les données provenant de tierces personnes pour le 
traitement en direct des déclarations des particuliers afin de simplifier le processus de 
production et de permettre la vérification automatique pendant la cotisation.  

Information destinée au Parlement  

L'information destinée au Parlement peut être améliorée  

21.82 À notre avis, il y a deux questions très importantes en ce qui a trait à la TED : 
quelles conséquences peut-elle avoir sur l'observation volontaire et quels sont les 
changements à l'environnement de contrôle qui accompagnent son introduction? La 
Partie III du Budget des dépenses du Ministère ne mentionnait aucunement les 
répercussions possibles de la TED sur l'observation volontaire, pas plus que le risque 
connexe de pertes de recettes. La Partie III de 1993-1994 faisait allusion au nouvel 
environnement de contrôle pour la TED, mais cela dans le contexte de la présentation 
d'une autre initiative à venir. À notre avis, cette façon de divulguer l'information voile 
l'importance du nouvel environnement de contrôle tel qu'il fonctionne à l'heure actuelle 
pour ce qui est de la TED.  

21.83 D'autres renseignements au sujet de la TED figurent dans la Partie III du Budget 
des dépenses chaque année depuis 1990-1991. On y trouve de l'information sur les coûts 
en ressources humaines et les autres dépenses ainsi qu'une explication des avantages 
prévus tels que l'établissement plus rapide des cotisations, l'envoi plus rapide des 
remboursements, des déclarations plus exactes et des opérations simplifiées. La Partie III 
n'indique pas de normes de service pour la TED, ni ne parle de rendement.  

Résumé et conclusion  



21.84 Nous avons constaté que le Ministère avait procédé d'une façon systématique pour 
élaborer, au cours d'une mise en oeuvre par étapes, les systèmes de saisie et de 
transmission des données sur lesquels repose la TED. La mise en oeuvre par étapes de la 
TED a permis au Ministère de mettre à l'essai de nouveaux systèmes prétraitement, et de 
vérifier leur puissance, leur temps de réponse et l'efficacité de leurs contrôles avant la 
mise en oeuvre à l'échelle nationale.  

21.85 En ce qui concerne l'absence de support papier dans la TED, nous avons constaté 
que le Ministère a pris diverses mesures tout en étant très peu renseigné sur les risques en 
cause et tout en ne comptant que sur une évaluation qualitative des répercussions 
possibles de la TED sur l'observation volontaire chez les contribuables. Bien que Revenu 
national ait mis sur pied d'importants programmes compensatoires de vérification et de 
surveillance, nous nous préoccupons, étant donné la nouveauté que représentaient ces 
programmes au cours de l'année de leur mise en oeuvre à l'échelle nationale, de ce que 
soit inconnue l'efficacité avec laquelle ils obtiendront les résultats escomptés. À ce stade-
ci, il est difficile de dire quelles seront les répercussions globales de ces programmes sur 
les recettes fiscales.  

21.86 Le Ministère s'est attardé avant tout à obtenir des gains du côté de l'efficacité des 
opérations. Inversement, nous avons constaté qu'il n'avait pas autant insisté sur 
l'évaluation des répercussions du nouveau programme sur l'observation volontaire par les 
contribuables et sur le rendement des nouveaux programmes de vérification. Le Ministère 
pourrait atténuer bon nombre des risques que comporte la production sans support papier 
en veillant à ce que soient rapprochés au moment de l'établissement des cotisations 
initiales les renseignements de tiers et ceux provenant des déclarations de revenus des 
contribuables.  

Réponse du Ministère : Le Ministère s'est engagé à examiner et à développer des 
technologies d'administration fiscale nouvelles et innovatrices. La transmission par voie 
électronique (TED) est un bon exemple d'une utilisation innovatrice de la technologie qui 
améliore le service à la clientèle et intensifie la productivité.  

Il s'agit d'une réussite, qui constitue une façon simple et rentable pour les contribuables 
canadiens de faire traiter leur déclaration de revenus. En même temps, le Ministère 
continue d'accroître le nombre de mécanismes complémentaires d'observation et de les 
améliorer. Ainsi, l'observation est plus grande, et le système d'autocotisation de l'impôt 
sur le revenu est renforcé.  
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Le ministère des Transports  
Cessions d'aéroports  

Vérificateur général adjoint : Shahid Minto  
Vérificateur responsable : Doug Timmins 

Points saillants  

22.1 La Loi sur l'aéronautique attribue de vastes pouvoirs sur les aéroports au ministre 
des Transports, mais n'exige ni qu'il en possède ni qu'il en exploite. Le ministère des 
Transports n'exploite pas la plupart des aéroports canadiens homologués, bien qu'il ait 
déjà exploité tous les aéroports principaux. En 1992, les aéroports internationaux de 
Vancouver, de Calgary, d'Edmonton et de Montréal (Dorval et Mirabel) ont été donnés à 
bail à des administrations aéroportuaires locales. Les aéroports que le Ministère exploite 
dans d'autres villes seront peut-être donnés à bail ou vendus dans un proche avenir. Le 
Ministère est toujours chargé des questions d'aviation telles que la navigation aérienne et 
le contrôle de la circulation aérienne à tous les aéroports, y compris ceux que les 
administrations aéroportuaires locales ont pris à bail.  

22.2 Les accords de cession des aéroports transfèrent la responsabilité de leur 
exploitation et de leur entretien du ministère des Transports aux administrations 
aéroportuaires locales. De plus, ils prévoient la participation et la reddition de comptes au 
niveau local et fixent les dépenses minimales d'immobilisations à effectuer dans les 
aéroports au cours des 18 prochaines années.  

22.3 Dans nos rapports de 1990 et de 1992, nous avons relevé l'écart entre les besoins en 
capital et les fonds provenant de sources habituelles. Les conventions de bail augmentent 
les engagements de dépenses en capital des quinze prochaines années de 326 millions de 
dollars par rapport aux niveaux antérieurs. On espère que ces engagements seront 
financés à long terme grâce à des recettes accrues. Cependant, ces dernières sont 
sensiblement inférieures aux prévisions qui ont servi de base à la négociation des baux. Il 
faudra un accroissement important des recettes pour atteindre les prévisions optimistes et 
éviter une insuffisance permanente des recettes de location, en comparaison des rentrées 
nettes d'argent qu'aurait touchées le Ministère, s'il avait assuré l'exploitation. Ce manque 
à gagner provient de l'accroissement des dépenses d'immobilisations prévues aux 
aéroports cédés. Les recettes de location risquent aussi de n'être jamais suffisantes dans le 
cas des cessions futures, si les engagements de dépenses en capital dépassent les niveaux 
budgétaires historiques du Ministère.  

22.4 Les projets d'immobilisations entrepris aux aéroports cédés ne sont plus soumis à 
l'approbation du Ministère ou du Conseil du Trésor ni à l'examen rigoureux du Parlement. 



En outre, le Ministère ne peut plus reporter des dépenses en capital à une date ultérieure, 
comme il l'a fait par le passé.  



Cessions d'aéroports  

Introduction  

22.5 En octobre 1985, le ministre des Transports a mis sur pied un groupe de travail sur 
les aéroports afin qu'il examine d'autres façons de gérer le réseau des aéroports fédéraux. 
En septembre, l'année suivante, ce groupe de travail a recommandé la constitution 
d'administrations aéroportuaires locales (AAL) qu'appuieraient les instances provinciales 
et municipales. Les grands objectifs de la cession d'aéroports sont les suivants : mieux 
servir les intérêts de la collectivité locale, favoriser davantage le développement 
économique régional ainsi qu'une exploitation plus rentable et plus commerciale des 
aéroports.  

22.6 En 1992, le ministère des Transports a donné à bail à des administrations 
aéroportuaires locales les aéroports internationaux qu'il possédait et exploitait à 
Vancouver, Calgary, Edmonton et Montréal (Dorval et Mirabel). Ces administrations 
sont toutes des sociétés sans but lucratif. Elles sont dirigées par un conseil 
d'administration dont les membres, nommés par les municipalités et d'autres groupes 
locaux représentatifs, ne peuvent être des représentants politiques élus ni des 
fonctionnaires. Les administrations aéroportuaires locales sont chargées de la gestion, de 
l'exploitation et de l'entretien des aéroports qu'elles prennent à bail, ainsi que des projets 
d'immobilisations touchant, entre autres, les pistes, les aérogares, les zones industrielles, 
le stationnement, le transport terrestre, les services d'intervention d'urgence, la gestion du 
personnel et les fonctions financières et administratives.  

22.7 Le Ministère s'apprête maintenant à céder l'exploitation d'aéroports d'autres villes 
par des baux à long terme et il est en voie de vendre plusieurs petits aéroports. Dans le 
chapitre de notre Rapport de 1990 sur les aéroports, nous faisions remarquer que le 
Ministère était propriétaire de 135 des 466 aéroports canadiens homologués. De ce 
nombre, il n'en exploitait que 76, car grâce à divers arrangements, il avait demandé à 
d'autres parties d'assurer l'exploitation des autres aéroports en son nom. Bien qu'il ne soit 
pas rare que ces dernières exploitent des aéroports de petite taille, les aéroports cédés 
accueillent chaque année bon nombre de voyageurs des lignes interprovinciales et 
internationales. Auparavant, le Ministère était le seul exploitant des aéroports principaux.  

Contexte  

22.8 La Loi sur l'aéronautique attribue au ministre des Transports de vastes pouvoirs sur 
les aéroports, mais elle ne prévoit pas qu'il doit continuer à en assumer la propriété, 
l'exploitation, l'entretien ou le financement. En 1987, par suite d'une décision du Cabinet, 
le ministre a annoncé une nouvelle politique qui encourageait les pourparlers sur la 
propriété ou l'exploitation d'aéroports par d'autres parties intéressées. Suivant cette 
politique, le gouvernement fédéral allait conserver la responsabilité de la sûreté et de la 
sécurité, notamment des services de navigation aérienne, du contrôle de la circulation 
aérienne et de la délivrance des certificats d'aéroport. La politique renfermait huit 
principes qui devaient guider toute cession d'aéroports à des groupes locaux. Parmi ces 



principes, il y avait, entre autres, la non-augmentation des besoins en fonds fédéraux à 
long terme, un programme équitable pour les employés mutés et le maintien de toutes les 
taxes, dont la taxe sur le transport aérien, par le gouvernement fédéral.  

22.9 Plusieurs options ont été envisagées lors de l'élaboration de la nouvelle politique. 
Elles comprenaient les scénarios suivants :  

  aéroports appartenant à des entreprises du secteur privé ou exploités par de telles 
entreprises;  

  aéroports exploités par un service ministériel dont le mandat commercial serait 
accentué et le pouvoir d'exploitation, accru;  

  aéroports appartenant à une société d'État mère à plusieurs filiales à cent pour cent 
et exploités par elles;  

  aéroports appartenant à des organismes locaux autonomes, les administrations 
aéroportuaires locales, et exploités et financés par elles.  

22.10 En 1988, le ministre a mis sur pied le Comité consultatif sur la cession des 
aéroports. Présidé par le sous-ministre et composé de huit membres du secteur privé qui 
provenaient de partout au pays, ce comité conseille sur les propositions de cession 
d'aéroports. Le Ministère a aussi formé un groupe de travail pour qu'il appuie le Comité 
et dirige les analyses quotidiennes, les négociations et l'élaboration de politiques 
afférentes aux cessions d'aéroports. À la fin de 1989, le Conseil du Trésor a approuvé 
l'engagement d'une société d'experts-conseils du domaine des finances afin d'obtenir leur 
avis sur les quatre premières cessions.  

22.11 En 1989, le Cabinet a approuvé 36 principes supplémentaires pour guider les 
cessions d'aéroports avec plus de précision que ne le faisaient les principes directeurs. 
Parmi les principes supplémentaires, il y avait l'amorce des cessions par bail à long terme 
avec l'examen d'autres options, l'évaluation de chaque aéroport à sa «juste valeur 
marchande», en regard de sa rentabilité future, ainsi que le financement de l'exploitation 
et des immobilisations par les administrations aéroportuaires locales sans recours au 
gouvernement fédéral.  

22.12 Les quatre groupes locaux intéressés, appuyés par les municipalités concernées et 
les gouvernements provinciaux, ont soumis des propositions touchant la cession des 
aéroports. Ils y avaient joint les études de faisabilité qu'ils avaient entreprises avec l'aide 
financière du Ministère et, dans certains cas, avec celle d'autres paliers de gouvernement 
et organismes fédéraux. Le Ministère a analysé les propositions, et les négociations ont 
débuté, une fois les groupes locaux constitués en sociétés. En novembre 1990, le Cabinet 
a approuvé une formule financière pour la location à bail de l'aéroport international de 
Vancouver, formule qui, sous réserve d'adaptation aux situations locales, devait servir de 
base aux arrangements financiers semblables que le Ministère conclurait avec les autres 
administrations aéroportuaires locales.  

22.13 En mars 1992, la Loi relative aux cessions d'aéroports a reçu la sanction royale. En 
vertu de celle-ci, les aéroports cédés et les employés mutés étaient assujettis à la Loi sur 



les langues officielles et au Code canadien du travail . La loi de 1992 a été modifiée par 
la suite pour exonérer les administrations concernées de l'impôt sur le revenu provenant 
d'une activité aéroportuaire et leur permettre de saisir des aéronefs en cas de non-
paiement de frais aéroportuaires. Elle faisait aussi présumer que les droits et intérêts 
acquis par ces administrations en vertu des accords de cession étaient des valeurs actives 
pour que les titres de créance des administrations aéroportuaires locales soient des 
placements admissibles pour les banques, les compagnies d'assurance et les fonds de 
pension.  

22.14 Les administrations aéroportuaires locales ont toutes signé un accord de cession et 
un bail. Les accords présentent les dispositions générales de cession, et les baux 
renferment les conditions d'exploitation et les conditions financières détaillées. Le 
gouverneur en conseil a approuvé les accords en 1992. Le Conseil du Trésor a chargé le 
Ministère de gérer les cessions sans dépasser ses niveaux budgétaires et de dresser un 
plan de réduction des frais généraux d'administration qui tienne compte de ces cessions. 
Les administrations aéroportuaires locales exploitent les aéroports de Vancouver et de 
Calgary depuis juillet 1992 et ceux de Montréal et d'Edmonton, depuis août 1992.  

22.15 Le ministère des Transports est resté maître des questions d'aviation telles que la 
navigation aérienne et le contrôle de la circulation aérienne. Les administrations 
aéroportuaires locales doivent se soumettre à des inspections pour conserver leurs 
certificats d'aérodrome. Pour chacun des aéroports cédés, il y a, outre l'accord de cession, 
des accords auxiliaires régissant les services et les installations de navigation aérienne et 
de contrôle de la circulation aérienne, les services d'inspection canadiens, ainsi que la 
police et la sûreté. Le Ministère paie les commodités et les services que les 
Administrations lui fournissent pour la navigation aérienne. La Gendarmerie royale du 
Canada continue de fournir des services de police aux aéroports sans frais pour les 
administrations aéroportuaires locales. Un protocole d'entente sur l'emploi expose la 
responsabilité de ces administrations envers les employés fédéraux mutés. Bien que les 
baux n'obligent pas le Ministère, à titre de locateur, à payer des frais d'exploitation 
directs, le paiement de location peut être négatif (paiement à l'administration 
aéroportuaire locale) dans certains cas. Les baux, d'une durée de soixante ans, renferment 
une clause de renouvellement d'une durée de vingt ans.  

22.16 Le Ministère a accepté d'examiner les propositions des administrations 
aéroportuaires locales concernant l'achat des aéroports après cinq ans. Les accords de 
cession exigent aussi qu'elles assument l'exploitation d'aéroports satellites déterminés 
dans un délai de cinq ans.  

22.17 Il reste encore au Ministère à s'entendre avec trois administrations aéroportuaires 
locales au sujet de la façon de rajuster les acomptes sur le loyer en fonction des recettes 
réelles et des dépenses en capital à la fin de l'année.  

Étendue de la vérification  



22.18 La présente vérification a surtout consisté à comparer les aspects financiers de la 
cession aux principes de cession approuvés par le Cabinet. Nous avons concentré le gros 
de nos efforts sur l'analyse de questions touchant les aéroports déjà cédés. Toutefois, nous 
avons aussi examiné si le Ministère avait défini son rôle par rapport à ces derniers et 
l'incidence de leur cession et des éventuelles cessions à venir sur son fonctionnement. 
Nous n'avons pas vérifié si les accords de cession, les baux et les documents juridiques 
correspondants étaient complets; d'ailleurs, nous ne les avons pas examinés non plus du 
point de vue technique. Nous n'avons pas non plus essayé de déterminer si l'on se 
conformait à ces documents, ni procédé à une vérification des administrations 
aéroportuaires locales.  

22.19 Les données financières à notre disposition portaient sur les cinq ou six premiers 
mois de l'exploitation des aéroports par les administrations aéroportuaires locales. Elles 
n'indiquent peut-être pas les résultats financiers qu'on obtiendra à long terme.  

Observations et recommandations  

Résultats des cessions à ce jour  

22.20 Dans nos rapports annuels de 1990 et de 1992, nous avons signalé que le Ministère 
n'avait pas défini son rôle en ce qui concerne les aéroports. Nous avons indiqué que le 
Ministère devait définir les conditions d'octroi de fonds fédéraux aux aéroports. En outre, 
nous avons proposé qu'il établisse un plan pour rationaliser les avoirs et l'apport financier 
du gouvernement fédéral aux aéroports. Le Ministère n'a pas encore arrêté son rôle, mais 
les cessions sont manifestement une étape vers la réduction de son contrôle de 
l'exploitation des aéroports. Dans plusieurs domaines, les cessions ont eu un impact 
positif, mais celui qu'elles auront dans d'autres domaines est encore flou.  

Dispositions financières des conventions de bail  

22.21 Les principes directeurs et supplémentaires que le Cabinet a approuvés et qu'il a 
rendus publics ne donnent qu'une idée générale du loyer que le gouvernement prévoyait 
de demander aux administrations aéroportuaires locales. Le Ministère est parti du 
principe que chacune de ces administrations devait au moins assurer au gouvernement les 
mêmes rentrées d'argent (calculées sur la valeur actuelle nette) que le Ministère aurait 
enregistrées s'il avait continué d'exploiter l'aéroport. Le Ministère a engagé des experts-
conseils afin qu'ils établissent des prévisions financières pour chacun des aéroports. Selon 
leurs pronostics, le Ministère enregistrerait des rentrées nettes d'argent dans trois 
scénarios possibles de la circulation s'il continuait d'exploiter ces aéroports.  

22.22 Nous avons trouvé de nombreuses ressemblances entre les conventions de bail, 
telles que les conditions d'assurance, la durée du bail, les frais que les administrations 
aéroportuaires locales doivent payer, les clauses d'inexécution et les dispositions relatives 
à l'environnement. La présentation de l'information financière est en général la même, 
mais les clauses particulières sur le loyer diffèrent, à plusieurs égards, de celles du bail de 



l'aéroport de Vancouver, que le Cabinet a approuvé pour qu'il serve de modèle aux autres 
baux.  

22.23 Comme on s'attendait à ce que l'aéroport international de Vancouver tire assez de 
recettes de l'exploitation du côté piste et du côté général des aérogares (droits demandés 
aux compagnies aériennes pour l'utilisation des pistes, des aérogares, etc.) pour recouvrer 
les coûts d'exploitation, le bail exige donc un loyer annuel minimal de 10 millions de 
dollars. Dans le cas des autres administrations aéroportuaires locales, on ne s'attendait pas 
à ce que les recettes nettes de location du côté piste et du côté général des aérogares 
couvrent les coûts d'exploitation et le coût en capital correspondants dans les premières 
années de leur exploitation des aéroports. Le déficit qui en résulte est soustrait des autres 
recettes de location de l'aéroport (droits de concession et loyers de biens). Dans le cas 
d'un aéroport, cette formule a entraîné des paiements de loyer négatifs : le versement de 
sommes à l'administration aéroportuaire locale par le Ministère, du moins à court terme. 
Dans un autre aéroport, cette formule a donné un paiement de loyer négatif, du moins la 
première année du bail. Le Ministère a indiqué qu'il ne tenait pas ces modifications de la 
formule du loyer pour importantes et qu'elles ne justifiaient pas l'approbation explicite 
des baux suivants par le Cabinet.  

22.24 À la demande des administrations intéressées, trois des baux permettent de différer 
le paiement du loyer. Elles peuvent ainsi en conserver une partie, à l'égard de n'importe 
laquelle des cinq premières années du bail, et la payer, avec les intérêts composés, de la 
onzième à la quinzième année. Deux d'entre elles ont choisi de différer le paiement de 
loyer, et la troisième a indiqué son intention de le faire. Le Ministère nous a informés que 
l'option du report de loyer, approuvée par le Cabinet, visait à aider au financement des 
premières activités des administrations parce que les institutions financières connaissaient 
mal ces dernières. Le Ministère a ajouté qu'il ne jugeait pas nécessaire d'offrir cette 
option dans le cas de futures cessions.  

Les baux ont été conçus pour protéger les intérêts de la Couronne  

22.25 Bien que les administrations aéroportuaires locales soient chargées de les exploiter, 
de les entretenir et de les administrer, les aéroports demeurent des biens de la Couronne. 
Les baux protègent cet intérêt en interdisant à ces administrations de donner des 
immobilisations en gage. Elles peuvent mettre en gage leurs droits et leurs intérêts dans 
leur bail, mais le loyer payable au Ministère ne peut être subordonné à leurs autres dettes. 
Une administration aéroportuaire locale ne peut donc compter que sur elle-même pour 
obtenir des fonds; le gouvernement n'assume aucune responsabilité légale. Les 
règlements administratifs des administrations ou la législation provinciale exigent qu'à la 
dissolution, leurs biens reviennent au gouvernement du Canada après le règlement de tout 
le passif. La répartition de tout bien des administrations aéroportuaires locales entre les 
membres est interdite. En ce qui concerne l'utilisation des terrains, les administrations 
doivent consulter les municipalités locales. En outre, le ministre des Transports doit 
approuver toute modification du plan d'utilisation des terrains adopté pour chaque 
aéroport.  

La participation et la reddition de comptes sont plus grandes au niveau local  



22.26 Par le passé, ce sont des représentants politiques et des bureaucrates qui prenaient 
des décisions importantes au sujet des aéroports même s'ils s'en trouvaient à mille lieues 
et s'ils étaient étrangers aux préoccupations locales. Par contre, les membres des 
administrations aéroportuaires locales sont nommés par les municipalités et d'autres 
groupes locaux représentatifs pour défendre les intérêts de la région. Le Ministre et les 
organismes locaux ont approuvé le mode de nomination du conseil d'administration de 
ces administrations aéroportuaires locales. Toute modification de ce mode nécessiterait 
l'approbation du Ministre. Les administrations aéroportuaires locales doivent toutes tenir 
une assemblée publique annuelle pour présenter leurs états financiers vérifiés. Le 
Ministère a le droit d'examiner tous leurs livres et de faire procéder à une vérification 
dont les résultats lient les deux parties. Tous les cinq ans, chaque administration 
aéroportuaire locale doit soumettre ses résultats financiers et son rendement gestionnaire 
et opérationnel à un examen indépendant qui doit être rendu public sur demande. Le 
Ministère n'a rien à dire quant à la nature et à la délimitation de cet examen.  

22.27 Non seulement les administrations peuvent-elles promouvoir l'utilisation de leur 
aéroport comme pièce maîtresse de l'économie locale, mais presque toutes les décisions 
qui concernent l'aéroport cédé sont prises au niveau local. Celles-ci déterminent, par 
exemple, les niveaux de service à assurer, les projets d'immobilisations à poursuivre et 
leur calendrier, les taux à appliquer pour l'établissement des frais d'utilisation, des loyers 
et des droits de concession, ainsi que le marketing des aéroports. Elles doivent aussi 
rendre compte des questions environnementales que pose l'exploitation des aéroports 
cédés dont elles sont chargées. En outre, en raison de leur engagement envers la 
communauté et de leur responsabilité légale, il leur est plus facile d'être plus dynamiques 
à cet égard et de mieux faire face à ces questions que le Ministère.  

22.28 Le Ministère a déclaré que le ministre des Transports, en tant que locateur, a des 
responsabilités et qu'il demeure comptable au Parlement des services de navigation 
aérienne offerts à ces aéroports. Cependant, il n'est plus responsable de l'exploitation de 
ces derniers. Le Ministère doit compter sur les méthodes de délivrance des certificats 
d'aérodrome, les clauses d'inexécution du bail et sa qualité de locateur pour tenir les 
administrations aéroportuaires locales comptables de l'exploitation des aéroports. 
Néanmoins, aux termes des baux, il ne les tient pas comptables de nombreuses facettes de 
l'exploitation des aéroports. Par exemple, rien n'oblige les Administrations à fournir des 
renseignements sur les niveaux de service assurés, les tarifs pour les droits d'utilisation, 
les questions environnementales ou, comme nous l'avons déjà mentionné, les dépenses en 
capital.  

Les administrations aéroportuaires locales ont gardé la plupart des employés du Ministère à leur 
service  

22.29 Le 31 mars 1991, il y avait 1 025 postes permanents aux aéroports cédés. Au total, 
881 employés ont été mutés du Ministère aux administrations aéroportuaires locales. Il 
n'a fallu placer que 110 employés à d'autres postes de l'administration fédérale. On a donc 
évité les perturbations de service qu'auraient pu entraîner les grands changements de 
personnel aux aéroports cédés. Les accords précisent que les administrations 
aéroportuaires locales doivent conserver tous les postes transférés durant les deux 



premières années de leur activité. Après la date de cession, les Administrations et leurs 
employés doivent négocier de nouvelles conventions collectives qui viseront tous les 
aspects des salaires et avantages, y compris les pensions. Nous avons appris que des 
accords réciproques de transfert de pension devraient être parachevés en 1993.  

Les administrations aéroportuaires locales ont haussé les droits d'utilisation  

22.30 Dans des rapports annuels précédents, nous avons signalé que le Ministère faisait 
peu de progrès dans le recouvrement des coûts au moyen de la hausse des droits. En 
général, il faut compter six mois pour que le Ministère modifie sa structure tarifaire, et les 
droits d'utilisation que ce dernier demande aux compagnies aériennes n'ont pas augmenté 
depuis 1989. On nous a dit que les administrations aéroportuaires locales avaient toutes 
haussé quelque peu leurs droits d'utilisation pendant leur première année d'activité, et le 
Ministère touche une partie de cette hausse. L'aéroport international de Vancouver a 
imposé des frais pour l'amélioration aéroportuaire que n'impose aucun aéroport exploité 
par le Ministère. Ce dernier recevra une partie des recettes qui en proviendront. Par 
conséquent, les aéroports cédés produisent des recettes supérieures à celles qu'ils 
produiraient si le Ministère les exploitait encore, car les droits demandés aux aéroports 
qu'il exploite n'ont pas augmenté.  

22.31 Les administrations aéroportuaires locales peuvent également modifier à loisir 
leurs tarifs en fonction de l'état du marché sans avoir à suivre un processus d'approbation 
bureaucratique. D'ailleurs, aucune tierce partie indépendante ne révise les tarifs imposés 
par ces administrations. Le Ministère est assuré de recevoir une partie des recettes aux 
termes de deux des baux, car ils prévoient des paiements minimaux sur les recettes 
d'exploitation du côté piste et du côté général de l'aérogare pour protéger la Couronne 
contre les baisses de trafic et la réduction des droits imposés par les administrations. 
Toutefois, les usagers ont exercé des pressions auprès des Administrations afin qu'elles 
expliquent pourquoi elles augmentaient les droits alors que le Ministère ne le faisait pas 
aux aéroports qu'il exploitait.  

Les cessions ont entraîné la réduction du financement  

22.32 Le gouvernement a réduit certains de ses frais grâce à la cession des aéroports. Par 
exemple, il n'a pas à assurer de fonds de roulement, si ce n'est un montant réduit, aux 
aéroports cédés, puisque les administrations aéroportuaires locales y pourvoient. De plus, 
elles sont tenues de souscrire les assurances qui s'imposent, alors que le gouvernement ne 
s'assurait pas : il n'assume donc plus le coût de pertes. Il a aussi vendu des biens meubles 
et des stocks comme des réserves de carburant, de l'équipement mobile et du matériel de 
bureau à leur valeur comptable nette aux administrations aéroportuaires locales, ce qui 
amènera ces dernières à lui verser environ 22 millions de dollars, les montants n'ayant pas 
été fixés.  

La viabilité future de l'aéroport international d'Edmonton est compromise  

22.33 Avant même qu'il ne soit cédé en août 1992, l'aéroport international d'Edmonton 
était en concurrence avec l'aéroport municipal d'Edmonton, dont la ville d'Edmonton est 



la propriétaire et l'exploitante. En décembre 1991, l'Edmonton Regional Airports 
Authority a publié un document de travail qui exposait diverses options concernant la 
desserte aérienne d'Edmonton. On n'a pas considéré la fermeture de l'un des deux 
aéroports comme une solution faisable et on ne l'a donc pas recherchée. En mars 1992, 
l'Administration a publié un rapport concluant qu'il fallait réunir les services réguliers à 
l'aéroport international. En réponse à ce rapport, on a proposé que l'aéroport municipal 
soit cédé à l'Administration et que les services réguliers soient éventuellement réunis à 
l'aéroport international. En octobre 1992, on a rejeté cette proposition dans le cadre d'un 
plébiscite qu'avait exigé un groupe local au moyen d'une pétition. Compte tenu des 
résultats du plébiscite, on a décidé de maintenir des services réguliers à l'aéroport 
municipal pendant les cinq prochaines années. Nous avons remarqué qu'en 1993, l'on 
avait instauré des vols réguliers à destination de Vancouver à partir de l'aéroport 
municipal d'Edmonton, alors que les vols réguliers étaient réduits à l'aéroport 
international d'Edmonton. L'administration a déclaré que la viabilité de l'aéroport 
international serait compromise si la tendance actuelle se maintient.  

Éclaircissements nécessaires pour les cessions futures  

Il faut étudier le financement des immobilisations  

22.34 Dans nos rapports de 1990 et de 1992, nous avons signalé que, selon le Ministère, 
il existait un grand écart entre les dépenses en capital qui étaient requises dans les 
aéroports et celles qui y étaient effectuées. En d'autres termes, les niveaux antérieurs des 
fonds d'immobilisations ne suffisaient pas à satisfaire aux exigences de l'infrastructure 
aéroportuaire. Le budget d'immobilisations du Ministère et la partie de ce budget affectée 
aux aéroports ont diminué ces dernières années. On avait prévu dépenser 119 millions de 
dollars en immobilisations pour 1992-1993, malgré que le Ministère eût dépensé 246 
millions de dollars en capital pour les aéroports en 1988-1989.  

22.35 La cession des aéroports aux administrations aéroportuaires locales fournit un 
nouveau moyen de satisfaire les besoins en capital. Chacune des administrations peut 
emprunter des fonds d'immobilisations à des sources extérieures, ce qui lui permet 
d'entreprendre des projets d'immobilisations que le Ministère ne réaliserait probablement 
pas, notamment en raison des contraintes budgétaires actuelles.  

22.36 L'Administration de l'aéroport international de Vancouver construit une troisième 
piste sans cesser pour autant de payer son loyer au gouvernement fédéral. S'il n'avait pas 
cédé l'aéroport, le Ministère aurait dû obtenir d'autres fonds du gouvernement ou de 
sources extérieures pour réaliser ce projet d'immobilisations. L'administration 
aéroportuaire de Vancouver prévoit aussi de construire une aérogare pour un coût 
estimatif de 250 millions de dollars grâce au financement extérieur et aux frais 
d'amélioration aéroportuaire qu'elle impose aux voyageurs qui partent de l'aéroport.  

22.37 Les baux précisent le montant minimal des dépenses en capital que doivent 
effectuer les administrations aéroportuaires locales. Si elles ne dépensent pas ce 
minimum dans un délai donné, la différence est payable au Ministère à titre de loyer 
supplémentaire. Le bail en vigueur à l'administration aéroportuaire de Vancouver exige 



qu'elle augmente ses recettes pour couvrir les dépenses en capital supérieures aux 
montants que le Ministère dépensait auparavant. Quant aux autres aéroports, le 
gouvernement finance en fait l'augmentation des dépenses en capital, jusqu'à concurrence 
d'un montant minimal précisé dans le bail, en déduisant ces dernières des recettes de 
location. Le Ministère déclare que les montants fixés pour les dépenses en capital 
reposaient sur son évaluation des dépenses requises pour entretenir l'infrastructure 
actuelle des aéroports et la remettre en état. À certains des aéroports cédés, cette 
évaluation a entraîné une hausse importante des engagements relatifs aux futures 
dépenses en capital. Il pourrait aussi en résulter qu'une administration aéroportuaire 
locale soit incapable de réaliser assez de recettes à long terme pour compenser 
l'augmentation de ces dépenses. Si cela survenait, les recettes de location versées au 
Ministère n'égaleraient pas les rentrées nettes d'argent que le Ministère aurait enregistrées 
s'il avait continué d'exploiter l'aéroport. Le Ministère devrait alors imputer toute 
insuffisance des recettes de location à son propre budget ou demander d'autres fonds au 
gouvernement.  

22.38 Les projets d'immobilisations entrepris aux aéroports cédés ne sont plus soumis à 
l'approbation du Ministère ou du Conseil du Trésor ni à l'examen rigoureux du Parlement, 
même si, ultimement, la Couronne possédera de nouveaux biens ou des biens améliorés. 
Les décisions sur la nature, l'importance et le calendrier des dépenses en capital 
particulières appartiennent uniquement aux administrations aéroportuaires locales. En 
outre, comme les baux prévoient des montants minimaux de dépenses en capital, le 
Ministère ne peut plus reporter ces dépenses en capital à plus tard aux aéroports cédés 
comme il le pouvait auparavant. Il a déclaré que l'engagement de montants minimaux 
pour les dépenses en capital assure un niveau de capital suffisant pour l'entretien de 
l'infrastructure actuelle. Il a également déclaré que les projets liés à la sécurité et à la 
sûreté ne sont pas assujettis à un taux de rendement. Ces dépenses ne peuvent pas toutes 
être différées indéfiniment, mais il se peut que le Ministère souhaite pouvoir en reporter 
si le trafic n'atteint pas les niveaux prévus ou s'il faut des fonds pour atteindre des 
objectifs prioritaires du Ministère ou du gouvernement. Pour les cessions futures 
d'aéroports, il faudrait que le Ministère examine d'autres options, dont la possibilité de 
lier le financement des immobilisations aux recettes, pour régler les cas où le trafic 
n'augmenterait pas, et à d'autres critères, tel un taux de rendement déterminé.  

22.39 Dans la présentation au Conseil du Trésor sur les quatre cessions qui a été 
approuvée en mars 1992, le Ministère estimait que la Couronne aurait 4 millions de 
dollars de plus grâce aux cessions à la fin des 15 premières années des baux. Cette 
estimation tenait compte de la prévision d'un déficit de 2 millions pour 1993-1994 et 
d'excédents de 5 et de 39 millions pour les deux exercices suivants. Dans son évaluation, 
le Ministère partait du principe qu'il supporterait aussi l'augmentation des dépenses en 
capital par rapport aux niveaux historiques de dépenses qu'il aurait assumées s'il avait 
continué d'exploiter les aéroports, et que les frais généraux seraient réduits. Plus tard la 
même année, le Ministère a informé le Conseil du Trésor que la cession entraînerait dans 
son budget un déficit de l'ordre de 44 millions de dollars en 1993-1994 et des déficits de 
49 et de 52 millions au cours des deux exercices suivants. La différence entre ces deux 



ensembles d'estimations résulte en grande partie de l'effet de l'augmentation des dépenses 
en capital sur le budget du Ministère et de la non-réduction des frais généraux.  

22.40 En mars 1992, le Ministère a fait savoir au Conseil du Trésor qu'aux termes des 
accords de cession, les dépenses en capital que les administrations aéroportuaires locales 
feraient au cours des 15 années suivantes dépasseraient de 326 millions de dollars les 
niveaux déjà approuvés et prévus. À court terme, le Ministère comblerait ce déficit à 
l'aide de ses crédits parlementaires en changeant ses priorités et en retardant d'autres 
programmes d'immobilisations ministériels. À long terme, il s'attendait que les recettes 
supérieures des administrations aéroportuaires locales couvrent la hausse des 
engagements pour les dépenses en capital. Nous constatons que les prévisions initiales de 
recettes, qui ont servi de base à la négociation des cessions, ne se sont pas encore 
matérialisées à trois des aéroports (voir la pièce 22.1 ). Le Ministère a reconnu 
officiellement que les augmentations du trafic aérien que l'on avait prévues ne se sont 
jamais réalisées en raison d'événements inattendus, telles la récession, la Guerre du Golfe 
et la rationalisation des vols des sociétés aériennes. De plus, le Ministère n'a pas 
augmenté ses droits comme prévu. Il n'a toutefois pas révisé les prévisions de recettes au 
cours des négociations avec les administrations aéroportuaires locales, ni au moment de 
l'approbation du Conseil du Trésor.  

22.41 À long terme, les recettes devront augmenter de beaucoup pour atteindre les 
prévisions optimistes initiales et éviter que l'engagement accru de dépenses en capital aux 
aéroports n'entraîne une insuffisance permanente des recettes de location. De plus, le 
risque d'une telle insuffisance augmentera à mesure que le Ministère cédera des 
aéroports, s'il engage un minimum de dépenses en capital supérieures aux niveaux 
budgétaires actuels du Ministère.  

22.42 Pour illustrer ce qui est arrivé depuis les cessions, nous avons comparé les 
paiements de loyer des administrations aéroportuaires locales prévus pour l'année 1992 
aux rentrées nettes d'argent que le Ministère a enregistrées en exploitant les aéroports 
pendant l'exercice 1990-1991 (voir la pièce 22.2 ). Les quatre premières cessions ont eu 
pour effet d'ensemble de réduire d'environ 15 millions de dollars le montant net qu'a 
touché le Ministère pour l'exploitation des aéroports cédés. L'augmentation des dépenses 
en capital prévue par le bail de l'aéroport international de Montréal, qui s'élève à 13 
millions de dollars par an, explique en grande partie cette réduction. Le financement des 
immobilisations à cet aéroport s'est chiffré en moyenne à 14 millions pendant les quatre 
exercices qui ont pris fin le 31 mars 1991. Le bail prévoit toutefois une dépense annuelle 
de 27 millions de dollars au cours des 15 prochaines années. Cette hausse du financement 
en capital devait être couverte par l'augmentation des recettes. Selon les prévisions 
initiales du Ministère, l'aéroport international de Montréal devait réaliser des recettes 
totales de 142 millions de dollars en 1993-1994, alors que les prévisions actuelles ne sont 
que de 108 millions.  

22.43 Cette pièce montre aussi que les dépenses en capital pour les quatre aéroports ont 
augmenté d'environ 35 millions de dollars, y compris la hausse de 22 millions que 
l'aéroport international de Vancouver devra couvrir en produisant d'autres recettes.  
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22.44 Le Cabinet a approuvé les principes de cession et la formule financière utilisée 
pour le calcul des paiements de location de l'aéroport international de Vancouver en 
fonction des grands aéroports. Le Ministère est en train de négocier la cession de 
plusieurs autres aéroports de tailles diverses. Ces cessions comprendront peut-être et la 
vente d'aéroports aux municipalités et la cession de l'exploitation d'aéroports que le 
Ministère continuera de financer. Ce dernier a fait approuver par le ministre la méthode à 
suivre pour la cession des aéroports de petite taille ou de taille moyenne. Certains des 
petits aéroports pourront moins facilement produire des recettes que les grands aéroports 
déjà cédés. Leurs besoins en capital ont donc moins de chances d'être satisfaits par des 
augmentations futures des recettes.  

22.45 Le Ministère devrait veiller à tenir à jour les prévisions de recettes utilisées 
pour les cessions futures. Il devrait examiner si le financement des dépenses 
minimales en capital prévues dans les futurs baux est approprié ou si le financement 
des immobilisations devrait être plutôt lié aux recettes, à d'autres critères ou à ces 
deux éléments.  

Réponse du Ministère : Le Ministère prévoit s'appuyer sur les toutes dernières 
prévisions durant les négociations. On a envisagé et rejeté la proposition visant à lier le 
financement des immobilisations aux recettes et à d'autres critères de financement des 
immobilisations pour un certain nombre de raisons dont la moindre n'est pas que le 
Ministère devrait alors s'intégrer dans le processus décisionnel des administrations 
aéroportuaires locales, ce qui va à l'encontre de la politique sur les cessions.  

Le Ministère doit laisser à l'administration aéroportuaire locale un fonds de roulement 
suffisant pour qu'elle maintienne son patrimoine. Les montants pour les dépenses 
d'immobilisations prévus dans les baux sont destinés à l'entretien essentiel et au 
remplacement; aucun montant n'est prévu pour l'expansion.  

Le Ministère déterminera avec minutie la méthode de financement la plus appropriée et 
modifiera son approche si cela est justifié.  

Le Ministère ne réalise pas d'économies de coûts  

22.46 Avant la cession des quatre aéroports, les frais généraux du Ministère, calculés en 
proportion des dépenses directes d'exploitation et d'entretien, se sont élevés à 17,2 
millions de dollars pour l'exercice clos le 31 mars 1991 dans le cas des quatre aéroports. 
Par la suite, le Ministère a indiqué au Conseil du Trésor qu'il ne pourrait éviter qu'environ 
le tiers de ces frais en 1992-1993. Il a ajouté qu'il pourrait les réduire encore de 10 p. 100 
par an, jusqu'à concurrence de 70 p. 100. En approuvant les cessions, le Conseil du 
Trésor a demandé au Ministère de produire un plan de réduction de ses frais généraux 
d'administration qui tienne compte de ces dernières. En réponse, le Ministère a déclaré 
qu'il ne pouvait déceler que 2 millions de dollars de frais évitables. Toutefois, le 
Ministère a déclaré que les coupures budgétaires qui l'ont touché dans son ensemble 
visaient, entre autres, à compenser l'insuffisance des recettes qu'avait entraînée la cession 
des aéroports.  



22.47 Nous avons remarqué que le Ministère a éprouvé des difficultés, telles qu'une perte 
de contrôle des comptes débiteurs, un mauvais arrêté des comptes et une rupture des 
contrôles, pendant la période de transition prévue pour la cession du contrôle de chaque 
aéroport à l'administration aéroportuaire locale. Une autre difficulté, c'était que le 
personnel, qui relève maintenant des Administrations, devait aussi tenir compte des 
préoccupations du Ministère. Ce dernier a commencé la vérification des périodes de 
transition à trois des aéroports. Les recommandations qui en résulteront influeront peut-
être sur les projets de cession future.  

Il faudra peut-être apporter des changements pour faciliter l'aménagement des terrains  

22.48 Comme les aéroports sont une pièce maîtresse de l'infrastructure des transports et 
de l'économie d'une communauté, l'un des objectifs des cessions consiste à favoriser 
davantage le développement économique de la région en cause. Les administrations 
aéroportuaires locales prétendent que les dispositions des baux qui limitent 
l'aménagement du terrain des aéroports empêchent d'atteindre cet objectif. Les aéroports 
que le Ministère exploite sont soumis à nombre de ces limitations de l'aménagement 
immobilier.  

22.49 Trois baux exigent que 85 p. 100 de la juste valeur marchande du terrain, 
déterminée à la date de la cession, soit versée au Ministère à titre de loyer du bien-fonds 
aménagé. Les loyers de bien-fonds que les administrations aéroportuaires locales paient 
au Ministère doivent reposer sur la valeur marchande des biens-fonds et être mis à jour 
tous les cinq ans pour que la Couronne bénéficie des derniers tarifs de location. Les 
administrations aéroportuaires locales ne savent donc pas au juste quels seront leurs frais 
futurs. De plus, tout ouvrage construit par un locataire sur la propriété louée appartiendra 
à la Couronne à l'expiration du bail.  

22.50 Le Ministère indique qu'il est d'usage courant de hausser régulièrement le loyer 
dans le secteur du crédit-bail et que les administrations aéroportuaires locales ne sont pas 
tenues de faire payer les mises à jour quinquennales à leurs locataires. Il faut que le 
Ministère détermine dans quelle mesure il veut aménager davantage de terrains 
aéroportuaires et s'il doit modifier les conditions actuelles des baux pour faciliter cet 
aménagement.  

22.51 Le Ministère devrait examiner les dispositions des baux pour déterminer s'il 
faut les modifier pour favoriser l'aménagement des terrains aéroportuaires.  

Réponse du Ministère : Le Ministère a invité les administrations aéroportuaires locales 
à lui soumettre toute proposition de changement qui faciliterait l'aménagement des 
terrains sans aggraver la situation financière de l'administration fédérale.  

Il serait possible de simplifier les baux futurs  

22.52 Le Ministère a décrit les rapports qu'il avait avec les aéroports cédés comme des 
rapports d'indépendance ou de non-ingérence. Il a essayé de réaliser un juste équilibre 
entre la libre exploitation des aéroports par les Administrations et le contrôle qu'il devait 



maintenir sur elles à titre de locateur et de réglementateur. Malgré cela, les baux et les 
autres documents juridiques sont longs et complexes. Les articles des baux qui portent sur 
les loyers sont amples et divisés en catégories; ils prévoient aussi des coefficients de 
participation à l'augmentation des recettes. Il aurait été plus simple, par exemple, 
d'appliquer un pourcentage des recettes brutes à un nombre réduit de catégories de loyers.  

22.53 Il faudrait examiner les dispositions des baux pour voir s'il est possible de 
simplifier les baux des cessions futures.  

Réponse du Ministère : On a déjà examiné les dispositions prévues dans les baux et l'on 
a déjà cerné un certain nombre de simplifications à incorporer dans le prochain groupe 
de baux. Les éléments prioritaires sont la protection des intérêts de la Couronne et 
l'assurance d'une certaine latitude consentie aux administrations aéroportuaires locales 
pour leur permettre de gérer efficacement. Bien que nous soyons favorables à toute 
proposition qui simplifierait les baux, nous devons veiller à ce que les objectifs énoncés 
dans les baux complexes soient atteints.  

Le Ministère aborde différemment la cession de l'aéroport international Pearson  

22.54 Dans notre rapport de 1990, nous avons fait remarquer non seulement que 
l'aéroport international Pearson était l'aéroport le plus animé du pays, mais qu'il avait de 
nombreux problèmes que le Ministère devait aborder. Ce dernier a conclu un marché 
avec un promoteur du secteur privé pour la construction et l'exploitation de l'aérogare 3. 
Il a conclu un accord avec une autre société en vue de rénover et d'exploiter les deux 
autres aérogares en association avec l'exploitant de l'aérogare 3. De plus, le Ministère a 
publié une demande de propositions pour la construction d'autres pistes à cet aéroport. 
Pour compléter cette équipe de joueurs de l'extérieur, une administration aéroportuaire 
locale s'est constituée, mais le ministre des Transports ne l'a pas encore agréée.  

22.55 Nous appuyons l'initiative que prend le Ministère de favoriser la participation de 
l'administration aéroportuaire locale dans la gestion de l'aéroport. Mais il n'est pas 
évident qu'il soit préférable d'avoir recours à un financement extérieur pour ces grands 
engagements de capitaux avant de céder l'aéroport à une administration locale, au lieu 
d'adopter une approche semblable à celle de la cession de l'aéroport international de 
Vancouver. Si une partie considérable des recettes de l'aéroport est engagée dans ces 
projets avant que l'administration aéroportuaire locale n'exploite ce dernier, la capacité de 
celle-ci à produire des recettes et à financer d'autres projets d'immobilisations s'en 
trouvera peut-être réduite.  

22.56 De plus, le Ministère devra déterminer quel niveau de dépenses en capital il faut 
prévoir dans tout bail conclu avec une administration aéroportuaire locale et comment la 
participation du secteur privé sera coordonnée et intégrée au bail. Une fois ces questions 
éclaircies, il sera possible de déterminer les paiements de loyer que le Ministère pourrait 
recevoir ou les fonds qu'il pourrait avoir à fournir.  

Réponse du Ministère : Compte tenu des prévisions sur le nombre de passagers, la 
réfection des pistes et des aérogares permet de maintenir une bonne qualité de service au 



public, d'éviter de longues attentes ainsi qu'un engorgement important du trafic aérien et 
ce, pendant que l'on négocie les conditions des baux pour les années à venir et que l'on 
met en place une administration aéroportuaire locale. Le financement de ces projets 
n'empêchera pas l'administration aéroportuaire locale de financer d'autres projets 
d'immobilisations.  

 



Chapitre 23 

Statistique du commerce de marchandises  
  Points saillants 
  Introduction  
  Étendue de la vérification  
  Observations et recommandations  

o Données du commerce : dispositions administratives  
o Collecte de la documentation par les Douanes  

 Il y a des contrôles satisfaisants pour la collecte des documents 
d'importation  

 L'utilité d'envoyer des copies des documents d'importation à 
Statistique Canada devrait être revue  

o Procédures de vérification des Douanes  
 Souvent, le travail de vérification manuelle requis n'est pas fait  
 Statistique Canada ne reçoit pas d'information sommaire sur les 

résultats des procédures d'examen des Douanes  
o Vérification de l'observation et vérification sur place des Douanes  

 L'effet cumulatif des erreurs décelées par les Douanes grâce à la 
vérification de l'observation et à la vérification sur place n'a pas été 
déterminé  

o Examen physique des expéditions commerciales par les Douanes  
 L'inspection physique ne fait que confirmer la désignation des 

marchandises fournie dans les documents d'importation  
o Contrôle et imputation des données de Statistique Canada  

 Les procédures de contrôle et d'imputation de Statistique Canada 
n'améliorent pas toujours la qualité des données  

 Beaucoup de transactions avec des codes non valides ou des données 
manquantes ne sont pas analysées ou sont mal imputées  

o Transmission des données aux États-Unis  
 Il y a des contrôles satisfaisants pour la transmission des données aux 

États-Unis  
o Relations de travail : Douanes et Statistique Canada  

 Des communications directes plus généralisées au niveau opérationnel 
favoriseraient la résolution rapide des problèmes  

 Il y a un certain dédoublement des tâches entre les Douanes et 
Statistique Canada  

o Questions relatives à la mesure et à la définition des données sur les 
importations  

o Importations postales  
 Les renseignements sur les importations postales non commerciales 

sont basés sur des estimations  
o Importations occasionnelles  
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 Les importations occasionnelles ne sont pas considérées comme une 
composante des données du commerce de marchandises  

o Données sur les exportations de marchandises  
 Le sous-dénombrement des exportations vers les pays autres que les 

États-Unis est un problème chronique  
o Initiatives futures : incidence sur la statistique du commerce  
o Mainlevée électronique et échange de données  

 Les Douanes envisagent de permettre le dédouanement des expéditions 
grâce au transfert électronique de l'information  

o Vérification des importateurs  
 Le contrôle se déplace vers la vérification ultérieure des entreprises 

importatrices  
o Statistique Canada : autres sources de données  

 À mesure que les systèmes de collecte des données changent, des 
sources de données nouvelles et plus générales deviennent nécessaires  

  Conclusion  
o Il faut une diligence continue pour maintenir la qualité des données sur le 

commerce des marchandises  
  Annexe  
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Statistique du commerce de marchandises  
Vérificateur général adjoint : Elwyn Dickson  
Vérificateur responsable : Raymond Foote 

Points saillants  

23.1 Le commerce de marchandises constitue un élément clé du compte courant du 
Canada. Les administrations publiques se servent de l'information sur le commerce de 
marchandises pour prendre des décisions en matière de politique économique et pour 
conclure des ententes de commerce international. À un niveau de détail plus fin, cette 
information permet également aux administrations publiques et aux entreprises de 
prendre des décisions concernant les marchés et les produits.  

23.2 Statistique Canada utilise beaucoup les données administratives recueillies par le 
ministère du Revenu national (les Douanes) pour préparer ses données du commerce 
d'importation de marchandises. Le Canada et les États-Unis s'échangent les données du 
commerce d'importation de marchandises aux termes d'un protocole d'entente avec le 
Bureau of the Census des États-Unis. Chacun se sert de cette information pour déterminer 
ses exportations vers l'autre pays.  

23.3 Des contrôles satisfaisants sont en place pour la collecte de la documentation 
d'importation et la transmission électronique des données des Douanes à Statistique 
Canada, et du Canada aux États-Unis. L'utilité d'envoyer des copies des documents 
d'importation à Statistique Canada devrait être revue.  

23.4 Il arrive souvent que la vérification manuelle des déclarations commerciales par les 
Douanes ne soit pas faite et que les résultats sommaires ne soient pas communiqués à 
Statistique Canada. Les procédures de contrôle et d'imputation de Statistique Canada 
présentent également des lacunes. On n'a pas déterminé l'incidence de ces lacunes sur la 
qualité globale des données du commerce de marchandises.  

23.5 Il faudrait améliorer les communications et la coordination entre les Douanes et 
Statistique Canada pour régler les problèmes courants et nouveaux que pose la qualité des 
données.  

23.6 Il est difficile de mesurer les importations illégales, les importations postales non 
commerciales et les importations occasionnelles et d'en définir les liens avec les données 
du commerce des marchandises.  

23.7 Les procédures actuelles des Douanes ne garantissent pas une collecte complète des 
déclarations d'exportation et il y a un sous-dénombrement continu des exportations de 
marchandises vers les pays autres que les États-Unis.  



23.8 Les récentes mesures prises par les Douanes pour rationaliser les opérations, les 
changements technologiques et les nouvelles tendances du commerce inciteront les 
Douanes et Statistique Canada à revoir leurs relations de travail et leurs méthodes pour la 
collecte, la vérification et l'analyse des données du commerce de marchandises afin 
d'assurer un flot ininterrompu de données de qualité.  

23.9 Sur la scène internationale, le Canada est reconnu comme un pays qui possède des 
données statistiques de haute qualité sur le commerce de marchandises, mais le maintien 
du système de collecte et de vérification nécessitera une vigilance et une collaboration 
soutenues.  

23.10 Les constatations auxquelles en est venu le General Accounting Office des États-
Unis après son examen des données du commerce sont semblables à celles qui se 
dégagent de notre vérification de la statistique du commerce canadien.  



Introduction  

23.11 Le commerce entre le Canada et le reste du monde comprend les importations et les 
exportations de marchandises et de services. Les variations nettes dans le niveau des 
importations et des exportations de marchandises et de services sont reportées 
collectivement au compte courant du Canada. Ce compte comprend aussi les flux 
monétaires tels que les paiements de dividendes et d'intérêts à destination et en 
provenance de sources étrangères.  

23.12 Des données statistiques précises et actuelles sur le commerce sont une importante 
source d'information quant à la nature et au rythme de l'activité économique. Le compte 
courant est un indicateur clé de la position de l'économie d'un pays par rapport à celle de 
ses partenaires commerciaux internationaux. Ces renseignements sont essentiels aux 
décideurs du secteur privé ainsi qu'à l'administration publique. En plus d'appuyer les 
mesures fiscales et monétaires prises par les gouvernements, les données du commerce 
servent à ceux-ci pour la négociation d'accords commerciaux internationaux tels que l' 
Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce , l' Accord de libre-échange entre 
le Canada et les États-Unis et l'Accord, imminent, de libre-échange nord-américain.  

23.13 Les données du commerce de marchandises, qui constituent le principal élément du 
compte courant, sont établies à partir des dossiers administratifs sur les importations et 
les exportations de biens du Canada. Les dossiers sont recueillis principalement par le 
ministère du Revenu national (les Douanes), à tous les points d'entrée ou de sortie légale 
des marchandises. Ces renseignements sont communiqués à Statistique Canada pour 
analyse et établissement des données statistiques du commerce de marchandises.  

23.14 Ni le Canada ni les États-Unis ne recueillent actuellement de données sur les 
exportations de marchandises vers l'autre pays. À la place, comme les exportations d'un 
pays sont les importations de l'autre, chaque pays traduit simplement les données sur les 
importations de l'autre en statistique d'exportation. En janvier 1990, le Canada et les 
États-Unis ont inauguré un protocole d'entente régissant la collecte et l'échange des 
données sur le commerce des marchandises.  

23.15 Notre chapitre s'attache plus particulièrement aux données ayant servi au compte 
rendu des importations de marchandises au Canada, qui ont atteint 148,0 milliards de 
dollars en 1992, alors qu'on indiquait des exportations mondiales canadiennes de 157,5 
milliards de dollars. Le Canada, en règle générale, conserve un excédent du commerce de 
marchandises avec l'ensemble des autres pays. Au cours des dernières années, cet 
excédent a diminué alors que s'accroissaient les déficits au titre des services et des 
opérations financières.  

23.16 En 1992, l'excédent de 9,5 milliards de dollars du Canada au titre du commerce de 
marchandises n'a pu compenser un déficit de 38,0 milliards de dollars des opérations sur 
invisibles, et le commerce total du Canada avec le reste du monde a laissé un déficit net 
de 29 milliards de dollars environ. Le solde net du commerce des biens et des services 



constitue un élément important de la capacité du Canada de régler ses engagements 
internationaux à long terme (voir la pièce 23.1 ).  

23.17 Afin de donner suite à l'intérêt de chaque pays à l'égard de la qualité des données 
sur les importations et les exportations, le General Accounting Office des États-Unis et le 
Bureau du vérificateur général ont convenu d'examiner les systèmes, les procédures et les 
pratiques en place pour la collecte et la publication des données sur les importations de 
marchandises dans leur pays respectif.  

Étendue de la vérification  

23.18 Au Canada, Statistique Canada est responsable de la publication de la statistique du 
commerce de marchandises. La collecte et la vérification des données relèvent à la fois 
des Douanes et de Statistique Canada. Les Douanes doivent recueillir les documents 
d'importation pour toutes les marchandises qui entrent au Canada. Il y a exception dans le 
cas des données sur les importations de véhicules entièrement assemblés, qui sont 
communiquées directement à Statistique Canada par les grands constructeurs automobiles 
d'Amérique du Nord, et dans celui des données que l'Office national de l'énergie transmet 
directement. Notre vérification a porté sur :  

  la fiabilité des systèmes, des procédures et des pratiques des Douanes lors de la 
collecte de toute la documentation sur les importations de marchandises ainsi que 
de quelques données sur les exportations à la frontière et aux points de 
transbordement au Canada;  

  la précision que permettent les procédures et les pratiques des Douanes pour le 
traitement et la vérification des données du commerce et la transmission de la 
documentation électronique et papier à Statistique Canada;  

  la fiabilité et la précision des systèmes, des procédures et des pratiques de 
Statistique Canada pour le contrôle, l'analyse et la publication des données du 
commerce de marchandises;  

  la justesse des mesures prises par Statistique Canada et les Douanes pour prendre 
en compte l'évolution de la technologie et les autres initiatives qui pourraient 
influer sur la collecte et la publication des données du commerce de 
marchandises.  

23.19 Les méthodes utilisées pour notre vérification ont été élaborées en parallèle à 
l'examen des données du commerce des États-Unis effectué par le General Accounting 
Office. Parmi ces méthodes, notons l'examen de la littérature consacrée au regroupement 
et à l'interprétation de la statistique du commerce, des interviews avec des employés des 
Douanes et de Statistique Canada, et des visites sur place de quatre bureaux régionaux 
des Douanes et d'un certain nombre de points de passage entre le Canada et les États-
Unis. Le travail a compris la préparation d'un graphique détaillé du système des données 
du commerce afin de déterminer et d'évaluer les contrôles de l'accès aux ordinateurs, le 
caractère complet des données ainsi que la précision de l'enregistrement des transactions 
et les procédures de vérification. Notre vérification des contrôles a compris l'examen d'un 
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échantillon représentatif des transactions servant à la vérification et à l'imputation des 
données sur les importations.  

Observations et recommandations  

Données du commerce : dispositions administratives  

23.20 Il incombe aux Douanes de voir à ce que les droits de douane et les taxes soient 
imposés et perçus sur les importations commerciales de marchandises qui entrent au 
Canada. Il leur incombe aussi de contrôler le mouvement des personnes et des 
marchandises pour s'assurer qu'il y a conformité à la loi. Statistique Canada est chargé de 
définir les concepts de la statistique du commerce et de convertir les données 
administratives en statistique sur le commerce.  

23.21 Aux termes de la Loi sur la statistique , le ministre du Revenu national doit fournir 
au statisticien en chef les données administratives sur les importations et les exportations 
canadiennes que recueillent les Douanes. Les modalités de transmission des données ont 
été officialisées en 1984 dans un protocole d'entente entre les deux parties (voir la pièce 
23.2 ).  

23.22 En janvier 1988, les Douanes ont mis en oeuvre le Système des Douanes pour le 
secteur commercial, qui est un système automatisé pour le traitement de toutes les 
marchandises commerciales qui entrent au Canada. En même temps, le Canada adoptait 
la convention internationale du Système harmonisé de désignation et de codification des 
marchandises, qui utilise un code à six chiffres pour classer les produits. Toutefois, le 
Canada et les États-Unis ont étendu ce code à dix chiffres. Les six premiers chiffres sont 
le code du Système harmonisé pour la marchandise. Les deux chiffres suivants désignent 
le numéro tarifaire particulier et les deux derniers servent au codage statistique de la 
marchandise. Un protocole d'entente révisé a été conclu entre les Douanes et Statistique 
Canada, en 1993, pour incorporer ces changements et inclure l'accord d'échange de 
données entre les deux pays.  

Collecte de la documentation par les Douanes  

Il y a des contrôles satisfaisants pour la collecte des documents d'importation  

23.23 En 1992, les Douanes ont traité plus de 40 millions de documents commerciaux, y 
compris des documents de contrôle du fret, des factures commerciales et des formules de 
codage pour la déclaration en détail des importations. La plupart des transactions sont 
traitées par le CADEX (le Système automatisé d'échange de données des Douanes). À 
notre avis, il y a en place des contrôles satisfaisants qui garantissent que les documents 
d'importation sont recueillis pour les expéditions dédouanées et que les fichiers 
électroniques des transactions sont transmis à Statistique Canada.  

L'utilité d'envoyer des copies des documents d'importation à Statistique Canada devrait être revue  
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23.24 Les Douanes conservent une copie de la facture commerciale et des autres 
documents pour toutes les importations commerciales traitées et en envoient des copies à 
Statistique Canada dans le cas des transactions de plus de 1 200 $. Les Douanes 
conservent les documents six ans et Statistique Canada, deux. Les courtiers et les 
importateurs gardent leurs propres dossiers. L'entreposage et le transport des documents 
d'importation commerciaux comprennent actuellement la collecte, le tri, l'expédition, le 
classement, l'entreposage et l'extraction manuels des documents. Statistique Canada 
estime que sept pour cent environ des 750 000 documents envoyés à l'organisme chaque 
mois ne peuvent pas être retrouvés. Lors du test du système, soit l'extraction des 
documents d'importation pour le contrôle des données, nous avons constaté que, même si 
les enregistrements électroniques des transactions étaient complets, une forte proportion 
des documents de papier étaient impossibles à retrouver à Statistique Canada pendant 
notre sondage.  

Réponse de Statistique Canada : Les procédures actuelles d'assurance de la qualité et de 
contrôle du Bureau sur les importations dépendent de l'accès direct aux documents de 
papier; un taux de non-localisation estimatif de sept pour cent dans le cadre du 
programme de recherche courant est acceptable. Toutefois, la question est susceptible de 
devenir théorique puisque les Douanes se dirigent vers un environnement sans papier. 
Statistique Canada est prête à travailler avec les Douanes en vue d'élaborer une méthode 
qui permette l'accès en ligne à l'information et de concevoir de nouvelles procédures 
d'assurance de la qualité.  

Procédures de vérification des Douanes  

Souvent, le travail de vérification manuelle requis n'est pas fait  

23.25 Une des procédures douanières est l'examen manuel et le rajustement des 
déclarations commerciales afin de vérifier si les droits et les taxes ont été appliqués 
correctement à l'égard des marchandises importées. De telles procédures améliorent 
également la fiabilité des données communiquées à Statistique Canada.  

23.26 Les données sur les transactions d'importation de marchandises versées dans le 
Système des Douanes pour le secteur commercial par le personnel des bureaux de 
douane, ou par les courtiers ou les importateurs au moyen du CADEX, sont validées 
électroniquement. Seules les transactions commerciales sans erreur de validation sont 
acceptées. Les spécialistes des marchandises des Douanes revoient par la suite certaines 
transactions commerciales validées. En 1992, environ 1,8 million de transactions, ou huit 
pour cent de toutes les transactions, ont ainsi été sélectionnées par environ 263 
spécialistes des marchandises. Ceux-ci vérifient le détail des transactions choisies, par 
exemple le classement des marchandises, la valeur, la quantité et le pays d'origine. ( voir 
la photo )  

23.27 Nous avons remarqué que les spécialistes des marchandises des Douanes effectuent 
des rajustements aux données d'environ six pour cent des transactions sélectionnées. Les 
transactions restantes, qui ne sont pas rajustées par un spécialiste des marchandises, 
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doivent normalement faire l'objet d'une vérification trimestrielle au hasard mais, souvent, 
ces vérifications ne sont pas faites et les taux d'erreur ne sont pas signalés.  

23.28 Notre vérification a aussi relevé que, souvent, les transactions choisies par les 
spécialistes des marchandises pour faire l'objet d'un examen manuel ne sont pas 
examinées - peut-être en raison de l'insuffisance des ressources humaines pour le 
traitement des transactions sélectionnées. Dans d'autres cas, le spécialiste peut décider, en 
fonction de son expérience, qu'un tel examen n'est pas nécessaire.  

23.29 Les Douanes utilisent des tests de contrôle électronique (vérifications) conçus par 
Statistique Canada pour examiner toutes les transactions dont la valeur dépasse 25 000 $. 
Les transactions de plus de 25 000 $, qui ne tombent pas dans l'intervalle préétabli de 
valeurs unitaires, sont sélectionnées pour faire l'objet d'un examen détaillé, puisqu'on 
considère qu'elles sont inexactes. Ces transactions représentent environ le quart de toutes 
les transactions sélectionnées en vue d'un examen. Les intervalles des valeurs unitaires 
désignent l'intervalle des valeurs normales ou attendues, défini par Statistique Canada 
pour chaque type de marchandises. Pour répondre à l'utilisation prévue, soit permettre le 
dépistage des importations dont les valeurs unitaires se situent à l'extérieur des intervalles 
retenus, qui feront ensuite l'objet d'un examen plus poussé, ces intervalles doivent être 
valables et actuels. Lors de notre vérification, nous avons constaté que, souvent, les 
valeurs unitaires ne sont pas mises à jour en temps opportun et que beaucoup de ces 
intervalles sont trop larges pour permettre l'application de normes valables. Les valeurs 
unitaires, qui permettent à l'ordinateur de cibler les transactions destinées à un examen 
manuel, sont nécessaires pour la validation des données des groupes de classification des 
marchandises, tels que les produits électroniques ou pharmaceutiques, qui subissent de 
grandes variations dans le temps. Environ 4 000 (soit 23 p. 100) des 16 000 codes de 
classement qui s'appliquent à des produits sans unité de mesure normalisée n'ont pas reçu 
d'intervalles de valeurs unitaires nécessaires à la validation électronique. Statistique 
Canada essaie de réduire ce pourcentage avec le temps.  

Statistique Canada ne reçoit pas d'information sommaire sur les résultats des procédures d'examen 
des Douanes  

23.30 Statistique Canada estime que si les Douanes exécutent les procédés de vérification 
prévus par le protocole d'entente entre les deux organisations, 75 p. 100 de la valeur de 
chaque catégorie de marchandises entrant au pays sera vérifiée. En fait, les 
renseignements dont on dispose sur la fréquence des vérifications effectuées par les 
Douanes sont insuffisants pour savoir si un tel niveau de vérification convient et si on 
l'atteint véritablement.  

23.31 Lors de la sélection des échantillons pour la vérification, les Douanes utilisent aussi 
des critères de sélection basés sur des groupes ciblés et des risques perçus. En outre, les 
Douanes font des sélections aléatoires des transactions en fonction du volume de travail 
confié aux spécialistes des marchandises. Cependant, la procédure de sélection aléatoire, 
qui vise environ 25 p. 100 de toutes les transactions sélectionnées aux fins de vérification 
n'est pas conçue pour fournir un échantillon statistiquement représentatif ni pour servir à 
l'évaluation de la qualité générale des données.  



23.32 Les Douanes ne fournissent pas à Statistique Canada de renseignements sommaires 
sur les résultats des vérifications faites sur les transactions sélectionnées. Sans une 
analyse des résultats, il est impossible d'évaluer l'efficacité des procédés de vérification 
des Douanes et l'utilité des tests de contrôle informatique de Statistique Canada. À notre 
avis, les Douanes et Statistique Canada devraient déterminer si ces vérifications sont un 
moyen économique de garantir la précision des données du commerce.  

23.33 Les Douanes et Statistique Canada devraient élaborer des indicateurs de 
rendement appropriés et déterminer l'efficacité des procédés de vérification utilisés 
pour contrôler les donnés du commerce de marchandises ainsi que leur incidence 
sur la charge de travail.  

Réponse des Douanes : Nous acceptons cette recommandation et, de concert avec 
Statistique Canada, nous élaborerons des indicateurs appropriés dans le contexte des 
activités actuellement en cours en vue d'une restructuration gouvernementale et de la 
mise en oeuvre des initiatives des Douanes visant les nouvelles relations d'affaires. Ces 
deux activités influeront considérablement sur les procédures de collecte et de 
vérification des données sur le commerce.  

Réponse de Statistique Canada : Statistique Canada adhère tout à fait à la 
recommandation selon laquelle les deux ministères devraient élaborer des indicateurs de 
rendement appropriés et des outils d'information de gestion afin de déterminer la 
rentabilité des méthodes de vérification des données. Cependant, les deux ministères 
doivent se demander si les ressources nécessaires pour entreprendre cet exercice sont 
justifiées à ce moment-ci, car le projet de réorientation de Douanes Canada, notamment 
la vérification préparatoire et la mainlevée par voie électronique, aura pour effet de 
modifier la façon dont Douanes Canada et Statistique Canada contrôleront à l'avenir la 
qualité des données.  

Vérification de l'observation et vérification sur place des Douanes  

L'effet cumulatif des erreurs décelées par les Douanes grâce à la vérification de l'observation et à la 
vérification sur place n'a pas été déterminé  

23.34 En 1992, les Douanes ont mis en place des unités de vérification de l'observation 
dans leurs bureaux régionaux afin d'effectuer des examens des déclarations de 
marchandises après l'importation. Ces examens ont porté sur le classement des 
marchandises, l'établissement de la valeur et le pays d'origine. Même si ce travail s'est 
traduit par des recettes supplémentaires, le manque de renseignements sommaires sur les 
rajustements apportés aux données d'importation signifie que l'incidence de ces examens 
sur la statistique du commerce de marchandises est inconnue.  

23.35 Au cours de cette même période, les Douanes ont mis sur pied un programme 
pilote pour vérifier les activités des importateurs plutôt que des transactions en 
particulier. On a ainsi fait la vérification pilote de deux grandes entreprises en 1992-1993 
afin de déterminer si les vérifications de ce genre constituent un moyen rentable de 
s'assurer du respect des exigences de déclaration en détail des Douanes. Ces deux 



vérifications ont permis de relever des erreurs de classement dans la déclaration des 
données du commerce de marchandises. À notre avis, les spécialistes des marchandises 
n'auraient pas détecté ces erreurs en effectuant des vérifications au bureau.  

23.36 Les Douanes et Statistique Canada devraient, ensemble, analyser les 
conséquences statistiques, par rapport aux données du commerce de marchandises, 
des activités de vérification de l'observation et de vérification sur place des Douanes.  

Réponse des Douanes : Nous acceptons cette recommandation et, de concert avec 
Statistique Canada, nous élaborerons les moyens d'y arriver dans le contexte des efforts 
du Ministère pour réorienter les relations d'affaires.  

Réponse de Statistique Canada : Le Bureau est d'accord. Un effort commun, en vue 
d'analyser les répercussions statistiques des initiatives de rationalisation des opérations 
douanières, est particulièrement critique pour que Statistique Canada puisse garantir un 
flot ininterrompu de données de haute qualité sur le commerce des marchandises.  

Examen physique des expéditions commerciales par les Douanes  

L'inspection physique ne fait que confirmer la désignation des marchandises fournie dans les 
documents d'importation  

23.37 Un aspect de l'exécution commerciale de la législation douanière est l'examen 
physique des marchandises. L'examen obligatoire consiste à inspecter réellement toutes 
les expéditions d'une marchandise particulière. Quant à l'examen sélectif, c'est 
l'inspecteur qui décide s'il faut y procéder. Dans le cas des examens aléatoires, le Système 
des Douanes pour le secteur commercial désigne un pourcentage fixe de toutes les 
expéditions importées.  

23.38 L'examen physique sert à vérifier si les renseignements figurant dans le document 
de contrôle du fret et dans la facture commerciale, ce qui comprend la désignation des 
marchandises, le pays d'origine et la quantité, correspondent bien à l'expédition 
proprement dite. Malheureusement, ces documents ne donnent pas les numéros de 
classement des marchandises. Par conséquent, l'examen physique permet seulement de 
confirmer la description générale des marchandises, fournie dans les documents 
d'importation; il ne peut pas servir à vérifier le classement des marchandises. Selon les 
Douanes, le moyen le plus efficace de vérifier physiquement le classement des 
marchandises serait de procéder à des postvérifications dans les locaux de l'importateur.  

23.39 En se servant de la documentation électronique et papier, les Douanes et Statistique 
Canada supposent que la nature des marchandises entrant au Canada se reflète 
raisonnablement bien dans les renseignements en dossier. Selon nous, la vérification du 
classement des marchandises, qu'elle se fasse par inspection physique des marchandises 
au moment du dédouanement ou par inspection dans les locaux de l'importateur, est 
importante pour l'amélioration de la qualité des données du commerce.  

Contrôle et imputation des données de Statistique Canada  



23.40 Afin d'améliorer la qualité des données, Statistique Canada mène une série de tests 
de contrôle électroniques, examine manuellement la documentation de certaines 
transactions, impute des valeurs aux données lorsque les renseignements ne sont pas 
disponibles et, au besoin, apporte divers redressements aux données. En essayant 
d'améliorer la qualité des données, Statistique Canada risque d'introduire des corrections 
et des imputations fausses. Sur le plan de l'optimisation des ressources, il se peut que 
l'amélioration de la qualité des données ne justifie pas le coût des redressements.  

23.41 La qualité des données du commerce est une préoccupation constante à Statistique 
Canada. Ses publications définissent habituellement les limites des données, bien que des 
indicateurs quantitatifs ne soient cités qu'en rapport avec des mesures d'évaluation 
appropriées. Statistique Canada affirme qu'il n'existe pas de moyen simple et efficient de 
déterminer des mesures précises de la qualité : «les tentatives pour obtenir le taux d'erreur 
pour le codage des marchandises (SH) n'ont donné que des résultats peu concluants, car 
le codage des marchandises est une tâche qui peut être assez subjective puisque le 
[Système harmonisé de désignation et de codification des marchandises (SH)] contient 
plus de 16 000 codes. De plus, la qualité des données sur le commerce a plus de 
dimensions (en raison du grand nombre de variables en cause) que la précision du codage 
des marchandises, et cette qualité peut ne pas être saisie dans une mesure quantitative 
unique.» La qualité de la statistique canadienne des importations , no 65-001 au 
catalogue de Statistique Canada, septembre 1991.  

23.42 Bien que les problèmes ci-dessus soient propres au système de collecte et d'analyse 
des données du commerce, notre vérification a relevé un certain nombre de lacunes moins 
caractéristiques qui influent également sur la qualité des données. Ces lacunes ont été 
mises en évidence lors de tests de la précision des procédures informatiques de contrôle 
et d'imputation, lors d'une mise à jour d'une analyse de la qualité des données en 1991 et 
lors de l'examen des résultats avec les cadres supérieurs de Statistique Canada.  

23.43 Statistique Canada effectue trois types de tests. Un premier sert à détecter les 
valeurs non admissibles (les unités de mesure inexistantes, par exemple); le deuxième test 
compare deux éléments de données (par exemple, le pays d'origine et le code de 
classement, comme dans «pétrole de Suisse»); le troisième garantit que la valeur d'une 
marchandise se situe à l'intérieur d'un intervalle acceptable. Lorsqu'une transaction ne 
passe pas les contrôles informatiques, l'ordinateur impute automatiquement des 
rectifications pour les transactions de moins de 50 000 $. Les transactions rejetées de plus 
de 50 000 $ sont examinées manuellement par un agent des marchandises.  

Les procédures de contrôle et d'imputation de Statistique Canada n'améliorent pas toujours la 
qualité des données  

23.44 Notre sondage du système de contrôle et d'imputation de Statistique Canada 
comportait un échantillon représentatif de 520 transactions sélectionnées à partir des 
données actuelles. Même si notre échantillon était trop petit pour estimer l'erreur totale, 
les résultats que nous avons obtenus permettent de mettre en doute la capacité du système 
d'optimiser la qualité des données.  



23.45 Sur les 520 transactions de l'échantillon, nous avons obtenu de la salle des dossiers 
de Statistique Canada les documents relatifs à 233 transactions seulement. Ce taux de 
localisation est moins élevé que les estimations de Statistique Canada pour les documents 
non reçus ou mal classés. Beaucoup de transactions rejetées lors des vérifications ne sont 
pas analysées et peuvent être mal imputées parce qu'on ne retrouve pas, à Statistique 
Canada, les copies des documents.  

Beaucoup de transactions avec des codes non valides ou des données manquantes ne sont pas 
analysées ou sont mal imputées  

23.46 Au moment de comparer les enregistrements informatiques et les relevés des 
transactions dans les documents que nous avons obtenus et examinés, nous avons noté 
que lorsqu'il est impossible d'établir une correspondance entre le code de classement de la 
marchandise et un tableau de codes valides ou de procéder à une imputation, l'ordinateur 
affecte un code «non attribué» à la transaction. La valeur totale des transactions non 
attribuées, ce qui comprend principalement les articles de valeur peu élevée (moins de 1 
200 $), se situe à environ 1,5 milliard de dollars par an. Toutefois, ces transactions ne 
sont pas analysées.  

23.47 Lors de la comparaison du code de classement des marchandises et du pays 
d'origine, l'ordinateur a mal imputé les données dans 32 cas sur 35, ce qui a eu pour 
conséquence de surestimer les importations en provenance des États-Unis, notre principal 
partenaire commercial, et de sous-estimer le nombre des importations des partenaires 
commerciaux moins importants du Canada.  

23.48 Nous avons remarqué que certaines des valeurs unitaires dans notre échantillon 
avaient été récemment mises à jour. Nous avons aussi constaté que les agents des 
marchandises étaient bien au courant des derniers développements dans leur champ de 
spécialisation même si, en raison du volume croissant du commerce international, ils 
n'étaient pas en mesure d'examiner et de rectifier toutes les transactions choisies. Notre 
examen a également permis de constater que les Douanes étaient les mieux placées pour 
détecter les erreurs dans les unités de mesure (par exemple unités impériales à la place 
d'unités métriques) de groupes de marchandises particulières au moment de l'introduction 
des données.  

23.49 Les renseignements sur le mode de transport des importations en provenance de 
pays autres que les États-Unis sont tirés du document de contrôle du fret pour la 
transaction. Notre vérification a révélé que pour 31 des 46 transactions que nous avons 
examinées, le mode de transport avait été mal établi. En fait, comme les importations de 
pays autres que les États-Unis ont tendance à utiliser plus d'un mode de transport, il a été 
difficile d'attribuer un mode de transport unique. Toutefois, depuis le 1er avril 1993, 
l'importateur est tenu de fournir des renseignements sur le principal mode de transport, de 
sorte que ces données n'ont plus à être établies. La qualité des renseignements nécessaires 
à l'échange de données avec les États-Unis s'en trouvera améliorée.  

23.50 La taille de l'échantillon des transactions sélectionnées pour l'examen est trop petite 
pour nous permettre d'estimer l'effet de ces lacunes sur les procédures de contrôle et 



d'imputation de Statistique Canada. Toutefois, les résultats obtenus permettent de 
soulever des questions quant à l'effet des procédures d'imputation actuelles sur 
l'amélioration de la qualité des données.  

23.51 Les procédures de contrôle et d'imputation de Statistique Canada devraient 
être examinées en vue d'en déterminer l'efficacité pour ce qui est d'améliorer la 
qualité des données. Cet examen devrait comprendre une évaluation des possibilités 
d'employer des techniques de contrôle de la qualité qui soient meilleures, peut-être 
automatisées, pour mettre à jour les valeurs unitaires servant à vérifier les données 
du commerce.  

Réponse de Statistique Canada : Statistique Canada admet que ses méthodes de contrôle 
et d'imputation nécessitent examen et révision. Fait encore plus important, face aux 
changements qui marquent le milieu du commerce international et à la mise en oeuvre du 
projet de «Nouvelles relations d'affaires» à Douanes Canada, il faudra réviser les 
concepts et les méthodes de l'actuel programme de statistique sur le commerce.  

En ce qui concerne les questions précises de la qualité des données qui touchent aux 
intervalles de valeurs unitaires, Statistique Canada et le Bureau of the Census des États-
Unis procèdent actuellement à la révision et à l'harmonisation de leurs méthodes de 
vérification afin de réduire les anomalies et d'accroître l'efficacité de ces paramètres de 
vérification. Le processus d'harmonisation se fait sous la direction des chefs des 
organismes qui se réunissent chaque année pour examiner le Protocole d'entente entre le 
Canada et les États-Unis sur l'échange des données d'importation. En outre, les 
recommandations formulées récemment par le Conseil de coopération douanière de 
Bruxelles en vue de la normalisation internationale des unités de quantité pourraient 
avoir pour effet de faciliter le processus d'ajustement.  

Transmission des données aux États-Unis  

Il y a des contrôles satisfaisants pour la transmission des données aux États-Unis  

23.52 Une fois le contrôle et les rectifications terminés, Statistique Canada transmet au 
Bureau of the Census des États-Unis les données sur les importations de marchandises 
des États-Unis. Cette opération se fait deux fois par mois, au moyen d'une ligne de 
communication avec l'ambassade du Canada à Washington. Le Bureau revoit les 
données. S'il y a des questions, ou des changements à apporter, le Bureau s'adresse 
directement à Statistique Canada. Statistique Canada rapproche ses données statistiques 
mensuelles du commerce de celles du Bureau of the Census des États-Unis.  

Relations de travail : Douanes et Statistique Canada  

23.53 Les différences qui existent dans les objectifs stratégiques des Douanes et de 
Statistique Canada influent sur la collecte et la vérification des données du commerce de 
marchandises. Alors que les Douanes sont responsables de la collecte initiale des données 
du commerce de marchandises, leurs principaux objectifs sont la perception des recettes 
et le contrôle du mouvement des marchandises et des personnes, comme l'exige la loi. 



Statistique Canada est chargé de l'analyse des données et de la publication des données 
statistiques. Les procédures de contrôle électroniques conçues par Statistique Canada 
peuvent augmenter la charge de travail des Douanes. Par exemple, les valeurs unitaires 
dépassées que l'on utilise dans les contrôles électroniques peuvent accroître le nombre de 
transactions choisies en vue d'un examen manuel par les spécialistes des marchandises 
des Douanes. À cause de cette pratique, les spécialistes des marchandises pourraient être 
incapables d'effectuer les vérifications nécessaires, ou le temps prévu pour d'autres 
travaux, comme par exemple l'examen des déclarations commerciales à risque élevé, 
pourrait s'en trouver réduit.  

Des communications directes plus généralisées au niveau opérationnel favoriseraient la résolution 
rapide des problèmes  

23.54 Le maintien de la qualité des données dépend des communications entre les 
Douanes et Statistique Canada. En fait, les procédures actuelles de fonctionnement 
n'encouragent pas les communications directes entre les bureaux régionaux de ces deux 
organisations au sujet de questions se rapportant précisément à la qualité des données.  

23.55 Habituellement, Statistique Canada communique directement avec l'Administration 
centrale des Douanes plutôt qu'avec les bureaux régionaux qui pourraient répondre au 
moins à certaines des demandes relatives aux données. Il faut ainsi plus de temps aux 
deux organisations pour réagir aux initiatives visant à améliorer la qualité des données. 
L'absence d'intervention rapide en réponse aux «rapports de problèmes» et aux «études 
de cas» prouve bien l'existence de problèmes de communications entre les Douanes et 
Statistique Canada.  

23.56 Les «rapports de problèmes», qui sont préparés par les Douanes lorsque les 
spécialistes régionaux des marchandises signalent qu'un contrôle de validation de 
Statistique Canada est dépassé, sont envoyés à Statistique Canada pour examen et mise à 
jour. Les «rapports de problèmes» sont transmis par l'intermédiaire de l'Administration 
centrale des Douanes, qui les examine et les envoie ensuite à Statistique Canada, ce qui 
prend parfois du temps. La plupart des spécialistes des marchandises des Douanes, 
constatant que leurs rapports restent souvent lettre morte, ne se donnent pas la peine de 
préparer des rapports lorsqu'ils relèvent des problèmes de valeur unitaire.  

23.57 Les études de cas de Statistique Canada, qui traitent de problèmes de qualité des 
données bien précis, comme le classement des marchandises, les intervalles de valeurs ou 
le pays d'origine, enregistrent aussi des retards lorsqu'elles sont envoyées à 
l'Administration centrale des Douanes pour examen et suite à donner. L'incapacité de 
Statistique Canada de communiquer directement avec les bureaux régionaux des Douanes 
pour régler les problèmes de données régionaux retarde les améliorations à la qualité des 
données. Les Douanes et Statistique Canada nous ont informés qu'elles procèdent à 
l'élaboration de modalités devant permettre une plus grande souplesse et des 
communications directes au niveau opérationnel.  

Il y a un certain dédoublement des tâches entre les Douanes et Statistique Canada  



23.58 Les procédures de vérification actuelles entraînent parfois un dédoublement des 
travaux de contrôle effectués par les Douanes et par Statistique Canada. Ainsi, les 
transactions de plus de 50 000 $, qui ne passent pas les vérifications des valeurs unitaires, 
sont sélectionnées pour être examinées par les Douanes; si elles ne sont pas rajustées aux 
Douanes, ces transactions feront l'objet d'un examen semblable à Statistique Canada. 
Comme nous l'avons dit plus haut, Statistique Canada n'est pas informé des résultats 
sommaires des rajustements de vérification des Douanes qui découlent de ses propres 
vérifications. Statistique Canada n'est donc pas en mesure d'analyser l'efficacité de ses 
vérifications ni l'utilité des procédures d'examen servant à garantir la qualité des données.  

23.59 Les Douanes et Statistique Canada devraient continuer d'améliorer les 
communications en vue d'accélérer la prise de mesures appropriées et d'améliorer 
la qualité des données.  

Réponse des Douanes : Revenu Canada reconnaît l'importance qu'accorde le BVG à 
cette activité et note que la communication entre les deux ministères s'est nettement 
améliorée ces derniers temps. Les Douanes et Statistique Canada ont établi des liens leur 
permettant de collaborer étroitement et les deux ministères s'efforcent de maintenir 
constamment un haut niveau de communication et de coordination entre eux. Ils ont 
notamment signé un protocole d'entente et mis en place des mécanismes formels de 
communication, tels que le Comité du classement et de la qualité des données, et le 
groupe d'examen trimestriel concernant le protocole d'entente sur l'échange des données 
d'importation. Statistique Canada donne son avis sur l'élaboration des initiatives 
ministérielles pouvant influer sur la collecte de données statistiques et communique plus 
souvent directement avec les bureaux locaux des Douanes pour promouvoir la solution 
rapide de problèmes. Le protocole d'entente qu'ont signé les deux organisations 
permettra de poursuivre les efforts à cet égard.  

Réponse de Statistique Canada : Statistique Canada appuie entièrement cette 
recommandation et la juge particulièrement critique en ce moment. Statistique Canada 
collabore avec les Douanes en vue d'établir des relations de travail plus étroites et de 
résoudre rapidement les questions actuelles et nouvelles liées à la qualité des données.  

Questions relatives à la mesure et à la définition des données sur les importations  

23.60 La connaissance précise des produits qui sont inclus dans le processus de collecte 
des données ou qui en sont omis est un élément important de l'interprétation de la 
statistique du commerce international. Les transactions sont souvent complexes et les 
renseignements sur les quantités, la valeur ou la composition des expéditions sont 
quelquefois difficiles à obtenir. La connaissance des limites des données améliore l'utilité 
de la statistique du commerce.  

23.61 La définition des catégories du commerce découle parfois de conventions 
internationales, ce qui se répercute sur le classement des marchandises. Les biens, tels 
que les automobiles d'occasion, importés par les voyageurs sont comptés comme des 
services, tandis que la valeur ajoutée par les services lors de la fabrication des biens et la 



propriété intellectuelle peuvent être incorporées au prix; c'est le cas, par exemple, des 
redevances si le paiement de la redevance fait partie des conditions de vente.  

23.62 Les importations illégales, qui ne sont pas incluses dans la statistique du 
commerce, sont difficiles à mesurer. Chaque fois qu'il est possible d'éviter les taxes ou les 
droits, il y a risque de sous-déclaration. Dans le cas du principal partenaire commercial 
du Canada, l'inclination à mal classer les données du commerce baisse à mesure que les 
droits sont réduits ou éliminés en vertu de l' Accord de libre-échange . On ne peut dire 
cependant si cette diminution va se traduire par une plus grande précision de la valeur du 
commerce déclarée dans les documents d'importation.  

23.63 Dans d'autres cas, les entreprises internationales peuvent être incitées à réduire 
leurs impôts par la «fixation des prix de cession». En attribuant une valeur irréaliste aux 
produits exportés ou importés, transférés entre deux de ses divisions, une entreprise peut 
ainsi réduire au minimum ses bénéfices dans les pays où les taux d'imposition sont élevés 
et les maximiser dans les pays où les taux d'imposition sont bas. Une autre façon de 
réduire la valeur imposable des biens est de facturer séparément les services tels que les 
accords de licence, la commercialisation, les conseils financiers ou le traitement des 
données. Les questions de fixation des prix sont complexes et leur incidence globale sur 
la statistique du commerce n'est pas connue. Ces nuances dans les mouvements et les 
pratiques du commerce posent un défi continu aux producteurs et aux utilisateurs de la 
statistique du commerce de marchandises.  

Importations postales  

Les renseignements sur les importations postales non commerciales sont basés sur des estimations  

23.64 Les renseignements sur les importations postales non commerciales sont basés sur 
des estimations. La valeur estimative de ces transactions est passée de 541 millions de 
dollars en 1988 à 1,5 milliard de dollars en 1992. En juillet 1992, les Douanes ont mis sur 
pied un Système de contrôle des importations postales pour la perception des droits et des 
taxes sur les importations postales dont la valeur en douane est supérieure à 20 $.  

23.65 Toutefois, en raison des limites inhérentes au Système de contrôle des importations 
postales, les Douanes ne sont pas en mesure de fournir de renseignements particuliers sur 
les articles importés au Canada par la poste, même si elles estiment que les importations 
postales représentaient environ 2,5 millions d'articles en 1992-1993. Une fois le nouveau 
système entièrement mis en oeuvre, Statistique Canada espère avoir de meilleures 
estimations sur les importations postales non commerciales à inclure dans les données 
fondamentales du commerce des marchandises des Douanes.  

Importations occasionnelles  

Les importations occasionnelles ne sont pas considérées comme une composante des données du 
commerce de marchandises  



23.66 En mars 1991, les Douanes ont mis en place le Système de traitement des 
déclarations des voyageurs qui, en mars 1993, fonctionnait dans 90 des 350 points 
d'entrée au Canada. En 1992, les Douanes ont traité plus de 123 millions de déclarations 
de voyageurs entrant au Canada et environ 4,2 millions de documents d'importations 
occasionnelles. Mais, comme le système n'est pas opérationnel à tous les points d'entrée 
et comme il n'est pas conçu pour fournir des données sommaires, la valeur totale des 
importations occasionnelles des voyageurs entrant au Canada continue de reposer sur des 
estimations.  

23.67 Pour compléter ce système, les agents des douanes aux points d'entrée recueillent 
des données sur le nombre de voitures, de résidents et de non-résidents qui entrent au 
pays. Statistique Canada s'est servi de ces renseignements, ainsi que d'échantillons 
trimestriels recueillis en collaboration avec les Douanes, pour estimer la valeur totale des 
importations occasionnelles à environ 3 milliards de dollars en 1992, bien que cette 
valeur ne soit pas prise en compte dans les données du commerce de marchandises de 
Statistique Canada. Par convention internationale, les importations occasionnelles des 
voyageurs sont une composante du «compte des services» de la balance canadienne des 
paiements.  

Données sur les exportations de marchandises  

Le sous-dénombrement des exportations vers les pays autres que les États-Unis est un problème 
chronique  

23.68 Aux termes du protocole d'entente conclu avec le Bureau of the Census des États-
Unis, Statistique Canada utilise les données américaines sur les importations pour 
déterminer les exportations canadiennes aux États-Unis. Celles-ci constituent environ 70 
p. 100 de toutes les exportations de marchandises du Canada.  

23.69 Dans le cas des exportations vers les pays autres que les États-Unis, les Douanes 
sont chargées de la collecte, du tri et de l'envoi de la documentation sur les exportations à 
Statistique Canada. De plus, Statistique Canada reçoit environ 50 p. 100 des déclarations 
d'exportation sous forme de rapports sommaires mensuels des exportateurs homologués 
par les Douanes. Statistique Canada est responsable de la compilation des données sur les 
exportations ainsi que de l'élaboration, de la mise en oeuvre et de la surveillance des 
procédures de contrôle des données.  

23.70 En réalité, la collecte des formules d'exportation est irrégulière. Les exportateurs 
qui ne présentent pas de formule d'exportation ne sont pas pénalisés et la collecte des 
déclarations d'exportation aux postes-frontière des Douanes est mal contrôlée. Par 
exemple, les transporteurs maritimes présentent des connaissements ou un imprimé 
équivalent aux Douanes dans les cinq jours suivant le départ d'un port canadien. Les 
Douanes vérifient alors le connaissement afin de déterminer si la formule d'exportation 
est nécessaire et si elle a été remplie. Si la formule manque, on envoie une lettre de rappel 
à l'exportateur. Après un mois, si aucune formule n'a été reçue, aucune suite 
administrative n'est donnée et le dossier est clos. Dans une région, les Douanes ont estimé 



que sept pour cent environ des données sur les exportations maritimes, ce qui représente 
environ 100 millions de dollars par année, ne sont pas déclarées à Statistique Canada.  

23.71 Depuis qu'il y a échange de données entre le Canada et les États-Unis, les Douanes 
ne demandent plus aux exportateurs canadiens de remplir une déclaration d'exportation 
pour les marchandises qui entrent aux États-Unis. Toutefois, ils doivent le faire pour les 
marchandises allant du Canada aux États-Unis, mais qui sont destinées à d'autres pays. 
Souvent, les exportateurs présument que l'exigence de déclaration ne s'applique pas aux 
marchandises exportées vers d'autres pays étant donné qu'elle n'existe pas pour les 
marchandises destinées aux États-Unis, et ils n'en produisent pas.  

23.72 Par ailleurs, si une compagnie des États-Unis achète des produits canadiens et les 
vend en fin de compte à un autre pays, comme le Mexique, les exportations canadiennes 
sont inscrites comme une vente aux États-Unis et non pas au pays de destination finale. 
De telles pratiques pour l'enregistrement international des données influent sur 
l'interprétation des données du commerce en donnant une surévaluation des exportations 
aux États-Unis et une sous-déclaration de celles au Mexique, par exemple.  

23.73 Les Douanes et Statistique Canada reconnaissent le problème de la sous-
déclaration des exportations vers les pays autres que les États-Unis et ont entrepris un 
certain nombre d'études pour en estimer l'incidence sur les données du commerce, plus 
précisément, en essayant d'évaluer le commerce selon différents modes de transport, en 
tentant de rapprocher les données sur les exportations de marchandises du Canada et 
celles des autres pays et en établissant un comité conjoint Statistique Canada-Douanes 
afin de surveiller la qualité des données sur les exportations canadiennes. Les Douanes 
ont aussi pris des mesures pour encourager les exportateurs à participer à la présentation 
de rapports mensuels sommaires à Statistique Canada. L'importance de la qualité des 
données sur les tendances du commerce mondial du Canada justifie une intensification 
des efforts pour améliorer les méthodes actuelles de collecte des données sur les 
exportations canadiennes vers les autres pays via les États-Unis.  

23.74 Les Douanes et Statistique Canada devraient travailler avec les organismes 
des États-Unis pour examiner les pratiques actuelles d'enregistrement des données 
sur les exportations du Canada vers d'autres pays via les États-Unis.  

Réponse des Douanes : Depuis un certain temps déjà, les Douanes et Statistique Canada 
collaborent tous deux avec les organismes américains afin d'améliorer nos données sur 
le commerce et les statistiques commerciales sur les marchandises en transit. Ces efforts 
seront poursuivis grâce au protocole d'entente entre le Bureau of the Census des États-
Unis et Statistique Canada, qui établit les modalités de l'échange de données sur les 
importations.  

Réponses de Statistique Canada : Le sous-dénombrement des exportations canadiennes 
à destination de pays autres que les États-Unis, soit les livraisons expédiées directement 
à ces pays et les marchandises en transit aux États-Unis, est une question cruciale en ce 
qui a trait à la méthode qu'utilise Statistique Canada pour mesurer le commerce 



d'exportation. Statistique Canada travaille en collaboration avec Douanes Canada et les 
organismes américains pour mesurer le sous-dénombrement et pour accroître l'efficacité 
de la classification des données sur les exportations. Néanmoins, comme Douanes 
Canada n'applique aucun contrôle frontalier ni aucune sanction en cas de non-
conformité, il n'existe pas de solution absolue au problème. Toutefois, l'enregistrement 
des nouveaux exportateurs en vertu du projet de «numéro d'enregistrement unique pour 
les entreprises» permettra de trouver une solution statistique au problème du sous-
dénombrement.  

Initiatives futures : incidence sur la statistique du commerce  

23.75 En 1992, le ministère du Revenu national a annoncé une série d'initiatives destinées 
à rationaliser les opérations des Douanes, dont deux en particulier auront des 
conséquences majeures sur la collecte, la vérification et la publication de la statistique du 
commerce de marchandises. L'objectif premier de ces initiatives, décrites plus loin, est 
d'améliorer l'efficience des opérations douanières et de permettre aux marchandises de 
franchir rapidement et sans problèmes la frontière canadienne.  

Mainlevée électronique et échange de données  

Les Douanes envisagent de permettre le dédouanement des expéditions grâce au transfert 
électronique de l'information  

23.76 Cette initiative a pour objet d'accroître le recours à l'échange des données 
informatisées pour le dédouanement des importations et de faciliter la transition vers un 
système automatisé de déclaration et de comptabilisation des importations. Dans ce 
nouveau système, les renseignements de mainlevée sont transmis électroniquement aux 
Douanes par l'importateur ou le courtier. Ils sont ensuite examinés et le transporteur est 
informé, grâce à l'échange des données informatisées, lorsque les marchandises sont 
dédouanées et peuvent être importées au Canada.  

23.77 Cette initiative vise 70 p. 100 de la communauté des importateurs qui transmettent 
déjà les données de déclaration par le CADEX (le Système automatisé d'échange de 
données des Douanes). Le programme élimine la nécessité pour les importateurs de faire 
parvenir des documents de papier aux Douanes. Toutefois, les importateurs 
conserveraient les documents imprimés pour les transmettre éventuellement aux Douanes 
si ces dernières les réclament. Les autres ministères, dont Statistique Canada, 
obtiendraient l'information grâce au Système des Douanes pour le secteur commercial.  

23.78 En mars 1993, les Douanes ont commencé à identifier les besoins des utilisateurs 
pour la mainlevée électronique et ont annoncé, en juin 1993, que le secteur automobile 
serait le premier à utiliser le nouveau système pour le traitement des importations de 
pièces et de fournitures. Le programme sera aussi offert à d'autres secteurs. Il n'existe pas 
encore d'entente entre les Douanes et Statistique Canada sur la meilleure façon d'assurer 
la qualité des données.  

Vérification des importateurs  



Le contrôle se déplace vers la vérification ultérieure des entreprises importatrices  

23.79 Dans le cadre de la rationalisation de leurs activités, les Douanes ont indiqué qu'à 
l'avenir elles se tourneraient vers une utilisation accrue des vérifications des importateurs. 
Les Douanes préparent donc maintenant des procédures grâce auxquelles sera éliminée la 
nécessité de présenter une facture «de papier» pour la mainlevée des expéditions. Les 
importations seront plutôt contrôlées par une vérification des importateurs une fois les 
marchandises entrées au Canada. Cette initiative aura des conséquences appréciables sur 
les besoins de contrôle des données des marchandises à Statistique Canada, puisque le 
format des données va différer de celui du système d'importation actuel.  

23.80 Des contrôles ou des vérifications périodiques pourraient avoir une forte incidence 
sur la qualité des données du commerce de marchandises qui sont publiées. Des erreurs 
dans le classement des marchandises pourraient ne pas être détectées à temps, par 
exemple. Compte tenu des ressources des Douanes et du nombre de vérifications à 
effectuer, un grand nombre d'importateurs pourraient ne pas faire l'objet d'une 
vérification. À notre avis, il faut des consultations continues entre les Douanes et 
Statistique Canada pour en arriver à déterminer comment cette initiative se répercutera 
sur la collecte et la publication des données du commerce de marchandises.  

Statistique Canada : autres sources de données  

À mesure que les systèmes de collecte des données changent, des sources de données nouvelles et plus 
générales deviennent nécessaires  

23.81 Devant l'éventualité d'un changement dans la façon dont les données du commerce 
des importations sont recueillies, Statistique Canada travaille, depuis avril 1991, à repérer 
d'autres sources de données. Les responsables des Douanes et de Statistique Canada se 
sont réunis régulièrement pour discuter de problèmes d'intérêt commun à ce titre.  

23.82 L'objectif principal de ce programme est d'identifier les meilleures méthodes pour 
faire enquête auprès des importateurs, des exportateurs et des transporteurs de manière à 
obtenir des données sur les importations qui soient de haute qualité. D'abord, une telle 
enquête nécessite une liste à jour des importateurs et des exportateurs canadiens.  

23.83 Bien que l'on ait conclu que la plus grande partie des données du commerce 
nécessaires peut être recueillie auprès des importateurs canadiens, les conséquences de 
l'utilisation des techniques d'enquête lors de la collecte des données du commerce 
soulèvent de nombreuses préoccupations. Plus précisément, il s'agit du fardeau de 
réponse des entreprises canadiennes, de la question de savoir si les données recueillies 
par voie d'enquête répondraient aux exigences de l'accord d'échange de données entre 
Statistique Canada et les États-Unis et enfin, du rôle des 350 courtiers en douane 
canadiens, par opposition à celui de quelque 150 000 importateurs, dans la conservation 
de la documentation nécessaire au contrôle des données. En vertu de l' Accord de libre-
échange , les droits et les tarifs entre le Canada et les États-Unis seront progressivement 
éliminés, mais les complexités que suscite l'observation des règles du commerce 
international, particulièrement de celles qui ont trait au pays d'origine, vont grandir. Le 



nouveau rôle que joueront les courtiers en douane afin de satisfaire à ces besoins et 
d'aider au processus de collecte des données n'a pas encore été défini.  

23.84 Statistique Canada et les Douanes, en consultation avec les autres utilisateurs 
des données du commerce, devraient s'assurer que le niveau de qualité de la 
statistique canadienne du commerce de marchandises est maintenu, au fur et à 
mesure que de nouvelles techniques de collecte et de vérification des données sont 
mises en oeuvre.  

Réponse des Douanes : Le Revenu national et Statistique Canada se sont tous deux 
engagés à assurer la qualité des données statistiques et prendront les mesures 
nécessaires pour veiller à ce que la qualité de ces données sur le commerce des 
marchandises soit maintenue chaque fois que de nouvelles techniques de collecte ou de 
vérification sont mises en oeuvre.  

Réponse de Statistique Canada : Statistique Canada se réjouit de l'attention accordée à 
la haute qualité de sa statistique du commerce de marchandises et à l'importance de 
diffuser des données exactes et actuelles sur le commerce aux décideurs des secteurs 
public et privé. À mesure que Douanes Canada procédera à la mise en oeuvre de son 
projet de rationalisation des opérations, la nécessité d'un processus conjoint de 
consultation sera critique si Statistique Canada veut garantir la diffusion continue de 
données de haute qualité sur le commerce de marchandises.  

Conclusion  

Il faut une diligence continue pour maintenir la qualité des données sur le commerce des 
marchandises  

23.85 Statistique Canada prépare la statistique du commerce de marchandises en 
recueillant des données sur des millions de transactions individuelles. La simple addition 
des résultats de toutes les transactions d'importation devrait, en théorie, donner un état 
précis de ce qui entre vraiment au pays. Dans la pratique, toutefois, il se produit 
inévitablement des inexactitudes.  

23.86 Plusieurs facteurs expliquent la publication de données inexactes sur le commerce 
des marchandises. Ce sont les erreurs humaines; une documentation incomplète; la sous-
déclaration ou la surdéclaration des importations pour éviter l'impôt; un mauvais 
classement, accidentel ou délibéré, afin d'éviter de payer des droits; ou encore, la mention 
d'un mauvais pays d'origine afin de bénéficier d'un traitement préférentiel. De plus, il 
existe de légitimes différences d'opinion concernant l'interprétation du classement des 
marchandises, du pays d'origine et du mode de transport. Il y a aussi les importations 
illégales. Ce qu'il faut faire, c'est comprendre les limites des données, en mesurer 
l'incidence et, autant que possible, prendre des mesures pour les contrer.  

23.87 Sur le plan international, le Canada est considéré comme un pays qui possède des 
données du commerce de marchandises de haute qualité, et il faut reconnaître que le 
système actuel de collecte des données du commerce fonctionne bien. Toutefois, afin de 



maintenir ce système en fonction de l'évolution du commerce et à la fine pointe de la 
technologie, il faudra faire preuve de vigilance continue et de souplesse d'adaptation. Les 
problèmes de mesure et les catégories douteuses du commerce, une fois regroupés, 
modifient sensiblement l'interprétation de l'excédent de dix milliards de dollars du 
commerce de marchandises du Canada que l'on a déclaré pour 1992. Ainsi, le montant 
estimatif de trois milliards de dollars d'importations occasionnelles par les voyageurs, 
classées actuellement comme des services, n'est pas inclus parmi la quantité de 
marchandises importées au Canada. De plus, les données du commerce ne comprennent 
pas d'estimations des importations illégales. À un niveau de détail plus fin, le montant de 
1,5 milliard de dollars de marchandises classées à la catégorie des marchandises non 
affectées pourrait sensiblement modifier les données du commerce pour certains groupes 
de marchandises si on leur attribuait leurs codes réels. Il en est de même pour le montant 
estimatif de 1,5 milliard de dollars d'importations postales non commerciales. Ces 
montants, même s'ils sont peu élevés par comparaison à ceux du commerce du Canada 
avec le reste du monde, pourraient modifier les résultats de secteurs particuliers de 
l'économie du Canada.  

23.88 L'évolution de la technologie, les transactions transnationales et les restrictions 
budgétaires continueront de poser des difficultés pour l'amélioration, voire le maintien, de 
la précision des mesures statistiques. Il n'en reste pas moins que, dans le domaine du 
commerce, on continuera à demander des données statistiques détaillées et de haute 
qualité. Les dossiers administratifs resteront peut-être la principale source d'information, 
mais les méthodes de collecte et de contrôle changeront. Afin de s'adapter à ce 
changement, les Douanes et Statistique Canada doivent travailler ensemble pour assurer 
la continuité des données et pour apporter les améliorations qui répondront aux besoins 
de données statistiques précises et actuelles des administrations publiques et des autres 
utilisateurs.  



 

Annexe  

Rapport du General Accounting Office des  
États-Unis au Congrès  

NOVEMBRE 1993 MESURE DU COMMERCE ENTRE LE CANADA ET  
LES ÉTATS-UNIS  

L'évolution de l'ordre commercial menace peut-être les progrès récents (GAO/GGD-94-4)  

SOMMAIRE  

BUT  

Les États-Unis et le Canada sont les premiers partenaires commerciaux du monde. L' 
Accord de libre-échange entre les deux pays, entré en vigueur en 1989, élimine 
progressivement les droits sur le commerce bilatéral et devrait accentuer encore 
davantage cette relation. Étant donné l'importance de celle-ci pour les économies des 
deux pays, il est essentiel de disposer de données précises sur sa nature et son ampleur. 
Pour cette raison, le GAO des États-Unis et le Bureau du vérificateur général du Canada 
ont examiné la capacité des systèmes statistiques de leurs pays respectifs à produire des 
données exactes et complètes sur le commerce tant dans l'immédiat que dans l'avenir. Ce 
rapport s'attache plus particulièrement aux données du commerce de marchandises, mais 
il reconnaît aussi l'importance des données sur les opérations internationales dans les 
domaines des services, des revenus de placement et des capitaux.  

CONTEXTE  

Les données du commerce servent à de nombreux usages. La balance commerciale, la 
différence entre les importations et les exportations d'un pays, est devenue une mesure 
économique de plus en plus importante en raison de la mondialisation graduelle de notre 
économie, comme le montre la croissance des exportations et des importations. Les 
données du commerce sont un indicateur de l'effet des politiques commerciales du pays et 
occupent une place importante dans les négociations d'accords commerciaux tels que l' 
Accord de libre-échange entre le Canada et les États-Unis et l'Accord de libre-échange 
nord-américain. Du fait qu'il y a interrelation étroite entre l'économie des États-Unis et 
celle du Canada, une mesure exacte du commerce bilatéral est essentielle pour 
comprendre l'économie de chaque pays.  

Même si le commerce international des États-Unis présente de multiples facettes, ce sont 
les données du commerce de marchandises qui sont les plus suivies. Les services 
douaniers américains recueillent des données sur toutes les importations et exportations 
de marchandises déclarées aux points d'entrée dans le cadre de leurs activités 
d'administration du commerce. Le Bureau of the Census des États-Unis rassemble ensuite 
ces renseignements et les publie tous les mois. Le Bureau of Economic Analysis utilise 



ensuite les données du commerce de marchandises pour établir les comptes de la balance 
des paiements. Ces comptes sont le sommaire statistique de toutes les transactions 
commerciales internationales des États-Unis et comprennent des renseignements sur les 
transferts de services, les revenus en intérêts et les capitaux.  

LES RÉSULTATS EN BREF  

Les États-Unis et le Canada ont fait de grands progrès pour ce qui est d'améliorer la 
collecte des données du commerce de marchandises. Pendant des années, les 
responsables des gouvernements du Canada et des États-Unis étaient au courant de 
l'existence d'un sérieux sous-dénombrement des exportations américaines au Canada, en 
raison principalement du fait que les exportateurs ne produisent pas de documents 
d'exportation à la douane des États-Unis. Pour atténuer ce problème, les États-Unis et le 
Canada sont convenus de mettre au point un programme afin d'échanger leurs dossiers 
administratifs les plus récents sur les importations et de se servir de ces renseignements 
pour déterminer les exportations vers l'autre pays. Ce programme d'échange a 
sensiblement amélioré la qualité des données du commerce de marchandises entre les 
États-Unis et le Canada, bien qu'il reste encore à résoudre certains problèmes concernant 
la collecte des données et la classification des importations.  

Malgré la réussite du programme d'échange des données, des problèmes de collecte et de 
traitement des données sur les importations pourraient réduire, dans une mesure 
inconnue, la précision des données américaines du commerce de marchandises avec le 
Canada. Certains de ces problèmes, comme l'absence de contrôle des documents 
d'importation envoyés des Douanes au Bureau of the Census, seront corrigés par 
l'automatisation des opérations douanières. Un autre problème est que les services 
douaniers ne sont pas sûrs de l'efficacité de leurs procédures d'inspection du fret et 
d'examen des documents pour découvrir les infractions à la législation douanière. Ces 
infractions, si elles ne sont pas détectées, pourraient influer sur la précision des données 
du commerce. Les Douanes font cependant de grands efforts pour améliorer leurs 
programmes d'application de la loi.  

En dépit de leurs lacunes, les données sur les importations de marchandises sont toujours 
considérées comme étant parmi les plus précises qui soient produites aux États-Unis. 
Contrairement aux données sur d'autres formes de transactions commerciales, comme 
celles des services, qui sont recueillies au moyen d'échantillons d'enquête dont le champ 
d'observation est limité, les Douanes tentent de recueillir des données sur toutes les 
importations.  

L'évolution du commerce international, toutefois, pourrait affecter considérablement la 
qualité des données sur les importations de marchandises. Ainsi, lorsque le libre-échange 
entre le Canada et les États-Unis sera entièrement en place, en 1998, la documentation 
des Douanes ne servira plus guère qu'à la collecte de données sur le commerce. Ces 
changements pourraient imposer la conception de nouveaux moyens de collecte de ces 
données. Parmi les autres méthodes que les États-Unis pourraient envisager, notons le 
recours aux enquêtes et la déclaration directe des données du commerce de marchandises 
au Bureau of the Census par les entreprises. Mais, ces méthodes comportent peut-être des 



inconvénients, comme la perte de données détaillées sur les produits et la diminution de 
la précision statistique, qu'il faudrait régler.  

ANALYSE DU GAO  

Les échanges de données du commerce entre les États-Unis et le Canada sont une 
réussite, mais des problèmes subsistent  

Le gouvernement fédéral soupçonnait depuis longtemps que les exportations américaines 
étaient sous-dénombrées. En 1986, un rapprochement des données du commerce de 
marchandises entre les États-Unis et le Canada révélait que les exportations américaines 
déclarées étaient inférieures de 20 p. 100 aux importations enregistrées au Canada en 
provenance des États-Unis. Ce sous-dénombrement était imputable principalement à la 
non-déclaration des exportations aux Douanes par les exportateurs. Pour régler ce 
problème, les États-Unis et le Canada ont décidé d'échanger leurs dossiers administratifs 
sur les importations, qui étaient plus précis, et de les utiliser pour déterminer les 
exportations de chaque pays à destination de l'autre. Les responsables américains et 
canadiens conviennent que l'échange, qui a commencé en 1990, a rapproché la plus 
grande partie des différences dans les données du commerce de marchandises entre les 
États-Unis et le Canada. Toutefois, les deux pays continuent de travailler à la solution de 
quelques problèmes, comme le sous- dénombrement des exportations à destination de 
pays tiers, qui passent par les États-Unis ou le Canada, et l'incapacité des données 
d'importation d'un pays de saisir adéquatement certains éléments de données qui se 
retrouvaient auparavant dans les données d'exportation de l'autre pays, par exemple le 
mode de transport utilisé pour l'importation.  

Même si l'on considère que, dans l'ensemble, les données d'importation sont plus précises 
que les données d'exportation, il y a là aussi des lacunes. De récentes évaluations menées 
par le National Research Council et le GAO ont révélé que des lacunes dans les 
procédures de conformité et de contrôle de la qualité pouvaient réduire la précision tant 
des données d'importation que d'exportation. Un problème, celui du manque de contrôle 
sur la production manuelle des documents d'importation, est en voie d'être résolu alors 
que les Douanes poursuivent la mise en place d'un système de production électronique. 
Un problème plus grave, par contre, est le manque d'efficacité de l'inspection du fret et de 
l'examen des documents d'importation par les Douanes pour relever les infractions à la 
législation douanière. On ne sait pas dans quelle mesure les données du commerce ont été 
touchées par l'inobservation de la loi de la part des importateurs. Depuis une étude du 
GAO en septembre 1992, qui a identifié ces problèmes, les Douanes se sont efforcées de 
consolider leurs activités d'application de la législation commerciale.  

Le nouvel ordre commercial va remettre en question le système des données du 
commerce de marchandises  

Une simple amélioration des systèmes et des procédures en place pourrait ne pas suffire 
au maintien à long terme de la qualité des données du commerce de marchandises, en 
particulier celles sur les importations. Une des raisons est que les Douanes pourraient, en 
fin de compte, accorder moins d'importance à la documentation douanière traditionnelle à 



mesure que l' Accord de libre-échange entre le Canada et les États-Unis et d'autres 
accords éventuels de ce genre se traduisent par la suppression des droits sur les 
importations. Les Douanes prévoient également automatiser davantage leur processus de 
traitement du fret pour mieux faire face au volume accru du commerce extérieur. Cette 
automatisation prévue pourrait limiter à des sommaires mensuels, plutôt qu'à des 
déclarations ponctuelles, la quantité d'information que communiquent les entreprises. Ces 
deux changements, l'un prévu et l'autre conséquence naturelle de l'évolution des 
stimulants, pourraient altérer de façon appréciable la qualité des données sur les 
importations.  

Des problèmes avec les renseignements sur les transactions de services et les revenus de 
placement limitent la qualité des données du commerce  

Les rapports mensuels sur la balance du commerce de marchandises que publie le Bureau 
of the Census sont un indicateur très suivi de la compétitivité de l'économie internationale 
du pays. Cependant, le commerce de marchandises ne représente qu'une partie de 
l'activité économique internationale des États-Unis. Les transactions de services, comme 
les appels téléphoniques internationaux, et les intérêts versés sur les placements de 
citoyens de pays étrangers sont un élément important et croissant de la relation 
commerciale entre les États-Unis et le Canada et les autres pays. En fait, lorsqu'on ajoute 
les transactions de services et les revenus de placement aux données du commerce de 
marchandises, la balance commerciale des États-Unis s'améliore. Ainsi, en 1992, les 
États-Unis avaient un déficit de 8,0 milliards de dollars avec le Canada. Toutefois, 
lorsqu'on y ajoute les services et les revenus de placement, la balance avec le Canada 
devient un excédent de 4,5 milliards de dollars.  

Les données sur les composantes services et revenus de placement de cette balance sont 
recueillies principalement lors d'enquêtes dont la fréquence, le niveau de détail et 
l'étendue sont limités. La qualité des données sur les services et les revenus de placement 
n'est donc pas aussi bonne que celle des données sur le commerce de marchandises. Afin 
de les améliorer, les administrations actuelle et précédentes ont proposé des initiatives, 
mais le Congrès n'a approuvé qu'un financement limité à cet égard.  

RECOMMANDATIONS  

Le GAO recommande que le Bureau of the Census et le service des Douanes mettent sur 
pied un groupe de travail mixte pour étudier la façon dont les données du commerce de 
marchandises entre les États-Unis et le Canada devraient être collectées dans le futur 
milieu du libre-échange. (Cette étude devrait aussi englober les données du commerce 
entre les États-Unis et le Mexique si l'Accord de libre-échange nord-américain [ALÉNA] 
est ratifié et mis en oeuvre. Remarque : Le Congrès pourrait statuer sur l'ALÉNA avant la 
présentation du rapport.) Les responsables du Bureau of the Census voudront peut-être se 
joindre aux Douanes des États-Unis et à leurs homologues canadiens pour constituer un 
groupe de travail bilatéral et se pencher ensemble sur ces questions. Le GAO 
recommande en outre que les travaux du groupe mixte s'inscrivent dans le cadre des 
efforts plus généraux visant à améliorer tous les genres de mesures du commerce 
extérieur des États-Unis. 
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Communication des coûts d'utilisation du 
Service de vols d'affaires (Flotte d'avions 
réservés aux personnalités officielles)  
Vérificateur général adjoint : Richard B. Fadden  
Vérificateur responsable : Alan Gilmore 

Points saillants  

24.1 En 1989, nous avons communiqué à la Chambre des communes les résultats de notre 
tentative de vérification des frais de déplacement des ministres, y compris l'utilisation des 
Challenger du Service de vols d'affaires de la Défense nationale (flotte d'avions réservés 
aux personnalités officielles). Nous n'avons pas pu faire de vérification parce que le 
gouvernement nous a refusé l'accès à certaines informations.  

24.2 À l'automne de 1989, le Comité permanent des comptes publics de la Chambre des 
communes a examiné notre rapport. Pour ce qui est des coûts du Service de vols 
d'affaires, le Comité a conclu qu'il «ne pouvait pas s'assurer qu'ils sont communiqués au 
Parlement avec exactitude.»  

24.3 Cette année, nous avons vérifié l'exactitude de l'information sur les coûts et 
l'utilisation du Service pour 1990-1991. Nous avons constaté que l'information 
communiquée au Parlement sur les coûts du transport des ministres et d'autres 
personnalités officielles était inexacte et incomplète.  

24.4 Pour 1990-1991, nous estimons que les coûts de fonctionnement du Service ont 
totalisé environ 54 millions de dollars. Dans la Partie III de son Budget des dépenses , le 
Ministère a communiqué des coûts totaux qui se situaient à environ 27,5 millions de 
dollars. Nous estimons que, pour 1990-1991, les coûts totaux par heure de vol 
s'établissaient à environ 19 650 $. Selon l'information communiquée par le Ministère, les 
coûts différentiels atteignaient 3 440 $ et les coûts standard totaux étaient estimés à 6 735 
$.  

24.5 Pour 1990-1991, nous estimons que le transport des ministres a coûté au moins 24,5 
millions de dollars au total. D'après la Partie III du Budget des dépenses du Ministère, les 
coûts totaux étaient d'environ 9,6 millions de dollars et les coûts différentiels totaux, de 
4,9 millions de dollars. Les rapports mensuels du Ministère font état de coûts différentiels 
totalisant 4,1 millions de dollars.  

24.6 Nous recommandons au Ministère de fournir au Parlement de l'information 
complète et exacte sur les coûts entiers de l'utilisation des avions gouvernementaux pour 



transporter des utilisateurs comme le premier ministre, les ministres et d'autres 
personnalités officielles.  

24.7 Le Ministère, de concert avec d'autres ministères compétents, devrait aussi exécuter 
un examen en vue de déterminer s'il est économique, efficace et efficient d'utiliser des 
avions gouvernementaux pour transporter de tels utilisateurs.  



Introduction  

24.8 En 1989, nous avons communiqué à la Chambre des communes les résultats de notre 
tentative de vérification des frais de déplacement des ministres, y compris l'utilisation des 
Challenger du Service de vols d'affaires de la Défense nationale, que l'on appelle 
communément «service de transport aérien réservé aux personnalités officielles». Nous 
avons déclaré n'avoir pas pu entreprendre notre vérification parce que le gouvernement 
avait refusé de nous fournir les reçus nécessaires et de nous communiquer les raisons 
pour lesquelles les ministres avaient eu recours au service de transport aérien réservé aux 
personnalités officielles.  

24.9 À l'automne de 1989, le Comité permanent des comptes publics de la Chambre des 
communes a examiné notre rapport. Pour ce qui est des coûts du Service de vols 
d'affaires, le Comité a conclu qu'il «ne pouvait pas s'assurer qu'ils sont communiqués au 
Parlement avec exactitude.»  

24.10 Dans son huitième rapport, le Comité permanent (décembre 1990) a recommandé 
que le vérificateur général fasse une vérification intégrée du Service de vols d'affaires de 
la Défense nationale (DN).  

Étendue de la vérification  

24.11 En réponse à la recommandation du Comité et en l'absence d'information sur les 
raisons de l'utilisation du Service, nous avons vérifié si les coûts communiqués par le 
Ministère en 1990-1991 étaient exacts en nous servant des documents suivants :  

  le rapport mensuel «Utilisation des avions du service des vols administratifs 
(Challenger)»;  

  la Partie III du Budget des dépenses du Ministère.  

24.12 Les rapports mensuels sur l'utilisation des avions du service des vols administratifs 
ont commencé à être publiés en 1990. Ils fournissent des détails sur chacun des voyages 
effectués et sur les coûts d'utilisation d'un Challenger du Service. Le Ministère ne fait pas 
de compte rendu -- ce à quoi il n'est d'ailleurs pas tenu par le Conseil du Trésor -- sur 
l'utilisation de ses autres appareils par des ministres et par d'autres personnalités 
officielles. De plus, les autres ministères ne sont pas obligés de faire rapport de 
l'utilisation de leurs propres avions à des fins semblables.  

24.13 Le premier rapport, qui est paru en octobre 1990, couvrait la période d'avril à 
septembre. Ces rapports mensuels et le rapport semestriel sur les voyages des ministres 
font partie des mesures que le gouvernement a prises pour donner suite à notre rapport de 
1989.  

24.14 Les rapports contiennent certains renseignements sur les coûts et sur les passagers 
de chaque vol; toutefois, ils divisent les voyages uniquement en deux catégories : les 
voyages pour affaires gouvernementales et les voyages pour affaires ministérielles. Le 



Ministère se sert de ces catégories parce que ce sont celles qui sont précisées dans les 
Pratiques administratives du Conseil du Trésor - Lignes directrices à l'intention des 
cabinets des ministres .  

24.15 Les coûts de fonctionnement que le Ministère communique pour le Service sont 
fondés sur des estimations établies à partir des coûts historiques, lesquels sont mis à jour 
tous les deux ou trois ans en tant que parties intégrantes du système global 
d'établissement du prix de revient du Ministère.  

24.16 Lorsque la chose a été possible, nous avons vérifié l'exactitude des coûts signalés 
par le Ministère. Pour ce faire, nous avons défini et établi les coûts du transport de 
passagers par Challenger et des activités de soutien connexes. Lorsqu'il n'était pas 
pratique d'utiliser les coûts réels, nous nous sommes servis des estimations du Ministère. 
Nous avons utilisé cette information pour calculer les coûts totaux par heure de vol des 
ministres.  

24.17 Nous n'avons pas examiné les coûts d'utilisation des autres avions de la Défense 
nationale qui servent au transport de personnalités officielles. Comme nous l'avons déjà 
dit, le Conseil du Trésor n'oblige pas le Ministère à faire de rapport sur l'utilisation de ses 
autres avions par les ministres. Toutefois, ces coûts pourraient être considérables. Par 
exemple, on ne publie pas de rapport sur l'utilisation de Boeing 707 pour transporter des 
personnalités officielles. Les Boeing 707 ont été remplacés par cinq Airbus A-310 
d'occasion. Selon le Ministère, l'un des avions a été aménagé de façon permanente pour le 
transport de personnalités officielles ou de passagers réguliers.  

24.18 Toutefois, le Ministère a mené une enquête spéciale afin de nous fournir de 
l'information sur l'utilisation de ses autres avions réservés au transport de personnalités 
officielles. L'information fournie révélait, par exemple, que quatre ministres ont été 
transportés dans des avions Cosmopolitan stationnés à la Base des Forces canadiennes à 
Ottawa (escadron 412).  

24.19 Nous avons effectué un sondage pour vérifier l'exactitude de l'information sur 
l'utilisation des Cosmopolitan stationnés à la Base des Forces canadiennes à Ottawa. 
Après l'étude d'autres dossiers ministériels, nous avons constaté que neuf ministres 
s'étaient servis de ces avions. Nous en avons donc conclu que nous ne pouvions pas nous 
fier à l'information qui nous avait été fournie sur l'utilisation des autres avions du 
Ministère. Pour vérifier l'utilisation et les coûts connexes des autres avions du Ministère 
qui ont servi au transport de ministres, nous aurions été obligés de vérifier les dossiers de 
tous les avions. Nous avons jugé que cela ne serait pas pratique.  

24.20 De plus, nous n'avons pas pu facilement repérer les voyages que les ministres 
avaient effectués à bord d'avions appartenant à d'autres ministères du gouvernement.  

24.21 En outre, nous n'avons pas vérifié si les dépenses liées au Service de vols d'affaires 
avaient été engagées avec le souci de l'économie et de l'efficience. Nous n'avons pas pu 
déterminer si le Service avait été utilisé conformément aux autorisations législatives et 



gouvernementales. Nos examens n'ont pu porter sur les vols effectués après janvier 1991, 
car depuis cette date, le Conseil du Trésor ne demande plus aux ministres de 
communiquer au ministre de la Défense nationale les raisons précises pour lesquelles ils 
utilisent le Service de vols d'affaires. Ils n'ont qu'à indiquer s'il s'agit d'un vol aux fins 
d'affaires ministérielles ou gouvernementales.  

24.22 Les faits signalés dans le présent chapitre ont fait l'objet de discussions 
approfondies avec les représentants du ministère de la Défense nationale, et ces 
discussions se sont échelonnées sur une longue période.  

Observations et recommandations  

Information incomplète et inexacte  

24.23 L'information que le ministère de la Défense nationale communique au Parlement 
sur les coûts et l'utilisation des avions qui servent au transport des ministres et d'autres 
personnalités officielles est incomplète et inexacte.  

24.24 À notre avis, les parlementaires et les contribuables canadiens devraient pouvoir 
comprendre facilement ce qu'il en coûte pour assurer le Service de vols d'affaires et pour 
transporter des utilisateurs précis. L'une des façons d'y arriver est de communiquer les 
coûts de fonctionnement annuels entiers du Service de vols d'affaires, les coûts entiers 
d'une heure de vol et les coûts entiers de chaque voyage effectué par les utilisateurs 
individuels.  

La raison d'être du Service de vols d'affaires  

24.25 Dans un rapport de juin 1990, qui a été soumis au président du Conseil du Trésor et 
ultérieurement à la Chambre des communes, il est déclaré que le Service a «été établi 
d'abord et avant tout, comme un service de transport aérien national et international pour 
la famille royale, le gouverneur général et le premier ministre». On y déclare aussi que le 
Service peut en second lieu transporter des ministres et que le Ministère se sert des avions 
du Service pour transporter des dignitaires, pour évacuer des malades et pour faire des 
démonstrations. La Partie III du Budget des dépenses du Ministère contient un énoncé 
d'objectif semblable.  

24.26 Le ministère de la Défense nationale possède une flotte de 16 Challenger, dont 12 
sont des avions de passagers. Sept de ces 12 avions sont habituellement réservés au 
Service de vols d'affaires.  

Les coûts sont plus élevés que les coûts communiqués  

24.27 Nous avons estimé que les coûts de fonctionnement du Service totalisaient environ 
54 millions de dollars en 1990-1991. Dans la Partie III de son Budget des dépenses , le 
ministère de la Défense nationale a indiqué que les coûts totaux étaient d'environ 27,5 
millions de dollars pour 1990-1991.  



24.28 D'après les informations communiquées pour 1990-1991, les coûts différentiels et 
les coûts standard par heure de vol s'établissaient respectivement à 3 340 $ et à 6 735 $. 
D'après nos estimations des coûts de fonctionnement totaux et des heures d'utilisation, les 
coûts totaux par heure de vol se situaient à environ 19 650 $ pour 1990-1991.  

24.29 Voici, d'après nos calculs, les heures de vol par utilisateur, les heures 
d'entraînement et les heures d'entretien :  

 

 

24.30 Ce sont les ministres à eux seuls qui ont le plus utilisé les avions Challenger du 
Service. D'après les dossiers de la Défense nationale pour 1990-1991, les voyages de 
ministres ont compté pour environ 29 p. 100 de l'utilisation des avions du Service. 
Viennent en second lieu, les personnalités officielles, par exemple, les chefs d'État 
étrangers et les premiers ministres provinciaux. Leurs voyages ont représenté environ 13 
p. 100 de l'utilisation. L'entraînement et l'entretien liés aux utilisateurs du Service ont 
représenté environ 32 p. 100 des heures de vol.  

24.31 D'après nos données, le coût total du transport des ministres a atteint au moins 24,5 
millions de dollars en 1990-1991, ce qui est beaucoup plus élevé que les quelque 9,6 
millions de dollars communiqués par le Ministère dans la Partie III de son Budget des 
dépenses . Ces coûts sont aussi beaucoup plus élevés que les coûts différentiels totaux de 
4,1 millions de dollars, mentionnés dans les rapports mensuels sur les voyages des 
ministres pour 1990-1991, et que les 4,9 millions de dollars dont la Partie III du Budget 
des dépenses du Ministère fait état.  

24.32 Si nos coûts estimatifs sont plus élevés que ceux du Ministère, c'est en partie parce 
que les coûts standard du Ministère ne tiennent pas compte de nombreux coûts. Par 
exemple, le Ministère regroupe les coûts des vols d'entraînement et les coûts des vols 



d'entretien en une catégorie opérationnelle distincte. Nous avons réparti ces coûts entre 
les utilisateurs du Service parce qu'ils sont engagés pour permettre au Ministère de leur 
offrir le service.  

Explication des écarts entre les coûts estimatifs du Ministère et les nôtres  

24.33 Au nombre des raisons qui expliquent les écarts entre nos estimations et celles du 
Ministère figurent les suivantes : le Ministère ne tient compte que des coûts différentiels; 
le Ministère ne répartit pas les coûts des vols d'entraînement et d'entretien entre les 
utilisateurs; le Ministère ne tient pas compte de certains coûts comme les coûts des cours 
d'entraînement et les coûts en capital; le Ministère utilise des éléments de coûts inexacts; 
les estimations de la dépréciation sont différentes et certains vols ne sont pas signalés.  

Coûts différentiels et coûts totaux  

24.34 Tous les mois, le Ministère fait rapport des coûts différentiels, mais pas des coûts 
totaux des vols. Selon le Ministère, les coûts différentiels désignent les coûts qu'il n'aurait 
pas dû engager si les biens et les services n'avaient pas été fournis. Ces coûts englobent le 
carburant, l'huile, les lubrifications, les pièces, les réparations et les révisions, la 
nourriture, les faux frais, les services d'escale et les services temporaires du personnel 
navigant. En 1990-1991, les coûts différentiels utilisés par le Ministère s'établissaient à 3 
440 $ par heure de vol.  

24.35 Même si le Ministère ne fait pas de rapport mensuel sur les coûts totaux par 
utilisateur, il répartit les coûts entre les utilisateurs dans la Partie III de son Budget des 
dépenses . Toutefois, même ce montant n'inclut pas tous les coûts. Selon le Ministère, les 
coûts totaux d'un vol incluent les coûts différentiels, les coûts de main-d'oeuvre directs 
liés à l'entretien en cours de service et à l'entretien courant, les coûts en capital 
(dépréciation et «attrition»), les coûts du personnel navigant (traitement et avantages 
sociaux du personnel navigant seulement) et les coûts du soutien assuré par la Base 
(personnel navigant seulement). En 1991, les coûts totaux communiqués par le Ministère 
étaient de 6 735 $ par heure de vol.  

24.36 Dans sa définition des coûts totaux, le Ministère ne tient pas compte de coûts 
comme les coûts des vols d'entretien, de l'entraînement, des opérations aériennes, de 
l'enregistrement des passagers et de la manutention des bagages et les coûts en capital.  

24.37 Dans la Partie III de son Budget des dépenses , le Ministère fait rapport des coûts 
d'entraînement et d'entretien par heure de vol de la flotte de Challenger sous la rubrique 
«Autres». Toutefois, nous remarquons que la Partie III n'explique pas ce qui est compris 
dans cette rubrique et que les coûts ne sont pas répartis entre les utilisateurs.  

24.38 Examen des coûts non différentiels et de l'objectif premier du Service. Au 
nombre des principaux coûts que le Ministère qualifie de non différentiels se trouvent les 
suivants : le personnel navigant, l'entretien en cours de service, le soutien assuré par la 
Base et la dépréciation. Nous avons examiné le rapport entre ces coûts et l'objectif 
premier du Service.  



24.39 Comme l'indique le paragraphe 24.25, le Service vise principalement le transport 
des membres de la famille royale, du gouverneur général et du premier ministre. Le 
Ministère n'a pas pu nous fournir d'analyse à l'appui du nombre d'avions utilisés par le 
Service.  

24.40 Nous avons constaté qu'à l'escadron 412, le nombre d'employés et d'avions 
Challenger affectés au Service était beaucoup plus élevé que ce qu'il aurait été 
raisonnable d'affecter au transport des membres de la famille royale, du gouverneur 
général et du premier ministre. Par exemple :  

  Coûts des équipages. En 1990-1991, environ onze équipages réservés aux avions 
Challenger étaient affectés au Service à la Base des Forces canadiennes d'Ottawa. 
Si les équipages avaient été utilisés pour les 87 vols effectués par la famille 
royale, le gouverneur général et le premier ministre, chacun des équipages aurait 
été de service tous les huit vols.  

  Entretien en cours de service . En 1990-1991, l'entretien en cours de service et 
l'entretien courant des avions Challenger ont nécessité environ 88 années-
personnes à la Base d'Ottawa. Si ces ressources avaient été utilisées pour les 87 
vols effectués par la famille royale, le gouverneur général et le premier ministre, 
chaque vol aurait nécessité environ une année-personne pour l'entretien.  

L'analyse souligne le fait que les ressources consacrées à ce service sont supérieures aux 
ressources véritablement nécessaires au transport des principaux utilisateurs et que les 
coûts sont aussi engagés intentionnellement pour transporter les ministres qui forment le 
groupe d'utilisateurs le plus important. Par conséquent, il nous semble logique de répartir 
proportionnellement entre les ministres la part des coûts entiers qui leur est attribuable et 
de faire rapport de ces coûts au lieu des coûts que le Ministère qualifie de coûts 
différentiels.  

Coûts d'entraînement et d'entretien par heure de vol  

24.41 Nous avons constaté que les coûts d'entraînement et d'entretien par heure de vol 
sont considérables. Le programme d'entraînement a comme objectif premier de permettre 
au personnel navigant d'apprendre à faire le transport de passagers dans des Challenger 
de 9 à 12 places et à utiliser des aéroports commerciaux. D'après nos constatations, les 
coûts totaux des 1 203 heures d'entraînement liées au Service ont atteint 14,7 millions de 
dollars en 1990-1991. En plus, près du tiers des heures d'entraînement ont été effectuées 
sur des vols vers l'étranger.  

24.42 L'entretien des avions du Service de vols d'affaires englobe les vols qui permettent 
de transporter les équipages chargés de la réparation des avions, de vérifier les avions 
après coup et de convoyer les avions en vue de gros travaux de réparation et de révision. 
En 1990-1991, les vols effectués à ces fins ont totalisé 214 heures et coûté environ 2,7 
millions de dollars.  

Coûts indirects et frais généraux  



24.43 Dans ses coûts totaux, le Ministère ne tient pas compte du coût des cours 
d'entraînement des équipages, que les cours soient achetés à des entreprises de l'extérieur 
ou qu'ils soient donnés par le Ministère. En 1990-1991, ces coûts se situaient à 548 $ par 
heure de vol.  

24.44 Le Ministère ne tient pas compte non plus de coûts indirects et de frais généraux 
comme les coûts d'enregistrement des passagers et de manutention des bagages, les coûts 
de fonctionnement de l'aérogare ministérielle, les coûts liés au personnel de la Base et les 
coûts de gestion des contrats. Le Ministère explique qu'il ne tient pas compte de ces coûts 
parce qu'ils ne font pas partie des coûts standard qui sont établis pour ses opérations 
normales.  

24.45 Nous avons examiné les coûts et, même si nous ne les avons pas tous calculés, 
nous avons constaté que les coûts indirects et les frais généraux étaient considérables, 
c'est-à-dire au moins 1 000 $ par «heure de vol passager». Par exemple, les coûts 
d'enregistrement des passagers et de manutention des bagages et les coûts de 
fonctionnement de l'aérogare ministérielle étaient de 831 $ par heure de vol.  

Éléments de coûts inexacts  

24.46 L'utilisation, par le Ministère, d'éléments de coûts inexacts explique aussi certains 
des écarts qui existent entre ces calculs et les nôtres. En outre, le Ministère utilise des 
éléments de coûts qui découlent de projections établies à partir des coûts historiques et 
rajustées pour tenir compte d'un facteur d'inflation. Nous ne nous opposons pas à 
l'utilisation d'un facteur d'inflation.  

24.47 Le système d'établissement du prix de revient du Ministère fait appel aux 
moyennes pluriannuelles des dépenses réelles, lesquelles moyennes sont mises à jour tous 
les deux ou trois ans. Les éléments de coût ne font pas état de certains coûts avant d'être 
mis à jour. Ainsi, tant qu'ils ne sont pas mis à jour, les éléments de coûts ne tiennent pas 
compte des coûts supplémentaires et majorés considérables qui découlent du 
vieillissement des avions, particulièrement les coûts de réparation et de révision. Par 
exemple, le Ministère a dû, à compter de 1990-1991, faire la révision des moteurs, ce qui 
coûte 2,5 millions de dollars par an. Ces coûts n'ont pas été incorporés dans les éléments 
de coûts du Ministère avant leur mise à jour de 1992-1993.  

24.48 En outre, les éléments de coûts sont calculés comme si le carburant et les repas en 
vol étaient achetés en vrac. Toutefois, une proportion importante de ces biens est achetée 
au détail. Par exemple, plus de 60 p. 100 du carburant utilisé pour assurer le Service est 
acheté principalement à des vendeurs au détail plutôt qu'à des vendeurs en vrac. Nous 
estimons que le prix moyen du litre de carburant devrait s'établir à 40 ¢ plutôt qu'à 29 ¢ 
(prix du carburant en vrac utilisé par le Ministère).  

Dépréciation et «attrition»  

24.49 Le total des coûts standard du Ministère englobe les coûts de la dépréciation et de 
l'«attrition». La dépréciation correspond à la provision pour la perte de valeur que les 



avions du Service subissent en raison de leur utilisation. L'«attrition» désigne la provision 
pour les avions perdus avant la fin de leur durée normale de vie. D'après la Partie III du 
Budget des dépenses du Ministère, ces coûts ont totalisé 5,1 millions de dollars en 1990-
1991.  

24.50 Pour calculer la dépréciation et l'«attrition», le Ministère se sert des coûts de 
remplacement plutôt que des coûts historiques. À notre avis, il est préférable d'utiliser les 
coûts historiques étant donné qu'ils sont liés aux utilisateurs actuels tandis que les coûts 
de remplacement sont liés aux utilisateurs futurs. Les coûts historiques désignent les 
coûts d'utilisation d'un bien alors que les coûts de remplacement désignent la somme qu'il 
faudrait débourser pour remplacer la portion du bien utilisée. Quand on se sert des coûts 
de remplacement plutôt que des coûts historiques, l'estimation des coûts par heure de vol 
d'un Challenger atteint 20 354 $ au lieu de 19 650 $.  

Coûts des intérêts sur le capital  

24.51 Le Ministère nous a dit que le coût d'acquisition de six avions pour le Service de 
vols d'affaires s'élevait à 96,3 millions de dollars. Toutefois, le Ministère n'inclut pas les 
coûts des intérêts sur le capital dans ses coûts standard et il ne les signale pas dans la 
Partie III de son Budget des dépenses . En outre, nous remarquons que sept avions plutôt 
que six sont normalement réservés au Service de vols d'affaires.  

24.52 D'après nos estimations, les coûts des intérêts sur le capital s'établissaient à 9,7 
millions de dollars en 1990-1991.  

Vols non signalés  

24.53 Nous avons constaté que certains vols sur Challenger n'avaient pas été signalés. 
Notre examen des dossiers de l'escadron 412 révèle que sept vols du premier ministre et 
que douze autres vols de ministres n'ont pas été inclus dans le rapport d'utilisation des 
Challenger.  

Comparaison avec le secteur privé  

24.54 Pour 1990-1991, nous avons comparé les coûts d'utilisation d'un avion du 
Ministère et les coûts d'utilisation d'un avion du secteur privé. Nous avons comparé 
combien il en avait coûté au Ministère pour faire l'aller-retour Ottawa Vancouver et 
combien il en aurait coûté de noliser un avion de trois entreprises qui utilisent des avions 
de capacité semblable et qui déclarent un temps de vol semblable.  

24.55 Selon notre méthode d'estimation des coûts, il en aurait coûté 197 000 $ pour 
effectuer un tel vol avec un Challenger du Ministère en 1990-1991. Calculés selon la 
méthode du Ministère, les coûts totaux se seraient situés à environ 67 000 $ et les coûts 
différentiels, à environ 34 000 $.  



24.56 L'utilisation d'un avion du secteur privé aurait coûté beaucoup moins cher. En 
1993, l'estimation la plus élevée que nous avons obtenue des trois entreprises contactées 
atteignait environ 38 500 $, TPS incluse, et la moins élevée, environ 24 000 $.  

Recommandations  

24.57 Le Ministère devrait fournir au Parlement une information complète et exacte 
sur le coût total d'utilisation d'un avion du gouvernement pour transporter des 
utilisateurs comme le premier ministre, les ministres et d'autres personnalités 
officielles.  

24.58 Le Ministère, de concert avec d'autres ministères compétents, devrait exécuter 
un examen en vue de déterminer s'il est économique, efficace et efficient d'utiliser 
des avions gouvernementaux pour transporter des utilisateurs comme le premier 
ministre, les ministres et d'autres personnalités officielles. Un tel examen devrait 
permettre de répondre notamment aux questions suivantes :  

Quels sont les avions gouvernementaux et commerciaux qui sont utilisés pour 
transporter la famille royale, le gouverneur général, le premier ministre, les chefs 
d'État, les ministres et d'autres personnalités officielles?  
Quels sont les coûts entiers de ces services?  
Quels types d'avion et quels niveaux de service sont nécessaires pour transporter des 
utilisateurs précis?  
Les normes de disponibilité, d'entretien et de sécurité sont-elles appropriées?  
Les ministres doivent-ils se servir du Service de vols d'affaires ou d'autres avions 
gouvernementaux ou peuvent-ils voyager en avion commercial régulier ou en avion 
nolisé?  
Dans quelle mesure les ministres utilisent-ils déjà des avions commerciaux réguliers 
ou des avions nolisés?  
Pourquoi les contrats d'entretien des avions du Service de vols d'affaires coûtent-ils 
si cher et pourquoi l'entretien prend-il tant de temps?  
Pourquoi consacre-t-on à l'entraînement 28 p. 100 des heures de vol du Service de 
vols d'affaires?  
Pourquoi les coûts de l'entretien avant et après vol sont-ils si élevés pour les avions 
du Service de vols d'affaires?  
Réponse du Ministère :  

(24.23) Le Ministère est d'accord pour dire que son utilisation des coûts standard ne 
permet pas de saisir et de répartir tous les coûts de la même manière que la méthode 
utilisée pour la présente vérification. Le Ministère est prêt à faire une exception à ses 
pratiques de détermination du prix de revient et à examiner l'ensemble des éléments de 
coûts qui constituent les coûts directs et indirects ou les frais généraux du Service de vols 
d'affaires, en vue de mettre au point une méthode révisée de répartition des coûts. Cette 
mesure rapprochera considérablement les coûts annuels des activités de la flotte de la 
Défense nationale et les coûts établis par le Bureau du vérificateur général. Il convient 



toutefois de souligner que bon nombre des coûts supplémentaires seraient engagés, que 
le Service de vols d'affaires existe ou non.  

(24.24) Le Ministère est d'accord que les coûts engagés pour assurer le Service de vols 
d'affaires devraient être complets et faciles à comprendre. Il accepte donc de 
communiquer, dans la Partie III de son Budget des dépenses, une information plus 
abondante et plus claire sur les opérations et les coûts annuels du Service. Toutefois, 
selon le Ministère, les coûts fixes qui ont été engagés à la suite de la décision d'offrir le 
Service de vols d'affaires ne peuvent pas être répartis de façon raisonnable entre les 
utilisateurs et ils devraient être classés dans la catégorie des coûts annuels de la flotte. 
Par conséquent, le Ministère considère qu'il est approprié d'utiliser les coûts différentiels 
pour les heures de vol des utilisateurs individuels qui se trouvent dans le rapport mensuel 
et pour les catégories d'utilisateurs qui se trouvent dans la Partie III du Budget des 
dépenses.  

(24.25) Comme le précisent les lignes directrices du Conseil du Trésor, le ministère de la 
Défense nationale exploite un Service de vols d'affaires pour les membres de la famille 
royale, le gouverneur général, le premier ministre, les ex-premiers ministres qui 
voyagent à des fins liées à leurs anciennes fonctions, les ministres, les dignitaires 
étrangers en visite au Canada, les comités parlementaires ou les délégués en voyage 
officiel, et, lorsqu'ils ont l'autorisation d'un ministre, les hauts fonctionnaires du 
gouvernement fédéral en service commandé. La priorité est accordée aux membres de la 
famille royale, au gouverneur général et au premier ministre, mais le Service existe et 
possède des ressources pour répondre aux besoins de toutes les catégories d'utilisateurs.  

(24.26) Seulement six avions Challenger sont affectés à l'escadron 412 et réservés au 
Service de vols d'affaires. Le septième avion a été mis à la disposition du Service en 
attendant qu'il soit réaménagé, et on l'a retourné à son escadron d'attache afin qu'il soit 
utilisé comme avion de soutien électronique et d'entraînement.  

(24.27) D'après son examen de la répartition des coûts, le Ministère estime que les coûts 
annuels du Service pour 1993-1994 sont de 38,2 millions de dollars.  

(24.28) Dans le paragraphe 24.27, les vérificateurs indiquent que le total des coûts 
annuels de fonctionnement du Service représentent environ le double des montants 
communiqués par le Ministère. Au paragraphe 24.28, ils indiquent que les coûts totaux 
par heure de vol sont trois fois plus élevés que les coûts communiqués par le Ministère. 
Cette anomalie apparente s'explique par le fait que les vérificateurs ont, en réalité, établi 
les coûts totaux par heure de vol à 13 640 $. Lorsqu'ils ont refait la répartition des coûts 
d'entraînement et d'entretien par heure de vol entre les autres utilisateurs, les coûts sont 
passés à 19 650 $ pour chacune des heures de vol avec utilisateurs à bord. Le Ministère 
est d'avis que les coûts d'entraînement et d'entretien par heure de vol doivent être établis 
et communiqués en tant que composante des coûts fixes ou des frais généraux annuels, et 
non répartis entre les utilisateurs sur une base horaire.  



(24.31) En se servant de sa méthode modifiée d'établissement du prix de revient, le 
Ministère estime que les coûts fixes représentent 27,4 des 38,2 millions de dollars qu'il en 
coûte annuellement pour faire fonctionner la flotte. Étant donné que ces coûts fixes ont 
été engagés à la suite de la décision d'assurer le Service et qu'ils ne varient pas selon le 
niveau d'utilisation, le Ministère est d'avis qu'ils devraient entrer uniquement dans la 
catégorie des coûts fixes annuels de la flotte. En plus des coûts fixes, les coûts 
différentiels annuels du Service sont estimés à 10,8 millions de dollars pour tous les 
utilisateurs, dont 5,1 millions de dollars découlent des voyages des ministres.  

(24.32) Cette question est traitée dans notre réponse aux paragraphes 24.28 et 24.31.  

(24.34) D'après sa méthode révisée d'établissement du prix de revient, le Ministère 
estime que les coûts différentiels pour 1993-1994 s'établissent à 4 639 $ par heure de vol.  

(24.35) Selon sa nouvelle méthode d'établissement du prix de revient, le Ministère croit 
qu'il serait trompeur de communiquer un coût total par «heure de vol utilisateur» étant 
donné que les coûts fixes seront encourus, peu importe les niveaux d'utilisation du 
Service.  

(24.36) Nos commentaires sur cette observation se trouvent dans les paragraphes 
connexes qui suivent.  

(24.37) Le Ministère clarifiera l'information relative aux coûts d'entraînement et 
d'entretien par heure de vol qui est communiquée dans la Partie III de son Budget des 
dépenses. Comme l'indique notre réponse au paragraphe 24.28, le Ministère n'est pas 
d'accord avec la pratique qui veut que ces coûts soient répartis entre les utilisateurs par 
heure de vol individuelle.  

(24.39) Le nombre d'avions approuvé pour le Service résulte d'une décision de 1989 aux 
termes de laquelle le gouvernement a fait passer la flotte du Service de huit à six avions. 
Avec ces ressources, le Service a pour mission de fonctionner jour et nuit pendant toute 
l'année. Normalement, le Service met quatre avions par jour à la disposition du 
gouvernement. Les jours où les équipages doivent recevoir de l'entraînement, le Service 
dispose de trois avions. D'autres avions peuvent être utilisés, selon le calendrier 
d'entretien.  

(24.40) Le Ministère prend note de l'observation selon laquelle les niveaux de personnel 
et de ressources sont supérieurs à ce qu'il serait raisonnable d'affecter au seul transport 
de la famille royale, du gouverneur général et du premier ministre. Toutefois, comme 
l'explique la réponse au paragraphe 24.25, le Service transporte aussi d'autres 
utilisateurs qui, d'après le paragraphe 24.29, comptent pour près de 82 p. 100 des 
«heures de vol utilisateurs». Le Ministère ne voit aucune raison logique de répartir les 
coûts totaux du Service entre la famille royale, le gouverneur général et le premier 
ministre. Le Ministère ne croit pas que la méthode hypothétique d'établissement du prix 
de revient dont le paragraphe 24.40 fait mention apporte quoi que ce soit à la 
vérification.  



(24.43) Les coûts des cours d'entraînement, qu'ils soient achetés à l'extérieur ou assurés 
par le Ministère, ont été inclus dans les coûts annuels révisés du Service.  

(24.44) Même si ces coûts ne font pas partie des coûts standard de la Défense nationale, 
ils ont été inclus dans les coûts annuels révisés du Service.  

(24.45) Le Ministère reconnaît que les coûts indirects et les frais généraux répartis sont 
considérables et, comme l'indique la réponse aux deux paragraphes précédents, ces coûts 
ont été inclus dans les coûts annuels révisés du Service. Il importe toutefois de noter que 
le Ministère supporterait bon nombre de ces coûts même si le Service de vols d'affaires 
n'existait pas.  

(24.47) Le Ministère tient des milliers de coûts standard pour le personnel, l'équipement 
et les installations et il lui est tout à fait impossible de les mettre à jour tous les ans. C'est 
pourquoi il les met à jour périodiquement, utilise des moyennes pluriannuelles des 
dépenses historiques et applique des facteurs d'inflation aux coûts estimatifs de l'exercice 
en cours. Le Ministère considère qu'il s'agit d'une méthode raisonnable.  

(24.48) Le Ministère est d'accord. Dans sa méthode révisée, les coûts du carburant 
tiennent compte des achats au détail.  

(24.49) Le Ministère calcule habituellement les coûts de dépréciation et d'«attrition» en 
se servant des coûts de remplacement parce qu'on considérait cette méthode de calcul 
comme mieux adaptée aux situations où les coûts entiers sont recouvrés auprès des 
utilisateurs de services ministériels. Toutefois, la dépréciation et l'«attrition» sont des 
coûts théoriques qui ne constituent pas des dépenses tant que l'équipement n'est pas 
remplacé. Étant donné que la Partie III du Budget des dépenses vise à expliquer 
comment le Ministère utilisera les crédits annuels qui lui sont alloués, les coûts de 
dépréciation et d'«attrition» seront exclus des coûts de fonctionnement annuels de la 
flotte. Pour être sûr que tous les coûts liés au Service sont communiqués, le Ministère a 
l'intention de faire état du coût d'achat initial de la flotte dans la Partie III de son Budget 
des dépenses.  

(24.51) Comme l'indique la réponse au paragraphe 24.26, le septième avion a été affecté 
au Service en attendant d'être réaménagé comme avion de soutien électronique et 
d'entraînement. Cet avion a été retourné à son escadron d'attache.  

(24.52) Le Ministère n'inclut les intérêts théoriques sur le capital dans aucune de ses 
estimations de coûts et il est d'avis qu'il ne serait pas convenable de faire une exception 
dans le cas du Service de vols d'affaires. Le gouvernement communique les coûts du 
service de la dette sous une rubrique distincte du Budget des dépenses du ministère des 
Finances.  

(24.53) Le Ministère a diffusé des directives pour faire en sorte que les rapports sur les 
vols Challenger soient exacts.  



(24.56) Selon le Ministère, le Service de vols d'affaires est plus adaptable, plus souple, 
plus sûr et plus fiable qu'une société de transport aérien nolisé et ce sont des facteurs qui 
contribuent à la différence des coûts entre les deux. De plus, une partie importante des 
coûts totaux calculés par les vérificateurs est formée de coûts théoriques (plutôt que de 
dépenses) et de frais généraux répartis qui seraient pour la plupart engagés même si le 
Service n'existait pas. Par conséquent, lorsqu'il s'agit de comparer les coûts d'un vol 
donné, le Ministère est d'avis que seuls les coûts différentiels seraient pertinents étant 
donné que seuls ces coûts seraient économisés si un utilisateur faisait appel à une société 
de transport aérien nolisé plutôt qu'au Service.  

(24.57) Cette recommandation traite de questions qui ne sont pas visées par le mandat de 
la Défense nationale. En tant que telle, la réponse du Ministère se limitera à la 
présentation de l'information relative au Service de vols d'affaires qui a fait l'objet de la 
présente vérification.  

Le Ministère est tout à fait d'accord que le Parlement doit recevoir de l'information 
complète et exacte sur les coûts et l'utilisation du Service de vols d'affaires. À cette fin, le 
Ministère prépare un rapport mensuel sur l'utilisation du Service par les ministres et un 
rapport annuel sur les opérations de la flotte, lequel se trouve dans la Partie III de son 
Budget des dépenses.  

Pour s'assurer que l'information communiquée est claire et exhaustive, le Ministère 
procède à un examen approfondi du contenu du rapport annuel sur le Service, qu'il 
présente dans la Partie III de son Budget des dépenses.  

Désireux d'établir un lien entre les activités et de faire un compte rendu exhaustif des 
coûts, le Ministère est d'accord que toutes les dépenses ministérielles engagées en vue 
d'assurer le Service de vols d'affaires devraient être précisées.  

Étant donné que les coûts standard actuels dont la Défense nationale se sert pour le 
Service de vols d'affaires n'incluent pas tous les frais généraux, le Ministère est prêt à 
adapter sa méthode d'établissement du prix de revient pour tenir compte d'un grand 
nombre des suggestions et des observations formulées dans le cadre de la vérification. Le 
Ministère examinera l'ensemble des éléments de coûts qui constituent les coûts de 
fonctionnement totaux du Service de vols d'affaires.  

Toutefois, selon le Ministère, les coûts fixes qui ont été engagés à la suite de la décision 
d'offrir le Service ne peuvent pas être répartis de façon raisonnable entre les utilisateurs 
et ils doivent être intégrés à la catégorie des coûts annuels de la flotte. Par conséquent, le 
Ministère considère qu'il convient de continuer à communiquer les coûts différentiels 
pour les heures de vols des utilisateurs individuels qui se trouvent dans le rapport 
mensuel et pour les catégories d'utilisateurs qui se trouvent dans la Partie III du Budget 
des dépenses.  

Le Ministère reconnaît que l'utilisation des coûts différentiels ne contribue pas à la 
visibilité des coûts fixes du Service; il recommandera que le rapport mensuel soit modifié 



de manière à inclure un extrait approprié du rapport annuel révisé de la Partie III du 
Budget des dépenses.  

(24.58) Le Ministère est prêt à participer à tout examen dont l'objet serait de trouver 
réponse aux six premières questions soulevées, mais il est d'avis que cet examen devrait 
être amorcé et exécuté par un autre organisme du gouvernement. Le Ministère est 
d'accord pour que soit effectué un examen des trois dernières questions qui ont 
précisément trait aux coûts et à l'efficience du Service de vols d'affaires assuré par la 
Défense nationale.  
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d'utilisation établis par marché et par d'autres moyens non réglementaires  

 Exemples de ministères qui se servent de marchés pour fixer des droits 
d'utilisation ou qui envisagent de le faire  

 Raisons techniques d'ordre juridique pour ne pas suivre le processus 
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Le contrôle parlementaire sur l'obtention 
de recettes par l'imposition de droits 
d'utilisation  
Vérificateur général adjoint : Richard B. Fadden  
Vérificateur responsable : Alan Gilmore 

Points saillants  

25.1 En 1992, le Conseil du Trésor estimait que les recettes provenant des droits 
d'utilisation dépasseraient trois milliards de dollars et qu'elles auraient tendance à 
augmenter. Les particuliers, les entreprises et d'autres secteurs de compétence doivent 
payer des droits pour l'utilisation des installations, des services et des biens de 
l'administration fédérale. Ainsi, ils se voient imposer des frais pour obtenir des 
passeports, acheter des livres et des cartes, et faire des photocopies.  

25.2 Les droits d'utilisation sont établis en vertu des dispositions législatives des 
ministères visés, de la Loi sur la gestion des finances publiques et de marchés conclus 
avec des utilisateurs. Les droits fixés par marché et à l'aide d'autres moyens non 
réglementaires ne sont pas assujettis au processus réglementaire. Le processus 
réglementaire vise à assurer la conformité à des principes, telles la possibilité d'une pleine 
consultation avec le public et l'évaluation des propositions, afin de s'assurer que les 
bénéfices dépassent nettement les coûts.  

25.3 En outre, nous nous préoccupons du fait qu'il n'est pas facile pour le Parlement 
d'examiner avec rigueur les droits d'utilisation établis par marché et autres moyens non 
réglementaires. Il n'existe aucun sommaire, à l'échelle de l'administration fédérale, des 
droits imposés, des recettes obtenues et des pouvoirs en vertu desquels ces droits ont été 
fixés.  

25.4 Le recours à des marchés sur une vaste échelle, pour établir des droits, exige un 
examen rigoureux des points suivants :  

  De quelle manière consulterait-on les parties visées?  
  Comment donnerait-on au Parlement la possibilité d'examiner les droits établis 

par marché?  
  Comment assurerait-on aux usagers qu'ils paient le même prix pour des services 

ou des usages identiques?  

25.5 Dans certains cas, des ministères invoquent des raisons techniques d'ordre juridique 
pour éviter le processus réglementaire ou se servent de pouvoirs de réglementation 



générale pour obtenir des recettes visant à recouvrer les coûts de leurs activités de 
réglementation.  

25.6 Nous avons recommandé que le Conseil du Trésor examine, pour voir s'il est 
adéquat, le cadre législatif et administratif actuel d'établissement des droits d'utilisation, 
qu'il fasse rapport de ses conclusions au Parlement et qu'il fournisse à celui-ci un 
sommaire des droits imposés à l'échelle de l'administration fédérale.  



Introduction  

25.7 En 1992, le Conseil du Trésor estimait que les recettes fédérales provenant des droits 
d'utilisation dépassaient trois milliards de dollars et qu'elles auraient tendance à 
augmenter. Les droits d'utilisation sont des frais imposés aux particuliers, aux entreprises 
et aux autres secteurs de compétence pour l'utilisation des installations, des services et 
des biens du gouvernement. Par exemple, l'administration fédérale impose des frais pour 
la délivrance des passeports, l'autorisation de circuler en véhicules à moteur dans les 
parcs nationaux, la prise de photocopies, l'émission de permis pour du matériel de 
radiocommunication autre que de radiodiffusion ainsi que pour la vente de livres et de 
cartes.  

25.8 Le contrôle parlementaire sur l'obtention de recettes par l'administration fédérale se 
fonde sur un cadre constitutionnel et réglementaire remontant aux origines de la 
démocratie parlementaire et codifié à l'époque de la Confédération dans la Loi 
constitutionnelle de 1867.  

25.9 Aux termes de la Loi constitutionnelle , toute disposition législative imposant une 
taxe ou des frais doit émaner de la Chambre des communes. Le Parlement a accordé à 
l'administration fédérale le pouvoir législatif de fixer des droits d'utilisation et de les 
modifier au moyen de :  

  dispositions législatives pertinentes établissant le ministère ou l'organisme 
concerné, par exemple, la Loi sur le ministère des Transports , ou établissant une 
activité ou un programme particulier, par exemple, la Loi sur l'aéronautique;  

  l'article 19 de la Loi sur la gestion des finances publiques qui, sous réserve de 
toute autre loi, donne au gouverneur en conseil le pouvoir de fixer des droits 
d'utilisation ou d'autoriser les ministres à fixer des frais par arrêté.  

25.10 Les arrêtés imposant des droits d'utilisation, émis selon l'un ou l'autre de ces 
mécanismes, sont normalement considérés comme des textes réglementaires et, en tant 
que tels, doivent suivre le processus réglementaire de l'administration fédérale avant de 
prendre effet. Le processus réglementaire vise à assurer le respect des principes suivants :  

  obligation claire, pour les ministres et les responsables, de rendre compte;  
  processus réglementaire entièrement ouvert à la consultation et à la participation 

du public;  
  évaluation des règlements proposés afin de s'assurer que les bénéfices dépassent 

nettement les coûts;  
  information publique sur le besoin d'une réglementation claire et digne de 

confiance;  
  évaluation de l'efficacité des programmes de réglementation;  
  fondement législatif solide des mesures prises par les organismes de 

réglementation.  



25.11 En octobre 1988, le ministère de la Justice a conclu que, au lieu d'obtenir une 
autorisation aux termes de la Loi sur la gestion des finances publiques , les ministères et 
les organismes pourraient se servir de marchés pour établir les frais à payer pour des 
services, pour l'usage d'installations ainsi que pour des droits ou avantages octroyés par 
sa Majesté par licence, permis ou autre forme de réglementation. En d'autres termes, des 
ministères pourraient imposer des droits d'utilisation sans autorité législative particulière, 
en concluant des marchés avec les usagers d'un service ou les utilisateurs d'un produit. 
Recourir à des marchés a pour corollaire qu'il n'est pas nécessaire d'obtenir d'autorisation 
pour imposer des droits en proposant un règlement et en suivant le processus 
réglementaire.  

25.12 En décembre 1989, le Conseil du Trésor a approuvé une nouvelle politique sur 
l'imposition de frais aux utilisateurs de l'extérieur, aux termes de laquelle les ministères et 
les organismes devaient déterminer les possibilités d'imposer des frais d'utilisation. Les 
lignes directrices afférentes à cette politique soulignaient que «dans certaines 
circonstances, notamment dans le cas de services spéciaux, la tarification peut être établie 
dans le cadre d'une entente contractuelle négociée et signée de plein gré par un acheteur 
consentant. Dans tous les autres cas, le pouvoir d'imputation de frais d'utilisation doit être 
conféré par le biais d'une loi adoptée par le Parlement.»  

25.13 En mai 1991, l'article 19 de la Loi sur la gestion des finances publiques a été 
modifié de manière à clarifier les pouvoirs relatifs au recouvrement des coûts pour les 
droits d'utilisation et à assurer une équité et une uniformité accrues. Selon les documents 
du Conseil du Trésor, l'un des objectifs principaux du nouvel article 19 était de faire en 
sorte que, soumettre l'imposition des droits d'utilisation au processus réglementaire et 
publier un avis dans la Gazette du Canada deviennent une exigence législative plutôt 
qu'une simple politique.  

25.14 En juillet 1991, le Conseil du Trésor a fait circuler l'ébauche d'un document de 
travail intitulé «User Fees : Getting Away From the Regulatory Process». (Les droits 
d'utilisation : contourner le processus réglementaire) (Traduction). D'après des hauts 
fonctionnaires du Conseil du Trésor, ce document a été préparé parce que certains 
ministères se servaient déjà de marchés pour établir des droits d'utilisation et qu'il n'y 
avait aucun cadre administratif ni contrôle approprié pour régir cette solution de rechange 
aux dispositions de la Loi sur la gestion des finances publiques , ce qui était préoccupant.  

25.15 Selon des hauts fonctionnaires du Conseil du Trésor, la principale raison de 
chercher une solution de rechange aux dispositions de la Loi sur la gestion des finances 
publiques pour fixer des droits d'utilisation tient à ce que le processus réglementaire est 
long, coûteux et frustrant.  

Étendue et objectifs de la vérification  

25.16 Nous avons examiné diverses dispositions habilitantes et diverses procédures dont 
se servent les ministères et les organismes pour imposer des frais d'utilisation et des 
droits pour l'obtention d'un permis. Comme l'administration fédérale n'en présente pas de 



sommaire, nous nous sommes servis de l'information tirée des travaux de vérification du 
Bureau pour sélectionner les ministères et les organismes à examiner.  

25.17 Notre examen avait pour objet de voir s'il existait une autorité régissant l'obtention 
de recettes au moyen de droits d'utilisation et, éventuellement, s'il existait un contrôle 
parlementaire adéquat sur ce processus.  

25.18 Nous nous sommes concentrés sur la communication de l'information au Parlement 
et au public puisque, dans une société démocratique, les particuliers, les groupes et les 
entreprises ont le droit d'être pleinement informés des décisions gouvernementales qui 
limitent leur liberté ou qui influent sur leur vie, et de participer à la prise de ces décisions. 
En vertu de ce principe, l'administration fédérale est dans l'obligation de communiquer 
toute l'information plutôt que de choisir quelle information communiquer et quand la 
communiquer. L'accès égal à l'information n'est pas une condition suffisante pour garantir 
une issue raisonnable, mais c'est une condition nécessaire. Ces principes sont reconnus et 
acceptés par l'administration fédérale dans son Code du citoyen : équité en matière de 
réglementation .  

Il n'est pas facile pour le Parlement d'examiner avec rigueur les droits d'utilisation 
établis par marché et par d'autres moyens non réglementaires  

25.19 Des ministères établissent des droits d'utilisation pour des services ou l'usage 
d'installations en vertu des dispositions législatives des ministères visés, de l'article 19 de 
la Loi sur la gestion des finances publiques et de marchés conclus avec des utilisateurs.  

25.20 Il n'existe, à l'échelle de l'administration fédérale, aucun sommaire des droits 
imposés, des recettes obtenues ni des pouvoirs en vertu desquels ces droits sont établis. 
Par exemple, les ministères et les organismes se servent de marchés pour établir les droits 
d'utilisation, mais le Conseil du Trésor n'a aucune information sur la mesure dans laquelle 
cette pratique est appliquée. Sans ce genre d'information, il n'est pas facile pour le 
Parlement d'examiner rigoureusement l'obtention de recettes par l'imposition de droits 
d'utilisation.  

25.21 Nous nous préoccupons également de ce que l'application de l'article 19 de la Loi 
sur la gestion des finances publiques ne soit pas claire. En mai 1991, l'article de la Loi 
sur la gestion des finances publiques portant sur les frais d'utilisation a été modifié. Selon 
la déclaration faite par le président du Conseil du Trésor, en décembre 1990, devant le 
comité de la Chambre des communes chargé d'examiner les modifications à apporter à la 
Loi, les modifications ayant trait à l'article 19 renforceraient le contrôle parlementaire en :  

  enchâssant dans la Loi l'exigence administrative voulant que les droits 
d'utilisation fixés par les ministres soient établis par un arrêté adopté en vertu 
d'une loi;  

  veillant à ce que, dans tous les cas, l'établissement des droits soit assujetti au 
processus réglementaire, fasse l'objet d'un avis dans la Gazette du Canada et soit 
renvoyé au Comité mixte permanent d'examen de la réglementation.  



25.22 Les ministères et les organismes établissent des droits d'utilisation en les incluant 
dans les modalités des marchés, plutôt qu'en obtenant des décrets aux termes de l'article 
19 de la Loi sur la gestion des finances publiques . Cette méthode n'est pas assujettie au 
processus réglementaire ni aux principes dont il est question plus haut.  

25.23 La solution de rechange qui consiste à conclure des marchés sur une vaste échelle 
exige mûre réflexion. Parmi les facteurs à considérer, mentionnons :  

  Vaudrait-il mieux se servir de marchés plutôt que d'avoir recours aux dispositions 
de l'article 19 de la Loi sur la gestion des finances publiques ou à une autre 
autorisation législative?  

  De quelle manière faudrait-il consulter les parties visées?  
  De quelle manière devrait-on donner au Parlement la possibilité d'examiner les 

droits fixés par marché?  
  Par qui devrait être établi le prix de chaque service et usage? L'avantage d'un 

arrêté est que celui-ci n'est pas assujetti à la discrétion bureaucratique. En 
l'absence d'arrêté, il faudrait fixer un prix pour chaque marché.  

  Comment assurerait-on l'uniformité d'un prix? Comment assurerait-on aux 
utilisateurs qu'ils paient le même prix pour des services ou des usages identiques? 
Dresserait-on une liste de services ou d'usages? Comment tiendrait-on celle-ci à 
jour? Comment serait-elle communiquée aux employés et aux clients? Comment 
serait-elle administrée et appliquée? Pourquoi serait-il difficile de transformer une 
telle liste en un arrêté aux termes de l'article 19 de la Loi sur la gestion des 
finances publiques?  

  Si on a recours à des marchés, faudrait-il plus de mécanismes de contrôle interne? 
Un arrêté précise, autant aux employés qu'aux clients, qu'aucun pouvoir 
discrétionnaire juridique ne s'applique à la question des prix.  

  L'établissement de droits par arrêté permet-il moins d'abus? Si le processus 
réglementaire est suivi, il y a un certain degré de transparence dans la manière 
dont les prix sont établis. Si les droits sont établis par des marchés, le processus 
peut être indûment assujetti à des considérations politiques et administratives.  

Un bon nombre des questions ci-dessus ont été soulevées par le ministère de la Justice 
dans ses avis aux ministères.  

25.24 Par ailleurs, dans certains cas, les ministères s'appuient sur des raisons techniques 
d'ordre juridique pour éviter le processus réglementaire ou sur des pouvoirs de 
réglementation générale pour obtenir des recettes visant à recouvrer les coûts des activités 
de réglementation.  

Exemples de ministères qui se servent de marchés pour fixer des droits d'utilisation ou qui envisagent 
de le faire  

25.25 Statistique Canada. Statistique Canada s'attend à tirer, en 1993-1994, environ 
26,6 millions de dollars de la vente de publications et de l'interrogation du Système 
canadien d'information socio-économique (CANSIM), ainsi que de la vente de produits et 



de services spéciaux et enfin, pour des travaux effectués aux termes de dispositions de 
recouvrement des coûts.  

25.26 Pour ce qui est de la publication de l'information, Statistique Canada a reçu le 
conseil juridique suivant : en conjonction avec la Loi sur le ministère des 
Approvisionnements et services , la Loi sur la statistique donne à l'organisme le pouvoir 
de publier de l'information statistique. Dans ce cas, il lui faut demander l'approbation du 
Conseil du Trésor pour fixer le prix des publications. Plutôt que des prix pour chaque 
publication, le Conseil favorise une approche globale. Statistique Canada a reçu cette 
approbation. Les prix établis en vertu de ces lois et de ces approbations ne sont pas 
assujettis au processus réglementaire.  

25.27 Il y a quelques années, Statistique Canada fixait les frais pour des produits et des 
services spéciaux par arrêté. Depuis 1989, en se fondant sur une opinion juridique du 
ministère de la Justice et sur l'orientation qu'a donnée la Direction de la politique 
administrative du Conseil du Trésor, Statistique Canada se sert de marchés pour imposer 
des frais aux utilisateurs. Cette procédure n'est pas assujettie au processus réglementaire.  

25.28 Statistique Canada cherche maintenant à faire officiellement révoquer le décret, 
conformément à l'opinion juridique du ministère de la Justice. L'organisme a estimé que 
(«les exemptions à la politique de réglementation auront un effet positif puisqu'elles 
permettront d'éviter annuellement des coûts de plus de 150 000 $ en préparation de 
règlements et en droits de publication.») (Traduction).  

25.29 Pour expliquer le principe d'établissement des droits dans le cadre de marchés, 
Statistique Canada nous a dit qu'il était très peu pratique d'avoir recours à un décret pour 
fixer des droits parce qu'en raison du caractère unique de chacune des milliers de 
demandes, les circonstances ne se prêtent pas à l'approbation de droits préétablis. 
L'organisme nous a également dit que «les droits étaient imposés d'après les frais 
engagés.»  

25.30 Le Service canadien des parcs. Jusqu'à présent, le Service canadien des parcs a eu 
recours au processus réglementaire pour contrôler l'établissement des droits. En 1992, le 
Service canadien des parcs a obtenu 34,6 millions de dollars en droits d'utilisation. 
Actuellement, les sommes liées à ces droits sont perçues en vertu de 26 règlements 
différents afférents à un certain nombre de lois.  

25.31 En février 1992, l'administration fédérale a demandé que chaque ministère revoie 
ses règlements. Pour faire suite à cette requête, le Service canadien des parcs a effectué 
l'examen de son propre régime de réglementation. À l'issue de cet examen, on a estimé 
que les retards causés par le processus réglementaire appliqué actuellement entraînaient 
des pertes de recettes s'élevant entre 300 000 $ et 500 000 $.  

25.32 L'examen a mis en évidence des difficultés, des cas d'inefficience et des pertes de 
recettes liées à l'administration des droits d'utilisation selon le processus réglementaire. 
Ces constatations ont amené le Service des parcs canadiens à demander un avis juridique. 



Selon l'avis reçu, l'organisme peut envisager d'autres mécanismes de contrôle des droits 
d'utilisation, notamment de passer des marchés ou de légiférer.  

25.33 Archives nationales du Canada. Les Archives nationales imposent des droits 
d'utilisation depuis un certain nombre d'années. En 1992, cet organisme a perçu auprès de 
ses clients environ 120 000 $ en droits d'utilisation, pour des services de reprographie et 
autres services de copie et de formation.  

25.34 En août 1989, en vertu de la Loi sur la gestion des finances publiques , le 
gouverneur en conseil a autorisé le ministère des Communications à fixer des frais par 
arrêté. Le ministre n'a émis aucun arrêté de ce genre. Donc, à notre avis, les Archives 
nationales ont imposé des frais sans autorisation ministérielle. Les Archives affirment 
qu'elles n'ont pas obtenu d'arrêté ministériel parce qu'elles cherchaient à faire réviser leur 
décret de manière à tenir compte de la politique du Conseil du Trésor sur les droits 
d'utilisation diffusée en décembre 1989.  

25.35 En juin 1992, les Archives ont mis en route le processus pour obtenir un nouveau 
décret ainsi que l'arrêté ministériel requis sur les droits d'utilisation. Les prix révisés des 
droits d'utilisation devaient être applicables le 1er avril 1993.  

25.36 En août 1992, la Division des affaires réglementaires du Conseil du Trésor a 
demandé pourquoi les Archives nationales suivaient le processus réglementaire pour 
obtenir l'autorisation d'imposer des frais alors qu'elles pouvaient passer des marchés. Les 
Archives ont alors demandé un avis juridique confirmant qu'elles pouvaient se servir de 
marchés.  

25.37 En janvier 1993, les Archives ont été avisées de réviser leur arrêté sur les droits 
d'utilisation conformément aux exigences de la Loi sur la gestion des finances publiques . 
On a pensé que l'on pourrait passer un marché mais, en l'absence d'une politique du 
Conseil du Trésor à cet égard, les Archives ont reçu le conseil juridique de suivre le 
processus réglementaire.  

25.38 Les Archives nationales nous ont informés que le décret nécessaire serait 
probablement approuvé d'ici la fin de l'exercice financier 1993-1994, soit un an après la 
date prévue.  

25.39 Le ministère de la Défense nationale. Selon le Ministère, les droits d'utilisation 
ont généré, en 1991-1992, environ 350 millions de dollars de recettes. En voici des 
exemples :  



 

 

25.40 Un décret datant de 1973 est la principale autorisation sur laquelle se fonde la 
Défense nationale pour imposer des droits et des frais visant une vaste gamme de services 
dispensés en faveur d'organismes autres que des organismes de défense. Ce décret 
autorise le ministre de la Défense nationale à fixer des droits ou des frais.  

25.41 En avril 1992, le Comité mixte permanent d'examen de la réglementation a informé 
le ministre que le Ministère ne se conformait pas à la directive gouvernementale de 1986 
voulant que tous les décrets habilitants émis aux termes de l'article 19 de la Loi sur la 
gestion des finances publiques soient révoqués et remplacés par de nouveaux décrets. Ces 
nouveaux décrets autoriseraient le ministre à établir des droits d'utilisation par un arrêté; 
cet arrêté serait enregistré et publié dans la Gazette du Canada .  

25.42 Au cours de l'automne de 1992, le Ministère a avisé le Comité mixte par lettre que, 
après étude, il avait conclu qu'il n'était pas nécessaire d'avoir recours à des arrêtés 
ministériels pour imposer des droits d'utilisation. Le Ministère a ensuite déclaré qu'il 
prévoyait demander l'approbation du Conseil du Trésor et du gouverneur en conseil pour 
révoquer le décret de 1973, mais qu'il n'en demanderait pas d'autre. Selon des 
responsables de la Défense nationale, le Ministère se sert de marchés et de protocoles 
d'entente pour établir les droits d'utilisation.  

25.43 D'après des responsables du Ministère, obtenir les arrêtés nécessaires entraînerait 
une prolifération de ce genre d'autorisation et créerait un fardeau administratif difficile à 
gérer; en effet, comme les services fournis par les Forces armées canadiennes et par le 
Ministère sont très divers, il serait presque impossible d'en établir les droits d'utilisation à 
l'avance.  

Raisons techniques d'ordre juridique pour ne pas suivre le processus réglementaire  

25.44 Le ministère de l'Énergie, des Mines et des Ressources. Le ministère de 
l'Énergie, des Mines et des Ressources impose des frais (estimés à 6,4 millions de dollars 
pour 1993-1994) pour des cartes, des graphiques, des photos aériennes et des plans 
d'arpentage. Ces frais sont établis en vertu d'un décret émis en 1972 aux termes de la Loi 
sur l'administration financière. Le Ministère prévoit également générer environ neuf 
millions de dollars en 1993-1994 essentiellement à partir d'une combinaison de droits 
d'utilisation établis et de marchés conclus pour des services scientifiques et des activités 



de mise à l'essai. Ces frais sont établis en vertu de pouvoirs octroyés par un décret adopté 
en 1974.  

25.45 Le Ministère a obtenu, du ministère de la Justice, plusieurs opinions juridiques. 
Selon celles-ci, comme aucun des décrets susmentionnés ne contenait les mots «par 
arrêté», les documents sur lesquels s'appuie le ministre pour fixer des frais aux termes de 
ces décrets ne sont pas des textes réglementaires et ne sont pas assujettis au processus 
réglementaire. Le Ministère estime donc que, du moment qu'il se conforme aux 
conditions établies par les arrêtés, il n'y a nulle exigence juridique qui l'oblige à obtenir 
de nouvelles autorisations. Par conséquent, pour des motifs techniques, les anciens 
décrets ne sont pas assujettis au processus d'examen réglementaire.  

25.46 Dans son sixième rapport au Parlement, déposé en juin 1984, le Comité mixte 
permanent d'examen de la réglementation a conclu que cette approche n'était pas 
acceptable et qu'il fallait y remédier. Il a recommandé que chaque décret habilitant adopté 
en vertu de la Loi sur la gestion des finances publiques renferme les mots «par arrêté». 
Ainsi, lorsqu'un ministre fixera des frais pour un service ou pour l'usage d'une 
installation, l'arrêté sera considéré comme un instrument réglementaire et sera donc 
assujetti au processus réglementaire.  

25.47 En avril 1986, en réponse au rapport du Comité mixte, le président du Conseil du 
Trésor a convenu que les droits d'utilisation fixés aux termes de la Loi sur la gestion des 
finances publiques devraient être soumis à la consultation du public; par la suite, en 
décembre 1988, le Guide de l'administration financière du Conseil du Trésor a été 
modifié en conséquence. Toutefois, le président a noté que, sur les 36 décrets autorisant à 
prescrire des frais appliqués au 31 décembre 1985, dix ne contenaient pas les mots «par 
arrêté». Ni l'un ni l'autre des décrets concernant Énergie, Mines et Ressources, qui ne 
portaient pas la mention «par arrêté», ne figuraient sur la liste.  

Usage contestable du pouvoir général de réglementation  

25.48 La Commission de contrôle de l'énergie atomique. Les pouvoirs octroyés par le 
Parlement à des fins précises de réglementation d'un secteur économique servent 
également pour générer des recettes.  

25.49 La Commission de contrôle de l'énergie atomique (CCEA) réglemente l'industrie 
nucléaire canadienne. En 1990, en réponse à l'initiative gouvernementale en matière de 
recouvrement des coûts, la Commission a commencé à imposer des frais pour la 
délivrance de permis. En vertu du pouvoir général de réglementation octroyé par l'article 
9 de la Loi sur le contrôle de l'énergie atomique , la Commission a commencé à émettre 
des règlements sur les frais de recouvrement des coûts. Le processus réglementaire a été 
suivi.  

25.50 Le Comité mixte permanent a examiné ces règlements en février 1991. Il a conclu 
que la Loi sur le contrôle de l'énergie atomique n'autorisait pas expressément l'imposition 
de frais et il a recommandé que la Commission demande l'approbation législative du 
Parlement.  



25.51 La Commission est d'avis, d'après l'opinion du ministère de la Justice, qu'elle a le 
pouvoir d'émettre des règlements concernant l'établissement de frais en vue du 
recouvrement des coûts.  

25.52 En décembre 1992, le Cabinet a convenu d'accepter une proposition de la 
Commission demandant une nouvelle législation sur la sécurité nucléaire. La législation 
proposée contiendrait, entre autres, des dispositions explicites en vue du recouvrement, 
auprès des utilisateurs de l'énergie nucléaire, des coûts qu'entraîne la réglementation. 
Cette législation n'a pas encore été déposée devant le Parlement.  

25.53 À notre avis, l'établissement des frais par l'exercice du pouvoir général de 
réglementation de la Commission pourrait être mis en question, car il reviendrait à 
convertir un pouvoir de réglementation visant à faire en sorte que l'industrie nucléaire soit 
sécuritaire et viable en un pouvoir qui pourrait également servir à générer des recettes. 
Cette approche pourrait nuire au contrôle du Parlement sur l'obtention de recettes par 
l'administration fédérale.  

Recommandations  

25.54 Le Conseil du Trésor devrait examiner tous les points suivants en profondeur 
et en faire rapport au Parlement :  

  le caractère adéquat du cadre législatif régissant l'établissement de droits 
d'utilisation, particulièrement lorsque ceux-ci visent à recouvrer le coût 
d'exigences imposées par le gouvernement ou lorsqu'il s'agit de la prestation 
de services ou de l'usage d'installations sur lesquels le gouvernement exerce 
un monopole ou un quasi-monopole;  

  l'application de l'article 19 de la Loi sur la gestion des finances publiques;  
  les problèmes précis, s'il y en a, qui entraînent des retards indus dans 

l'établissement de droits d'utilisation selon le processus réglementaire actuel;  
  les avantages et les inconvénients qu'il y aurait à se servir de marchés pour 

établir des droits d'utilisation.  

25.55 Le Conseil du Trésor devrait également procéder à un examen complet des 
solutions de rechange qui pourraient être établies pour que le Parlement ait la 
possibilité, ainsi que l'information nécessaire, de décider quels droits d'utilisation il 
doit examiner, quelle que soit la manière dont ils ont été fixés. De façon sélective, cet 
examen pourrait porter sur les frais en s'attachant particulièrement aux points 
suivants :  

  le ministre a-t-il le pouvoir d'établir ces droits d'utilisation?  
  les droits d'utilisation auraient-ils dû être établis par règlement?  
  les usagers visés ont-ils été dûment consultés?  
  les coûts et les bénéfices de l'imposition des droits ont-ils été évalués?  
  les utilisateurs des services et des installations ont-ils été traités 

équitablement?  



25.56 Les ministères et les organismes devraient s'assurer qu'ils ont clairement le 
pouvoir législatif nécessaire pour imposer des droits d'utilisation.  

25.57 Le Conseil du Trésor devrait fournir au Parlement un sommaire des frais 
imposés, des recettes générées et des pouvoirs en vertu desquels ces frais ont été 
fixés.  

25.58 Si les droits d'utilisation ont été établis autrement que par une autorisation 
législative, le Conseil du Trésor devrait veiller à ce qu'ils le soient conformément 
aux principes du processus réglementaire.  

Réponse du ministère de l'Énergie, des Mines et des Ressources (RNCan) :  
Après étude de votre chapitre portant sur l'examen proposé du processus réglementaire, 
nous sommes d'accord avec les faits présentés aux paragraphes 25.44 à 25.47.  

Nous avons déjà discuté de la situation avec les représentants du Secrétariat du Conseil 
du Trésor et nous prendrons les mesures appropriées dès que la question des deux 
décrets mentionnés dans le chapitre sera réglée.  

Réponse du Secrétariat du Conseil du Trésor : La politique du gouvernement sur les 
droits d'utilisation est en place depuis 1989. Elle décrit clairement les cadres législatif et 
de reddition de comptes pour l'établissement des droits.  

Elle indique que la voie normale pour l'imposition des droits est le processus 
réglementaire découlant du pouvoir conféré par la législation ministérielle ou, en son 
absence, la Loi sur la gestion des finances publiques (LGFP). L'application et 
l'utilisation de la LGFP ont été clarifiées lors de la modification de cette loi en 1991. 
Dans la politique sur les droits d'utilisation, il est reconnu explicitement que dans 
quelques cas, le pouvoir ministériel de conclure des marchés avec les clients pour 
percevoir des frais se justifie, mais que ceux ci doivent être consultés, que leur réaction 
doit être prise en considération et que l'incidence des droits sur eux doit être évaluée et 
reconnue acceptable.  

Nous reconnaissons qu'il est toujours possible d'apporter des améliorations pour assurer 
la transparence du mécanisme utilisé pour établir les droits et les soumettre à l'examen 
du Parlement. Il peut y avoir quelque mérite à revoir le processus réglementaire 
concernant les droits d'utilisation et à examiner les possibilités de changement.  

Nous resterons vigilants et ferons en sorte que les ministères respectent les principes des 
politiques sur la réglementation et les droits d'utilisation lorsqu'ils concluent des 
marchés et nous veillerons à ce qu'ils présentent au Parlement des rapports indiquant 
clairement les recettes qui en résultent. Nous reconnaissons qu'il peut être nécessaire de 
réitérer les préceptes de la politique sur les droits d'utilisation et de donner des 
instructions plus précises aux ministères.  

 



Chapitre 26 

Les règlements sur les pâtes et papiers  
  Points saillants 
  Introduction  
  Étendue de la vérification  
  Description des règlements  

o Règlement sur les effluents des fabriques de pâtes et papiers  
o Règlement sur les dioxines et les furannes chlorés dans les effluents des 

fabriques de pâtes et papiers  
o Halogènes organiques absorbables (HOA)  
o Règlement sur les additifs antimousse et les copeaux de bois utilisés dans les 

fabriques de pâtes et papiers  
  Observations et recommandations  

o Les renseignements fournis sur l'efficacité et le coût sont incomplets  
 Une raison fondamentale derrière l'adoption du règlement de 1992 sur 

les effluents n'a pas été énoncée clairement  
 Les améliorations prévues à l'environnement ou à la santé humaine 

n'ont pas été expliquées  
 La base des normes de contrôle de la pollution n'a pas été clairement 

expliquée  
 Les chevauchements possibles avec les règlements des provinces sur 

les pâtes et papiers n'ont pas été expliqués à fond  
 La façon dont seront résolus les problèmes de chevauchement de la 

réglementation n'est pas claire  
 Les incidences des déductions d'impôt sur le coût pour l'industrie n'ont 

pas été expliquées  
 L'incertitude importante des estimations de coûts n'a pas été expliquée  
 Il est difficile d'évaluer la comparabilité des règlements du Canada 

avec ceux de nos concurrents  
 Les réponses aux préoccupations de l'industrie n'ont pas été clairement 

expliquées  
o L'évaluation des diverses solutions et options de réglementation n'était pas 

appropriée  
 La possibilité de ne pas réglementer les additifs antimousse et les 

copeaux de bois n'a pas été bien examinée  
 La possibilité d'utiliser des instruments économiques n'a pas été 

examinée  
 Les contrôles de pollution par emplacement n'ont pas été expliqués  
 Les renseignements fournis sur les analyses des effets chroniques 

étaient insuffisants  
 La raison de la non-réglementation d'autres genres de dioxines et de 

furannes n'a pas été expliquée  
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o La consultation est satisfaisante pour l'élaboration des règlements, mais pas 
pour leur mise en oeuvre  

  Conclusion  
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Les règlements sur les pâtes et papiers  
Vérificateur général adjoint : Richard B. Fadden  
Vérificateur responsable : Alan Gilmore 

Points saillants  

26.1 L'industrie des pâtes et papiers est un grand intervenant dans l'économie et la 
balance commerciale du Canada. L'industrie est le premier utilisateur industriel d'eau au 
Canada, en même temps qu'une grande source de pollution. Cela en fait un objet de 
préoccupation, pour le gouvernement comme pour les environnementalistes.  

26.2 Nous avons examiné les renseignements fournis au Parlement et au public sur trois 
règlements dont l'objet est la limitation des polluants issus des fabriques de pâtes et 
papiers.  

26.3 Nous avons constaté que les parlementaires et les intervenants ne sont pas 
renseignés de façon complète et de la même façon sur les questions clés touchant 
l'efficacité et le coût des règlements sur les pâtes et papiers, et notamment sur :  

  les préoccupations de l'industrie et des environnementalistes au sujet de 
l'efficacité des règlements sur les effluents;  

  les chevauchements possibles avec les règlements des provinces sur les pâtes et 
papiers;  

  les déductions d'impôt qui pourraient réduire considérablement le coût de mise en 
oeuvre pour l'industrie et réduire les impôts payés aux gouvernements fédéral et 
provinciaux;  

  les solutions de rechange qui peuvent être plus efficientes ou plus respectueuses 
de l'environnement;  

  les raisons pour lesquelles le gouvernement n'a pas réglementé, comme le 
Québec, les dioxines et les furannes selon leur toxicité totale;  

  les avantages et les inconvénients de l'utilisation de normes de contrôle de la 
pollution par emplacement en fonction de la capacité d'assimilation d'un bassin 
versant.  

26.4 Nous recommandons que le ministère de l'Environnement renseigne de façon plus 
complète et plus égale le Parlement et les intervenants au sujet de ses initiatives de 
réglementation et que son Résumé de l'étude d'impact de la réglementation contienne des 
renseignements complets sur les règlements proposés. 



Introduction  

26.5 L'industrie des pâtes et papiers est un grand intervenant dans l'économie et la 
balance commerciale du Canada. Environ 2,8 p. 100 de l'emploi total en 1989 était lié 
aux forêts, et les fabriques de pâtes et papiers représentaient près d'un emploi sur trois 
dans ce secteur. L'apport du secteur forestier à la balance commerciale en 1992 a été de 
19,5 milliards de dollars. C'est plus que l'apport de tout autre secteur; environ un tiers 
revenait aux exportations de pâte de bois. En 1989, les exportations nettes de pâte de bois 
ont contribué à elles seules pour environ 6,8 milliards de dollars à la balance du 
commerce des marchandises du Canada.  

26.6 Le Canada a eu plus de 15 p. 100 de la production mondiale de pâte en 1989, n'étant 
surpassé que par les États-Unis, qui en ont produit 37 p. 100. Les principaux marchés 
d'exportation du Canada sont les États-Unis, la Communauté économique européenne et 
le Japon. Au pays comme à l'échelle internationale, le Canada est le premier commerçant 
mondial de pâte commerciale, avec ses 28 p. 100 du marché libre mondial. Les États-
Unis suivent avec 23 p. 100, puis la Scandinavie, au troisième rang, avec 20 p. 100. 
D'autres pays exportent de la pâte commerciale, mais aucun n'a une part dépassant les 5 
p. 100.  

26.7 L'industrie des pâtes et papiers est le premier utilisateur industriel d'eau au Canada, 
en même temps qu'une importante source de pollution. Cela en fait un objet de 
préoccupation, pour le gouvernement comme pour les environnementalistes. Dans le 
contexte de son Plan vert et du concept du «développement durable», le gouvernement a 
mis au point un programme à son avis viable de réglementation pour limiter la pollution 
venant de l'industrie. Les règlements sur les pâtes et papiers étaient au nombre des 
mesures initiales que le gouvernement a prises dans le cadre du Plan vert .  

Étendue de la vérification  

26.8 Nous avons examiné le Règlement sur les effluents des fabriques de pâtes et papiers 
, le Règlement sur les dioxines et les furannes chlorés dans les effluents des fabriques de 
pâtes et papiers , et le Règlement sur les additifs antimousse et les copeaux de bois 
utilisés dans les fabriques de pâtes et papiers .  

26.9 Nous avons fait une revue des analyses économiques et scientifiques justifiant la 
nécessité des règlements; des solutions de rechange qu'a examinées le gouvernement; et 
des analyses coûts-avantages. Nous avons également revu le processus de consultation 
avec les intervenants, ainsi que les renseignements fournis dans les Résumés de l'étude 
d'impact de la réglementation.  

26.10 Nous avons examiné des documents des ministères de l'Environnement, des Pêches 
et des Océans, de la Santé nationale et du Bien-être social, de l'Industrie, des Sciences et 
de la Technologie, et des Forêts.  



26.11 Nous avons mis l'accent sur la mesure dans laquelle les règlements sur les pâtes et 
papiers ont été élaborés selon les principes de la politique de réglementation du 
gouvernement. Ces principes comprennent :  

  l'obligation claire, pour les ministres et les fonctionnaires, de rendre des comptes;  
  l'ouverture à la consultation du public et à la participation du public au processus 

de réglementation;  
  l'évaluation des règlements proposés pour vérifier que les avantages l'emportent 

nettement sur les coûts;  
  l'information claire et fiable, à l'intention du public, sur la nécessité des 

règlements;  
  l'évaluation de l'efficacité des programmes de réglementation;  
  un solide fondement en droit pour les mesures prises par les organismes de 

réglementation.  

26.12 Une préoccupation particulière était l'exactitude et le caractère complet des 
renseignements fournis dans le Résumé de l'étude d'impact de la réglementation. La 
fonction de ce Résumé, l'un des éléments de base de la politique de réglementation, n'a 
pas changé. Le Résumé demeure le moyen essentiel de communiquer des renseignements 
au Cabinet, au Parlement et au public.  

26.13 Le Résumé de l'étude d'impact de la réglementation a pour objet de communiquer 
les renseignements suivants aux décideurs :  

  l'objet et le contenu de la proposition, et la situation ou les conditions que le 
règlement vise à améliorer;  

  les autres moyens qui ont été envisagés pour atteindre les objectifs de la 
proposition, et les raisons pour lesquelles ils ont été rejetés;  

  une explication de toute dérogation à la politique de réglementation du 
gouvernement;  

  une évaluation claire de l'impact de l'initiative proposée sur l'économie et la 
société canadiennes, et notamment ses coûts et ses avantages;  

  un résumé de la consultation intergouvernementale et de celle menée dans le 
secteur privé, avec une description de tout changement entre la proposition initiale 
et la proposition finale et une justification de ce changement;  

  la stratégie adoptée pour faire appliquer le règlement et en contrôler l'application, 
avec une description du mécanisme d'exécution en place ou prévu.  

26.14 L'accent que nous mettons sur la communication des renseignements au Parlement 
et au public part du principe que les personnes, les groupes et les entreprises ont le droit, 
dans un pays démocratique, d'être renseignés à fond sur les décisions gouvernementales 
qui restreignent leur liberté ou touchent leur vie et de prendre part à ces décisions. Cela 
oblige le gouvernement à communiquer la totalité des renseignements plutôt qu'à choisir 
le moment de la communication et les renseignements à communiquer. L'accent que nous 
avons mis sur la communication reconnaissait également que la plupart des décisions de 
réglementation sont, en dernière analyse, des jugements représentant un équilibre des 



intérêts des personnes, des groupes, des entreprises et de la collectivité. Sans être, en soi, 
une condition suffisante pour garantir que le résultat est raisonnable, l'égalité d'accès à 
l'information est une condition nécessaire. Le gouvernement reconnaît et accepte ces 
principes dans son Code du citoyen : équité en matière de réglementation.  

Description des règlements  

Règlement sur les effluents des fabriques de pâtes et papiers  

26.15 Le Règlement sur les effluents des fabriques de pâtes et papiers a été adopté le 7 
mai 1992 en vertu de la Loi sur les pêches, en remplacement du Règlement de 1971 sur 
les effluents des fabriques de pâtes et papiers. Son objet est d'abord et avant tout de 
contrôler les polluants classiques des fabriques de pâtes et papiers afin de protéger les 
poissons et leur habitat. Les polluants problèmes sont les matières en suspension, les 
matières exerçant une demande biochimique d'oxygène et les effluents qui présentent une 
létalité aiguë pour les poissons.  

26.16 Bien que la responsabilité juridique de la Loi sur les pêches revienne au ministère 
des Pêches et des Océans, la responsabilité administrative des articles concernant le 
contrôle de la pollution incombe au ministère de l'Environnement depuis 1978.  

26.17 Il n'y a pas eu d'évaluation des dangers possibles des effluents pour la santé 
humaine parce que le règlement a été adopté sous l'empire de la Loi sur les pêches . Au 
contraire de la Loi canadienne sur la protection de l'environnement , cette loi n'exige pas 
d'évaluation de l'incidence sur la santé humaine. Cependant, le Ministère a procédé à 
certains travaux d'évaluation des dommages causés aux poissons et à l'habitat des 
poissons.  

26.18 Les règlements définissent les effluents comme les eaux usées provenant de 
diverses sources au cours du processus de production. Le règlement sur les effluents 
limite le total des matières en suspension qui peuvent être présentes dans l'effluent, 
l'étendue de la demande biochimique d'oxygène causée par l'effluent et la létalité aiguë, 
définie par des essais réalisés sur des truites.  

26.19 Les limites qu'impose la réglementation pour ce qui est du total des matières en 
suspension et de la demande biochimique d'oxygène sont fonction du taux de production 
d'une fabrique. Les limites ne sont pas absolues, mais sont plutôt reliées à la quantité de 
produit fini. Une production supérieure pourrait permettre une plus grande pollution. Il 
n'y a pas de limite précise quant aux quantités d'effluents qui peuvent être rejetés, sauf 
celles définies par la capacité de production passée d'une fabrique. Les dépôts 
permissibles par suite d'une augmentation de capacité peuvent être augmentés avec 
l'approbation du Ministère. Enfin, les limites réglementaires s'appliquent à l'effluent qui 
sort au bout du tuyau. Le règlement ne traite pas directement des boues de pâtes et 
papiers, ni des émissions atmosphériques des fabriques de pâtes et papiers, vu que cela ne 
tombe pas sous le coup de la Loi sur les pêches.  



26.20 La réglementation oblige également l'industrie à se donner un Programme de 
surveillance des incidences environnementales. Selon un cycle triennal, chaque fabrique 
doit fournir des renseignements locaux indiquant si des déversements de matières nocives 
dans les eaux poissonneuses ont modifié, perturbé ou détruit l'habitat aquatique. Le 
programme vise à fournir des renseignements permettant d'évaluer le besoin de nouvelles 
mesures de contrôle, par l'évaluation de l'efficacité des mesures existantes et l'analyse des 
changements survenus dans le milieu aquatique.  

26.21 Le règlement de 1992 met à jour celui de 1971. Selon le Ministère, les principaux 
changements sont les suivants :  

  le règlement de 1992 établit de nouvelles exigences en matière de qualité des 
effluents, et il fixe des limites et des prescriptions pour l'immersion ou le rejet des 
effluents;  

  le règlement s'applique à toutes les fabriques qui immergent ou rejettent des 
effluents dans le milieu aquatique, alors que le règlement de 1971 ne s'appliquait 
qu'aux fabriques construites après sa promulgation, et touchait moins que 10 p. 
100 des fabriques;  

  il établit des procédures pour le suivi et les rapports de routine en ce qui concerne 
les immersions et rejets;  

  il prévoit un Programme de surveillance des incidences environnementales.  

Règlement sur les dioxines et les furannes chlorés dans les effluents des fabriques de 
pâtes et papiers  

26.22 Le Règlement sur les dioxines et les furannes chlorés dans les effluents des 
fabriques de pâtes et papiers a été adopté le 7 mai 1992 en vertu de la Loi canadienne sur 
la protection de l'environnement . Il est entré en vigueur le 1er juillet 1992. Le règlement 
régit deux membres de la famille des dioxines et des furannes chlorés. Les dioxines et 
furannes chlorés, comme groupe, ont été les premières substances de la Liste des 
substances d'intérêt prioritaire à être évaluées pour leur toxicité, selon la définition de la 
partie 2 de la Loi.  

26.23 L'évaluation a conclu que les composés sont hautement toxiques, qu'ils peuvent 
entrer dans l'environnement en quantités qui ont des effets nuisibles immédiats et à long 
terme sur l'environnement, et qu'ils constituent un danger pour la santé humaine au 
Canada.  

26.24 La définition de substance toxique dans la Loi canadienne sur la protection de 
l'environnement est vaste et peut englober toutes les substances jugées nuisibles à 
l'environnement ou à la santé humaine ou aux deux. Les ministres de l'Environnement et 
de la Santé et du Bien-être social sont chacun responsables de certaines activités en vertu 
de cette Loi et peuvent agir conjointement ou séparément. L'évaluation de la toxicité et la 
recommandation de règlements sont des secteurs où les ministres ont une responsabilité 
égale et doivent se concerter.  



26.25 Le Règlement sur les dioxines et les furannes interdit à toute usine de rejeter dans 
l'environnement un effluent terminal qui contient une concentration mesurable de 2,3,7,8-
TCDD (un composé de dioxine particulièrement toxique) ou de 2,3,7,8-TCDF (un 
furanne particulièrement toxique). Ce règlement s'applique aux seules fabriques de 
blanchiment au chlore.  

26.26 Le règlement autorise également le gouvernement à obliger les fabriques à fournir 
des données sur les dioxines et les furannes présents dans les flux d'effluents 
intermédiaires et dans les boues de pâtes et papiers à la fabrique.  

Halogènes organiques absorbables (HOA)  

26.27 Le règlement sur les dioxines et les furannes s'appuyait sur un rapport d'évaluation 
établi en vertu de la Loi canadienne sur la protection de l'environnement. Un deuxième 
rapport d'évaluation a traité de tous les organochlorés présents dans les composants 
d'effluents des fabriques de pâtes et papiers. Cette deuxième évaluation comprenait une 
évaluation de l'utilisation du paramètre d'essai «HOA», ou «halogènes organiques 
absorbables», comme limite fédérale éventuelle de contrôle de la pollution. Le rapport 
concluait que les HOA, comme mesure, ne donnent pas d'estimation de la toxicité 
possible, de la persistance ou de la bioaccumulation dans le milieu aquatique. Le 
Ministère en a donc rejeté l'utilisation comme paramètre de réglementation. Les études 
subséquentes du Ministère appuient cette conclusion.  

26.28 Plusieurs provinces sont en voie de réglementer les HOA. À leur avis, les HOA 
sont l'indicateur d'un grand nombre d'organochlorés, dont certains risquent d'être 
hautement toxiques. Elles croient également qu'il serait des plus appropriés et des plus 
responsables d'adopter une approche prudente et de réglementer les HOA.  

Règlement sur les additifs antimousse et les copeaux de bois utilisés dans les 
fabriques de pâtes et papiers  

26.29 Le Règlement sur les additifs antimousse et les copeaux de bois utilisés dans les 
fabriques de pâtes et papiers a aussi été adopté le 7 mai 1992 aux termes de la Loi 
canadienne sur la protection de l'environnement . Son objet est de réduire les précurseurs 
possibles des dioxines et des furannes toxiques.  

26.30 Les fabriques de pâtes et papiers utilisent des additifs antimousse qui, en présence 
d'un procédé de blanchiment au chlore, pourraient être source de dioxines et de furannes 
dans les produits des fabriques et dans leurs effluents. Pour fabriquer ces additifs 
antimousse, on utilise des huiles et des polymères qui peuvent contenir des dibenzo-para- 
dioxines et des dibenzofurannes. Ces produits peuvent réagir avec le chlore pour donner 
une dioxine toxique et un furanne toxique.  

26.31 Les phénols polychlorés, qui peuvent contenir des dioxines et des furannes, servent 
de fongicides pour la préservation et la protection du bois. La fabrique qui utilise des 



copeaux de bois traités à ce produit risque de libérer des dioxines et des furannes tant 
dans les produits finals que dans ses eaux usées.  

26.32 Le Règlement sur les additifs antimousse et les copeaux de bois utilisés dans les 
fabriques de pâtes et papiers limite les sources possibles de dioxines et de furannes 
provenant d'additifs antimousse et de copeaux de bois.  

Observations et recommandations  

Les renseignements fournis sur l'efficacité et le coût sont incomplets  

Les parlementaires et les intervenants ne sont pas renseignés à fond et également sur les 
questions clés touchant l'efficacité et le coût des règlements sur les pâtes et papiers.  

26.33 Le Ministère utilise les communiqués de presse, les discussions publiques, les 
conversations téléphoniques et les audiences de comités parlementaires pour fournir des 
renseignements sur les règlements relatifs aux pâtes et papiers. Le Ministère a aussi 
fourni des renseignements aux parties intéressées qui lui en ont demandés. Cependant, 
nous avons constaté que, si un secteur du public est parfaitement renseigné sur un volet 
particulier des règlements et de leurs incidences, un autre secteur l'est peu.  

26.34 Nous avons constaté l'absence de renseignements exhaustifs et également 
disponibles sur un certain nombre de points, notamment les suivants :  

  les préoccupations de l'industrie et des environnementalistes au sujet de 
l'efficacité des règlements sur les effluents;  

  les chevauchements possibles avec les règlements des provinces sur les pâtes et 
papiers;  

  les déductions d'impôt qui pourraient réduire considérablement le coût de mise en 
oeuvre pour l'industrie et réduire les impôts payés aux gouvernements fédéral et 
provinciaux;  

  les solutions de rechange qui peuvent être plus efficientes ou plus respectueuses 
de l'environnement;  

  les raisons pour lesquelles le gouvernement n'a pas réglementé, comme le 
Québec, les dioxines et les furannes selon leur toxicité totale;  

  les avantages et les inconvénients de l'utilisation de normes de contrôle de la 
pollution par emplacement en fonction de la capacité d'assimilation d'un bassin 
versant.  

Une raison fondamentale derrière l'adoption du règlement de 1992 sur les effluents n'a pas été 
énoncée clairement  

26.35 Le Plan vert fait état de la nécessité de réglementer les effluents des fabriques de 
pâtes et papiers en vue de constituer un cadre national pour la protection des poissons et 
de leur habitat afin d'assurer des pêches durables. Cependant, le ministère de 
l'Environnement n'a pas expliqué au Parlement ni aux intervenants que, sans règlement, 
l'industrie risquait d'être poursuivie en vertu de l'article 36(3) de la Loi sur les pêches, 



parce qu'elle immerge ou rejette des substances nocives pour les poissons, et que le 
Ministère n'a pas pris toutes les mesures nécessaires. Sans le nouveau règlement, 90 p. 
100 des fabriques de pâtes et papiers auraient été exposées à des poursuites. Les 
fonctionnaires du Ministère nous ont dit qu'il y a eu très peu de condamnations en vertu 
de la Loi sur les pêches . Néanmoins, la mise en oeuvre du règlement a accordé une 
certaine protection aux fabriques qui répondaient aux exigences de la réglementation, en 
permettant le rejet de quantités prescrites dans des conditions déterminées.  

Les améliorations prévues à l'environnement ou à la santé humaine n'ont pas été expliquées  

26.36 La réglementation qui traite des polluants classiques aux termes de la Loi sur les 
pêches ne porte que sur les poissons et l'habitat des poissons. Par conséquent, parce que 
la loi ne comporte aucune obligation en ce sens, il y a eu peu de renseignements 
communiqués sur l'incidence des polluants classiques sur l'environnement en général, ou 
sur la santé humaine.  

26.37 Le rapport de janvier 1993 du Sous-comité de la réglementation et de la 
compétitivité du Comité permanent des finances de la Chambre des communes reprochait 
au Ministère de ne pas avoir évalué les avantages des règlements. Selon ce rapport, il 
n'était pas raisonnable d'engager pour 4,1 milliards de dollars en ressources, 
apparemment sans idée de l'ordre de grandeur des avantages.  

26.38 On prévoit que les données nécessaires à l'évaluation de l'efficacité des règlements, 
y compris des incidences à long terme, viendront peut-être du Programme de surveillance 
des incidences environnementales. Le programme est une importante composante des 
règlements sur les effluents des fabriques de pâtes et papiers, et toutes les fabriques sont 
tenues de s'y conformer. Le programme relève de la Loi sur les pêches , si bien qu'il ne 
vise pas l'évaluation des effets sur l'environnement en général, ni sur la santé humaine.  

26.39 Le programme de surveillance a pour objet d'évaluer la nécessité des futures 
mesures de contrôle, mais il n'est pas en soi une mesure de contrôle de la pollution. Les 
détails du programme, et notamment les méthodologies scientifiques, ont été laissés à la 
discrétion administrative du ministère de l'Environnement. C'est qu'il n'y a jamais eu 
d'autorisation législative de procéder autrement. On a continué d'élaborer les lignes 
directrices et le Programme de surveillance des incidences environnementales après 
l'adoption du règlement. Au début de 1993, l'industrie a déploré que le programme 
continue d'évoluer, sans que sa portée et ses coûts définitifs pour tous n'aient encore été 
pleinement définis.  

La base des normes de contrôle de la pollution n'a pas été clairement expliquée  

26.40 Le Résumé de l'étude d'impact de la réglementation précisait : «les limites 
réglementaires retenues tiennent compte de la technologie présentement disponible.» Le 
Résumé n'expliquait pas que les limites n'ont pas été définies en fonction de la meilleure 
technologie disponible. Les fonctionnaires du Ministère nous ont plutôt dit que «les 
limites ont été définies comme repère national de manière à être compatibles avec celles 
des pays concurrents.»  



Les chevauchements possibles avec les règlements des provinces sur les pâtes et papiers n'ont pas été 
expliqués à fond  

26.41 Les règlements sur les pâtes et papiers ont été adoptés en vertu de lois qui régissent 
à la fois les pêches et l'environnement. Ce sont là des domaines législatifs où les paliers 
fédéral et provincial de gouvernement ont exercé leur compétence.  

26.42 Au moment même de la mise en oeuvre des règlements fédéraux sur les pâtes et 
papiers, le Québec, l'Ontario, l'Alberta et la Colombie-Britannique proposaient des 
règlements généraux semblables ou plus rigoureux sur les effluents. Étant donné le 
chevauchement des plans de réglementation, les règlements fédéraux pourraient être 
redondants dans quatre grandes provinces. En outre, les coûts et les avantages de la mise 
en oeuvre pourraient être attribués aux mesures de réglementation provinciales plutôt qu'à 
l'initiative fédérale.  

26.43 Le ministère de l'Environnement a reconnu les conséquences des chevauchements 
de la réglementation. Pour le Règlement sur les effluents des fabriques de pâtes et papiers 
, le Ministère a estimé que le supplément de coût en capital imputable au règlement 
fédéral pourrait être de l'ordre de 347 millions de dollars, plutôt que de 2,3 milliards de 
dollars selon les indications données dans le Résumé de l'étude d'impact de la 
réglementation, dans l'hypothèse où les initiatives de réglementation des provinces 
seraient mises en oeuvre selon les prévisions. De même, l'estimation qui fait dire au 
Ministère qu'il a besoin de 78 années-personnes pour appliquer le règlement ne tient pas 
compte des ressources qui viendraient des provinces.  

La façon dont seront résolus les problèmes de chevauchement de la réglementation n'est pas claire  

26.44 Et l'industrie et les provinces ont exprimé le désir que les règlements soient mis en 
oeuvre de la façon la plus efficiente possible. Elles ont proposé que les gouvernements 
fédéral et provinciaux se mettent d'accord sur une approche harmonisée à la prévention 
de la pollution, et sur un système commun d'administration et d'inspection. Cela réduirait 
la nécessité de bureaux parallèles de réglementation au niveau fédéral et dans les 
provinces et diminuerait les coûts de l'observation des règlements pour l'industrie. On n'a 
pas encore décidé comment cela se fera.  

Les incidences des déductions d'impôt sur le coût pour l'industrie n'ont pas été expliquées  

26.45 Lorsqu'on adopte un règlement qui oblige une entreprise à engager des dépenses 
pour se conformer à de nouvelles normes, l'entreprise peut diminuer son revenu 
imposable en retranchant de ses bénéfices une déduction pour amortissement et des frais 
d'exploitation. Ces déductions peuvent diminuer considérablement les impôts payés aux 
gouvernements fédéral et provinciaux. Selon la rentabilité, le Règlement sur les effluents 
des fabriques de pâtes et papiers risque d'entraîner une perte pouvant atteindre 1,4 
milliard de dollars en recettes fiscales directes pour le gouvernement fédéral et les 
provinces, alors que le Règlement sur les dioxines et les furannes chlorés dans les 
effluents des fabriques de pâtes et papier pourrait faire perdre 180 millions de dollars.  



L'incertitude importante des estimations de coûts n'a pas été expliquée  

26.46 Les estimations de coûts des études d'impact des règlements sont fondées sur des 
avis d'experts sur l'état courant des fabriques au Canada et sur ce que les fabriques 
individuelles pourraient faire pour satisfaire aux exigences des règlements. Le Ministère 
n'a pas expliqué que ses estimations avaient un degré d'exactitude de plus ou moins 25 p. 
100, soit une variation possible de 1,2 milliard de dollars.  

Il est difficile d'évaluer la comparabilité des règlements du Canada avec ceux de nos concurrents  

26.47 Selon le Résumé de l'étude d'impact de la réglementation, le programme de 
réglementation des fabriques de pâtes et papiers du Canada est l'un des cadres de 
réglementation les plus complets, et il se compare à ceux des autres pays producteurs de 
pâtes et papiers. Cet énoncé s'appuie sur une comparaison du cadre juridique du Canada 
avec ceux des autres pays. Le Ministère n'a pas expliqué qu'il y a peu de normes simples 
et que les régimes de réglementation varient considérablement d'un pays à l'autre. Les 
méthodologies scientifiques d'analyse diffèrent, les différentes gammes de produits ou 
techniques de production peuvent avoir différentes normes et, dans bien des pays, la 
norme relative aux effluents se négocie individuellement, fabrique par fabrique.  

26.48 Le meilleur critère de la comparabilité des règlements du Canada est la qualité des 
effluents qu'ils assurent, établie par les effets sur l'environnement et sur la santé humaine. 
Comme il a déjà été mentionné, le Ministère n'a pas encore exposé clairement les 
avantages attendus de ces règlements. Tant que ces avantages prévus n'auront pas été 
énoncés, ou mesurés, la comparabilité des règlements sur les pâtes et papiers restera 
mince.  

Les réponses aux préoccupations de l'industrie n'ont pas été clairement expliquées  

26.49 L'industrie craignait de ne pas avoir suffisamment de temps pour trouver le 
financement et mettre en place les contrôles de pollution nécessaires. Le Ministère n'a pas 
clairement expliqué que, face à cette situation, le gouvernement a inclus dans les 
règlements une disposition lui permettant d'autoriser, jusqu'au 31 décembre 1995, la 
poursuite du déversement d'effluents selon les niveaux permis avant le règlement.  

26.50 Les règlements sur les effluents permettent au gouvernement d'accorder aux 
entreprises deux types d'autorisation de continuer de polluer aux mêmes niveaux qu'avant 
les règlements. Les fabriques peuvent se voir accorder une autorisation transitoire, valide 
de décembre 1992 et au 31 décembre 1993 et, «dans des circonstances extraordinaires», 
une prolongation de l'autorisation transitoire jusqu'au 31 décembre 1995. Les 
autorisations obligent également les fabriques à soumettre des plans pour l'installation de 
contrôles de pollution et elles permettent au Ministère de surveiller les résultats des 
fabriques au regard de ces plans. Les représentants du Ministère nous ont dit que «le 
processus d'autorisation est une solution viable, car il fixe des cibles et jalons provisoires, 
et prévoit des suivis pendant la période de prolongation pour la vérification de 
l'observation finale».  



26.51 Les règlements sur les effluents sont entrés en vigueur en décembre 1992. Sur les 
97 fabriques qui ne s'y conformaient pas déjà, 91 se sont vu accorder le droit de continuer 
de polluer au même niveau qu'avant le règlement jusqu'à la fin de 1993. Le nombre de 
fabriques qui allaient demander cette autorisation n'était pas connu au moment de 
l'adoption du règlement. Cependant, il était prévu qu'un nombre considérable pourrait 
présenter une demande. Cela n'a pas été expliqué dans le Résumé de l'étude d'impact de 
la réglementation.  

26.52 En plus des autorisations données jusqu'à la fin de 1993, quelque 70 des 97 
fabriques ont demandé d'autres prolongations jusqu'à la fin de 1995. Si ces prolongations 
sont accordées, l'efficacité à moyen terme des règlements pourrait être compromise.  

26.53 Il y a aussi une prolongation possible pour les dioxines et les furannes. Cependant, 
cette prolongation est d'une durée plus limitée. Si une fabrique répond à certaines 
exigences, elle peut être autorisée à polluer au même niveau qu'avant le règlement 
jusqu'en janvier 1994. Le règlement ne prévoit pas de prolongation après cette date. 
Après l'adoption du règlement, 26 fabriques se sont vu accorder la prolongation jusqu'à la 
date limite de janvier 1994. Vingt et une autres fabriques ont été directement touchées par 
la réglementation mais, selon le ministère de l'Environnement, elles s'y conformaient 
déjà.  

26.54 Il y a également eu des modifications pour répondre aux préoccupations qui 
faisaient dire à l'industrie qu'elle pourrait avoir de la difficulté à respecter les limites de 
pollution fondées sur la concentration d'eau par suite des initiatives de conservation d'eau 
du Ministère. Le Ministère n'a pas expliqué clairement que les modifications au 
règlement lui permettaient d'autoriser les fabriques à combiner les effluents traités et non 
traités dans certaines limites pour réduire la létalité aiguë de l'effluent terminal.  

L'évaluation des diverses solutions et options de réglementation n'était pas 
appropriée  

26.55 Nous craignons que le Ministère n'ait peut-être pas suffisamment tenu compte de 
solutions plus efficientes ou plus respectueuses de l'environnement.  

26.56 Les politiques du ministère de l'Environnement et du Conseil du Trésor exigent une 
évaluation et une analyse appropriées des options, y compris des incidences socio-
économiques, avant toute décision de réglementation. Cependant, dans le cas des 
règlements sur les pâtes et papiers, la décision n'a pas été précédée d'un rapport sur les 
options, avec les coûts et les avantages sociaux.  

La possibilité de ne pas réglementer les additifs antimousse et les copeaux de bois n'a pas été bien 
examinée  

26.57 L'objectif du règlement est de réduire, dans les additifs antimousse et les copeaux 
de bois, la quantité de produits chimiques particuliers qui sont reliés à la production de 
dioxines et de furannes toxiques dans les fabriques. Cependant, devançant le règlement, 
l'industrie avait déjà pris des mesures pour réduire les produits chimiques précurseurs 



avant l'adoption du règlement. Selon le ministère de l'Environnement, l'industrie avait 
réduit de 90 p. 100 l'utilisation des copeaux de bois traités. Il n'y a pas eu d'infraction 
depuis l'adoption du règlement. On n'a pas évalué la possibilité de ne pas adopter de 
règlement.  

26.58 Dans son projet de rapport d'Examen réglementaire, le Ministère recommande le 
maintien du règlement, mais il recommande également l'élaboration d'un programme 
national de normes et de certification pour les additifs antimousse et un code de pratique 
pour l'utilisation de copeaux traités au phénol polychloré (PPC), en prévision du retrait du 
règlement.  

La possibilité d'utiliser des instruments économiques n'a pas été examinée  

26.59 Les approches de réglementation qui obligent l'industrie à tenir compte du coût de 
l'utilisation de l'environnement, jusque-là gratuite, s'appellent des instruments de marché 
ou instruments économiques. Dans la pratique, elles supposent que les entreprises doivent 
payer pour déverser des effluents, ou qu'on crée des permis ou contingents de marché. 
Par exemple, une redevance de pollution (une forme d'impôt) oblige ceux qui déversent 
un polluant dans l'environnement à verser au gouvernement une quantité donnée d'argent 
par kilogramme de polluant déversé.  

26.60 Certaines administrations ont appliqué des instruments économiques, et 
particulièrement des redevances de pollution, de concert avec la réglementation 
traditionnelle, pour limiter les effluents. Nous avons fait valoir dans notre Rapport de 
1989 qu'on n'avait pas envisagé d'utiliser ces instruments pour le contrôle des produits 
chimiques qui épuisent la couche d'ozone. Les avantages et les inconvénients de 
l'utilisation des instruments économiques au Canada ont fait l'objet d'une analyse dans un 
document de travail du ministère de l'Environnement publié en 1992.  

26.61 Le document, intitulé «Les instruments économiques et la protection de 
l'environnement», concluait que les instruments économiques seuls, ou de pair avec la 
réglementation, pouvaient être une solution de rechange viable à la réglementation 
traditionnelle. Il recommandait d'envisager les instruments économiques pour des 
problèmes environnementaux particuliers. Cependant, le Ministère n'a ni étudié, ni 
expliqué aux décideurs le pour et le contre de l'utilisation d'instruments économiques 
pour limiter les effluents des fabriques de pâtes et papiers.  

26.62 Le Ministère indique que, bien qu'elle puisse lui permettre de réduire la pollution, 
l'utilisation d'instruments économiques ne satisferait pas aux exigences de la Loi sur les 
pêches qui interdisent le dépôt de toute substance nocive. Ainsi, l'utilisation d'instruments 
économiques obligerait à modifier la Loi. Dans le cas des dioxines et des furannes 
toxiques, nous reconnaissons qu'il faut interdire purement et simplement ces substances 
hautement toxiques.  

Les contrôles de pollution par emplacement n'ont pas été expliqués  



26.63 Les règlements actuels fixent les mêmes normes de contrôle de pollution pour 
toutes les fabriques au Canada. Dans une approche tenant compte des emplacements 
individuels, les normes de rendement applicables à chaque fabrique varieraient avec les 
caractéristiques du cours d'eau recevant les effluents, et avec sa capacité d'absorber les 
effets nuisibles causés par l'effluent. Le Résumé de l'étude d'impact de la réglementation 
aurait dû expliquer cette approche et les raisons de son rejet, parce que :  

  le règlement ne limite pas la quantité totale de polluants qui peuvent être déversés 
dans un cours d'eau donné, et il aurait peut-être été plus efficace de fixer des 
limites en fonction de la capacité de réception du cours d'eau;  

  le ministère de l'Environnement connaît depuis longtemps les avantages d'une 
réglementation selon l'emplacement, en fonction de sa capacité d'assimilation;  

  il en a été question lors des consultations publiques. Le Résumé de l'étude 
d'impact de la réglementation ne fait pas état de cette préoccupation du public;  

  plusieurs administrations l'ont mise en oeuvre. Plusieurs pays, et notamment la 
Suède, la Finlande et, dans une certaine mesure, les États-Unis, se sont donné un 
type quelconque de stratégie fondée sur l'emplacement. Le gouvernement fédéral 
a mis au point, pour la fabrique de Port Alberni en Colombie-Britannique, qui est 
située dans un écosystème particulièrement sensible, un règlement propre à 
l'emplacement.  

Les renseignements fournis sur les analyses des effets chroniques étaient insuffisants  

26.64 Le Résumé de l'étude d'impact de la réglementation ne précisait pas que les 
intervenants étaient préoccupés par le manque de mesures de contrôle pour ce qui est des 
effets chroniques de la pollution. Ils craignaient que les contrôles d'effet aigu ne soient 
insuffisants pour une réglementation appropriée. Les contrôles d'effet aigu constituent 
une réglementation de la qualité de l'eau en évaluant les taux de survie à court terme des 
poissons et des insectes dans les effluents des fabriques. Ainsi, si pas plus de 50 p. 100 
des poissons ne meurent après 96 heures d'exposition, l'effluent satisfait à la norme de 
pollution.  

26.65 On croit que les contrôles d'effet chronique reflètent avec plus d'exactitude les 
incidences des effluents sur l'environnement et les organismes vivants en raison des effets 
cumulatifs de l'exposition dans le temps. Les contrôles d'effet chronique ont été 
recommandés au ministère de l'Environnement dès 1980. Certaines administrations les 
imposent déjà, par exemple par voie de permis aux États-Unis. Le Programme de 
surveillance des incidences environnementales du Ministère prévoit des analyses 
semblables à ce qui pourrait devenir des contrôles d'effet chronique. Les premiers 
résultats de ces analyses ne sont attendus qu'en 1996.  

La raison de la non-réglementation d'autres genres de dioxines et de furannes n'a pas été expliquée  

26.66 Le règlement actuel concerne l'une des nombreuses formes toxiques de dioxines 
chlorées et de furannes chlorés, qui représentent normalement 90 p. 100 de la toxicité 
totale. Cependant, tel n'est pas toujours le cas. Des études du Ministère révèlent que, dans 
les sédiments voisins des fabriques côtières, les formes non contrôlées se retrouvent en 



proportion beaucoup plus grande. Le Ministère n'a pas expliqué pourquoi il n'a pas 
réglementé les dioxines et les furannes selon leur toxicité totale, comme l'a fait le 
Québec.  

26.67 Le Ministère croit qu'il pourra, par son approche de réglementation, régler la 
situation qui a donné lieu aux sédiments contaminés. En outre, il affirme que son 
Programme de surveillance lui permettra d'éliminer les sources d'autres formes de 
dioxines et de furannes si l'on en trouve des niveaux importants.  

La consultation est satisfaisante pour l'élaboration des règlements, mais pas pour 
leur mise en oeuvre  

26.68 Nous signalions dans notre Rapport de 1989 qu'il y a d'importantes améliorations à 
faire au chapitre de la consultation des intervenants, particulièrement des  
environnementalistes. Nous avons observé que le processus de consultation débouchant 
sur l'élaboration des règlements est désormais satisfaisant. Cependant, les 
environnementalistes et les autres groupes d'intérêt disent que la consultation pendant la 
mise en oeuvre d'un règlement est insuffisante, particulièrement pour l'élaboration de 
documents d'application du Programme de surveillance des incidences 
environnementales.  

Conclusion  

26.69 Le présent chapitre constitue le rapport d'une vérification des règlements de 1992 
sur les fabriques de pâtes et papiers. Il faut des améliorations considérables pour 
renseigner à fond et également le Parlement et les intervenants sur des questions comme 
les raisons de l'adoption des règlements, les préoccupations du public, les raisons 
justifiant les limites réglementaires, les chevauchements possibles avec la réglementation 
provinciale, les coûts de la réglementation, et les options possibles de réglementation. La 
communication de renseignements sur les options, et l'évaluation des options, sont 
toujours à améliorer.  

26.70 Le ministère de l'Environnement doit renseigner de façon plus complète et 
plus égale le Parlement et les intervenants sur ses initiatives de réglementation. En 
particulier, ses Résumés de l'étude d'impact de la réglementation doivent contenir 
des renseignements complets sur :  

  les raisons des règlements;  
  les raisons des limites fixées par les règlements, et des comparaisons avec les 

autres administrations, surtout là où la compétitivité internationale entre en 
ligne de compte;  

  les préoccupations des intervenants et les raisons pour lesquelles ces 
préoccupations doivent ou ne doivent pas entrer en ligne de compte dans la 
formulation du règlement;  

  les chevauchements effectifs et possibles avec les règlements des provinces, et 
la façon de faire le rapprochement;  



  les coûts et les avantages des règlements, compte tenu des chevauchements 
fédéraux et provinciaux et des déductions d'impôt.  

26.71 Le ministère de l'Environnement doit améliorer sa façon de définir et 
d'évaluer les options de réglementation et les autres options qui s'offrent à lui.  

26.72 Le ministère de l'Environnement doit chercher à améliorer encore son 
processus de consultation en donnant davantage d'occasions de participation au 
public pendant la mise en oeuvre des règlements.  

Commentaire du Ministère : Les observations du vérificateur général sur l'exhaustivité 
du Résumé de l'étude d'impact de la réglementation (REIR) pour les règlements sur les 
pâtes et papiers constituent de précieux conseils à prendre en compte dans l'élaboration 
des futurs règlements. Le Ministère procède, de fait, à l'examen des sujets de 
préoccupation soulevés par la vérification.  

Le Ministère négocie actuellement avec les provinces des ententes administratives au 
sujet des règlements sur les fabriques de pâtes et papiers afin d'offrir à l'industrie un 
interlocuteur unique, qui réponde des obligations réglementaires imposées par les deux 
paliers de gouvernement. Par un transfert d'information et un partage des tâches entre 
gouvernements, les ententes réduiront le chevauchement des exigences de réglementation 
fédérales et provinciales à l'endroit de l'industrie. Le gouvernement fédéral reconnaît que 
les gouvernements provinciaux peuvent avoir des exigences plus rigoureuses pour tenir 
compte de problèmes caractéristiques d'emplacements individuels. Il y a également à 
l'étude des ententes d'équivalence en vertu desquelles un règlement aux termes de la Loi 
canadienne sur la protection de l'environnement ne s'appliquerait pas à une province où 
un règlement provincial ou territorial équivalent serait en vigueur.  

Le Ministère explore activement les solutions de rechange à la réglementation et il 
intègre formellement l'analyse des avantages et l'évaluation des solutions de rechange 
dans le processus d'élaboration des mesures environnementales. Au nombre des solutions 
de rechange, il faut compter les échanges de droits d'émission de SO2; l'étude des 
options de gestion des HCFC et du bromure de méthyle; et l'utilisation des instruments 
économiques pour promouvoir une réduction de la production de déchets. Les activités 
d'évaluation des avantages lancées par le Ministère comprennent l'élaboration d'une 
proposition de politique pour le Conseil du Trésor sur le rôle des taux d'actualisation 
dans l'analyse des avantages environnementaux, un répertoire annoté de l'analyse des 
avantages pour faciliter l'utilisation des résultats d'une étude pour d'autres applications 
et un sondage sur l'importance pour les Canadiens de la réalisation d'un écosystème plus 
propre.  

En plus des commentaires généraux qui précèdent, il y a trois points particuliers 
auxquels le Ministère souhaite réagir. Ce sont : la préoccupation de l'industrie selon 
laquelle la portée et le coût définitif du Programme de surveillance des incidences 
environnementales ne sont pas encore pleinement définis; l'incertitude des estimations 



des coûts de la mise en oeuvre des règlements pour les fabriques; et la nature des 
autorisations transitoires.  

Le Programme de surveillance des incidences environnementales est effectivement 
évolutif et il a pour objet de tirer parti des progrès de la science et de la méthodologie. À 
la fin de chaque cycle triennal, on procède à une revue et à une évaluation de l'efficacité 
des exigences de cette surveillance.  

Les estimations de coûts, comme l'a signalé le vérificateur général, étaient fondées sur 
des avis d'experts relativement à la situation des fabriques au Canada. Il s'agissait 
d'estimations préalables à la conception dans l'ensemble de l'industrie, et un écart de 
plus ou moins 25 p. 100 était conforme à la pratique reconnue de l'industrie.  

Un avantage clé du processus d'autorisation transitoire, que prévoit la réglementation, 
est un mécanisme efficace, et exécutoire, dont l'objet est de faire en sorte que la 
planification, la conception et les investissements nécessaires soient effectués de telle 
manière que la réglementation puisse être mise en oeuvre intégralement et de façon 
prévisible.  

 



Chapitre 27 

Le programme de contrôle des armes à 
feu  
  Points saillants 
  Introduction  
  Étendue de la vérification  

o La vérification porte sur les récentes modifications de la loi et sur les 
nouveaux règlements  

  Observations et recommandations  
o Il est indispensable de savoir si le programme de contrôle des armes à feu est 

efficace  
 Points faibles de la méthode d'évaluation  
 Nécessité d'évaluer les nouveaux règlements  
 Information insuffisante sur l'administration du système de sélection 

pour l'autorisation d'acquisition d'armes à feu  
 Conclusion  

o Problème possible de contrebande  
 Aucun examen exhaustif de l'étendue du problème de la contrebande 

des armes à feu au Canada n'a été effectué, contrairement à la 
recommandation des comités parlementaires  

o Accords financiers avec les provinces et les territoires  
 Des retards dans la conclusion d'accords financiers avec les provinces 

et les territoires pourraient affaiblir le programme de contrôle des 
armes à feu  

o Recommandations  
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Le programme de contrôle des armes à 
feu  
Vérificateur général adjoint : Richard B. Fadden  
Vérificateur responsable : Alan Gilmore 

Points saillants  

27.1 Le programme canadien de contrôle des armes à feu vise à réduire l'usage 
inapproprié des armes à feu, qu'il soit accidentel, intentionnel ou criminel; à faire en sorte 
que les armes à feu soient hors de portée des personnes qui ne devraient pas les avoir 
entre les mains; à inciter les personnes qui en possèdent à s'en servir de façon responsable 
et à bon escient et à s'assurer qu'elles le font. Le cadre du présent régime a été institué en 
1978 et mis au point en 1991.  

27.2 Le programme canadien de contrôle des armes à feu est un programme complexe et 
qui porte à controverse. Il est donc indispensable de l'évaluer afin de donner aux 
Canadiens et aux députés l'assurance qu'il atteint ses objectifs. Le programme a été 
évalué une fois, mais nous avons constaté des points faibles dans la méthodologie 
d'évaluation, ce qui réduit considérablement la mesure dans laquelle l'administration 
fédérale, les députés et les Canadiens peuvent s'y fier pour s'assurer que le programme est 
efficace.  

27.3 De plus, d'après notre examen des nouveaux règlements, d'importantes données 
nécessaires pour évaluer les avantages éventuels ainsi que l'efficacité future du 
programme n'étaient pas disponibles au moment où ces règlements ont été rédigés. Il est 
donc important, à notre avis, que les mesures sélectionnées par l'administration fédérale 
soient évaluées à la première occasion.  

27.4 Avec les responsables de l'exécution de la loi, nous avons examiné la question d'un 
problème possible de contrebande d'armes à feu. Nous avons découvert que les 
principaux corps de police s'inquiètent de l'existence possible d'un problème grave de 
contrebande d'armes à feu et se préoccupent de ce que celui-ci aille en s'aggravant. 
Comme l'avaient fait précédemment des comités parlementaires, nous recommandons 
que la question soit examinée à fond.  

27.5 Le programme de contrôle des armes à feu est géré par l'administration fédérale et 
par les provinces et territoires. En juillet 1993, le ministère de la Justice a avisé le Conseil 
du Trésor que, faute d'être réglés, les problèmes de financement risquaient de nuire à la 
mise en oeuvre du programme et à la collaboration des participants.  

 



Introduction  

27.6 D'après les données en mains, il y a au Canada environ un million d'armes à 
autorisation restreinte enregistrées, et il y aurait environ cinq millions d'armes à feu sans 
restrictions détenues légalement. Le Code criminel définit ce que sont les armes à feu à 
autorisation restreinte et exige qu'elles soient enregistrées pour être détenues légalement. 
Les armes de poing sont les armes à autorisation restreinte les plus courantes. Le Code 
criminel définit également ce que sont les armes prohibées qu'il est illégal de posséder. 
Les mitrailleuses sont un exemple d'armes prohibées. Toutes les autres armes à feu, 
comme les fusils de chasse, sont considérées comme sans restrictions; il n'est pas 
nécessaire de les enregistrer.  

27.7 Le programme canadien de contrôle des armes à feu vise à réduire l'usage 
inapproprié des armes à feu, qu'il soit accidentel, intentionnel ou criminel; à faire en sorte 
que les armes à feu soient hors de portée des personnes qui ne devraient pas les avoir 
entre les mains; à inciter les personnes qui en possèdent à s'en servir de façon responsable 
et à bon escient et à s'assurer qu'elles le font. Le programme est appliqué sous l'autorité 
du Code criminel (articles 84 à 117) et de plusieurs règlements.  

Le programme vise particulièrement à :  

  faire en sorte qu'il soit plus difficile, pour les personnes qui ne devraient pas 
détenir d'armes à feu, d'en acquérir légalement, en sélectionnant les particuliers 
qui souhaitent en acquérir une et en leur donnant une formation en matière de 
maniement et d'usage sécuritaires des armes à feu;  

  réduire la possibilité d'accident, de vol ou d'usage inapproprié intentionnel par des 
exigences relativement à l'entreposage, à la mise en montre, à la manipulation et 
au transport des armes à feu;  

  réduire les risques pour la sécurité du public en restreignant ou en interdisant la 
possession de certains types d'armes à feu ou d'autres armes, y compris des pièces, 
des éléments et des accessoires;  

  interdire, par des ordonnances de la cour, que des individus potentiellement 
dangereux possèdent légalement des armes à feu ou s'en servent;  

  décourager l'usage criminel des armes à feu par l'imposition de peines 
d'incarcération.  

27.8 Les exigences concernant la sélection et la formation en usage sécuritaire des armes 
à feu ne sont pas rétroactives. Elles ne s'appliquent pas aux personnes qui possèdent déjà 
de telles armes, à moins que ces personnes ne souhaitent faire renouveler leur autorisation 
d'acquisition d'armes à feu. De même, il existe des dispositions concernant les droits 
acquis pour des armes qui sont maintenant prohibées. Par exemple, les armes à feu 
automatiques, converties de manière à tirer comme des semi-automatiques, sont 
maintenant prohibées. Cependant, les particuliers qui en possédaient au 1er octobre 1992 
ont pu les garder, du moment qu'ils les avaient enregistrées comme armes à autorisation 
restreinte avant cette date.  



27.9 Le programme est géré par l'administration fédérale ainsi que par les provinces et les 
territoires, généralement par un chef provincial ou territorial des préposés aux armes à 
feu, et les organismes de police locaux, provinciaux ou territoriaux. Les coûts payés par 
l'administration fédérale sont régis par des accords financiers fédéraux-provinciaux 
négociés en vertu de l'article 111 du Code criminel.  

27.10 Le ministère de la Justice assume la responsabilité globale du programme de 
contrôle des armes à feu.  

Étendue de la vérification  

La vérification porte sur les récentes modifications de la loi et sur les nouveaux règlements  

27.11 Le contrôle des armes à feu existe au Canada depuis de nombreuses années, sous 
une forme ou sous une autre. Le cadre du régime actuel a été institué en 1978 et a été mis 
au point en 1991. Dans le cours de notre examen de la réglementation, nous avons 
examiné la manière dont les modifications à la loi ainsi que plusieurs nouveaux 
règlements ont été élaborés. Nous avons passé en revue l'information fournie aux 
ministres, aux députés et au public.  

27.12 La série la plus récente de modifications du Code criminel a commencé en 1990, 
lorsque le projet de loi C-80 a été déposé devant le Parlement. L'étude du projet de loi a 
été renvoyée à un comité spécial présidé par le député John Reimer, qui a procédé à une 
vaste enquête sur la question du contrôle des armes à feu. Le rapport de l'examen du 
comité, publié en février 1991, contenait 32 recommandations. Le comité a insisté pour 
que l'administration fédérale dépose et que le Parlement adopte, le plus tôt possible, les 
dispositions législatives nécessaires pour donner suite aux recommandations du rapport.  

27.13 Le projet de loi C-80 est mort au feuilleton; il a été suivi, en 1991, du projet de loi 
C-17 dans lequel se trouvaient incorporées bon nombre des recommandations du comité 
Reimer. Le projet de loi C-17 a été renvoyé à un comité législatif présidé par le député 
Blaine Thacker. Le projet de loi C-17 a reçu la sanction royale en 1991, et la plupart de 
ses articles ont été inclus dans la loi.  

27.14 En plus des modifications du Code criminel , plusieurs nouveaux règlements 
autorisés par le projet de loi C-17 ont été approuvés pour la mise en oeuvre de sections du 
programme de contrôle des armes à feu. Le Code criminel exige maintenant que tous les 
règlements pris aux termes du paragraphe 116(1) soient présentés au Parlement pour 
examen au moins 30 jours de séance avant leur date de mise en vigueur. Les examens par 
un comité pertinent sont autorisés, mais pas exigés. Cela fait suite à une recommandation 
du comité Reimer en vue de rendre le processus de prise de règlements aussi transparent 
que possible et de faire en sorte que les intérêts et l'expertise des détenteurs d'armes à feu 
soient dûment pris en considération lorsque les règlements sont adoptés ou modifiés.  

27.15 Les règlements ont été déposés en mars 1992 et examinés par le Comité permanent 
de la Justice et du Solliciteur général, présidé par le député Bob Horner. Le rapport des 



résultats de cet examen a paru en juin 1992; il contenait 37 recommandations, dont la 
plupart proposaient des changements aux règlements en question. Bon nombre de ces 
recommandations ont été acceptées par l'administration fédérale.  

27.16 Les règlements dont il est question ici sont les suivants :  

  le Règlement sur l'entreposage, la mise en montre, la manipulation et le transport 
de certaines armes à feu (DORS/92-459);  

  le Règlement sur les autorisations d'acquisitions d'armes à feu (DORS/92-461);  
  le Règlement sur le contrôle des chargeurs grande capacité (DORS/92-460, 

modifié par DORS/93-366);  
  le Règlement sur les véritables collectionneurs d'armes à feu (DORS/92-435).  

27.17 La mise en oeuvre des changements au programme de contrôle des armes à feu dus 
au projet de loi C-17 est une tâche complexe, qui exige la coopération des provinces et 
des territoires. Selon le Ministère, le programme a été mis en oeuvre par étapes afin de 
réduire la possibilité de confusion pour le public, de maximiser les efforts de 
communication de l'information au public et de faciliter les tâches administratives. Cette 
approche a été annoncée par le Ministre en juillet 1992.  

27.18 Nous n'avons pas examiné d'autres règlements, comme les décrets qui précisent 
quelles sont les armes prohibées et les armes à autorisation restreinte.  

27.19 Reconnaissant l'étendue considérable des lois et des règlements sur le contrôle des 
armes à feu, nous avons examiné du matériel provenant des ministères de la Justice, du 
Revenu national, des Affaires extérieures et du Solliciteur général ainsi que de la 
Gendarmerie royale du Canada. Nous avons également demandé l'opinion de 
responsables de plusieurs provinces et d'experts en la matière.  

Observations et recommandations  

27.20 Le programme canadien de contrôle des armes à feu est un programme complexe et 
qui porte à controverse. Il est donc indispensable de l'évaluer afin de donner aux 
Canadiens et aux députés l'assurance qu'il atteint ses objectifs. Une évaluation plus 
récente du programme est donc essentielle.  

27.21 D'après les témoignages présentés aux comités parlementaires et d'après notre 
propre examen, il pourrait bien y avoir un problème grave de contrebande d'armes à feu; 
si c'était le cas, l'efficacité du programme de contrôle se trouverait considérablement 
réduite, particulièrement pour ce qui est d'empêcher l'utilisation d'armes à feu à des fins 
criminelles. Nous sommes donc préoccupés de ce que l'administration fédérale n'ait pas 
donné suite aux recommandations parlementaires, à savoir entreprendre un examen 
exhaustif de la question.  

27.22 Le ministère de la Justice n'a pas conclu d'accords financiers avec les provinces et 
les territoires. Étant donné l'importance que revêt la coopération avec les provinces et les 



territoires pour l'administration du programme, nous nous demandons pourquoi ces 
accords n'ont pas été renégociés en temps opportun.  

Il est indispensable de savoir si le programme de contrôle des armes à feu est 
efficace  

27.23 Le régime actuel de contrôle des armes à feu a été institué en 1978. Une évaluation 
initiale des répercussions du programme a été effectuée sur une période de trois ans à 
partir de 1979. Le rapport définitif de l'évaluation a été publié en 1983. Cette évaluation 
avait pour objectif d'analyser l'incidence des dispositions législatives prises en 1978 en 
comparant des données relevées avant et après ces mesures, et en effectuant des analyses 
des tendances afin d'observer les changements survenus depuis la mise en oeuvre de la 
législation. La conclusion de l'évaluation a été que les dispositions législatives de 1978 
avaient eu un effet modéré sur l'usage des armes à feu.  

27.24 Le ministère de la Justice s'est servi des résultats de l'évaluation, ainsi que de 
rapports statistiques à jour sur les infractions et les décès liés à l'usage des armes à feu, 
pour démontrer que la législation adoptée en 1978 a eu une incidence importante sur la 
réduction du nombre d'activités criminelles et de morts accidentelles impliquant ce genre 
d'armes. On observait, cependant, que le nombre de suicides par arme à feu n'avait pas 
changé.  

Points faibles de la méthode d'évaluation  

27.25 Les responsables de l'évaluation ont essayé de traiter un grand nombre des 
questions clés relatives à l'efficacité du programme. Nous avons cependant relevé un 
certain nombre de points faibles dans la méthode employée, ce qui réduit 
considérablement la confiance que l'administration fédérale, les députés et les Canadiens 
peuvent avoir dans cette évaluation et la certitude que le programme est efficace.  

27.26 Par exemple, aucune des observations présentées dans le rapport n'a fait l'objet d'un 
test de signification statistique. Les tests de signification statistique sont nécessaires parce 
qu'ils indiquent si les résultats obtenus ont pu être le fait du hasard ou s'ils constituent une 
base raisonnable dont on peut déduire les causes.  

27.27 Nous avons effectué des tests de signification statistique sur un bon nombre des 
données relevées dans l'évaluation. Ces données ont trait, entre autres, aux pourcentages 
d'homicides par arme à feu, avant l'adoption des dispositions législatives de 1978 et 
après. Nous avons constaté que de nombreuses différences relevées dans les données 
d'avant et d'après 1978 auraient pu être le fait du hasard. Il faudrait effectuer d'autres 
sortes d'analyses avant de pouvoir attribuer ces différences aux dispositions de 1978.  

27.28 La plupart des conclusions de l'évaluation sur les changements observés dans les 
incidents liés à l'usage des armes à feu étaient peut-être prématurées et cela nous 
préoccupe. L'évaluation n'ayant porté que sur quatre années après l'adoption de la 
législation, une comparaison avec la situation avant ces dispositions n'est peut-être pas 
fiable. Les différences observées pourraient être le fait de fluctuations aléatoires 



survenues pendant cette période ou d'autres facteurs comme des facteurs économiques. 
Bon nombre des observations faites avant et après la législation sont nécessaires pour 
évaluer de façon fiable les tendances qui se manifestent avec le temps.  

Nécessité d'évaluer les nouveaux règlements  

27.29 Notre examen révèle que certaines données importantes, nécessaires pour 
l'évaluation des avantages éventuels et de l'efficacité future des règlements, n'étaient pas 
disponibles au moment où les règlements ont été rédigés. L'administration fédérale est 
allée de l'avant avec les nouveaux règlements pour des raisons d'intérêt public.  

27.30 Les données nécessaires n'étant pas disponibles lorsque les règlements ont été 
rédigés, il est important, à notre avis, que les mesures retenues par l'administration 
fédérale soient évaluées le plus tôt possible. Cela devrait aider le Parlement, 
l'administration fédérale et les intervenants à déterminer si ces mesures ont réussi à 
atteindre les objectifs de la politique et s'il y a lieu de procéder à des ajustements. 
L'évaluation devrait ménager une attention particulière à la réduction, attribuable à 
l'application des règlements, du nombre d'accidents, de suicides et d'actes criminels 
impliquant l'usage d'armes à feu, à la recherche d'autres moyens de réaliser les objectifs 
des règlements et à l'efficacité des mesures d'exécution en place.  

27.31 Exemple : Règlement sur l'entreposage, la mise en montre, la manipulation et le 
transport de certaines armes à feu . Ce règlement répond aux préoccupations relatives 
aux accidents et aux vols attribuables à des conditions d'entreposage qui laissent à 
désirer. Le comité Reimer a recommandé que le programme de contrôle des armes à feu 
contienne des exigences obligeant tous les détenteurs d'armes à feu à les entreposer de 
façon sécuritaire.  

27.32 Toutefois, il n'y a actuellement pas suffisamment de données sur le nombre 
d'accidents et de crimes survenus à cause de conditions d'entreposage inadéquates pour 
permettre une évaluation des avantages éventuels du règlement. De plus, l'application de 
ce règlement dépend, en grande partie, des ressources et des priorités locales et 
provinciales. Une application non rigoureuse du règlement pourrait nuire à son efficacité.  

27.33 Exemple : Règlement sur le contrôle des chargeurs grande capacité . Ce 
règlement vise à limiter la puissance de feu de certaines armes automatiques et semi-
automatiques. Là encore, nous ne disposons pas de suffisamment de données sur le 
nombre de crimes commis à l'aide d'armes à grande puissance de feu, ni sur les auteurs de 
ces crimes.  

27.34 Par ailleurs, l'administration fédérale a envisagé plusieurs approches pour atteindre 
les objectifs de ce règlement, notamment établir une limite unique pour tous les types 
d'armes à feu et limiter la capacité des armes à percussion annulaire. Une évaluation 
aiderait à déterminer si l'approche choisie était la meilleure, compte tenu des 
circonstances.  



27.35 Enfin, les principales parties intéressées ont manifesté leur préoccupation 
concernant l'exécution du Règlement sur le contrôle des chargeurs grande capacité . Par 
ailleurs, le Résumé de l'étude d'impact de la réglementation pour ce règlement ne 
décrivait pas la manière dont les responsables de l'exécution de la loi s'y prendraient pour 
repérer une infraction avant de porter une accusation. Il est important de savoir avec 
quelle efficacité ce règlement est appliqué.  

Information insuffisante sur l'administration du système de sélection pour l'autorisation 
d'acquisition d'armes à feu  

27.36 Comme nous le mentionnons ailleurs dans ce chapitre, le programme de contrôle 
des armes à feu est géré par l'administration fédérale ainsi que par les provinces et les 
territoires. D'après les témoignages entendus par le comité Reimer, le programme n'est 
pas administré uniformément dans tout le pays, particulièrement les dispositions 
concernant les autorisations d'acquisitions d'armes à feu. Le comité a manifesté son 
inquiétude à ce sujet et a recommandé que le processus de sélection pour l'autorisation 
d'acquisitions d'armes à feu soit appliqué uniformément. L'administration fédérale a pris 
des mesures pour rendre plus uniformes les modalités de sélection.  

27.37 Le défaut d'uniformité dans l'application pourrait nuire à l'efficacité globale du 
programme. Par exemple, le manque de rigueur de l'enquête menée, dans une province, 
sur les particuliers qui demandent une autorisation d'acquisition d'armes à feu pourrait 
affaiblir tout le système à l'échelle nationale. La dernière évaluation a touché à la 
question de l'administration au niveau des provinces, mais ne l'a pas examinée en 
profondeur. Nous croyons donc qu'il y aurait lieu d'effectuer une évaluation approfondie.  

Conclusion  

27.38 À notre avis, il est essentiel que le ministère de la Justice évalue à nouveau 
l'efficacité du programme. Les députés et les Canadiens ont besoin de savoir si les 
moyens choisis par l'administration fédérale permettent au programme d'atteindre ses 
objectifs.  

Problème possible de contrebande  

Aucun examen exhaustif de l'étendue du problème de la contrebande des armes à feu au Canada n'a 
été effectué, contrairement à la recommandation des comités parlementaires  

27.39 Le programme canadien de contrôle des armes à feu vise à faire en sorte qu'il soit 
plus difficile, pour les personnes qui ne devraient pas détenir d'armes à feu, d'en acquérir 
légalement. En outre, il restreint ou interdit la possession légale de certaines armes à feu. 
Toutefois, s'il est facile d'introduire ces armes en contrebande au pays, l'efficacité du 
programme de contrôle pourrait être menacée.  

27.40 Plusieurs facteurs augmentent la possibilité d'un problème grave de contrebande 
des armes à feu au Canada. Il est facile de se procurer aux États-Unis un grand nombre 
des armes à feu qui sont à autorisation restreinte ou prohibées au Canada. La frontière du 



Canada avec les États-Unis, qui est très longue, est difficile à protéger. Les restrictions 
légales imposées à l'acquisition de ce genre d'armes rendent la contrebande 
financièrement intéressante.  

27.41 Selon des témoignages présentés au cours des examens des nouveaux règlements et 
des modifications du Code criminel par les comités Reimer et Horner, il y a, au Canada, 
un grave problème de contrebande d'armes à feu. Le comité Reimer recommandait que 
l'administration fédérale entreprenne un examen exhaustif de toutes les questions reliées à 
l'introduction illégale des armes à feu au Canada. Le comité Horner recommandait que 
l'administration fédérale prenne toutes les mesures possibles pour renforcer les contrôles 
aux frontières afin d'empêcher que des armes à feu illégales ou des accessoires soient 
introduits au Canada en contrebande.  

27.42 En réponse, le ministère de la Justice a proposé des modifications au Code criminel 
afin de faire passer de cinq à dix ans la peine maximale d'incarcération imposée pour 
l'importation d'armes prohibées ou de pièces destinées exclusivement à la fabrication 
d'armes prohibées. La peine maximale d'incarcération pour l'importation, sans permis, 
d'une arme à autorisation restreinte reste à cinq ans.  

27.43 Toutefois, l'administration fédérale n'a pas entrepris d'étude pour déterminer 
l'ampleur du problème ni pour déterminer si, étant donné ses autres priorités, elle 
affecterait des ressources pour s'occuper de ce problème.  

27.44 Nous avons essayé d'évaluer l'envergure du problème de la contrebande d'armes à 
feu au pays. Cela nous a été impossible, faute d'information aisément accessible sur les 
infractions impliquant l'usage d'armes à feu, sur le genre d'armes utilisées et sur l'origine 
des armes saisies.  

27.45 En l'absence de données de ce type, nous avons examiné la question avec les 
responsables de l'exécution de la loi. Nous avons constaté que les principaux corps 
policiers sont inquiets de l'existence possible d'un grave problème de contrebande au 
Canada et de la possibilité que ce problème aille en s'aggravant.  

27.46 Étant donné les préoccupations manifestées, nous sommes d'avis qu'il faudrait 
procéder à un examen exhaustif pour déterminer si le Canada connaît effectivement un 
problème grave de contrebande d'armes à feu. C'est ce genre d'examen que demandait le 
comité Reimer en 1991.  

Accords financiers avec les provinces et les territoires  

Des retards dans la conclusion d'accords financiers avec les provinces et les territoires pourraient 
affaiblir le programme de contrôle des armes à feu  

27.47 Le programme de contrôle des armes à feu est géré par l'administration fédérale 
ainsi que par les provinces et les territoires. La coopération entre ces administrations est 
essentielle à l'efficacité du programme. L'une des questions les plus épineuses est celle du 
financement. L'article 111 du Code criminel autorise le gouverneur en conseil à conclure 



des accords avec les provinces et les territoires afin de les rembourser de certains coûts 
engagés du fait de l'administration du programme.  

27.48 Il existe des accords financiers depuis 1979. Ils ont été prolongés à plusieurs 
reprises et ont pris fin le 31 mars 1993. L'administration fédérale les renégocie 
actuellement avec les provinces et les territoires. Le ministère de la Justice a réalisé un 
cadre pour ces accords en décembre 1992, et le Conseil du Trésor a donné son 
autorisation d'aller de l'avant en août 1993.  

27.49 En juillet 1993, le Ministère a informé le Conseil du Trésor que la mise en oeuvre 
du programme, particulièrement de l'importante composante Programme de formation en 
maniement et en usage sécuritaires des armes à feu, ne saurait aboutir à des résultats 
positifs sans la coopération des administrations provinciales et territoriales. Le Ministère 
a également fait remarquer que, faute de les régler, les problèmes de financement 
nuiraient à la mise en oeuvre et à la coopération. La date de mise en oeuvre du 
Programme de formation en maniement et en usage sécuritaires des armes à feu a déjà été 
reportée à la demande des provinces et des territoires. Si les accords financiers ne sont 
pas conclus d'ici la nouvelle date de mise en oeuvre, soit le 1er janvier 1994, il peut y 
avoir d'autres retards.  

Recommandations  

27.50 Le ministère de la Justice devrait entreprendre une évaluation rigoureuse du 
programme de contrôle des armes à feu.  

Réponse du Ministère : Le projet de contrôle des armes à feu actuel ne s'est pas 
beaucoup servi de l'évaluation de 1983. Il a plutôt fait appel aux statistiques disponibles 
depuis les années soixante-dix sur les homicides, les suicides, les morts accidentelles et 
les vols qualifiés. De toute manière, les dispositions législatives et les règlements étaient 
clairement guidés par des considérations d'intérêt public auxquelles il fallait donner 
suite en dépit du manque de données précises.  

Le Ministère surveille le programme de contrôle des armes à feu sur une base continue. 
Pour compléter cette surveillance, le Ministère a toujours eu l'intention d'évaluer ce 
projet. Les plans d'évaluation sont en cours d'élaboration depuis quelque temps déjà, 
mais toute nouvelle question soulevée par le vérificateur général et susceptible d'être 
évaluée sera incluse dans nos plans, si elle ne l'est déjà.  

27.51 L'administration fédérale devrait entreprendre un examen exhaustif afin de 
déterminer l'étendue du problème de la contrebande des armes à feu.  

Réponse du Ministère : Le ministère de la Justice, en consultation avec d'autres 
ministères et organismes fédéraux, provinciaux et territoriaux concernés, examinera 
l'étendue du problème de la contrebande des armes à feu et verra quelles mesures il faut 
prendre pour le contrôler.  



27.52 Le ministère de la Justice devrait informer le Parlement de l'avancement des 
travaux de négociation avec les provinces et les territoires en vue d'accords 
financiers, et des conséquences des retards sur la mise en oeuvre du programme.  

Réponse du Ministère : Il est peu probable que les négociations en vue des nouveaux 
accords financiers soient terminées avant mai 1994. Nous estimons, malgré tout, que la 
mise en oeuvre du programme de contrôle n'a pas souffert du retard. En effet, certaines 
parties du programme, comme les cours en maniement sécuritaire des armes à feu, 
n'auraient pu être préparées plus tôt, même si les accords avaient été en vigueur. Les 
provinces et les territoires ont été tenus au courant de l'avancement des travaux de 
négociation et ont, de bonne foi, entrepris la mise en oeuvre des nouvelle mesures de 
contrôle.  

À notre avis, les mécanismes actuels de communication de l'information au Parlement 
offrent aux parlementaires la possibilité d'obtenir de l'information, notamment sur les 
négociations en vue des accords financiers.  
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Introduction  

28.1 Les chapitres précédents du présent rapport décrivent les résultats des travaux de 
vérification et des études que le Bureau a effectués au cours du dernier exercice.  

28.2 Le présent chapitre renferme certaines données de base sur quelques éléments 
essentiels du processus de vérification, notamment les éléments dont le Bureau tient 
compte lorsqu'il décide quels programmes ou activités feront l'objet d'une vérification. 
Nous incluons également de l'information sur le coût des vérifications des sociétés d'État.  

28.3 La Partie III du Budget des dépenses du Bureau, pour l'exercice 1993-1994, présente 
une description des activités et des coûts du Bureau, ainsi que de sa structure 
organisationnelle et de son personnel. On trouvera à la pièce 28.1 un organigramme 
sommaire du Bureau.  

Le choix d'un secteur à vérifier  

28.4 Le Bureau dresse un plan de vérification à long terme pour tous les ministères, pour 
les programmes auxquels participent plusieurs ministères et pour un certain nombre de 
fonctions communes à l'ensemble de l'administration fédérale, telles la vérification 
interne et l'évaluation de programme. Ce plan couvre habituellement une période de cinq 
ans; il précise la démarche proposée pour la réalisation des travaux d'attestation annuelle 
des états financiers, pour la vérification de la conformité aux autorisations et pour la 
vérification de l'optimisation des ressources, autant d'éléments requis pour effectuer la 
vérification intégrée de l'entité.  

28.5 Le plan expose le cycle proposé pour les travaux de vérification à effectuer dans 
chaque entité. Ces cycles varient selon la nature de l'entité, le niveau de ses dépenses et 
son importance dans les activités du gouvernement, ainsi que selon les ressources dont 
dispose le Bureau pour effectuer la vérification. La méthode que suit le Bureau n'exige 
pas la vérification de toutes les activités de l'entité selon un cycle fixe. Lorsqu'il y a lieu 
de décider ce qu'il faut vérifier, les principes de vérifiabilité et d'opportunité de la 
vérification sont prépondérants.  

28.6 La nature de certaines questions est telle que celles-ci sont incluses dans toutes les 
vérifications. Par exemple, pour chaque vérification, le Bureau considère la qualité des 
rapports que produit un ministère ou un organisme sur l'intendance des ressources votées 
par le Parlement et sur les résultats obtenus grâce à celles-ci. Pour d'autres questions, les 
responsables du Bureau doivent décider de ce qui, à leur avis, est important pour les 
Canadiens et les Canadiennes à un moment donné. Par exemple, ils se préoccupent du fait 
que les Canadiens devraient recevoir de l'information de meilleure qualité sur le déficit et 
la dette cumulée (Chapitre 5 , Information destinée au Parlement - Pour comprendre les 
déficits et la dette).  
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28.7 Lorsqu'il évalue s'il vaut la peine de vérifier une entité ou une activité, le Bureau 
examine l'importance de l'entité ou de l'activité, notamment de ses répercussions sur les 
dépenses et les recettes du gouvernement, et des questions en jeu sur les plans social, 
économique et environnemental ainsi que sur les plans de la sécurité et de l'équité. Le 
facteur de risque est un autre élément important lorsqu'on évalue l'opportunité de la 
vérification. Le Bureau doit envisager l'éventualité d'un résultat non souhaitable et les 
conséquences qui pourraient en découler.  

28.8 Un autre point dont il faut tenir compte lorsqu'on juge de l'opportunité d'une 
vérification est le climat général, tant sur le plan politique que sur le plan administratif. 
Le Bureau souhaite que ses travaux soient le plus opportuns et le plus pertinents possible. 
Par exemple, il faut déterminer si le secteur suscite, à l'heure actuelle, l'attention de la 
population. Si tel est le cas, le Bureau doit déterminer si une vérification effectuée 
maintenant est susceptible de fournir au Parlement de l'information complémentaire 
impartiale. Sinon, il vaudra mieux la remettre à plus tard. Le Bureau doit demeurer en 
tout temps impartial et objectif, et il doit être perçu comme tel.  

28.9 Un autre principe fondamental dont le Bureau doit absolument tenir compte est celui 
de la vérifiabilité; en d'autres termes, une vérification donnée est-elle possible? Il faut 
donc se poser des questions telles :  

  Le secteur proposé s'inscrit-il dans le mandat de vérification confié au Bureau?  
  Le Bureau peut-il recueillir suffisamment d'éléments probants pour en arriver à 

une conclusion objective sur le secteur de vérification?  
  Le Bureau peut-il réunir les compétences dont il a besoin pour mener sa 

vérification à bien?  
  Le Bureau possède-t-il les ressources nécessaires pour effectuer la vérification 

conformément aux normes de vérification généralement reconnues?  

28.10 Un secteur proposé pour une vérification doit passer à la fois l'épreuve de la 
vérifiabilité et de l'opportunité de la vérification.  

L'assurance de la qualité des vérifications  

28.11 Une fois qu'il a décidé de vérifier un secteur, le Bureau met sur pied un comité 
consultatif qui le conseillera tout au long de la vérification. Ces comités comptent 
habituellement des experts qui viennent de l'extérieur du Bureau ou de la fonction 
publique, aussi bien que du Bureau.  

28.12 Les conseillers sont choisis en fonction de leur perspective et de leur expérience de 
gestionnaires ou de vérificateurs d'entités semblables, de leurs connaissances solides dans 
le domaine vérifié, ou encore des personnes touchées par les opérations de l'entité. 
D'anciens députés et d'anciens sous-ministres, des cadres d'entreprises, des professeurs 
d'université, des représentants de groupes-clients et des spécialistes reconnus dans les 
domaines abordés ont déjà figuré au nombre des conseillers externes au Bureau.  



28.13 Ces comités ont pour but de conseiller et d'orienter le Bureau en ce qui a trait à des 
questions comme l'étendue de la vérification, les critères, les méthodes à utiliser, le 
caractère raisonnable des observations et des recommandations, et la présentation 
générale du rapport. Bref, ces comités, au cours du déroulement d'une vérification, 
guident les vérificateurs, revoient leurs travaux et en font un examen critique.  

28.14 Pour le rapport de cette année, le Bureau a fait appel à 62 conseillers de l'extérieur, 
c'est-à-dire :  

14 professeurs d'université  

12 anciens sous-ministres et sous-ministres adjoints de l'administration fédérale et des 
provinces  

6 experts-conseils en gestion  

6 représentants d'organismes à but non lucratif et d'institutions de recherche  

5 représentants de cabinets de vérification du secteur public et du secteur privé  

4 avocats  

4 économistes  

3 cadres supérieurs d'entreprises, encore en fonction ou non  

3 comptables  

2 représentants d'associations industrielles  

1 chercheur dans le domaine de l'environnement  

1 agent des affaires parlementaires  

1 médecin  

28.15 Le Bureau communique les observations, les conclusions et les recommandations à 
la direction de l'entité vérifiée avant de mettre le point final au chapitre. Ainsi, le Bureau 
obtient confirmation des faits relevés au cours de la vérification et prend connaissance 
des réactions de la direction. On inclut les commentaires de la direction de l'entité dans le 
rapport final. Ce processus permet de mettre en lumière tous les points d'accord ou tous 
les points de désaccord dans les conclusions et les recommandations présentées à l'issue 
d'une vérification.  

28.16 Ce processus s'applique à toutes les vérifications et à tous les rapports de façon à 
obtenir un produit final qui soit de la plus haute qualité possible, qu'il s'agisse du 



déroulement d'une vérification ou du rapport. Cela permet également au Comité des 
comptes publics de centrer son attention sur les points soulevés dans le chapitre.  

Le coût des vérifications des sociétés d'État  

28.17 L'article 147 de la Loi sur la gestion des finances publiques exige que le Bureau 
révèle le coût des rapports de vérification de toutes les sociétés d'État, sauf de celles qui 
font l'objet d'une exemption aux termes de l'article 85 de la Loi (voir la pièce 28.2 ). Le 
rapport du vérificateur comprend une opinion sur les états financiers d'une société et sur 
la conformité de celle-ci aux autorisations spécifiées. Le rapport peut également inclure 
toute autre question jugée importante.  

28.18 Aux termes de l'article 68 de la Loi canadienne sur la radiodiffusion , le Bureau est 
tenu de déclarer le coût des rapports de vérification de la Société Radio-Canada. Pour 
l'exercice clos le 31 mars 1993, le coût total du rapport de vérification annuelle a été de 
687 620 $.  

28.19 L'article 138 de la Loi sur la gestion des finances publiques exige que chaque 
société d'État mère mentionnée à l'annexe III de la Loi fasse l'objet d'un examen spécial 
au moins une fois tous les cinq ans. Cet examen s'ajoute à la vérification annuelle des 
états financiers.  

28.20 L'objectif d'un examen spécial est de déterminer si les systèmes d'information et de 
contrôle financiers, de contrôle et d'information de gestion ainsi que les méthodes de 
gestion de la société peuvent donner une certitude raisonnable que :  

  les éléments d'actif de la société ont été protégés et contrôlés;  
  la gestion de ses ressources financières, humaines et matérielles a été économique 

et efficiente;  
  ses opérations ont été menées d'une manière efficace.  

28.21 En 1992-1993, le Bureau a effectué l'examen spécial de trois sociétés d'État. Les 
coûts se sont élevés à :  
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Annexe A  

Loi sur le vérificateur général 
 

L.R., ch. A-17  
Loi concernant le  
Bureau du vérificateur  
général du Canada  

TITRE ABRÉGÉ  

Titre abrégé  

1. Loi sur le vérificateur général . 1976-77, ch. 34, art. 1.  

DÉFINITIONS  

Définitions  

2. Les définitions qui suivent s'appliquent à la présente loi.  

«ministère»  

«ministère» S'entend au sens de l'article 2 de la Loi sur la gestion des finances publiques .  

«registraire»  

«registraire» désigne la Banque du Canada et un agent comptable nommé en vertu de la 
partie IV de la Loi sur la gestion des finances publiques .  

«société d'État»  

«société d'État» S'entend au sens de l'article 83 de la Loi sur la gestion des finances 
publiques .  

«vérificateur général»  

«vérificateur général» Le vérificateur général du Canada nommé en vertu du paragraphe 
3(1). 1976-77, ch. 34, art. 2; 1984, ch. 31, art. 14.  



LE VÉRIFICATEUR GÉNÉRAL DU CANADA  

Nomination et mandat  

3. (1) Le gouverneur en conseil, par commission sous le grand sceau, nomme un 
vérificateur compétent appelé le vérificateur général du Canada à titre inamovible pour 
un mandat de dix ans, sous réserve de révocation par le gouverneur en conseil sur adresse 
du Sénat et de la Chambre des communes.  

Idem  

(2) Par dérogation au paragraphe (1), la limite d'âge pour l'exercice des fonctions de 
vérificateur fédéral est de soixante-cinq ans.  

Mandat non renouvelable  

(3) Une personne qui a servi à titre de vérificateur général ne peut être nommée de 
nouveau à ce poste.  

Vacance  

(4) Le gouverneur en conseil peut, en cas d'absence ou d'empêchement du vérificateur 
général ou de vacance de son poste, nommer provisoirement une personne pour remplir 
ses fonctions. 1976-77, ch. 34, s.3.  

Traitement  

4. (1) Le vérificateur général reçoit un traitement égal à celui d'un juge puîné de la Cour 
suprême du Canada.  

Régime de pension  

(2) Les dispositions de la Loi sur la pension dans la Fonction publique, sauf celles 
relatives à la durée des fonctions, s'appliquent au vérificateur général; cependant le 
vérificateur général choisi hors de la Fonction publique peut, par avis écrit adressé au 
président du Conseil du Trésor dans les soixante jours de sa nomination, opter pour la 
participation au régime de pension prévu à la Loi sur la pension spéciale du service 
diplomatique , auquel cas les dispositions de ladite loi, autres que celles relatives à la 
durée des fonctions, lui sont applicables, à l'exclusion de la Loi sur la pension dans la 
Fonction publique . 1976-77, ch. 34, art. 4; 1980-81-82-83, ch. 50, art. 23; 1980-81- 82-
83, ch. 55, art. 1.  

FONCTIONS  

Examen  



5. Le vérificateur général est le vérificateur des comptes du Canada, y compris ceux qui 
ont trait au Trésor et, à ce titre, il effectue les examens et enquêtes qu'il juge nécessaires 
pour lui permettre de faire rapport comme l'exige la présente loi. 1976-77, ch. 34, art. 5.  

Idem  

6. Le vérificateur général examine les différents états financiers qui doivent figurer dans 
les comptes publics en vertu de l'article 64 de la Loi sur la gestion des finances publiques 
et tous autres états que lui soumet le président du Conseil du Trésor ou le ministre des 
Finances pour vérification; il indique si les états sont présentés fidèlement et 
conformément aux conventions comptables énoncées pour l'administration fédérale et 
selon une méthode compatible avec celle de l'année précédente; il fait éventuellement des 
réserves. 1976-77, ch. 34, art. 6; 1980-81-82-83, ch. 170, art. 25.  

Rapports à la Chambre des communes  

7. (1) Le vérificateur général prépare à l'intention de la Chambre des communes un 
rapport annuel; il peut également préparer à son intention - outre les rapports spéciaux 
prévus au paragraphe 8(1) - au plus trois rapports supplémentaires par année. Dans 
chacun de ces rapports :  

a) il fournit des renseignements sur les activités de son Bureau;  

b) il indique s'il a reçu, dans l'exercice de ces activités, tous les renseignements et 
éclaircissements réclamés.  

Idem  

(2) Dans le rapport mentionné au paragraphe (1), le vérificateur général signale tout sujet 
qui, à son avis, est important et doit être porté à l'attention de la Chambre des communes, 
notamment les cas où il a constaté que :  

a) les comptes n'ont pas été tenus d'une manière fidèle et régulière ou des deniers publics 
n'ont pas fait l'objet d'un compte rendu complet ou n'ont pas été versés au Trésor lorsque 
cela est légalement requis;  

b) les registres essentiels n'ont pas été tenus ou les règles et procédures utilisées ont été 
insuffisantes pour sauvegarder et contrôler les biens publics, assurer un contrôle efficace 
des cotisations, du recouvrement et de la répartition régulière du revenu et assurer que les 
dépenses effectuées ont été autorisées;  

c) des sommes d'argent ont été dépensées à d'autres fins que celles auxquelles le 
Parlement les avait affectées;  

d) des sommes d'argent ont été dépensées sans égard à l'économie ou à l'efficience;  



e) des procédures satisfaisantes n'ont pas été établies pour mesurer et faire rapport sur 
l'efficacité des programmes dans les cas où elles peuvent convenablement et 
raisonnablement être mises en oeuvre.  

Dépôt du rapport annuel devant la Chambre des communes  

(3) Le rapport annuel du vérificateur général à la Chambre des communes est soumis au 
président de la Chambre au plus tard le 31 décembre de l'année à laquelle il se rapporte; 
ce dernier doit le déposer devant la Chambre des communes sans délai ou, si elle ne siège 
pas, dans les quinze jours de séance qui suivent sa réception.  

Préavis de l'objet du rapport supplémentaire  

(4) Le vérificateur général adresse au président de la Chambre des communes un préavis 
circonstancié de tout rapport supplémentaire qu'il entend soumettre en vertu du 
paragraphe (1).  

Dépôt du rapport supplémentaire devant la Chambres des communes  

(5) Le rapport supplémentaire est soumis au président de la Chambre des communes le 
trentième jour suivant le préavis ou à l'expiration du délai plus long qui y est indiqué; le 
président doit déposer le rapport devant la Chambre sans délai ou, si elle ne siège pas, 
dans les quinze jours de séance qui suivent sa réception. 1976-77, ch. 34, art. 7; 1994, ch. 
32, art. 1 et 2.  

Rapport spécial  

8. (1) Le vérificateur général peut adresser un rapport spécial à la Chambre des 
communes sur toute affaire d'une importance ou d'une urgence telles qu'elle ne saurait, à 
son avis, attendre la présentation du prochain rapport en vertu du paragraphe 7(1).  

Soumission des rapports au président et dépôt devant la Chambre des communes  

(2) Les rapports spéciaux du vérificateur général, visés aux paragraphes (1) et 19(2) sont 
soumis au président de la Chambre des communes qui les dépose devant la Chambre des 
communes immédiatement ou, si la Chambre ne siège pas, le premier jour de séance 
ultérieur. 1976-77, ch. 34, art. 8; 1994, ch. 32, art. 3.  

Idem  

9. Le vérificateur général  

a) examine, de la manière qu'il juge appropriée, les comptes et les registres de chaque 
registraire et procède, à la demande du ministre des Finances, à tout autre examen des 
opérations d'un registraire;  



b) participe, dans le cas et dans la mesure où il en est requis par le ministre des Finances, 
à la destruction, lorsqu'elle est autorisée par la Loi sur la gestion des finances publiques , 
des titres rachetés, annulés ou des réserves de titres non émis.  

Il peut, après accord avec un registraire, assurer conjointement avec celui-ci, la garde et 
le contrôle des titres annulés et non émis. 1976-77, ch. 34, art. 9.  

Rétention irrégulière de deniers publics  

10. Le vérificateur général adresse, sans délai, au président du Conseil du Trésor un 
rapport circonstancié sur tous les cas qui, à son avis, constituent une rétention irrégulière 
de deniers publics. 1976-77, ch. 34, art. 10.  

Enquête et rapport  

11. Le vérificateur général peut, à la demande du gouverneur en conseil et s'il estime que 
la mission n'entrave pas ses responsabilités principales, faire une enquête et dresser un 
rapport sur toute question relative aux affaires financières du Canada ou aux biens 
publics, ainsi que sur toute personne ou organisation qui a reçu ou sollicité l'aide 
financière du gouvernement du Canada. 1976-77, ch. 34, art. 11.  

Communication des faits  

12. Le vérificateur général peut informer les cadres et employés concernés de 
l'administration publique fédérale des faits découverts au cours de ses examens et 
notamment signaler ces faits aux cadres et employés affectés aux affaires du Conseil du 
Trésor. 1976-77, ch. 34, art. 12.  

ACCÈS À L'INFORMATION  

Accès à l'information  

13. (1) Sous réserve des dispositions d'une autre loi fédérale qui se réfèrent expressément 
au présent paragraphe, le vérificateur général a le droit, à tout moment convenable, de 
prendre connaissance librement de tout renseignement se rapportant à l'exercice de ses 
fonctions; à cette fin, il peut exiger que les fonctionnaires fédéraux lui fournissent tous 
renseignements, rapports et explications dont il a besoin.  

Détachement de fonctionnaires aux ministères  

(2) Le vérificateur général peut, pour remplir plus efficacement ses fonctions, détacher 
des employés de son Bureau auprès de tout ministère. Celui-ci doit leur fournir les locaux 
et l'équipement nécessaires.  

Serment  



(3) Le vérificateur général doit exiger de tout employé de son Bureau chargé, en vertu de 
la présente loi, d'examiner les comptes d'un ministère ou d'une société d'État, qu'il 
observe les normes de sécurité applicables aux employés du ministère ou de la société et 
qu'il prête le serment de respecter le secret professionnel, auquel ceux-ci sont astreints.  

Enquêtes  

(4) Le vérificateur général peut interroger sous serment, toute personne au sujet d'un 
compte soumis à sa vérification; à cette fin il peut exercer les pouvoirs conférés aux 
commissaires par la partie I de la Loi sur les enquêtes . 1976-77, ch. 34, art. 13.  

Utilisation des rapports des vérificateurs des sociétés d'État  

14. (1) Par dérogation aux paragraphes (2) et (3), le vérificateur général, dans l'exercice 
de ses fonctions de vérificateur des comptes du Canada, peut se fier au rapport du 
vérificateur, régulièrement nommé, d'une société d'État ou d'une de ses filiales.  

Demandes de renseignements par le vérificateur général  

(2) Le vérificateur général peut demander à toute société d'État d'obtenir de ses 
administrateurs, dirigeants, employés, mandataires et vérificateurs anciens ou actuels ou 
de ceux de ses filiales, les renseignements et éclaircissements dont il estime avoir besoin 
dans l'exercice de ses fonctions de vérificateur des comptes du Canada et de les lui 
fournir.  

Instructions du gouverneur en conseil  

(3) Le vérificateur général, au cas où il estime qu'une société d'État n'a pas donné des 
renseignements et éclaircissements satisfaisants à la suite d'une demande visée au 
paragraphe (2), peut en faire part au gouverneur en conseil; celui-ci peut alors ordonner 
aux dirigeants de cette société de fournir les renseignements et éclaircissements réclamés 
par le vérificateur général et de lui permettre de consulter les registres, documents, livres, 
comptes et pièces justificatives de la société et de ses filiales, dont il estime avoir besoin 
dans l'exercice de ses fonctions de vérificateur des comptes du Canada. 1976-77, ch. 34, 
art. 14.  

PERSONNEL DU BUREAU DU VÉRIFICATEUR GÉNÉRAL  

Le personnel  

15. (1) Les cadres et employés nécessaires au vérificateur général pour l'exercice de ses 
fonctions sont nommés conformément à la Loi sur l'emploi dans la Fonction publique .  

Marché de services professionnels  



(2) Sous réserve des autres lois fédérales et de leurs règlements d'application, le 
vérificateur général peut, dans la limite fixée à son Bureau par les lois de crédits, passer 
des marchés de services professionnels sans l'approbation du Conseil du Trésor.  

Délégation au vérificateur général  

(3) Sous réserve des modalités fixées par la Commission de la Fonction publique, le 
vérificateur général peut assumer les responsabilités et exercer les pouvoirs et fonctions 
que la Loi sur l'emploi dans la Fonction publique confère à celle-ci, à l'exception de 
celles visées dans ladite loi à l'article 21 en matière d'appel et à l'article 34 en matière 
d'enquête.  

Suspension  

(4) Le vérificateur général peut suspendre tout employé de son Bureau. 1976-77, ch. 34, 
art. 15; 1992, ch. 54, art. 79.  

Attributions en matière de direction du personnel  

16. Le vérificateur général est autorisé à assumer les responsabilités et à exercer, en ce 
qui a trait aux employés de son Bureau, les pouvoirs et fonctions conférés au Conseil du 
Trésor par la Loi sur la gestion des finances publiques en matière de direction du 
personnel et notamment la fixation des conditions d'emploi et les relations entre 
employeur et employés au sens de l'alinéa 7(1)e) et des articles 11 à 13 de cette loi. 1976-
77, ch. 34, art. 16.  

Normes de classification  

17. Le personnel du Bureau du vérificateur général peut être soumis à des normes de 
classification établies conformément aux recommandations de celui-ci. 1976-77, ch. 34, 
art. 18.  

Délégation  

18. Le vérificateur général peut désigner, pour signer en son nom les opinions qu'il doit 
donner et les rapports autres que son rapport annuel sur les états financiers du Canada 
visés à l'article 64 de la Loi sur la gestion des finances publiques et les rapports à la 
Chambre des communes visés à la présente loi, un haut fonctionnaire de son Bureau qui 
devra, au dessous de sa signature, indiquer son poste et préciser qu'il signe au nom du 
vérificateur général. 1976-77, ch. 34, art. 19.  

BUDGET DES DÉPENSES  

Prévisions budgétaires  



19. (1) Le vérificateur général prépare des prévisions budgétaires annuelles des sommes 
d'argent qu'il demandera au Parlement pour couvrir les salaires, les indemnités et les 
dépenses de son Bureau pour le prochain exercice financier.  

Rapport spécial  

(2) Le vérificateur général, au cas où il estime que les montants afférents à son Bureau 
dans le budget des dépenses soumis au Parlement sont insuffisants pour lui permettre de 
remplir ses fonctions, peut adresser un rapport spécial à la Chambre des communes. 
1976-77, ch. 34, art. 20.  

Attribution des crédits  

20. Les dispositions de la Loi sur la gestion des finances publiques relatives au chapitre 
des dotations ne s'appliquent pas au Bureau du vérificateur général. 1976-77, ch. 34, art. 
21.  

VÉRIFICATION DU BUREAU DU VÉRIFICATEUR GÉNÉRAL  

Vérification du Bureau du vérificateur général  

21. (1) Le Conseil du Trésor nomme un vérificateur compétent chargé d'examiner les 
recettes et déboursés du Bureau du vérificateur général et de communiquer annuellement 
le résultat de ses examens à la Chambre des communes.  

Soumission et dépôt des rapports  

(2) Les rapports visés au paragraphe (1) sont soumis au président du Conseil du Trésor au 
plus tard le 31 décembre de l'année à laquelle ils se rapportent. Ce dernier doit les 
déposer devant la Chambre des communes, dans les quinze jours de leur réception ou, si 
la Chambre ne siège pas, dans les quinze premiers jours de la séance ultérieurs. 1976-77, 
ch. 34, art. 22. 
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LOI SUR LA GESTION DES FINANCES 
PUBLIQUES  

 
L.R., c. F-11 

Extraits de la Partie X  
 

SOCIÉTÉS D'ÉTAT  
 

Gestion financière 

Documents comptables  

131. (1) Chaque société d'État mère veille, tant en ce qui la concerne qu'en ce qui 
concerne ses filiales à cent pour cent :  

a) à faire tenir des documents comptables;  

b) à mettre en oeuvre, en matière de finances et de gestion, des moyens de contrôle et 
d'information et à faire appliquer des méthodes de gestion.  

Idem  

(2) Pour l'application du paragraphe (1), la société veille, dans la mesure du possible à ce 
que :  

a) ses actifs et ceux de chaque filiale soient protégés et contrôlés;  

b) ses opérations et celles de chaque filiale se fassent en conformité avec la présente 
partie et les règlements, l'acte constitutif et les règlements administratifs de la société ou 
de la filiale ainsi qu'en conformité avec les instructions qui ont été données à la société;  



c) la gestion de ses ressources financières, humaines et matérielles et de celles de chaque 
filiale s'effectue dans de bonnes conditions de rentabilité et à ce que ses opérations et 
celles de la filiale soient réalisées avec efficacité.  

Vérification interne  

(3) Afin de surveiller l'observation des paragraphes (1) et (2), chaque société d'État mère 
fait faire des vérifications internes de ses opérations et de celles de ses filiales à cent pour 
cent, sauf si le gouverneur en conseil est d'avis que les avantages à retirer de ces 
vérifications n'en justifient pas le coût.  

États financiers  

(4) La société d'État mère établit, et fait établir par ses filiales à cent pour cent, pour 
chaque année, des états financiers selon les principes comptables généralement reconnus, 
compte tenu des obligations complémentaires prévues par les éventuels règlements 
d'application du paragraphe (6).  

Présentation matérielle  

(5) Les états financiers d'une société d'État mère et d'une filiale à cent pour cent doivent 
mettre en évidence les principales activités de la société ou de la filiale.  

Règlements  

(6) Pour l'application du paragraphe (4), le Conseil du Trésor peut prendre des règlements 
à l'égard des états financiers, soit d'une façon générale, soit à l'égard d'une société d'État 
mère en particulier ou qui fait partie d'une catégorie particulière; toutefois, dans le cas des 
états financiers, ces règlements ne peuvent qu'ajouter aux principes comptables 
généralement reconnus. 1991, ch. 24, art. 41.  

Rapports du vérificateur  

Rapport annuel du vérificateur  

132. (1) Chaque société d'État mère fait établir un rapport annuel de vérification à l'égard 
de ses opérations et de celles de ses filiales à cent pour cent, en conformité avec les 
règlements sur :  

a) les états financiers prévus à l'article 131 et les états financiers révisés prévus au 
paragraphe 133(3);  

b) les renseignements chiffrés qui doivent faire l'objet d'une vérification en conformité 
avec le paragraphe (5).  

Idem  



(2) Le rapport visé au paragraphe (1) est adressé au ministre de tutelle et comporte 
notamment les éléments suivants :  

a) des énoncés distincts indiquant si, selon le vérificateur :  

(i) les états financiers sont présentés sincèrement en conformité avec les principes 
comptables généralement reconnus appliqués d'une façon compatible avec celle de 
l'année précédente,  

(ii) les renseignements chiffrés sont précis sous tous leurs aspects importants et, s'il y a 
lieu, ont été préparés d'une façon compatible avec celle de l'année précédente,  

(iii) les opérations de la société et de ses filiales qui ont été portées à sa connaissance au 
cours de l'établissement de son rapport ont été effectuées en conformité avec la présente 
partie et ses règlements, l'acte constitutif et les règlements administratifs de la société ou 
des filiales et les instructions qui ont été données à la société;  

b) la mention des autres questions qui relèvent de la compétence du vérificateur dans le 
cadre de l'établissement du rapport et qui, selon lui, devraient être portées à l'attention du 
Parlement.  

Règlements  

(3) Le Conseil du Trésor peut, par règlement, prévoir la façon d'établir le rapport visé au 
paragraphe (1), ainsi que sa présentation matérielle.  

Rapports distincts  

(4) Par dérogation aux autres dispositions de la présente partie, le vérificateur d'une 
société d'État mère peut établir des rapports distincts sur les états mentionnés à l'alinéa 
(1)a) et sur les renseignements visés à l'alinéa (1)b) si, selon lui, cela est souhaitable.  

Renseignements chiffrés  

(5) Le Conseil du Trésor peut exiger que les renseignements chiffrés qui doivent être 
inclus dans le rapport annuel d'une société d'État mère en vertu du paragraphe 150(3) 
fassent l'objet d'une vérification.  

Autres rapports  

(6) Le vérificateur d'une société d'État mère établit tout autre rapport sur la société ou sur 
l'une de ses filiales à cent pour cent que le gouverneur en conseil peut exiger.  

Examens  



(7) Le vérificateur d'une société d'État procède aux examens qu'il estime nécessaires pour 
lui permettre d'établir les rapports visés aux paragraphes (1) ou (6).  

Utilisation des données d'une vérification interne  

(8) Le vérificateur, dans la mesure où il les juge utilisables, se fie aux résultats de toute 
vérification interne faite en conformité avec le paragraphe 131(3). 1991, ch. 24, art. 42.  

Erreurs et omissions  

133. (1) Les administrateurs et les dirigeants d'une société d'État avisent immédiatement 
le vérificateur et, le cas échéant, le comité de vérification de la société des erreurs ou 
omissions qu'ils trouvent dans un état financier sur lequel le vérificateur ou un de ses 
prédécesseurs a fait un rapport ou dans un rapport établi par l'un de ceux-ci en conformité 
avec l'article 132.  

Idem  

(2) Le vérificateur d'une société d'État ou son prédécesseur qui est avisé de l'existence 
d'une erreur ou d'une omission visée au paragraphe (1), ou qui en trouve une, en avise 
immédiatement tous les administrateurs de la société s'il estime qu'elle est importante.  

Rectificatif  

(3) À la suite de l'avis prévu au paragraphe (2), la société établit un état financier révisé 
et, s'il y a lieu, le vérificateur ou son prédécesseur apporte un rectificatif au rapport; un 
exemplaire du document en cause est remis au ministre de tutelle. 1984, ch. 31, art. 11.  

Vérificateurs  

Nomination  

134. (1) Le vérificateur d'une société d'État mère est nommé chaque année par le 
gouverneur en conseil après consultation par le ministre de tutelle du conseil 
d'administration de la société; le gouverneur en conseil peut le révoquer à tout moment, 
après consultation du conseil d'administration par le ministre de tutelle.  

Vérificateur général  

(2) À compter du 1er janvier 1989, le vérificateur général du Canada est nommé par le 
gouverneur en conseil vérificateur ou covérificateur de chaque société d'État mère 
mentionnée à la partie I de l'annexe III; toutefois, il a le droit de refuser le mandat.  

Idem  



(3) Les paragraphes (1) et (2) ne s'appliquent pas aux sociétés d'État mères dont le 
vérificateur est, en vertu d'une autre loi fédérale, le vérificateur général du Canada; celui-
ci peut cependant être nommé vérificateur ou covérificateur d'une société d'État mère en 
vertu du paragraphe (1); le cas échéant, l'article 135 ne s'applique pas à lui.  

Exception  

(4) Par dérogation au paragraphe (1), lorsque le rapport visé au paragraphe 132(1) est à 
établir de façon distincte à l'égard d'une filiale à cent pour cent, le conseil 
d'administration de la société d'État mère qui détient cette filiale nomme, après avoir 
consulté le conseil d'administration de la filiale, le vérificateur de celle-ci; le paragraphe 
(6) et les articles 135 à 137 s'appliquent alors à ce vérificateur comme s'il s'agissait de la 
filiale.  

Conditions de nomination  

(5) Le gouverneur en conseil peut, par règlement, fixer les conditions à respecter dans la 
nomination d'un vérificateur en conformité avec les paragraphes (1) ou (4).  

Renouvellement  

(6) Le mandat du vérificateur d'une société d'État mère est renouvelable.  

Prolongation du mandat  

(7) Par dérogation au paragraphe (1), s'il n'est pas pourvu à sa succession, le mandat du 
vérificateur d'une société d'État mère se poursuit jusqu'à la nomination de son 
remplaçant. 1984, ch. 31, art. 11.  

Conditions requises  

135. (1) Pour être vérificateur d'une société d'État mère, il faut être indépendant de la 
société, des personnes morales de son groupe et de leurs administrateurs ou dirigeants.  

Indépendance  

(2) Pour l'application du présent article :  

a) l'indépendance est une question de fait;  

b) est réputée ne pas être indépendante la personne qui, ou dont un associé :  

(i) est associé, administrateur, dirigeant ou salarié de la société d'État mère, d'une 
personne morale de son groupe ou est associé d'un de leurs administrateurs, dirigeants ou 
salariés,  



(ii) est le véritable propriétaire ou détient, directement ou indirectement, par un 
fiduciaire, un représentant légal, un mandataire ou un autre intermédiaire, le contrôle 
d'une partie importante des actions ou dettes de la société d'État mère ou de l'une des 
personnes morales de son groupe,  

(iii) a été séquestre, séquestre-gérant, liquidateur ou syndic de faillite de la société d'État 
mère ou d'une personne morale de son groupe dans les deux ans précédant sa nomination 
éventuelle au poste de vérificateur de la société.  

Démission  

(3) Le vérificateur d'une société d'État mère doit démissionner dès qu'à sa connaissance il 
ne remplit plus les conditions requises par le présent article. 1984, ch. 31, art. 11.  

Maintien des restrictions spéciales  

136. Les articles 134 et 135 n'ont pas pour effet de permettre la nomination, le 
renouvellement ou la poursuite du mandat à titre de vérificateur d'une société d'État mère, 
de personnes qui ne satisfont pas aux conditions d'aptitude correspondantes prévues par 
une autre loi fédérale. 1984, ch. 31, art. 11.  

Démission  

137. La démission du vérificateur d'une société d'État mère prend effet au moment où la 
société en reçoit un avis écrit ou, si elle est ultérieure, à la date que précise l'avis. 1984, 
ch. 31, art. 11.  

Examens spéciaux  

Règle générale  

138. (1) Chaque société d'État mère fait procéder à un examen spécial de ses opérations et 
de celles de ses filiales à cent pour cent afin de déterminer si, dans la mesure du possible, 
la mise en oeuvre des moyens et l'application des méthodes visés à l'alinéa 131(1)b) se 
sont effectuées pendant la période considérée, conformément aux dispositions des alinéas 
131(2)a) et c).  

Périodicité  

(2) Les examens spéciaux sont au moins quinquennaux; des examens spéciaux 
complémentaires peuvent avoir lieu à la demande du gouverneur en conseil, du ministre 
de tutelle ou du conseil d'administration de la société en cause.  

Plan d'action  



(3) Avant de procéder à ses travaux, l'examinateur étudie les moyens et méthodes de la 
société visée et établit un plan d'action, notamment quant aux critères qu'il entend 
appliquer; il présente ce plan d'action au comité de vérification de la société ou, à défaut, 
au conseil d'administration de celle-ci.  

Désaccord  

(4) Les désaccords entre l'examinateur et le comité de vérification ou le conseil 
d'administration d'une société sur le plan d'action visé au paragraphe (3) peuvent être 
tranchés :  

a) dans le cas d'une société d'État mère, par le ministre de tutelle;  

b) dans le cas d'une filiale à cent pour cent, par la société d'État mère qui la détient.  

Utilisation des données d'une vérification interne  

(5) L'examinateur, dans la mesure où il les juge utilisables, se fie aux résultats de toute 
vérification interne faite en conformité avec le paragraphe 131(3). 1984, ch. 31, art. 11.  

Rapport  

139. (1) Ses travaux terminés, l'examinateur établit un rapport de ses résultats qu'il 
soumet au conseil d'administration.  

Contenu  

(2) Le rapport visé au paragraphe (1) comporte notamment les éléments suivants :  

a) un énoncé indiquant si, selon l'examinateur, compte tenu des critères établis en 
conformité avec le paragraphe 138(3), il peut être garanti que, dans la mesure du 
possible, les moyens et méthodes étudiés n'ont pas de défauts graves;  

b) un énoncé indiquant dans quelle mesure l'examinateur s'est fié aux résultats d'une 
vérification interne. 1984, ch. 31, art. 11.  

Rapport spécial au ministre de tutelle  

140. L'examinateur d'une société d'État mère ou d'une filiale à cent pour cent d'une 
société d'État mère mentionnée à la partie I de l'annexe III, s'il estime que le rapport visé 
au paragraphe 139(1) contient des renseignements à porter à l'attention du ministre de 
tutelle, les lui transmet, après consultation du conseil d'administration de la société ou, 
dans le cas d'une filiale, des conseils de la société et de la filiale, dans un rapport spécial 
dont il remet un exemplaire aux conseils consultés. 1984, ch. 31, art. 11.  

Rapport spécial au Parlement  



141. L'examinateur d'une société d'État mère ou d'une filiale à cent pour cent d'une 
société d'État mère mentionnée à la partie I de l'annexe III, s'il estime que le rapport visé 
au paragraphe 139(1) contient des renseignements à porter à l'attention du Parlement, 
établit à leur sujet, après consultation du ministre de tutelle et du conseil d'administration 
de la société ou, dans le cas d'une filiale, du ministre et des conseils de la société et de la 
filiale, un rapport spécial destiné à être incorporé dans le rapport annuel suivant de la 
société et dont il remet un exemplaire au ministre, aux conseils consultés et au 
vérificateur général. 1984, ch. 31, art. 11.  

Examinateur  

142. (1) Sous réserve des paragraphes (2) et (3), c'est le vérificateur d'une société d'État 
mère qui est chargé de l'examen spécial.  

Idem  

(2) Le gouverneur en conseil, s'il estime contre-indiqué de voir confier l'examen spécial 
au vérificateur de la société d'État mère, peut, après consultation du conseil 
d'administration de la société par le ministre de tutelle, en charger un autre vérificateur 
remplissant les conditions requises; il peut également révoquer ce dernier à tout moment, 
après pareille consultation.  

Exception  

(3) Lorsqu'un examen spécial se porte de façon distincte sur une filiale à cent pour cent, 
le conseil d'administration de la société d'État mère qui détient la filiale nomme à cet 
effet, après consultation du conseil d'administration de celle-ci, un vérificateur 
remplissant les conditions requises.  

Dispositions applicables  

(4) Sous réserve du paragraphe (5), les articles 135 et 137 s'appliquent à l'examinateur 
comme s'il s'agissait du vérificateur.  

Vérificateur général  

(5) Le vérificateur général du Canada peut être nommé examinateur; le cas échéant, 
l'article 135 ne s'applique pas à lui. 1984, ch. 31, art. 11.  

Consultation du vérificateur général  

Règle générale  

143. Le vérificateur et l'examinateur d'une société d'État peuvent à tout moment consulter 
le vérificateur général du Canada sur tout point qui relève de la vérification ou de 
l'examen spécial; ils doivent le consulter sur toute question qui, selon eux, devrait être 



portée à l'attention du Parlement en vertu de l'alinéa 132(2)b) ou l'article 141. 1984, ch. 
31, art. 11.  

Accès aux renseignements  

Règle générale  

144. (1) Les administrateurs, dirigeants, salariés ou mandataires d'une société d'État, ou 
leurs prédécesseurs, doivent, à la demande du vérificateur ou de l'examinateur de la 
société :  

a) lui fournir des renseignements et des éclaircissements;  

b) lui donner accès aux registres, livres, comptes, pièces justificatives et autres 
documents de la société ou de ses filiales.  

Ils se conforment à la demande dans la mesure où le vérificateur ou l'examinateur l'estime 
nécessaire pour établir les rapports prévus par la présente section et où il leur est 
normalement possible de le faire.  

Idem  

(2) Les administrateurs d'une société d'État doivent, à la demande du vérificateur ou de 
l'examinateur de la société :  

a) recueillir auprès des administrateurs, dirigeants, salariés ou mandataires, ou de leurs 
prédécesseurs, les renseignements et éclaircissements que ces personnes peuvent 
normalement fournir et que le vérificateur ou l'examinateur estiment nécessaires pour leur 
permettre d'établir les rapports prévus par la présente section;  

b) fournir les renseignements et éclaircissements ainsi recueillis au vérificateur ou à 
l'examinateur.  

Autres rapports  

(3) Le vérificateur et l'examinateur d'une société d'État peuvent normalement se fier aux 
rapports des autres vérificateurs ou examinateurs. 1991, ch. 24, art. 50.  

Orientations  

Restrictions  

145. La présente partie ou ses règlements n'ont pas pour effet d'autoriser le vérificateur ou 
l'examinateur d'une société d'État à exprimer leur opinion sur le bien-fondé de questions 
d'orientation, notamment sur celui :  



a) des buts de la société ou des restrictions quant aux activités qu'elle peut exercer, tels 
qu'ils figurent dans son acte constitutif;  

b) des objectifs de la société;  

c) des décisions touchant les activités ou les orientations de la société prises par celle-ci 
ou le gouvernement du Canada. 1984, ch. 31, art. 11.  

Immunité  

Immunité relative  

146. Les vérificateurs et les examinateurs d'une société d'État mère ou d'une filiale à cent 
pour cent, ainsi que leurs prédécesseurs, jouissent d'une immunité relative en ce qui 
concerne les déclarations orales ou écrites et les rapports qu'ils font en vertu de la 
présente partie ou de ses règlements. 1991, ch. 24, art. 43.  

Coûts  

Coûts des vérifications et examens  

147. (1) Il est rendu compte au président du Conseil du Trésor des montants versés au 
vérificateur ou examinateur d'une société d'État pour l'établissement des rapports visés 
aux articles 132, 139, 140 ou 141.  

Idem  

(2) Dans le cas où le vérificateur général est le vérificateur ou l'examinateur d'une société 
d'État, les frais qu'il engage pour l'établissement des rapports visés aux articles 132, 139, 
140 ou 141 figurent dans son rapport annuel suivant et sont supportés par son bureau. 
1984, ch. 31, art. 11.  

Comité de vérification  

Constitution de comité  

148. (1) Chaque société d'État mère dont le conseil d'administration se compose d'au 
moins quatre membres constitue un comité de vérification formé d'au moins trois 
administrateurs dont la majorité n'est pas prise parmi ses dirigeants ou salariés ou ceux 
d'une personne morale de son groupe.  

Idem  

(2) Dans le cas où il se compose de moins de quatre membres, le conseil d'administration 
fait office de comité de vérification de la société, il est dès lors chargé des fonctions que 



les dispositions de la présente partie attribuent à celui-ci, ces dispositions s'interprètant en 
conséquence.  

Fonctions  

(3) Le comité de vérification d'une société d'État mère est chargé des fonctions suivantes 
:  

a) réexaminer les états financiers à incorporer dans le rapport annuel de la société et 
conseiller le conseil d'administration à leur égard;  

b) surveiller la vérification interne visée au paragraphe 131(3);  

c) réexaminer le rapport annuel du vérificateur de la société visé au paragraphe 132(1) et 
conseiller le conseil d'administration à son égard;  

d) dans le cas d'une société visée par un examen spécial, réexaminer le plan et le rapport 
mentionnés aux articles 138 à 141 et conseiller le conseil d'administration à cet égard;  

e) exécuter les autres fonctions que lui attribuent le conseil d'administration, l'acte 
constitutif ou les règlements administratifs de la société.  

Présence du vérificateur ou de l'examinateur  

(4) Le vérificateur et l'examinateur d'une société d'État mère ont le droit de recevoir avis 
de chacune des réunions du comité de vérification, d'y assister aux frais de la société et 
d'y prendre la parole; en outre, sur demande d'un membre du comité de vérification, ils 
doivent assister aux réunions du comité, ou à telles d'entre elles, qui se tiennent pendant 
la durée de leur mandat.  

Tenue des réunions  

(5) Le vérificateur ou l'examinateur d'une société d'État mère ou un membre du comité de 
vérification peut demander la tenue d'une réunion du comité.  

Filiale à cent pour cent  

(6) Lorsque les rapports visés au paragraphe 132(1) sont à établir de façon distincte à 
l'égard d'une filiale à cent pour cent, les paragraphes (1) à (5) s'appliquent à elle, compte 
tenu des adaptations de circonstance, comme si :  

a) toute mention d'une société d'État mère était une mention de la filiale;  

b) toute mention à l'alinéa (3)a) du rapport annuel de la société était une mention de celui 
de la société d'État mère qui détient la filiale. 1991, ch. 24, art. 50.  



Rapports  

Comptes, etc. au Conseil du Trésor ou au ministre de tutelle  

149. (1) Les sociétés d'État mères remettent au ministre de tutelle ou au Conseil du 
Trésor les comptes, budgets, comptes rendus, états financiers, documents, registres, 
livres, rapports et autres renseignements que ceux-ci demandent.  

Avis des changements importants  

(2) Le premier dirigeant d'une société d'État mère avise dans les plus brefs délais possible 
le ministre de tutelle, le président du Conseil du Trésor et les administrateurs de la société 
qui ne sont pas déjà au courant des changements, notamment de la situation financière, 
qui, selon lui, pourraient avoir, par rapport aux objectifs de la société, des conséquences 
importantes sur les résultats de celle-ci, y compris, le cas échéant, ceux de ses filiales à 
cent pour cent, ou sur les besoins financiers de la société.  

Rapport sur les filiales à cent pour cent  

(3) Les sociétés d'État mères indiquent sans délai au ministre de tutelle et au président du 
Conseil du Trésor les personnes morales qui deviennent ses filiales à cent pour cent ou 
cessent de l'être. 1984, ch. 31, art. 11.  

Rapport annuel  

150. (1) Le plus tôt possible, mais de toute façon dans les trois premiers mois suivant 
chaque exercice, les sociétés d'État mères remettent un rapport annuel de leurs activités 
pendant l'exercice en même temps au ministre de tutelle et au président du Conseil du 
Trésor; le ministre de tutelle en fait déposer un exemplaire devant chaque chambre du 
Parlement dans les quinze premiers jours de séance de celle-ci qui suivent sa réception.  

Renvoi en comité  

(2) Le rapport annuel déposé devant le Parlement en conformité avec le paragraphe (1) 
est renvoyé automatiquement devant le comité du Parlement désigné ou constitué pour 
étudier les questions touchant aux activités de la société d'État qui a établi le rapport.  

Présentation matérielle et contenu  

(3) Le rapport annuel d'une société d'État mère contient notamment les éléments suivants 
:  

a) les états financiers de la société visés à l'article 131;  

b) le rapport annuel du vérificateur visé au paragraphe 132(1);  



c) un énoncé de la mesure dans laquelle la société a réalisé ses objectifs pour l'exercice en 
question;  

d) les renseignements chiffrés qu'exige le Conseil du Trésor sur les résultats de la société 
et, le cas échéant, ceux de ses filiales à cent pour cent, par rapport à ses objectifs;  

e) les autres renseignements qu'exigent la présente loi, une autre loi fédérale, le ministre 
de tutelle, le président du Conseil du Trésor ou le ministre des Finances.  

En outre, le rapport annuel doit mettre en évidence les principales activités de la société 
et de ses filiales à cent pour cent.  

Idem  

(4) En plus des autres obligations que prévoient la présente loi ou une autre loi fédérale, 
le Conseil du Trésor peut, par règlement, prévoir les renseignements à porter dans les 
rapports annuels et la présentation matérielle de ces renseignements. 1984, ch. 31, art. 11.  

Rapport global  

151. (1) Le président du Conseil du Trésor fait déposer devant chaque chambre du 
Parlement, avant la fin de l'année civile, un rapport global des activités de toutes les 
sociétés d'État mères dont l'exercice se termine au plus tard le 31 juillet.  

Renvoi en comité  

(2) Le rapport global déposé devant le Parlement en conformité avec le paragraphe (1) est 
renvoyé automatiquement devant le comité du Parlement désigné ou constitué pour 
étudier les questions touchant aux sociétés d'État.  

Contenu  

(3) Le rapport global visé au paragraphe (1) contient notamment les éléments suivants :  

a) la liste à une date déterminée de toutes les sociétés d'État, et de toutes les personnes 
morales dont les actions sont détenues par Sa Majesté, une société d'État, en leur nom ou 
en fiducie pour elles;  

b) des données sur l'emploi et la situation financière, y compris le total des emprunts des 
sociétés d'État mères;  

c) les autres renseignements qu'exige le président du Conseil du Trésor. 1984, ch. 31, art. 
11.  

Rapport annuel  



152. (1) Le président du Conseil du Trésor fait déposer devant chaque chambre du 
Parlement, au plus tard le 31 décembre, un exemplaire du rapport indiquant les résumés 
et les rapports annuels dont la présente partie prévoit le dépôt avant le 31 juillet 
précédent, les délais à observer pour le dépôt et les dates effectives de celui-ci.  

Attestation  

(2) Le vérificateur général atteste, dans son rapport annuel à la Chambre des communes, 
l'exactitude des renseignements que contient le rapport déposé conformément au 
paragraphe (1). 1991, ch. 24, art. 44. 



Annexe C  

Rapports du Comité permanent des 
comptes publics à la Chambre des 
communes 

 

RAPPORT À LA CHAMBRE  

Le mercredi 16 septembre 1992  

Le Comité permanent des comptes publics a l'honneur de présenter son  

HUITIÈME RAPPORT  

En vertu de l'alinéa 108(3)(e) du Règlement, le Comité a examiné les paragraphes 3.131 à 
3.139 du chapitre 3 du Rapport du vérificateur général pour 1991 - Le ministère de la 
Santé nationale et du Bien-être social - Le Régime d'assistance publique du Canada - 
1989, chapitre 15.  

Tous s'entendent sur le fait que les parlementaires et les Canadiens sont en droit d'exiger 
du gouvernement fédéral qu'il publie, au moment prescrit par la loi, des renseignements 
concernant les dépenses, les objectifs, l'efficacité et l'efficience des divers programmes 
gouvernementaux. Cette information, tout en étant à la fois succincte et exhaustive, doit 
être publiée en temps opportun, régulièrement et selon les lois adoptées par le Parlement.  

C'est au Parlement qu'il revient de prendre des décisions au nom de tous les Canadiens. 
Ainsi, le Parlement a l'obligation d'adopter et de modifier les lois, de voter les crédits, de 
décider de leur utilisation et enfin, d'imposer des limites aux fonds consacrés aux 
différents programmes. L'obligation de rendre compte et d'informer le Parlement s'avère 
donc fondamentale dans un tel régime.  

Mise en situation  

Dans son rapport annuel de 1991, tout comme dans celui de 1989, le Vérificateur général 
notait que le ministère de la Santé nationale et du Bien-être social ne s'acquittait pas 
pleinement de ses responsabilités. En effet, le ministère a omis de fournir au Parlement 
plusieurs rapports annuels concernant le Régime d'assistance publique du Canada 
(RAPC). De plus, le manque d'information en matière d'évaluation de programmes dans 



le Budget des dépenses n'a pas permis aux députés ni aux parties intéressées de connaître 
les résultats du RAPC, par exemple.  

Ce manque d'information concernant le RAPC n'est pas nouveau. Il persiste depuis 
plusieurs années déjà. En 1978, le rapport Breau (intitulé « Le fédéralisme fiscal au 
Canada ») recommandait la présentation de meilleurs renseignements statistiques et 
financiers concernant le RAPC. En 1985, le rapport du groupe d'étude au Groupe de 
travail chargé de l'examen des programmes (groupe de travail Nielsen) signalait des 
lacunes sur le plan de la collecte des données relatives au RAPC. Plus récemment, en 
1987, le Conseil national du Bien-être social recommandait la publication plus régulière 
de données statistiques.  

Rapports annuels du RAPC  

Les rapports annuels du RAPC, pour les exercices financiers 1986-1987, 1987-1988 et 
1988-1989, ont été publiés simultanément en un seul volume en juin 1991. À l'heure 
actuelle, les rapports 1989-1990, 1990-1991 et maintenant 1991-1992 ne sont pas encore 
publiés et ne le seront vraisemblablement pas avant plusieurs mois.  

Après avoir discuté du problème avec les hauts fonctionnaires de Santé et Bien-être 
social Canada invités à témoigner devant le Comité, les membres s'interrogent sur la 
pratique actuelle de ne pas publier l'information sur le RAPC dans un délai raisonnable. 
Le gouvernement fédéral débourse donc 6 milliards de dollars dans le cadre du RAPC 
sans faire rapport au Parlement. Le gouvernement contrevient ainsi au Régime 
d'assistance publique du Canada , loi adoptée par le Parlement. D'autre part, ce sont là 
des dépenses statutaires pour lesquelles le Parlement n'a pas à voter de crédits. Le Comité 
est d'avis que cela constitue une raison de plus pour que le ministère applique la loi à la 
lettre en publiant à temps son rapport annuel sur le RAPC, dans le but de bien informer 
les parlementaires et les Canadiens.  

Avec un univers financier aussi vaste et un tel programme d'aide aux Canadiens les plus 
démunis, le Comité des comptes publics considère que la Direction du RAPC devrait 
mieux rendre compte des milliards de dollars dont elle a la responsabilité.  

Le temps est venu de corriger cette situation qui perdure depuis déjà trop longtemps. Les 
retards concernant le rapport annuel sur le RAPC ne constituent pas un cas isolé. Des 
rapports annuels importants comme ceux sur la sécurité de la vieillesse, sur le Régime de 
pensions du Canada et sur les allocations familiales sont tous en retard. Le Comité se 
demande si Santé et Bien-être social Canada a exprimé la volonté de produire à temps ses 
rapports statutaires en mettant en place les mécanismes appropriés.  

Le Comité des comptes publics recommande donc:  

que le ministère de la Santé nationale et du Bien-être social présente son rapport 
annuel à temps, tel qu'exigé à l'article 18 du Régime d'assistance publique du Canada 
. Si le ministère ne peut présenter un rapport complet, il devrait présenter un 



rapport intérimaire, en attendant la compilation finale des renseignements fournis 
par les provinces.  

Le Comité reconnaît que le ministère est, en quelque sorte, à la merci des provinces et 
qu'il n'est pas simple de concilier des données statistiques basées sur des définitions 
différentes. Après le versement de 20 millions de dollars par le gouvernement fédéral aux 
provinces pour les aider à acquérir du matériel informatique dans le but de faciliter la 
cueillette de l'information, le Comité se demande si les Canadiens en ont eu pour leur 
argent. En fait, le Comité est d'avis que le ministère agit avec un peu de mollesse en 
n'exigeant pas des provinces la présentation des renseignements à temps.  

Le Comité recommande donc:  

que si la situation ne s'améliore pas de façon significative au cours de la prochaine 
année, le ministère de la Santé nationale et du Bien-être social examine sérieusement 
la possibilité d'imposer des sanctions pécuniaires aux provinces qui imposent des 
délais inacceptables et s'obstinent à ne pas fournir à temps les renseignements 
nécessaires à la préparation du rapport annuel sur le RAPC. Ces sanctions 
pourraient, par exemple, prendre la forme de retenue des paiements de transfert 
dans le cadre du RAPC.  

Partie III du Budget des dépenses  

Le Comité des comptes publics pense que la Partie III du Budget des dépenses du 
ministère est incomplète. On reconnaît toutefois qu'il faut bien mesurer la pertinence des 
renseignements qu'on y fournit. Cependant, le Comité est d'avis que la qualité de 
l'information relative au RAPC doit être améliorée.  

Ainsi, les prévisions budgétaires pour 1992-1993 ne mentionnent pas l'impact de la 
récession économique actuelle sur le nombre d'assistés sociaux au Canada au cours des 
années à venir. Les prévisions budgétaires ne signalent pas non plus les effets de la Loi 
sur la compression des dépenses publiques sur le RAPC (projet de loi C-69 qui a reçu la 
sanction royale en février 1991).  

Le ministère devrait aussi être plus explicite dans son analyse des besoins financiers du 
RAPC. Ainsi, il devrait éviter l'utilisation d'énoncés vagues et fournir, par exemple, une 
analyse des tendances passées et à venir. Le ministère devrait aussi s'assurer que les 
principales conclusions des évaluations de programmes, comme le RAPC, soient mieux 
divulguées dans le Budget des dépenses.  

Le Comité recommande donc:  

que, dans le Budget des dépenses, le ministère de la Santé nationale et du Bien-être 
social améliore la qualité de l'information concernant le RAPC et ce, dans le but de 
bien informer les parlementaires et tous les Canadiens.  



En vertu de l'article 109 du Règlement, le Comité prie le gouvernement de déposer une 
réponse globale à ce rapport.  

Un exemplaire des Procès-verbaux et témoignages pertinents (fascicules no 28 et no 33 
qui comprend le présent rapport) est déposé.  

Respectueusement soumis,  

Le président,  

JEAN-ROBERT GAUTHIER  

 

RAPPORT À LA CHAMBRE  

Le mercredi 16 septembre 1992  

Le Comité permanent des comptes publics a l'honneur de présenter son  

NEUVIÈME RAPPORT  

En vertu de l'alinéa 108(3)(e) du Règlement, le Comité a examiné les paragraphes 2.67 et 
2.68 du Rapport du vérificateur général pour 1991 portant sur les lettres d'intention en 
matière d'impôt sur le revenu émises par le ministère des Finances.  

Il arrive que le ministère des Finances décide de modifier la Loi de l'impôt sur le revenu 
suite à des éclaircissements demandés par des contribuables. Ceux-ci, à la recherche 
d'une interprétation technique découlant de circonstances inhabituelles non prévues par la 
loi, veulent s'assurer que leur interprétation de la loi reflète bien les intentions du 
Parlement. En réponse à leur demande, ces contribuables reçoivent une lettre d'intention 
les informant que le ministère recommandera des modifications à la Loi de l'impôt sur le 
revenu .  

En 1990, le ministère a émis 20 lettres d'intention à des contribuables ou à leur 
représentant. Ces lettres, en confirmant l'application de certaines dispositions législatives 
à venir, facilitent l'interprétation de la Loi de l'impôt sur le revenu . Cependant, en vertu 
de la pratique actuelle, le ministère des Finances ne publie aucun avis lorsqu'il envoie une 
lettre d'intention à un contribuable.  

Selon le Vérificateur général, cette pratique permet à certains contribuables de gérer leurs 
affaires avec plus de certitude mais désavantage tous ceux qui ne peuvent pas prendre 
connaissance des lettres d'intention. En effet, certains contribuables deviennent ainsi 
privilégiés puisque l'information contenue dans ces lettres n'est pas transmise aux autres 
contribuables qui pourraient se trouver dans une situation semblable. Au dire du 



Vérificateur général, un bon nombre d'entre eux ajusteraient leur planification fiscale s'ils 
connaissaient le contenu de ces lettres. Le Vérificateur général va plus loin en affirmant 
que cette pratique constitue une dérogation à l'un des engagements de la Déclaration des 
droits du contribuable du ministère du Revenu national, selon laquelle le gouvernement 
doit faire tous les efforts raisonnables pour transmettre l'information fiscale aux 
contribuables. Lorsque le Comité s'est penché sur cette question, le représentant du 
Vérificateur général a souhaité que le gouvernement s'assure de l'accessibilité de tous les 
contribuables à des renseignements exacts et complets concernant la Loi de l'impôt sur le 
revenu . Selon lui, le ministère des Finances devrait s'engager «à modifier ses pratiques et 
à diffuser, au moment d'envoyer une lettre d'intention, un avis pour informer le public de 
son intention de recommander des modifications de la Loi de l'impôt sur le revenu» 
(Procès-verbaux et témoignages, fascicule no 23, p. 60).  

D'autre part, le ministère des Finances prétend que les lettres d'intention ne font que 
confirmer l'intention bien connue du législateur de modifier la loi, suite à une situation 
particulière; elles permettent ainsi aux contribuables de ne pas se faire piéger par une 
interprétation littérale impropre de la loi existante. Le sous-ministre adjoint principal a 
soutenu devant le Comité que ce n'était pas la politique générale qui était en cause mais 
plutôt l'application de la loi dans une situation particulière. D'après lui, les lettres 
d'intention «permettent d'interpréter d'une façon très technique et très étroite les 
dispositions légales dans le contexte d'une situation spécifique». (Procès-verbaux et 
témoignages, fascicule no 23, p. 17) Enfin, toujours selon le ministère des Finances, les 
lettres d'intention sont tellement spécifiques et techniques qu'il serait bien improbable 
qu'un autre contribuable puisse utiliser l'information qu'elles contiennent.  

Dans le but de faire toute la lumière sur la question, le Comité a invité des firmes 
comptables à faire connaître leurs points de vue. C'est ainsi que les firmes Peat Marwick 
Thorne et Ernst & Young ont comparu devant le Comité, tandis que la firme Samson 
Bélair Deloitte & Touche a soumis un mémoire dans lequel on peut lire ceci : «Si le but 
d'une telle modification est d'amender la Loi pour éliminer certaines irrégularités ou 
certains effets qui n'avaient pas été visés par le législateur au départ, tous les 
contribuables devraient en être avisés.» Pour sa part, le représentant de Peat Marwick 
Thorne s'est dit persuadé que «les lettres d'intention donnent rarement--sinon jamais--un 
avantage pécuniaire par rapport aux contribuables qui les reçoivent» (Procès-verbaux et 
témoignages, fascicule no 30, p. 5). Par conséquent, il ne voit pas vraiment la nécessité de 
les publier immédiatement après leur délivrance. De toute façon, comme il le soulignait 
plus tard, les «autres contribuables s'intéressent rarement autant à une lettre d'intention du 
ministère des Finances, parce que le sujet de cette lettre est si technique et si limité qu'il 
ne concerne souvent qu'une seule entreprise» (Procès-verbaux et témoignages, fascicule 
no 30, p. 8). Enfin, les comptables croient que les lettres d'intention sont nécessaires, 
sinon certaines transactions commerciales importantes n'auraient pas lieu, faute de 
certitude. Sans ces lettres, les contribuables seraient obligés de demander à une date 
ultérieure des remises de droits ou un allégement fiscal rétroactif. Il ressort également de 
ces consultations que les comptables sont d'accord avec le point de vue du Vérificateur 
général, c'est-à-dire que tous les contribuables devraient être traités sur un pied d'égalité 
et avisés de l'intention du législateur de modifier la loi.  



Le Comité est d'avis que les décisions à caractère économique ayant une incidence fiscale 
sont nécessairement influencées lorsque certains contribuables disposent d'une 
information en exclusivité. De plus, dans une entreprise, l'information de nature fiscale 
constitue un élément clé de toute décision importante et d'une utilité inégalée si, en plus, 
elle est exclusive. Comme l'information joue un rôle primordial dans la compétitivité des 
entreprises, il est essentiel que le gouvernement veille à ce que cette information soit 
rendue publique de façon équitable.  

Le Comité est d'avis que, en vertu du principe d'équité, ces lettres d'intention doivent être 
rendues publiques, afin d'aider tous les contribuables à mieux gérer leurs affaires. Il 
reconnaît toutefois l'existence de trois problèmes associés à la publication de telles lettres. 
Ainsi, le Comité admet qu'il existe un danger de publier à grande échelle des 
informations fondées uniquement sur l'interprétation du ministère, mais qui n'ont pas 
encore force de loi. De plus, la publication de ces lettres pourrait s'avérer onéreuse. Ainsi, 
il faudrait allouer des ressources humaines importantes pour répondre aux demandes des 
contribuables. Finalement, le Comité pense qu'accroître la fréquence et la diffusion des 
lettres d'intention pourrait réduire leur nombre, ce qui va à l'encontre de l'opinion des 
firmes comptables. Le représentant de Peat Marwick Thorne a affirmé qu'il «serait très 
regrettable de forcer le ministère des Finances à limiter ce type d'activités à cause d'un 
système de publication obligatoire. Beaucoup de fonctionnaires risquent d'hésiter, de 
refuser d'émettre des lettres d'intention dans de telles conditions» (Procès-verbaux et 
témoignages, fascicule no 30, p. 19). Le Comité trouverait cette situation regrettable, car 
il est d'avis que ces lettres ont une utilité incontestable dans certains cas.  

Le ministère des Finances a proposé de publier une fois par année un ensemble de 
modifications à caractère technique liées aux lettres d'intention, mais le Comité pense 
qu'il existerait encore là un certain avantage pour les destinataires de ces lettres.  

Par conséquent, le Comité recommande :  

A) que le ministère des Finances publie dans la Gazette du Canada , à tous les trois 
mois, une copie des lettres d'intention envoyées aux contribuables (en prenant soin 
d'éliminer l'identité des destinataires);  

B) que, pour chaque lettre d'intention, le ministère annexe un court document 
technique expliquant le contexte et les objectifs des modifications à la Loi de l'impôt 
sur le revenu qu'il compte apporter.  

En vertu de l'article 109 du Règlement, le Comité prie le gouvernement de déposer une 
réponse globale à ce rapport.  

Un exemplaire des Procès-verbaux et témoignages pertinents (fascicules nos 23, 30 et 33 
qui comprend le présent rapport) est déposé.  

Respectueusement soumis,  



Le président,  

JEAN-ROBERT GAUTHIER  

 

RAPPORT À LA CHAMBRE  

Le jeudi 26 novembre 1992  

Le Comité permanent des comptes publics a l'honneur de présenter son  

DIXIÈME RAPPORT  

En vertu de l'alinéa 108(3)(e) du Règlement, le Comité a examiné le Rapport du 
vérificateur général pour 1992 et recommande que le ministère des Finances et le 
Vérificateur général se rencontrent dans les plus brefs délais afin de clarifier leurs 
positions et de tenter un rapprochement sur la nature et l'étendue de la question des 
arrangements fiscaux pour corporations étrangères affiliées pouvant causer une érosion 
importante de l'assiette fiscale.  

En vertu de l'article 109 du Règlement, le Comité prie le gouvernement de déposer une 
réponse globale à ce rapport.  

Un exemplaire des Procès-verbaux et témoignages pertinents (fascicule no 35 qui 
comprend le présent rapport) est déposé.  

Respectueusement soumis,  

Le président,  

JEAN-ROBERT GAUTHIER  

 

RAPPORT À LA CHAMBRE  

Le mercredi 24 février 1993  

Le Comité permanent des comptes publics a l'honneur de présenter son  

ONZIÈME RAPPORT  



En vertu d'une motion adoptée par la Chambre des communes le vendredi 19 juin 1992 et 
autorisant le Comité des comptes publics à voyager, une délégation de quatre membres 
du Comité, accompagnée du Vérificateur général du Canada, s'est réunie à Londres du 
1er au 5 novembre 1992.  

Le Comité visait plusieurs objectifs dont celui de mieux comprendre la réforme de la 
fonction publique britannique et d'en tirer des leçons. Le Comité voulait aussi discuter de 
l'information destinée au Parlement, de l'évaluation de programmes et des mesures 
fiscales, ainsi que du contrôle financier concernant l'aide aux pays en voie de 
développement. De plus, le Comité cherchait à connaître les rôles, mandats et 
responsabilités du Comité des comptes publics, de la Commission des comptes publics, 
du Contrôleur et Vérificateur général du Royaume-Uni ainsi que les relations entre ces 
groupes. Finalement, le Comité a jugé important de discuter du rôle particulier de l'agent 
comptable ( Accounting Officer ) et de son utilité possible dans le contexte canadien.  

A. La réforme de la fonction publique au Royaume-Uni  

Plusieurs pays occidentaux tentent présentement d'insuffler une vie nouvelle à leur 
fonction publique. Les gouvernements du Royaume-Uni, de la Suède, de la France et du 
Japon ont tous présenté des projets de réforme à cet égard. Le Canada n'échappe pas au 
mouvement; en fait, le premier effort de réorganisation remonte à la Commission Glassco 
en 1962.  

Afin de réduire les coûts de sa fonction publique tout en lui redonnant un nouveau 
souffle, le gouvernement canadien a annoncé, en décembre 1990, une nouvelle réforme. 
Appelée «Fonction publique 2000», elle vise à stimuler la créativité chez les 
fonctionnaires. Le gouvernement s'apprête donc à déréglementer, dans une certaine 
mesure, l'environnement bureaucratique et cherche à inspirer aux fonctionnaires le désir 
de se surpasser.  

Le Comité des comptes publics du Canada a souligné à plusieurs occasions la difficulté 
pour les gestionnaires de rendre compte au Parlement, une fois Fonction publique 2000 
en place. Le 14 mai 1992, lors de la déclaration d'ouverture d'une séance, le président du 
Comité des comptes publics et député d'Ottawa-Vanier résumait bien cette inquiétude :  

Il y a un problème. Fonction publique 2000 ne prévoit pas de mécanismes qui 
permettront aux fonctionnaires de rendre compte et n'indique pas comment le Parlement 
et les députés contrôleront, au nom des Canadiens et des Canadiennes, les idées 
innovatrices des fonctionnaires. En fait, un régime efficace obligeant à rendre compte 
ainsi que les contrôles parlementaires sont demeurés les chaînons manquants dans 
Fonction publique 2000. (Procès-verbaux et témoignages, fascicule no 27, p. 5)  

Dans le but de savoir comment le gouvernement britannique a renouvelé sa fonction 
publique et, en particulier, comment il a réussi à concilier une extraordinaire délégation 
de pouvoirs à la nécessité de rendre des comptes au Parlement, le Comité des comptes 
publics a rencontré les gestionnaires du projet de réforme, les fonctionnaires oeuvrant 



dans ce nouveau modèle de gestion, de même qu'un syndicat de professionnels. Depuis 
1982, trois initiatives gouvernementales ont tenté de réorganiser la fonction publique 
britannique.  

Le Financial Management Initiative  

Dans le cadre du Financial Management Initiative annoncé en 1982, le gouvernement 
britannique a demandé à chaque ministère de revoir ses responsabilités en matière de 
gestion, ses contrôles financiers et comptables. Il leur a également demandé de 
développer des outils permettant aux gestionnaires de gérer en fonction des objectifs, des 
résultats et de la performance. Cette initiative a considérablement responsabilisé les 
gestionnaires. En 1983 et 1984, le gouvernement a présenté des rapports d'évaluation à ce 
sujet où il notait que, même si la gestion de la fonction publique s'était améliorée, il 
fallait aller plus loin en changeant les attitudes des gestionnaires afin qu'ils soient 
davantage motivés et mieux organisés. Aujourd'hui, grâce à Next Steps Initiative , on 
croit avoir réussi à les rendre conscients des coûts associés à la prestation des services 
publics.  

Le Next Steps Initiative  

Le 18 février 1988, le gouvernement britannique annonçait qu'il acceptait les principales 
recommandations d'un rapport intitulé « Improving Management in Government : The 
Next Steps» (préparé par le Efficiency Unit relevant du Bureau du Premier ministre), qui 
soulignait que de nombreux gestionnaires souhaitaient une réforme laissant plus de place 
et de souplesse à l'exercice de leurs responsabilités individuelles. Dans une déclaration à 
la Chambre des communes, le Premier ministre Thatcher résumait ainsi les principales 
conclusions du rapport :  

...en premier lieu, ...les fonctions administratives du gouvernement, ...devraient être 
exécutées par des groupes clairement désignés à l'intérieur des ministères et appelés dans 
le rapport «agences». La responsabilité du fonctionnement quotidien de chaque agence 
serait déléguée à un premier administrateur responsable de la gérer dans le cadre 
d'objectifs d'orientation et de ressources établis par le ministère responsable, en 
consultation avec le Trésor; en second lieu, le gouvernement doit s'engager dans un 
programme progressif afin d'atteindre ses objectifs; en troisième lieu, le personnel doit 
être formé et préparé adéquatement pour gérer l'exécution des services... et enfin, un chef 
de projet de niveau supérieur doit veiller à l'exécution du programme de changements. 
(Débats de la Chambre des communes, 18 février 1988)  

La délégation de pouvoirs élargis et la flexibilité  

Les principaux objectifs de cette réforme visent à améliorer l'efficacité et l'efficience de 
l'appareil gouvernemental sans accroître les coûts financiers, d'une part, tout en 
augmentant la satisfaction des contribuables, de la clientèle et des fonctionnaires, d'autre 
part. Les Britanniques ont donc délégué aux gestionnaires d'importants pouvoirs 
discrétionnaires dans le but d'accroître la flexibilité de la gestion des agences. Plutôt que 



d'employer une règle uniformisant le style, les fonctions et les pouvoirs décisionnels de 
ces agences, ces dernières ont été taillées sur mesure en fonction de leurs objectifs 
corporatifs et de leurs besoins respectifs. On reconnaît ainsi que les agences ont besoin 
d'une structure hiérarchique et opérationnelle différente et adaptée à leurs capacités 
spécifiques. Ainsi, plus l'agence est complexe à gérer, plus il y a de pouvoirs délégués.  

Au départ, un document d'encadrement (appelé « framework document ») est signé 
entre l'agence et le ministère responsable. Il définit et clarifie les objectifs de l'agence, 
détermine la façon de mesurer l'atteinte de ces objectifs, énumère les performances 
attendues, les fonctions et les responsabilités du directeur général ( Chief Executive 
Officer ), définit l'obligation et la façon de rendre compte, le régime financier et 
comptable, le degré de délégation et la gestion du personnel. De plus, le document 
d'encadrement établit clairement la frontière entre les responsabilités du ministère, chargé 
du développement des politiques, et les responsabilités de l'agence, qui doit veiller 
strictement à la prestation des services et des biens publics.  

Les agences, généralement financées par le biais de crédits alloués à chacun des 
ministères, négocient avec ces derniers un ensemble de pouvoirs et de règles à caractère 
financier ajustés à leurs besoins. Ainsi, elles contrôlent totalement la gestion de leur 
budget et peuvent allouer des sommes comme elles l'entendent. Les finances sont donc 
gérées avec pour seul objectif l'amélioration de la performance de l'agence.  

Les agences générant suffisamment de recettes par la vente de services ou de biens 
publics sont autorisées à employer les Trading Funds . C'est le cas de huit d'entre elles. 
Ce cadre financier (qui existe depuis 1973 et dont l'application a été étendue aux agences) 
alloue plus de flexibilité et leur permet de s'autofinancer. Ainsi, par le biais des Trading 
Funds , on peut financer les opérations, les dépenses de capital et les emprunts. De plus, 
on peut y accumuler les surplus budgétaires d'une année à l'autre. En effet, les agences ne 
sont pas tenues de verser leurs recettes dans le Fonds du revenu consolidé du 
gouvernement britannique, ni leurs surplus budgétaires. La discipline de type corporative 
imposée par les Trading Funds fait en sorte que les agences sont davantage conscientes 
de leur performance, mesurée non seulement en terme de coûts, mais aussi en fonction 
des sommes dépensées et de la qualité des services rendus. En fait, les Trading Funds 
doivent être perçus comme une des pierres angulaires de la réforme de la fonction 
publique britannique, puisqu'on accroît ainsi considérablement les responsabilités 
financières des gestionnaires.  

L'obligation de rendre compte  

Selon les officiels britanniques, la délégation de pouvoirs s'est faite sans nuire à 
l'obligation de rendre compte au Parlement. En fait, le gouvernement prétend que le 
concept d'agence, tout en clarifiant les responsabilités et les attentes, renforce 
l'imputabilité. À la tête de ces agences, on trouve des directeurs généraux, 
personnellement comptables aux ministres responsables desdites agences et travaillant en 
fonction des responsabilités et des rôles qui leur sont attribués dans les documents 
d'encadrement. Même si c'est le ministre qui doit rendre compte au Parlement, c'est le 



directeur général qui devrait comparaître devant le Comité des comptes publics si, par 
exemple, on devait discuter d'une agence. Au dire du gouvernement britannique, cette 
façon de faire n'enlève aucune responsabilité au ministre.  

Le document d'encadrement décrit plus haut constitue la clé et la garantie d'un système 
efficace d'obligation de rendre compte puisqu'il définit explicitement les attentes, les 
objectifs et le niveau escompté de performance négociés avec le ministère (les indicateurs 
de performance y sont définis). En matière d'imputabilité, ce document décrit aussi les 
contrôles et la structure reliant l'agence, le ministère responsable et le Parlement. Selon 
les officiels rencontrés, il rend plus transparent le régime d'obligation de rendre compte, 
ce qui, selon le gouvernement britannique, améliorera la transparence de la gestion 
financière des agences et la qualité de l'information sur la performance; en retour, cela 
devrait se répercuter sur l'ensemble de l'appareil gouvernemental. Le 8 janvier 1990, le 
ministre de la Fonction publique disait à la Chambre des communes :  

Le Parlement aura beaucoup plus de latitude qu'avant pour examiner les activités des 
agences... Les objectifs et le rendement de ces dernières seront plus que jamais 
auparavant ouverts à l'examen du Parlement et des autres intéressés, y compris leurs 
clients. (Débats de la Chambre des communes, 8 janvier 1990)  

Les agences sont aussi tenues de préparer des comptes annuels de style corporatif qui 
doivent être vérifiés par le Contrôleur et Vérificateur général. Ces rapports doivent 
contenir des renseignements non seulement d'ordre général et financier, mais aussi 
rapporter la performance, mesurée en fonction des objectifs. Il est intéressant de noter 
que les agences ne sont pas tenues de suivre un format préétabli. Même si le Trésor a les 
pouvoirs d'imposer le contenu, les principes à suivre et le format des comptes, ce sont le 
ministre responsable et le directeur général qui décident de ce qui est approprié en 
fonction des objectifs corporatifs. Fait à signaler, la firme Price Waterhouse mettait 
récemment sur pied un jury qui a attribué, il y a quelque temps, son premier prix annuel 
au meilleur rapport d'agence.  

La Charte du citoyen ( Citizen's Charter )  

Suite logique de Next Steps Initiative , la Charte du citoyen (Citizen's Charter) , publiée 
en juillet 1991, incite les gestionnaires des agences à améliorer la prestation des services 
en garantissant à la clientèle des services de qualité, l'application de normes et des 
rapports fréquents sur la performance. Le désir de se surpasser est généré par divers 
mécanismes tels que la privatisation et la sous-traitance, l'inspection sévère, la 
publication des niveaux de performance espérés et réalisés, l'accroissement de la 
concurrence, un système de rémunération basé sur la performance, de même que des 
recours en cas de plaintes.  

Pour sa part, le Premier ministre Major a annoncé, en janvier 1991, la création du Charter 
Mark Award , prix qui sera remis aux agences ayant eu une excellente performance et 
tenu les engagements contenus dans la Charte du citoyen. Cela suppose que ces agences 
auront trouvé des façons d'innover sans augmenter les coûts.  



En mai 1991, le Efficiency Unit publiait un rapport intitulé « Making the Most of Next 
Steps: the Management of Ministers' Departments and their Executive Agencies » 
(rapport Fraser). Le Premier ministre Major a accepté les recommandations de ce rapport 
visant à accroître encore plus la liberté et la flexibilité des agences en matière de gestion. 
Entre autres propositions, on y suggère l'élimination de certaines contraintes pour 
permettre aux agences de «magasiner» dans le but d'obtenir des services privés à meilleur 
coût; on propose également de donner aux directeurs généraux plus d'autorité et de 
responsabilités en ce qui concerne la performance. Enfin, on suggère la formation 
professionnelle dans le but de donner aux employés des agences les outils nécessaires à la 
prestation de services de meilleure qualité.  

En novembre 1991, dans un rapport intitulé « Competing for Quality », le gouvernement 
annonçait son intention d'avoir recours au market testing , c'est-à-dire à la participation 
du secteur privé à la soumission d'offres afin de concurrencer le secteur public dans la 
prestation des services. Déjà, on prévoit que des services publics d'une valeur totale d'un 
quart de milliards de livres sterling auront ainsi été «testés» d'ici l'an prochain. Certains 
hauts fonctionnaires de Whitehall viseraient même l'objectif d'un milliard de livres.  

Next Steps Initiative et la Charte du citoyen ont considérablement transformé la fonction 
publique britannique. À première vue, il semble que concilier la délégation de pouvoirs 
avec la nécessité d'exercer un contrôle demeure toujours un défi majeur. D'après les 
personnes rencontrées à Londres, les gestionnaires, maintenant sensibilisés aux besoins 
de la clientèle, ont réussi à améliorer la qualité des services rendus à la population et à se 
surpasser, sans nuire à l'obligation de rendre compte. En juillet 1992, on comptait près de 
300 000 fonctionnaires, soit près de la moitié de la fonction publique, oeuvrant dans 81 
agences gouvernementales aussi diverses que le Service des prévisions météorologiques, 
le Bureau des véhicules ou celui des passeports. La plus importante de ces agences (la 
Social Security Benefits Agency ) emploie à elle seule plus de 63 000 personnes tandis 
que la plus petite (la Wilton Park Conference Agency ) en emploie 30. Cinquante-quatre 
des 81 directeurs généraux ont été recrutés par concours ouvert. De ces cinquante-quatre, 
30 proviennent de l'extérieur de la fonction publique. Le gouvernement a identifié 28 
autres services susceptibles de devenir des agences, ajoutant ainsi 68 000 fonctionnaires 
de plus au total et, d'ici 1995, il vise à faire oeuvrer au sein d'agences les trois quarts de sa 
fonction publique. C'est une réelle volonté politique de changer l'appareil bureaucratique, 
observable depuis dix ans, qui explique cet accomplissement. Vingt ans de tentatives 
infructueuses et de discussions avaient pourtant précédé ces changements, mais sans 
succès notable.  

Observations  

Le Comité des comptes publics est persuadé qu'il faut repenser la haute fonction publique 
fédérale canadienne. Il faut améliorer et définir clairement les responsabilités des 
gestionnaires supérieurs en matière d'imputabilité et inculquer un désir d'amélioration 
constante de la performance. Pour cela, il faut définir les résultats attendus avec plus de 
précision et accorder davantage d'attention aux intrants et aux résultats. En d'autres mots, 
plutôt que de gérer en fonction de contraintes et de contrôles, il faut trouver une façon 



d'imposer un modèle de gestion basé sur les résultats, c'est-à-dire sur la performance et la 
qualité des services offerts aux clients. L'expérience britannique a certes de quoi inspirer 
les autorités politiques canadiennes.  

Au dire d'un représentant du National Audit Office , le gouvernement britannique a 
effectivement réussi à améliorer la qualité de ses services, tout en donnant plus 
d'importance aux clients. En plus de déléguer suffisamment de pouvoirs aux 
fonctionnaires, il a mis en place un système de rémunération basé sur la performance et 
l'atteinte d'objectifs et a rendu plus flexible l'embauche et le renvoi du personnel. Des 
exemples concrets de réussite comme le Driver and Vehicle Licensing Agency et le 
United Kingdom Passport Agency ont été portés à l'attention de la délégation canadienne 
qui a également rencontré une responsable du Social Security Office , bureau composé de 
cinq agences où le nombre de dossiers et la vitesse de leur traitement auraient 
considérablement augmenté. Cette performance améliorée ne pouvait se faire, au dire des 
représentants du gouvernement, qu'au bénéfice des contribuables et de la clientèle. Grâce 
à des changements culturels importants, les fonctionnaires reconnaissent désormais 
l'importance de bien servir les clients. Même si le Comité des comptes publics a pu 
observer à Londres plusieurs changements souhaitables au Canada, on ne peut juger de la 
performance globale de l'initiative britannique. Bien que les discussions aient laissé 
entrevoir plusieurs signes encourageants, il est trop tôt pour évaluer les impacts de la 
Charte du citoyen sur la clientèle, les gestionnaires et les contribuables. On peut toutefois 
dresser une liste d'observations et de leçons qui s'avéreraient sûrement utiles dans la 
tentative de réforme de la fonction publique canadienne.  

1) Ainsi, le Comité des comptes publics a remarqué que les syndicats n'ont pas été 
suffisamment consultés. Il n'est pas étonnant qu'ils résistent au market testing par 
exemple. Pour eux, Next Steps Initiative constitue la dernière étape avant la privatisation. 
Une représentante de la First Division Civil Service Association disait au Comité que les 
soumissionnaires du secteur privé auront toujours un avantage sur ceux du secteur public 
à cause de leurs coûts fixes plus faibles. De plus, cette association de professionnels 
faisait remarquer que les salaires et les avantages sociaux diminueraient 
vraisemblablement, que la stabilité et la continuité nécessaires à certaines fonctions en 
souffriraient, que la planification à long terme serait très difficile, qu'il y aurait des 
conflits d'intérêts avec les soumissionnaires, que la sécurité de certaines informations 
confidentielles serait en danger. Même si le syndicat a admis que Next Steps Initiative 
avait été un pas dans la bonne direction grâce à la prise de conscience des coûts 
d'opération par les fonctionnaires, il est d'avis que le market testing s'avérera un désastre.  

Le Comité des comptes publics ne désire pas juger ici du recours grandissant au secteur 
privé par le gouvernement britannique. Il veut toutefois faire une mise en garde et 
souligner l'importance de consulter les syndicats et les associations professionnelles avant 
de se lancer dans une telle réforme. Il faudrait probablement définir un nouveau 
partenariat entre les fonctionnaires, les hauts gestionnaires et les politiciens avant même 
de penser entamer une réforme aussi ambitieuse au Canada.  



2) Le Comité des comptes publics veut également souligner qu'un market testing , mené 
de façon trop agressive, peut impliquer des risques importants pour la gestion. D'abord, 
en faisant de plus en plus appel au secteur privé, il faut se demander comment s'assurer 
de la neutralité des fonctionnaires «privés» et garantir que le processus d'appel d'offres 
soit géré de façon juste et sans interférence. D'autre part, puisque les postes de 
gestionnaires supérieurs des agences comme les directeurs généraux seront constamment 
remis en question par le biais du market testing , on peut se demander si «l'instinct de 
survie» de ces fonctionnaires «en danger» ne les incitera pas à innover de façon 
inadmissible (en réduisant, par exemple, la qualité de certains services). On peut 
également se demander comment recruter du personnel qualifié pour occuper les postes 
de niveau supérieur, si ceux des gestionnaires sont constamment remis en question.  

3) Étant donné que dans une agence, l'exécutif jouit d'une relation plus étroite avec le 
ministre responsable, il existe un danger de voir ce dernier se camoufler derrière le 
directeur général au moment de rendre des comptes au Parlement. De plus, avec la 
multiplication des unités administratives, la vérification de l'optimisation des ressources 
s'avérera plus difficile. Finalement, avec la sous-traitance et la privatisation, l'obligation 
de rendre compte sera de plus en plus repoussée vers le secteur privé. L'imputabilité et la 
transparence ne sont peut-être pas aussi garanties qu'on ne le croit à Londres. Seuls le 
temps et l'expérience nous le diront.  

4) Pour imposer des changements aussi importants dans un appareil bureaucratique, il 
faut un appui politique puissant et un engagement ferme de changer les choses. On peut 
difficilement laisser à des hauts fonctionnaires le soin de mener seuls une réforme en 
profondeur de la fonction publique au sein de laquelle ils oeuvrent. Sans le soutien des 
deux derniers premiers ministres britanniques, il est probable que le succès, observé à 
bien des égards, n'eût pas été aussi percutant. On peut aussi se demander si cette réforme 
aurait pu avoir lieu sans un traitement de choc majeur. Sans l'imposition agressive d'une 
nouvelle culture organisationnelle visant essentiellement la satisfaction du client et la 
performance, la fonction publique britannique aurait fort probablement résisté à toute 
tentative de réforme. Vraisemblablement, sans une réforme aussi bien structurée, sans 
délégation de pouvoirs et de responsabilités et sans cette innovation majeure par laquelle 
on a donné aux gestionnaires la liberté de prendre des décisions, les changements 
observés n'auraient pas eu lieu et le gouvernement britannique n'aurait pu résister à la 
tendance naturelle à tout centraliser. Next Steps Initiative peut donc être perçu comme un 
catalyseur ayant incité au changement.  

5) En conclusion, le Comité exprime une mise en garde : il faut faire attention à ne pas 
créer une fonction publique préoccupée seulement par les résultats financiers et la 
sécurité d'emploi, mais peu soucieuse des besoins particuliers de la clientèle.  

B. L'information destinée au Parlement  

Au cours de la session actuelle, le Comité des comptes publics du Canada a fréquemment 
critiqué la qualité de l'information destinée au Parlement. Les membres du Comité 
trouvent les parlementaires généralement mal informés. Les députés et les sénateurs sont 



trop souvent insatisfaits de l'information fournie par les ministères et les organisations 
publiques, car elle est souvent peu pertinente et présentée dans des formats indigestes. 
Ainsi, au lieu de se limiter à des renseignements sur les intrants, les parlementaires 
canadiens auraient davantage besoin de détails sur les résultats et la performance des 
programmes. À cause des contraintes budgétaires, ils doivent être en mesure de bien 
connaître les conséquences des restrictions, non seulement sur le coût des programmes, 
mais sur leur rendement. Il faut donc revoir en profondeur l'information destinée au 
Parlement et accroître la qualité des renseignements, si on veut rendre l'appareil 
gouvernemental plus transparent. L'information destinée au Parlement doit donc être 
pertinente, crédible, fiable, compréhensible et accessible.  

Afin de savoir ce que font les Britanniques à ce sujet, le Comité des comptes publics a 
discuté de la question avec plusieurs hauts fonctionnaires, des politiciens et un professeur 
du London Business School . Dans le cas des ministères, l'information gouvernementale 
n'est pas aussi uniforme qu'au Canada. Certes, il existe des lignes directrices émises par le 
Treasury Office , au-delà desquelles les ministères peuvent décider plus ou moins 
librement du format. En ce qui concerne les 81 agences gouvernementales, tel que 
souligné précédemment, il existe encore plus de liberté d'action. Le sujet de l'information 
destinée au Parlement soulève peu de passion au Royaume-Uni, mais les parlementaires 
ne semblent pas s'en plaindre. Le président du Comité britannique des comptes publics a 
affirmé que les députés ne se souciaient guère de l'information qui leur était transmise. 
Aussi, les prévisions budgétaires sont adoptées telles quelles, sans modification possible. 
Les House Select Committees n'examinent pas les rapports ni les plans de dépenses 
soumis. Il n'est donc pas étonnant qu'avec si peu d'influence, les députés ne s'intéressent 
pas à l'information qui leur est destinée. De toute façon, au London Business School , on a 
affirmé à la délégation canadienne que cette information, même si elle croît de façon 
exponentielle depuis quelques années, n'est pas comprise parce que souvent trop 
technique et peu pertinente. À ce sujet, le gouvernement britannique n'utilise aucun 
moyen électronique pour transmettre cette information. Cette situation ressemble 
étrangement à l'expérience canadienne où les parlementaires n'ont pas besoin de plus de 
renseignements, mais d'une information de meilleure qualité, plus pertinente, à défaut de 
quoi ils continueront à peu s'y intéresser.  

Observations  

Compte tenu de ce qu'il a observé au Royaume-Uni, le Comité des comptes publics pense 
qu'il est important d'améliorer rapidement la qualité de l'information transmise au 
Parlement canadien. En effet, si on veut déléguer davantage de pouvoirs aux hauts 
fonctionnaires tout en améliorant l'obligation de rendre compte, les parlementaires 
doivent être mieux informés. Ces derniers doivent toutefois faire connaître leurs besoins. 
Mises à part les lignes directrices générales, il faudrait peut-être laisser une plus grande 
marge de manoeuvre aux ministères afin que ceux-ci choisissent le meilleur format et 
l'information en fonction de leurs objectifs, des mesures de performance et des besoins de 
la clientèle visée. L'information améliorée devra inclure des objectifs et des indicateurs 
de performance. Les ministères devraient revoir périodiquement la pertinence de 



l'information transmise. Enfin, pour que cette information soit plus facilement accessible, 
il faudrait sérieusement songer à utiliser le support de l'électronique.  

C. L'évaluation de programmes  

Plusieurs réunions du Comité canadien des comptes publics ont touché de près ou de loin 
à l'évaluation périodique de tous les programmes du gouvernement et à la publication de 
ces évaluations. Le Comité a bien résumé sa pensée dans le deuxième rapport à la 
Chambre alors qu'il affirmait :  

Quiconque veut optimiser l'utilisation des ressources doit être informé du rendement des 
programmes. L'évaluation des programmes permet justement de connaître si la raison 
d'être, les objectifs, les résultats escomptés et observés, et la conception des programmes 
sont satisfaisants. Lorsque ces évaluations... sont rendues publiques, elles augmentent 
l'imputabilité du gouvernement et de ses fonctionnaires... L'évaluation de programmes est 
d'autant plus importante dans le contexte actuel de contraintes budgétaires... (L)e 
gouvernement doit sans cesse améliorer l'allocation de ressources de plus en plus 
limitées. (Procès-verbaux et témoignages, fascicule no 9, p. 4)  

Dans le but de connaître la politique au Royaume-Uni en matière d'évaluation de 
programmes, le Comité des comptes publics a cru nécessaire de rencontrer les 
gestionnaires responsables au Treasury Office . À sa grande surprise, le Comité a 
découvert que le gouvernement britannique ne possède pas de directives claires et 
précises forçant l'évaluation périodique et indépendante des programmes; seuls les 
nouveaux programmes importants sont évalués dans l'année suivant leur implantation. 
Aucun processus formel d'évaluation des mesures fiscales n'est en place et le 
gouvernement ne publie pas non plus de compte des dépenses fiscales. Il semble certes y 
avoir un intérêt dans ce dossier, mais rien de plus. En fait, un responsable a qualifié la 
façon actuelle de fonctionner de « patchy system ». Les instances supérieures semblent 
plutôt se fier aux vérifications du Contrôleur et Vérificateur général pour évaluer la 
performance des programmes.  

Les discussions tenues à Londres ont convaincu le Comité de l'importance qu'il faut 
accorder à l'évaluation de programmes. Avec sa réforme de la fonction publique, le 
gouvernement canadien s'apprête à déléguer davantage de pouvoirs décisionnels à ses 
gestionnaires. Les raisons d'être des programmes et l'atteinte des objectifs doivent être 
revues, évaluées périodiquement et corrigées si nécessaire et les mesures fiscales ne 
doivent pas échapper à cette règle fondamentale.  

Par conséquent, le Comité des comptes publics recommande :  

que tous les programmes soient évalués de façon régulière et indépendante.  

D. La gestion de l'aide financière aux pays en voie de développement  



Le 11 décembre 1991, le Comité canadien des comptes publics a présenté son quatrième 
rapport à la Chambre. Ce rapport examinait la façon dont l'Agence canadienne de 
développement international (ACDI) avait géré la construction d'un lavoir de charbon au 
Pakistan en 1975 et le fait que l'ACDI rejetait toute responsabilité dans ce projet qui s'est 
soldé par un échec. Prétextant que le projet au Pakistan avait été financé par le biais d'une 
«marge de crédit», l'Agence a assumé que le pays bénéficiaire prenait en charge la 
responsabilité de la faisabilité, de la gestion et du contrôle des sommes investies. L'ACDI 
prétend que sa responsabilité se limite exclusivement à bien gérer le processus de 
financement. Dans son rapport, le Comité affirmait que :  

l'Agence prétend que si toutes les transactions de ce type faisaient l'objet d'études de 
faisabilité complètes, cela imposerait un coût administratif élevé et monopoliserait des 
ressources précieuses. (Procès-verbaux et témoignages, fascicule no. 13, p. 4)  

Le Comité y recommandait :  

que l'ACDI procède, tel que prescrit par le Conseil du Trésor, à des évaluations 
complètes des risques d'échec pour tous les projets... L'effort associé à ces 
évaluations devrait évidemment être proportionnel aux sommes investies par 
l'ACDI. (Procès-verbaux et témoignages, fascicule no 13, p. 6)  

Dans le but de savoir comment le gouvernement britannique gère les risques et le partage 
des responsabilités de l'aide financière aux pays en voie de développement, le Comité des 
comptes publics a visité l' Overseas Development Administration (ODA) qui relève du 
Foreign and Commonwealth Office et qui a la responsabilité de gérer et de superviser 
l'aide financière à l'étranger. En 1991-1992, cette aide aux pays en voie de 
développement se situait autour de 1,8 milliard de livres sterling. À la lueur de la 
discussion tenue avec un gestionnaire de l' ODA , le Comité est d'avis que l'ACDI aurait 
tout intérêt à imiter leurs pratiques de gestion. En effet, même si l' ODA joue 
essentiellement un rôle de bailleur de fonds, elle s'assure que les risques et la faisabilité 
de tous les projets auxquels elle participe ont été évalués convenablement ex-ante et ce, 
peu importe le mode de financement et les sommes impliquées. Les pays bénéficiaires 
ont la responsabilité de mener les études de faisabilité et les évaluations de risques et l' 
ODA met à leur disposition les ressources nécessaires si le besoin s'en fait sentir. Le 
représentant de l' ODA faisait remarquer que ce n'était pas là leur option préférée, 
souhaitant plutôt voir les pays bénéficiaires développer leur propre expertise en matière 
d'évaluation de projets. L' ODA prépare aussi de façon indépendante et systématique, 
cinq à dix ans après le début du projet, des rapports d'évaluation ex-post où la 
performance de chaque projet est évaluée en fonction des objectifs initialement fixés. Ces 
évaluations lui permettent de tirer des leçons des erreurs commises. Toute l'aide est 
attribuée sous forme de partenariat et l' ODA s'attend à ce que le pays bénéficiaire gère 
bien le projet. Toutefois, tout comme l'ACDI, elle opère dans un environnement à risque 
élevé où les échecs sont possibles. Contrairement à son équivalent canadien, la 
responsabilité de l' ODA est partagée en cas d'échec : en effet, les participants signent une 
entente de principe visant le partage des responsabilités. De plus, des gestionnaires de l' 
ODA veillent, sur le terrain, aux intérêts du gouvernement britannique et du pays 



bénéficiaire. Tout en s'assurant de la bonne marche du projet, ces gestionnaires peuvent 
alerter les autorités britanniques en cas de défaillance.  

Il est à noter que même si l' ODA finance des projets dans plus de 150 pays, elle 
concentre son aide dans une trentaine. Ainsi, il est plus facile de bien gérer les risques, 
puisqu'ils sont associés à un nombre limité de bénéficiaires. C'était là l'une des remarques 
contenues dans le quatrième rapport du Comité à la Chambre. En effet, le Comité notait : 
«Il faudrait peut-être que l'ACDI en fasse moins, mais le fasse mieux». (Procès-verbaux 
et témoignages, fascicule no 13, p. 6)  

Observations  

Le Comité des comptes publics en conclut que l'ACDI devrait revoir, entre autres, ses 
pratiques actuelles de gestion dans le but de faire de façon systématique, et peu importe le 
mode de financement, une évaluation ex-ante des risques (tel que recommandé dans le 
quatrième rapport du Comité à la Chambre) et une évaluation indépendante ex-post des 
projets. Le Comité, qui est d'avis que les risques d'échec de plusieurs projets seraient 
substantiellement réduits si ces pratiques de gestion étaient mises en place, souhaite aussi 
que l'ACDI imite l' ODA en ce qui a trait au partage des responsabilités.  

E. Le cadre opérationnel entre le Bureau du Contrôleur et Vérificateur général, le 
Comité des comptes publics et la Commission des comptes publics.  

Afin de bien comprendre la relation particulière unissant le Bureau du Contrôleur et 
Vérificateur général, le Comité des comptes publics et la Commission des comptes 
publics, la délégation canadienne a rencontré plusieurs de leurs représentants.  

Le Bureau du Contrôleur et Vérificateur général (National Audit Office)  

Tout comme au Canada, le Vérificateur général britannique est un serviteur de la 
Chambre des communes nommé par la Couronne. Par contre, en Grande-Bretagne, il 
exerce également la fonction de contrôleur général. Contrairement à la situation 
canadienne où le mandat est de dix ans, il jouit d'un mandat à vie, révocable par la Reine 
seulement. Fait important à souligner, c'est le président du Comité des comptes publics 
qui recommande quelqu'un à ce poste, après consultation avec le président de la 
Commission.  

Observations  

Au Royaume-Uni, le Contrôleur et Vérificateur général a deux fonctions. D'abord, à titre 
de Contrôleur, il autorise les mouvements de fonds de l'Échiquier vers les ministères et 
autres organisations gouvernementales. D'ailleurs, son titre complet décrit bien ce 
premier rôle: Comptroller General of the Receipt and Issue of Her Majesty's Exchequer 
and Auditor General of Public Accounts . En tant que Vérificateur général, il doit certifier 
les états financiers des ministères, agences et autres organisations publiques, le compte de 
transactions au Fonds du revenu consolidé et les comptes des affectations budgétaires ( 



appropriation accounts ). Il est à souligner qu'il n'existe pas de comptes publics 
consolidés à vérifier comme au Canada. Le Contrôleur et Vérificateur général doit aussi 
faire rapport au Parlement de ses vérifications financières. Il a également le mandat de 
préparer des vérifications intégrées examinant l'optimisation des ressources en fonction 
des critères d'efficacité, d'efficience et du souci d'économie. De plus, il ne peut remettre 
en question les mérites ou le bien-fondé d'un programme. Son Bureau prend en 
considération les requêtes du Comité des comptes publics ou de ses membres lorsqu'il 
prépare son plan de vérifications futures sur l'optimisation des ressources. Chaque année, 
il propose au Comité une liste de travaux s'étalant sur deux ans. Contrairement au Canada 
où en vertu de l'article 7 de la Loi sur le Vérificateur général , le Vérificateur général est 
tenu de présenter un rapport annuel au Parlement, le Contrôleur et Vérificateur général 
dépose, aussitôt terminées, ses vérifications sur l'optimisation des ressources. Ainsi, il 
publie annuellement quelque 50 rapports sur l'optimisation des ressources. Environ trois 
fois par année, il avise le Comité des comptes publics des vérifications de l'optimisation 
des ressources qui seront déposées dans un proche avenir. Le Comité peut ainsi planifier 
ses travaux longtemps à l'avance.  

À la lueur de l'expérience britannique, le Comité des comptes publics est d'avis que le 
futur Vérificateur général du Canada devrait être nommé après consultation du président 
du Comité des comptes publics. Cette façon de procéder augmenterait l'indépendance du 
Vérificateur général.  

Le Comité est d'avis que le Bureau du Vérificateur général du Canada devrait pouvoir 
présenter ses rapports dès que la rédaction est terminée ou lorsqu'il le juge à propos. En 
effet, l'expérience britannique a démontré au Comité des comptes publics que la 
présentation régulière de rapports inciterait les hauts fonctionnaires à mieux gérer les 
deniers publics à cause de l'attention médiatique constante et aussi à réagir plus 
rapidement aux observations du Vérificateur général et du Comité.  

Par conséquent, le Comité des comptes publics recommande  

que la Loi sur le vérificateur général du Canada soit modifiée pour permettre le 
dépôt, en temps opportun et approprié, des vérifications intégrées du Vérificateur 
général, plutôt que d'attendre leur publication sous forme de chapitres dans un 
rapport annuel.  

Le Comité des comptes publics  

Ce Comité étudie environ 40 des quelque 50 rapports publiés par le Bureau du Contrôleur 
et Vérificateur général, au fur et à mesure que les études sont présentées au Parlement et 
publie, de façon presque systématique, un rapport pour chacun des sujets examinés; ces 
rapports du Comité sont rédigés par ceux-là mêmes qui ont effectué la vérification 
intégrée.  

Observations  



Le Comité canadien des comptes publics trouve cette situation potentiellement 
dangereuse, puisqu'elle nuit à l'indépendance du Comité. La relation qui prévaut chez les 
Britanniques a parfois été qualifiée «d'incestueuse» durant nos discussions. Le Comité 
des comptes publics est d'avis qu'il faut maintenir son mode de fonctionnement actuel, 
selon lequel le personnel de recherche est indépendant du Bureau du Vérificateur général. 
Imiter les Britanniques transformerait le Comité des comptes publics en succursale 
parlementaire du Bureau du Vérificateur général du Canada.  

La Commission des comptes publics  

La Commission des comptes publics n'a pas d'équivalent au Canada. Composée de neuf 
membres se réunissant ocassionnellement, son rôle principal est d'examiner les prévisions 
budgétaires du Bureau du Contrôleur et Vérificateur général et de faire rapport à la 
Chambre des communes en consultation avec le Comité des comptes publics et le 
Treasury Office . Le Bureau du Contrôleur et Vérificateur général présente à la 
Commission un plan corporatif quinquennal. Les officiels et les politiciens rencontrés à 
Londres trouvent normal que ce soit le Parlement seul, par le biais de la Commission, qui 
décide des ressources nécessaires au bon fonctionnement de ce Bureau, puisque le 
Contrôleur et Vérificateur général est un serviteur du Parlement britannique. D'ailleurs, 
ses besoins budgétaires sont établis par l'organisation elle-même. Le Trésor britannique 
n'a aucun contrôle sur l'élaboration du budget d'opération. Comme autres fonctions 
importantes, la Commission participe à la nomination du Contrôleur et Vérificateur 
général et détermine son salaire. Elle prépare aussi un rapport annuel où elle évalue les 
travaux du Bureau et choisit la firme responsable d'en faire la vérification. Le président 
de la Commission a aussi la responsabilité de répondre en Chambre aux questions 
adressées au Contrôleur et Vérificateur général.  

Observations  

Le Comité canadien des comptes publics est d'avis que la Commission des comptes 
publics assure un degré d'indépendance qui serait sain dans le contexte canadien. En fait, 
le Comité pense qu'il faudrait sérieusement songer à créer une telle commission 
parlementaire chargée d'évaluer, de façon indépendante et loin de toute interférence 
politique, les besoins budgétaires du Bureau du Vérificateur général, plutôt que de laisser 
cette tâche au gouvernement; cette commission évaluerait la performance du Bureau du 
Vérificateur général et participerait au processus de sélection du Vérificateur général du 
Canada.  

Le rôle de l'agent comptable (Accounting Officer)  

Le poste d'agent comptable est généralement occupé par le Permanent Secretary ou par le 
Second Permanent Secretary dans les ministères, ou par le directeur général dans le cas 
d'une agence. Il a comme principale responsabilité de veiller à ce que les dépenses de son 
organisation soient effectuées comme le souhaite le Parlement, en évitant le gaspillage et 
selon des critères de prudence et d'économie. Il rend des comptes à son ministre, 
ultimement responsable devant le Parlement des politiques de son gouvernement et de la 



gestion de son organisation. Ses fonctions se résument à signer les comptes des 
affectations budgétaires ( appropriation accounts ) et autres comptes qui lui ont été 
assignés, à les présenter au Parlement tel que prescrit, à s'assurer que de saines pratiques 
financières sont appliquées et que les écritures comptables sont tenues correctement. Il 
doit aussi veiller à ce que les fonds publics et le capital dont il a la responsabilité soient 
bien gérés. Pour mener à bien toutes ses fonctions, l'agent comptable doit posséder une 
vision claire des objectifs, les outils nécessaires pour mesurer la performance de 
l'organisation et, en particulier, l'information concernant les coûts. Il doit aussi avoir des 
objectifs et des responsabilités clairement définies afin d'optimiser l'utilisation des 
ressources; il doit également s'assurer que l'impact financier de toute nouvelle politique 
soit correctement mesuré en fonction des critères d'optimisation des ressources et que ces 
considérations financières soient portées à l'attention du ministre responsable. Il peut 
même aller jusqu'à faire connaître, par écrit, ses objections à un projet, objections qui 
doivent aussi être transmises au Contrôleur et Vérificateur général. Responsable de 
l'optimisation des ressources et de la bonne gestion du ministère, il est le témoin clé 
devant le Comité des comptes publics; il répond au nom du ministère ou de l'agence, sauf 
s'il a fait connaître par écrit ses objections à une décision spécifique.  

Observations  

Ces discussions ont souligné l'importance d'avoir des instances supérieures responsables 
de la bonne gestion des deniers publics, en fonction des règles établies et de l'obligation 
de rendre compte au Parlement. Le Comité des comptes publics ne voit pas quels seraient 
les avantages d'avoir un agent comptable au Canada, si les sous-ministres respectent 
parfaitement les normes et les politiques établies par les organismes centraux.  

En vertu de l'article 109 du Règlement, le Comité prie le gouvernement de déposer une 
réponse globale à ce rapport.  

Un exemplaire des Procès-verbaux et témoignages pertinents (fascicule no 41 qui 
comprend le présent rapport) est déposé.  

Respectueusement soumis,  

Le président,  

JEAN-ROBERT GAUTHIER  

 

RAPPORT À LA CHAMBRE  

Le vendredi 23 avril 1993  

Le Comité permanent des comptes publics a l'honneur de présenter son  



DOUZIÈME RAPPORT  

En vertu de l'alinéa 108(3)(e) du Règlement, le Comité a examiné les paragraphes 2.28 à 
2.61 du Rapport du vérificateur général pour 1992 portant sur les arrangements fiscaux 
pour corporations étrangères affiliées.  

Introduction  

La Loi sur le vérificateur général définit clairement le mandat du Vérificateur général du 
Canada concernant toute menace à l'intégrité de l'assiette fiscale. En vertu de l'article 7, le 
Vérificateur général du Canada doit, dans son rapport annuel, signaler «tout sujet qui, à 
son avis, est important et doit être porté à l'attention de la Chambre des communes, 
notamment les cas où il a constaté que [...] les règles et procédures utilisées ont été 
insuffisantes pour [...] assurer un contrôle efficace des cotisations, du recouvrement et de 
la répartition régulière du revenu». Or, selon le Vérificateur général, les mesures 
d'évitement fiscal, utilisées par certaines sociétés exploitant des filiales à l'étranger dans 
le but de minimiser les impôts à payer, sapent l'intégrité du régime fiscal.  

Fort de ce mandat, le Vérificateur général a cru important de signaler que, à cause des 
arrangements fiscaux pour corporations étrangères affiliées, le Canada a 
vraisemblablement perdu des centaines de millions de dollars en recettes fiscales.  

L'ingéniosité des quelques centaines de contribuables concernés semble sans limite et le 
Comité est inquiet à l'idée qu'un certain nombre d'entreprises réussissent à obtenir 
indument des avantages fiscaux.  

Il est aussi important de souligner que ce ne sont pas tant les observations, pour le moins 
inquiétantes, du Vérificateur général qui ont incité le Comité à étudier plus à fond cette 
question, mais plutôt le ton du long commentaire du ministère des Finances, en réponse 
au Rapport du Vérificateur général. L'assurance presque arrogante avec laquelle le 
ministère des Finances a rejeté les observations du Vérificateur général a incité le Comité 
à faire toute la lumière sur la question de l'imposition des filiales étrangères et à consulter 
quelques témoins experts.  

Mise en situation  

Le Vérificateur général a soulevé un ensemble de préoccupations relativement aux 
arrangements fiscaux pour corporations étrangères affiliées. Selon lui, les pertes de 
revenus ainsi engendrées pourraient bien causer un manque à gagner considérable.  

Dans son rapport annuel, il montre que des sociétés canadiennes ont reçu près de 600 
millions de dollars sous forme de dividendes francs d'impôt de la Barbade, de Chypre, 
d'Irlande, du Libéria, des Pays-Bas et de la Suisse. Ces observations étaient fondées sur la 
banque de données T106 de Revenu Canada. Cela représente, aux dires du Vérificateur 
général, une perte de recettes fiscales d'environ 240 millions de dollars pour le Canada, 
puisque les autres pays n'ont perçu aucun impôt sur ces sommes. Le 11 mars 1993, le 



ministère des Finances a fait parvenir au Comité une lettre signalant une erreur dans la 
banque de données T106. Cette correction ne touche que l'estimation des dividendes 
reçus des pays désignés où les impôts sont prélevés à des taux similaires aux taux 
canadiens. L'estimation des dividendes reçus de certains pays désignés où les impôts sont 
faibles demeure donc inchangée. La découverte de cette erreur dans les données de 
Revenu Canada ne modifie pas la substance des observations du Vérificateur général. En 
fait, l'erreur semble amplifier ses préoccupations, puisque les dividendes reçus de certains 
pays désignés où les impôts sont faibles ne représentent plus 14 p. cent des dividendes 
totaux reçus, mais 23 p. cent.  

Il ne fait aucun doute que le régime de taxation des filiales étrangères est essentiellement 
équitable et approprié. Brian Arnold, de l'Université Western Ontario, a d'ailleurs affirmé 
: «(J)e crois que la structure de base de notre système fiscal permettant de percevoir des 
impôts sur le revenu des multinationales canadiennes gagné à l'étranger est bon, 
fondamentalement sain.» (Procès-verbaux et témoignages, fascicule no 40, p. 22) Il avait 
dit précédemment que «le régime fiscal appliqué aux filiales étrangères [ ... fonctionnait] 
raisonnablement bien à la satisfaction de tous les intéressés.» ( ibid ., p. 6) Le Comité 
admet aussi que plusieurs transactions internationales concernant les filiales étrangères ne 
portent pas atteinte aux dispositions actuelles de la Loi de l'impôt sur le revenu .  

Le Comité est toutefois d'avis que ce n'est pas parce que plusieurs de ces transactions sont 
conformes aux dispositions de la loi, et donc tout à fait légales, que les règles ne 
devraient pas être changées. Brian Arnold a ajouté que, même si le régime fiscal 
fonctionnait bien, cela «ne [voulait] pas dire pour autant qu'il ne pourrait pas se prêter à 
des améliorations.» ( ibid ., p. 6) Le Comité pense que plusieurs stratagèmes d'évitement 
fiscal ne sont pas justifiables et faussent l'intention du législateur et les objectifs de la Loi 
de l'impôt sur le revenu . Dans ce rapport, le Comité recommande donc certaines 
modifications visant la taxation des filiales étrangères qui rendraient la loi conforme à 
l'intention du législateur et mettraient vraisemblablement fin à une bonne partie de 
l'érosion fiscale.  

L'importance des pertes fiscales  

Étant donné que le ministère des Finances a rejeté intégralement les conclusions du 
Vérificateur général et compte tenu de leur désaccord sur l'importance des sommes en 
cause, le Comité des comptes publics a recommandé, dans son dixième rapport à la 
Chambre, que les deux parties intéressées tentent un rapprochement sur la nature et 
l'étendue de la question desdits arrangements fiscaux.  

En réponse à la demande du Comité, le Vérificateur général a indiqué, le 8 décembre 
1992, que son Bureau et le ministère des Finances s'entendaient sur le fait que des 
arrangements fiscaux pour corporations étrangères affiliées pouvaient éroder l'assiette 
fiscale. Il a toutefois signalé qu'ils ne pouvaient toujours pas s'entendre sur l'importance 
des recettes fiscales déjà perdues.  



Selon le ministère des Finances, dans un univers dynamique, toute modification au 
régime d'imposition entraînerait des changements importants de comportement chez les 
contribuables qui trouveraient d'autres moyens d'échapper à l'impôt. Par conséquent, il 
n'y aurait pas de revenus additionnels à imposer.  

Plusieurs témoins ont fait remarquer qu'il ne fallait pas s'attendre à percevoir des recettes 
supplémentaires provenant de l'imposition des activités étrangères des multinationales 
canadiennes.  

Premièrement, le Comité est d'avis qu'il faut protéger l'intégrité de l'assiette fiscale 
canadienne. Brian Arnold disait justement : «Il s'agit [...] de protéger l'assiette fiscale 
nationale. Il n'est pas question d'essayer de percevoir des impôts sur les activités 
étrangères des multinationales canadiennes car cela ne rapporterait pas grand-chose et 
cela serait excessivement difficile.» ( ibid ., p. 9)  

Deuxièmement, le Comité pense qu'il faut aussi veiller à ce que le régime fiscal soit juste 
et équitable et qu'il n'existe aucune raison, dans notre régime d'imposition, pour que les 
revenus gagnés dans un paradis fiscal bénéficient d'un traitement préférentiel par rapport 
aux revenus gagnés au Canada et assujettis à l'impôt canadien. Le ministère des Finances 
a soutenu, à plusieurs reprises, que le régime fiscal devait protéger la compétitivité des 
entreprises canadiennes. Toutefois, le Comité pense qu'offrir aux multinationales 
canadiennes une double déduction des frais d'intérêt, dans le but de maintenir leur degré 
de compétitivité, rend le régime d'imposition inéquitable. En effet, offrir aux 
multinationales un subside déguisé sous forme d'un traitement fiscal préférentiel, sans 
faire de même pour les autres entreprises canadiennes n'oeuvrant pas à l'étranger, rend le 
régime fiscal inéquitable.  

La liste des pays désignés et les paradis fiscaux  

Il faut que les multinationales canadiennes demeurent viables et compétitives en gardant 
le pouvoir de rapatrier, en franchise d'impôt, les revenus actifs gagnés par des filiales 
étrangères exploitant activement une entreprise dans un pays avec lequel le Canada a 
signé une convention fiscale.  

Toutefois, le Vérificateur général souligne qu'il arrive fréquemment que certaines 
multinationales abusent des règles permettant à une entreprise canadienne de rapatrier en 
franchise d'impôt un revenu d'entreprise exploitée activement, grâce à l'utilisation de 
paradis fiscaux énumérés dans la liste des pays désignés. Cela signifie qu'on laisse entrer 
au Canada des revenus gagnés non imposés ou imposés à un taux plus faible.  

Le sous-ministre des Finances, David Dodge, a déclaré au Comité : «Tous les pays avec 
lesquels le Canada a signé des conventions fiscales imposent les sociétés à des taux 
élevés.» (Procès-verbaux et témoignages, fascicule no 37, p. 13) Il existe toutefois une 
exception en ce qui concerne les pays en voie de développement : «(L)e Canada a 
toujours tenu compte de ces concessions (fiscales) accordées par les pays du Tiers-monde 



et évité de les décevoir en imposant les revenus découlant de leurs encouragements 
fiscaux.» ( ibid ., p. 13) Le sous-ministre a poursuivi en affirmant :  

Dans le cadre de notre politique générale à l'égard du développement économique dans 
les pays moins développés, [...] nous nous sommes engagés, comme la plupart des pays 
de l'OCDE, à ne pas compenser par notre régime fiscal les incitations fiscales qu'ils 
offrent pour essayer d'augmenter les revenus dans des économies à très faible revenu. ( 
ibid ., p. 23)  

Le Comité rejette les propos du ministère des Finances lorsqu'il met en doute la bonne foi 
de plusieurs filiales étrangères de sociétés canadiennes, oeuvrant dans ces pays en voie de 
développement considérés comme des paradis fiscaux. Brian Arnold a contredit le 
ministère des Finances lorsqu'il a déclaré au Comité :  

On ne fait pas de vraies affaires dans la plupart de ces refuges fiscaux [...] en général [...] 
il s'agit plutôt de services bancaires. Les banques et la communauté professionnelle locale 
en bénéficieront jusqu'à un certain point, mais en général, il n'y a pas de vraies activités. 
Ces sociétés sont des conduits. L'argent est vraiment investi ailleurs. (Procès-verbaux et 
témoignages, fascicule no 40, p. 20)  

Il faut donc revoir régulièrement la liste des pays désignés. Brian Arnold a suggéré 
d'éliminer tous les pays qui n'ont pas de convention fiscale. Même le ministère des 
Finances semble d'accord avec cette proposition puisqu'un de ses représentants a affirmé 
au Comité : «Lorsqu'il est évident que nous ne serons pas en mesure de conclure les 
négociations (avec ces pays), il faudrait manifestement envisager de supprimer ces pays 
de la liste.» (Procès-verbaux et témoignages, fascicule no 38, p. 35). Robert Brown, de la 
firme Price Waterhouse, a appuyé les propos de Brian Arnold lorsqu'il a déclaré : «La 
liste ne joue pas tout à fait son rôle. Il conviendrait de la revoir et ce se demander si 
certains des pays qui y sont inscrits devraient y figurer.» (Procès-verbaux et témoignages, 
fascicule no 43, p. 10) Cette révision de la liste des pays désignés aurait peu d'effets sur la 
compétitivité des multinationales canadiennes. Robert Brown a indiqué à cet égard : «On 
pourrait peut-être envisager de supprimer quelques îles de la liste, mais cela ne changera 
aucunement la position des entreprises canadiennes, ni les différences entre le régime 
fiscal du Canada et celui d'autres pays». ( ibid . p. 10-11)  

Par conséquent, le Comité des comptes publics recommande  

A) que le ministère des Finances révise immédiatement, et ensuite de façon 
régulière, la liste des pays désignés que l'on retrouve au règlement 5907(11) afférent 
à la Loi de l'impôt sur le revenu afin d'éliminer tous les pays avec qui le Canada n'a 
pas signé de convention fiscale ou avec qui des négociations seront 
vraisemblablement impossibles à conclure;  

B) que le ministère des Finances évalue le bien-fondé de pouvoir rapatrier, franc 
d'impôt au Canada, tout revenu provenant de filiales oeuvrant dans ces paradis 
fiscaux.  



Les règles sur le revenu étranger accumulé tiré de biens (FAPI) et les revenus 
d'entreprises exploitées activement à l'étranger.  

Les règles sur le revenu étranger acccumulé tiré de biens (mieux connues sous l'acronyme 
anglais FAPI) sont une mesure anti-évitement. Pourtant, les règles FAPI sont 
actuellement utilisées pour virer à l'étranger les revenus de sociétés canadiennes, pour 
convertir le revenu de sociétés canadiennes en revenu franc d'impôt ou pour transférer 
des pertes de filiales étrangères à des sociétés mères canadiennes.  

La difficulté à administrer ces règles réside dans le fait que le ministère des Finances n'a 
pas encore défini ce qui constitue un revenu d'une entreprise exploitée activement. 
Pourtant, Revenu Canada a signalé le problème au ministère des Finances à plusieurs 
reprises.  

L'absence d'une définition précise est préoccupante. Le Comité se demande comment 
peut s'appliquer la règle générale anti-évitement, alors qu'on n'a jamais défini ce qui 
constituait un revenu actif. Le Comité pense qu'on ne peut interdire ce qui est 
implicitement permis par la Loi de l'impôt sur le revenu . Modifier cette loi dans le but de 
clarifier ce qu'est un revenu actif n'affaiblirait pas la règle de l'imposition du revenu de 
source étrangère et mettrait fin aux stratagèmes d'évitement fiscal qui grèvent l'assiette 
fiscale nationale. Brian Arnold a d'ailleurs indiqué à ce propos qu'il fallait «que ces règles 
(FAPI) soient modifiées, renforcées, élargies pour qu'elles deviennent plus efficaces. Ces 
modifications permettraient d'augmenter les recettes ou empêcheraient de perdre des 
recettes équivalentes ailleurs dans le système.» (Procès-verbaux et témoignages, 
fascicule no 40, p. 10)  

Contrairement à ce que certains témoins ont affirmé, le Comité est aussi d'avis qu'il ne 
faut pas laisser aux tribunaux la responsabilité de trouver la bonne définition. Le temps 
est venu d'agir. Puisqu'il n'est pas question d'un changement à la structure fondamentale 
des règles, le Comité est d'avis que l'on peut élaborer des définitions. Même le ministère 
des Finances est d'accord sur la nature du problème puisqu'il a affirmé : «Le problème 
consiste donc essentiellement à formuler la définition.» (Procès-verbaux et témoignages, 
fascicule no 37, p. 28)  

Par conséquent, le Comité recommande  

A) que le ministère des Finances clarifie immédiatement ce qui constitue un revenu 
d'une entreprise exploitée activement dans le contexte des règles sur le revenu 
étranger accumulé tiré de biens;  

B) que l'on apporte les modifications nécessaires à la Loi de l'impôt sur le revenu afin 
de protéger l'intégrité de l'assiette fiscale du Canada.  

Les règles FAPI et le transfert de pertes étrangères au Canada  



Une des dispositions des règles FAPI permet aux sociétés de déduire, des revenus de 
placement passifs de filiales opérant à l'étranger, les pertes non encourues au Canada. Le 
Comité pense que ce n'est pas ce genre de transactions que le législateur voulait 
promouvoir en adoptant les règles FAPI.  

D'ailleurs, Brian Arnold a indiqué à ce sujet : «Je ne connais aucun autre pays où il est 
permis de compenser les pertes de revenu actif d'une société étrangère affiliée grâce au 
revenu de placement passif.» (Procès-verbaux et témoignages, fascicule no 40, p. 11) 
Robert Brown a d'autre part déclaré qu'on pouvait «certes s'interroger sur la pertinence de 
telles mesures.» (Procès-verbaux et témoignages, fascicule no 43, p. 6) Il a aussi indiqué 
que ce changement ne nuirait pas à la position concurrentielle du Canada et qu'il 
n'inciterait pas les entreprises canadiennes à quitter le pays. Il ne croit pas que «cela 
provoquerait un exode massif de sociétés canadiennes.» ( ibid ., p. 16) Selon Allan R. 
Lanthier, de l'Institut canadien des comptables agréés, la règle générale anti-évitement ne 
pourrait rien contre le rapatriement au Canada de pertes étrangères.  

Le Comité est d'avis que modifier la Loi de l'impôt sur le revenu protégerait notre assiette 
fiscale et n'enlèverait rien à la compétitivité des entreprises canadiennes.  

Par conséquent, le Comité recommande :  

que l'on modifie la Loi de l'impôt sur le revenu de façon à empêcher les sociétés 
canadiennes exploitant des filiales dans des pays étrangers d'utiliser des pertes 
fiscales de ces filiales pour réduire leur revenu imposable au Canada.  

La déductibilité des intérêts et les prix de transfert  

La loi permet aux entreprises canadiennes de déduire les frais d'intérêt des sommes 
empruntées et investies dans des filiales étrangères. En ce qui concerne ces frais d'intérêt, 
déductibles aux fins de l'impôt sans qu'on ait à tenir compte du revenu se rapportant à des 
filiales étrangères, le Comité pense qu'il faut être prudent avant d'agir. Certes, la situation 
est préoccupante car certains contribuables réussissent ainsi à obtenir plusieurs 
déductions d'intérêt avec la même transaction. Comme l'a signalé Robert Brown : «(l)e 
problème de la déductibilité de l'intérêt est énorme et complexe. On ne peut régler les 
aspects étrangers sans tenir compte des aspects canadiens, et c'est là un domaine où je 
recommanderais certes que l'on agisse lentement.» ( ibid ., p. 7)  

Le Comité recommande donc  

A) que le ministère des Finances étudie en profondeur le sujet de la déductibilité des 
intérêts avant d'apporter des changements à la Loi de l'impôt sur le revenu .  

B) qu'il fasse parvenir au Comité des comptes publics les résultats de cette étude.  

La question de la déductibilité des intérêts est étroitement liée aux prix de transfert 
(Transfer Pricing). Le capital est un «bien» ayant un prix et pour lequel des coûts peuvent 



être déduits aux fins de l'impôt sur le revenu. Le ministère des Finances et Revenu 
Canada devraient donc examiner plus à fond la question des prix de transfert (prix 
équitable de vente de biens et services, incluant le capital investi, à des entreprises 
canadiennes par des entreprises affiliées étrangères). Robert Brown a d'ailleurs affirmé à 
ce sujet : «Si les autorités canadiennes ne réussissent pas à résister aux changements en 
cours à l'étranger au sujet des prix de transfert, ces changements pourraient miner 
l'assiette du revenu du Canada.» ( ibid ., p. 6)  

Le Comité recommande donc  

A) que le ministère des Finances étudie attentivement les problèmes associés à 
l'établissement des prix de transfert;  

B) que Revenu Canada augmente ses efforts quant à la surveillance des prix de 
transfert.  

Des problèmes de communication entre Revenu Canada et le ministère des Finances  

Au paragraphe 2.34 de son rapport annuel pour 1992, le Vérificateur général note que  

Les arrangements fiscaux pour les corporations étrangères affiliées constituent un secteur 
de préoccupation pour le ministère du Revenu national, Impôt (RNI). À maintes reprises, 
ce ministère a avisé le ministère des Finances de ses inquiétudes au sujet de la loi 
existante.  

Dans son témoignage devant le Comité, Revenu Canada a indiqué que son intérêt pour 
cette question s'était accru et les fonctionnaires de ce ministère ont affirmé avoir signalé 
au ministère des Finances certaines de leurs préoccupations.  

Il semble en effet que, à plusieurs reprises, Revenu Canada ait suggéré au ministère des 
Finances des recommandations visant à modifier la Loi de l'impôt sur le revenu en 
matière de revenus de provenance étrangère. Le conseiller principal du sous-ministre du 
Revenu national, Robert Beith, a d'ailleurs fait parvenir au Comité, le 25 janvier 1993, 
une liste des changements suggérés au ministère des Finances.  

La première de ces recommandations se lit comme suit :  

Envisager des modifications provisoires dans le cadre du budget concernant les règles sur 
les corporations étrangères affiliées qui visent à aborder les pratiques fiscales abusives les 
plus évidentes dans ce domaine, avant que ne soient repris et terminés l'étude et l'examen 
approfondis de ces règles [...]  

Le ministère des Finances semble tout simplement ignorer la sonnette d'alarme lorsqu'elle 
se fait entendre. Il est évident qu'il existe des problèmes de communication entre les deux 
ministères. Si on veut que Revenu Canada applique plus énergiquement les règles sur le 



revenu étranger accumulé tiré de biens, par exemple, il faudrait que le ministère des 
Finances soit plus réceptif à ses commentaires et lui accorde les outils nécessaires.  

À cet égard, Robert Brown a indiqué qu'il fallait resserrer la communication entre le 
ministère des Finances et Revenu Canada en ce qui concerne l'évitement et les questions 
qui semblent découler d'anomalies ou d'iniquités dans l'imposition du revenu de source 
étrangère. La communication doit être aussi directe et continue que possible. ( ibid ., p. 5)  

Alan M. Schwartz, de l'Association du barreau canadien, a pour sa part déclaré «qu'il y 
aurait une certaine tension interne entre le percepteur et le grand frère». ( ibid ., p. 30)  

D'autre part, Revenu Canada devrait appliquer de façon plus énergique la Loi de l'impôt 
sur le revenu , grâce à des ressources qualifiées et plus nombreuses. Allan R. Lanthier a 
indiqué à cet égard : «Je pense effectivement que Revenu Canada devrait appliquer 
rigoureusement ses règles d'établissement de la cotisation». ( ibid ., p. 31) Comme l'a 
mentionné Robert Brown : «La loi doit être efficace, mais les efforts d'exécution doivent 
l'être également. C'est le jeu conjugué de ces deux aspects qui donnera des résultats.» ( 
ibid ., p. 18)  

Le Comité recommande donc  

A) que le ministère des Finances et Revenu Canada développent conjointement une 
politique précise pour mieux communiquer et bien tenir compte des observations et 
commentaires de Revenu Canada. Le Comité des comptes publics demandera à Revenu 
Canada de signaler au Comité toutes les occasions où des observations ou des 
suggestions sont rejetées de façon arbitraire par le ministère des Finances.  

B) que Revenu Canada applique de façon plus dynamique les dispositions de la Loi 
de l'impôt sur le revenu et les règlements afférents (comme la règle générale anti-
évitement). S'il y a lieu, le ministère devrait embaucher du personnel qualifié et 
expérimenté supplémentaire.  

La règle générale anti-évitement  

Dans son témoignage au Comité en réponse aux observations du Vérificateur général, le 
ministère des Finances s'est félicité d'avoir introduit en 1988 la règle générale anti-
évitement (RGAE, mieux connue sous l'acronyme anglais de GAAR) pour protéger le 
système fiscal contre les abus. Le sous-ministre, David Dodge, a déclaré à cet égard :  

(D)ans la mesure où les contribuables abusent des règles gouvernant les sociétés 
étrangères affiliées, nous croyons que la règle générale anti-évitement, adoptée en 1988, 
permettra à Revenu Canada de protéger le gouvernement contre les transactions abusives 
dans l'avenir. (Procès-verbaux et témoignages, fascicule  
no 37, p. 15)  



Pourtant le Vérificateur général, certains témoins experts et plusieurs fiscalistes doutent 
que cette règle puisse effectivement contrecarrer les abus soulevés dans la note de 
vérification. Brian Arnold a indiqué à ce propos : «Je ne pense pas que la règle générale 
anti-évitement soit une panacée pour Revenu Canada en ce sens qu'elle permettra 
d'éliminer tous ces arrangements abusifs d'évitement fiscal.» (Procès-verbaux et 
témoignages, fascicule no 40, p. 28) Robert Brown a appuyé en quelque sorte les propos 
de Brian Arnold lorsqu'il a affirmé : Dans le domaine général des sociétés étrangères 
affiliées, la RGAE ne serait que d'application limitée [...]. Elle pourrait s'appliquer dans 
certains domaines, mais elle exige des mesures d'exécution fermes de la part de Revenu 
Canada et une certaine interprétation par les tribunaux.» (Procès-verbaux et témoignages, 
fascicule no 43, p. 17) Il est important de noter que la RGAE n'a jamais été appliquée.  

Le Comité recommande donc  

que le ministère des Finances et Revenu Canada soumettent annuellement au 
Comité des comptes publics un rapport sur l'efficacité de la règle générale anti-
évitement à contrecarrer les stratagèmes d'évitement fiscal employés dans le 
contexte des sociétés étrangères affiliées.  

Conclusion  

Le Comité des comptes publics admet qu'il est très difficile de concilier des objectifs de 
politique incompatibles, mais convient qu'il y a une certaine logique dans les règles 
actuelles. À cause de la mondialisation du commerce et du marché des capitaux, la 
fiscalité internationale devient nécessairement plus complexe et le Canada n'a d'autre 
choix que d'adopter une politique fiscale concurrentielle. Il faut donc constamment 
s'assurer que le régime fiscal est comparable à ce qui existe dans d'autres pays de 
l'OCDE, si on ne veut pas nuire à la formation de capital. Il faut que les sociétés 
canadiennes exploitant des filiales à l'étranger puissent profiter de règles fiscales 
similaires à celles qui s'appliquent aux autres sociétés étrangères. Comme le soulignait le 
sous-ministre des Finances, «il ne serait pas raisonnable d'obliger nos sociétés à payer 
davantage d'impôts à l'étranger que n'en paient leurs concurrents.» (Procès-verbaux et 
témoignages, fascicule no 38, p. 18) Les règles fiscales doivent consolider la position 
concurrentielle des entreprises canadiennes à l'échelle mondiale si on veut créer au 
Canada des emplois à forte valeur ajoutée.  

Comme l'a affirmé Robert Brown : «Il importe que le régime d'imposition du revenu 
international soit équitable, qu'il assure aux entreprises canadiennes un environnement 
concurrentiel pour qu'elles puissent faire affaire à l'étranger, et qu'il ne permette pas 
d'éviter l'impôt canadien sur le revenu de source canadienne.» (Procès-verbaux et 
témoignages, fascicule no 43, p. 5) Il faut, par exemple, éviter la double imposition et 
faciliter le rapatriement des revenus au Canada.  

Toutefois, le Comité ne croit pas que la compétitivité des entreprises canadiennes doit se 
fonder sur un régime d'impôt inéquitable et mettant en danger l'intégrité de l'assiette 
fiscale canadienne, comme c'est le cas présentement. Brian Arnold a déclaré à ce propos :  



(I)1 faut aussi des règles qui empêchent les multinationales basées au Canada et les 
contribuables canadiens en général d'abuser de ce système qui est fiable en soi. 
Cependant il faut avoir des limites. La vraie question est comment définir ces limites. [...] 
Actuellement, il y a des cas où ces limites ne fonctionnent pas aussi bien qu'elles 
devraient et nous devons nous en occuper. (Procès-verbaux et témoignages, fascicule no 
40, p. 22)  

Le Comité des comptes publics est convaincu que le législateur n'avait pas l'intention de 
promouvoir la compétitivité internationale des sociétés canadiennes par le biais de 
pratiques d'évitement fiscal abusives ou inappropriée. Plusieurs arrangements fiscaux 
pour sociétés étrangères, actuellement tolérés, faussent cette intention.  

Il faut donc que le ministère des Finances s'engage à éliminer les arrangements fiscaux de 
nature abusive pour corporations étrangères affiliées, de manière à protéger les revenus 
de l'État et à s'assurer que certains contribuables ne seront pas désavantagés.  

Ces modifications importantes, bien qu'intérimaires, donneraient enfin les outils 
nécessaires à Revenu Canada pour faire respecter l'intention du législateur et protéger 
l'assiette fiscale. Cela est d'autant plus important dans un contexte de contraintes 
budgétaires et d'assainissement des finances publiques, comme c'est le cas présentement. 
Le Comité des comptes publics ne pense pas que des modifications aux règles actuelles, 
visant à stopper l'érosion fiscale, auraient pour résultat le déménagement à l'étranger d'un 
grand nombre d'entreprises canadiennes, comme le prétend le ministère des Finances. 
Selon les experts consultés, les changements nécessaires, à l'exception de la déductibilité, 
des intérêts et des prix de transfert, sont relativement simples et sans conséquences 
négatives. Brian Arnold a d'ailleurs indiqué qu'il n'est pas aisé pour une compagnie de 
déménager ses opérations dans une autre juridiction. Le Comité pense également qu'avec 
les changements suggérés dans le présent rapport, on mettrait fin à une bonne partie de 
l'érosion fiscale, sans nuire aux opérations commerciales légales menées à l'étranger par 
des contribuables canadiens.  

Par conséquent, le Comité recommande  

A) que le ministère des Finances, avant même de terminer les études commencées en 
1987, s'engage à faire modifier de façon intérimaire la Loi de l'impôt sur le revenu 
pour mettre fin aux stratagèmes d'évitement fiscal employés par les sociétés 
canadiennes exploitant des filiales étrangères, tel que recommandé dans le présent 
rapport;  

B) que le ministère des Finances s'engage, une fois les mesures provisoires en place, 
à terminer les études entamées en 1987 afin de pouvoir élaborer des modifications 
précises à la Loi de l'impôt sur le revenu visant à protéger à long terme l'intégrité de 
l'assiette fiscale;  

C) que le ministère des Finances continue à revoir constamment les mesures 
législatives et réglementaires afin de s'assurer qu'elles soient toujours adaptées aux 



circonstances, à l'évolution des lois fiscales à l'étranger et à l'interprétation des 
tribunaux.  

Finalement, le gouvernement devrait s'assurer que tous les contribuables et les experts-
conseils en fiscalité aient accès à des renseignements clairs, exacts, précis et complets 
concernant la taxation des filiales étrangères.  

Par conséquent, le Comité recommande  

que le ministère des Finances s'engage à clarifier le langage légal se rapportant à la 
Loi de l'impôt sur le revenu et à la taxation des filiales étrangères.  

 

ANNEXE  

le 22 avril 1993  

L'honorable Donald Frank Mazankowski  
Ministre des Finances  
Pièce 209-S  
Édifice du Centre  

Monsieur le ministre,  

Dans le cadre de son mandat, le Comité permanent des Comptes publics a étudié les 
paragraphes 2.28 à 2.61 du Rapport du vérificateur général pour 1992. Lors de la réunion 
du 9 mars dernier, j'ai demandé aux témoins, MM. Lanthier, Schwartz et Brown, s'ils 
avaient eu des conversations ou des échanges de vues avec votre ministère relativement à 
leur comparution. J'ai surtout cherché à savoir si votre ministère avait tenté d'influencer 
de façon quelconque le témoignage de ces experts.  

Bien que les témoins aient déclaré avoir eu des conversations avec certains fonctionnaires 
de votre ministère, ils ont tous affirmé ne pas croire que le ministère cherchait à les 
influencer. Le Comité s'inquiète de cette pratique de communiquer avec des témoins 
avant leur comparution à une séance.  

Étant donné les efforts investis, le Comité ne souhaite nullement voir mise en doute la 
pertinence des conclusions de son rapport à cause d'une telle intervention. Enfin, le 
Comité aimerait connaître le bien-fondé de cette démarche et vos explications concernant 
cette façon de faire.  

Dans l'attente d'une réponse prochaine, je vous prie d'agréer, Monsieur le ministre, mes 
salutations distinguées.  



Le député d'Ottawa-Vanier,  
Jean-Robert Gauthier  

c.c. M. David Dodge, sous-ministre  

En vertu de l'article 109 du Règlement, le Comité prie le gouvernement de déposer une 
réponse globale à ce rapport. Toutefois, vu la nature extraordinaire du problème et la 
dissolution probable du Parlement avant l'expiration du délai de 150 jours prescrit par le 
Règlement, le Comité des comptes publics apprécierait recevoir une réponse du 
gouvernement dans les 40 jours qui suivent la présentation de ce rapport.  

Un exemplaire des Procès-verbaux et témoignages pertinents (fascicules nos. 37, 38, 40, 
43 et 48 qui comprend le présent rapport) est déposé.  

Respectueusement soumis,  

Le président,  

JEAN-ROBERT GAUTHIER  

 

RAPPORT À LA CHAMBRE  

Le vendredi 23 avril 1993  

Le Comité permanent des comptes publics a l'honneur de présenter son  

TREIZIÈME RAPPORT  

Conformément à l'ordre de renvoi du jeudi 25 février 1993, votre Comité a étudié le 
Crédit 35 sous la rubrique FINANCE du Budget des dépenses principal pour l'exercice 
financier se terminant le 31 mars 1994, et en fait rapport.  

Un exemplaire des Procès-verbaux et témoignages pertinents (fascicules no 45 et no 48 
qui comprend le présent rapport) est déposé.  

Respectueusement soumis,  

Le président,  

JEAN-ROBERT GAUTHIER  

 



RAPPORT À LA CHAMBRE  

Le mercredi 9 juin 1993  

Le Comité permanent des comptes publics a l'honneur de présenter son  

QUATORZIÈME RAPPORT  

En vertu de l'alinéa 108(3)(e) du Règlement, le Comité a examiné le chapitre 9 du 
Rapport du vérificateur général pour 1992 - Emploi et Immigration Canada Emploi La 
surveillance du rendement par rapport aux attentes.  

Le Comité est d'avis que les ressources affectées à l'emploi doivent de plus en plus servir 
à l'adaptation des travailleurs, compte tenu des pressions exercées sur le marché du travail 
actuel. En 1991-1992, le ministère de l'Emploi et de l'Immigration a consacré 2,858 
milliards de dollars aux programmes d'emploi dont le résultat se reflète sur le taux de 
chômage et, par conséquent, sur l'économie. L'intérêt porté à leur gestion s'en trouve donc 
amplifié. C'est dans cet esprit que le Comité s'est penché sur la question de l'efficacité des 
programmes d'emploi du ministère et sur sa capacité à promouvoir un fonctionnement 
efficace du marché canadien du travail.  

Le Comité s'est donc réjoui des engagements pris par le ministère de l'Emploi et de 
l'Immigration lorsque M. François Pouliot, sous-ministre délégué, lui a fait part de son 
intention d'élargir le champ de ses évaluations de programmes.  

Dans le but de s'assurer que l'évaluation de l'interdépendance des composantes de 
programme soit effectuée dans un délai raisonnable, le Comité recommande  

que le ministère de l'Emploi et de l'Immigration présente, d'ici 60 jours, un 
calendrier détaillé de son plan de travail.  

Toutefois, le Comité n'est pas tout à fait convaincu de la capacité du ministère de mener à 
bien cette évaluation de programmes, faute de posséder tous les outils nécessaires à sa 
réalisation.  

Selon le Comité, pour que le ministère exerce une surveillance pertinente du rendement, 
il faut qu'il possède une information fiable sur le résultat de ses efforts. Le Vérificateur 
général a mentionné à ce propos que, dans le passé, le ministère a éprouvé maintes 
difficultés à choisir et à mettre au point des indicateurs de rendement pour ses 
programmes et ses services d'emploi.  

Le Comité reconnaît qu'avec un marché du travail en constante évolution, le ministère 
doit souvent rajuster son tir quant à l'établissement d'indicateurs de rendement. Malgré 
cela, le Comité estime que le ministère devrait se donner les moyens de relever ce défi.  



Par conséquent, dans le but de permettre une meilleure surveillance des projets, le Comité 
recommande  

que le ministère de l'Emploi et de l'Immigration améliore la mesure du rendement  

- en présentant en temps opportun les données déjà disponibles et nécessaires à 
l'établissement d'indicateurs de rendement;  

- en développant de nouveaux indicateurs de rendement relatifs aux objectifs 
propres des différents programmes, à mesure que ceux-ci sont mis en place ou 
modifiés.  

Un exemplaire des Procès-verbaux et témoignages (fascicules no 53 et no. 54 qui 
comprend le présent rapport) est déposé.  

Respectueusement soumis,  

Le président,  

JEAN-ROBERT GAUTHIER  

 



Annexe D  
 

RAPPORT QUI DÉCOULE DE LA VÉRIFICATION 
DU  

RAPPORT DU PRÉSIDENT DU CONSEIL DU 
TRÉSOR AU PARLEMENT :  

RAPPORTS ANNUELS ET RÉSUMÉS DES PLANS 
D'ENTREPRISE ET DES  

BUDGETS DES SOCIÉTÉS D'ÉTAT MÈRES, 
PRÉSENTÉS AU PARLEMENT  
Introduction. Selon les dispositions de la Loi sur la gestion des finances publiques, le 
président du Conseil du Trésor doit déposer devant chaque Chambre du Parlement un 
rapport qui renferme des renseignements sur les dates de dépôt, par les ministres de 
tutelle, des rapports annuels et des résumés des plans d'entreprise et des budgets des 
sociétés d'État qui sont visées par les dispositions de présentation de rapports de la partie 
X de la Loi.  

Le rapport sur les dépôts des rapports permet au Parlement de tenir les ministres de 
tutelle (et, en définitive, les sociétés d'État) responsables de fournir, dans les délais 
prévus par la loi, les renseignements exigés par la Loi sur la gestion des finances 
publiques. Par conséquent, le rapport doit indiquer les délais et les dates auxquels les 
rapports annuels et les résumés des plans d'entreprise, des budgets d'investissements et 
des budgets de fonctionnement (et les modifications qui y sont apportées) devaient être 
déposés devant chacune des Chambres au cours de la période visée par le rapport. Le 
rapport sur les dépôts des rapports est inclus dans le rapport annuel du président du 
Conseil du Trésor sur Les sociétés d'État et autres sociétés dans lesquelles le Canada 
détient des intérêts.  

Étendue. Dans mon rapport annuel à la Chambre des communes, je suis tenu, 
conformément au paragraphe 152(2) de la Loi sur la gestion des finances publiques , 
d'attester l'exactitude des renseignements que renferme le rapport du président du Conseil 
du Trésor sur les dépôts des rapports. J'ai donc vérifié le rapport pour l'année terminée le 
31 juillet 1993, qui doit être déposé au plus tard le 31 décembre 1993.*  



En effectuant ma vérification, j'ai examiné les systèmes et procédés qu'utilise le Conseil 
du Trésor pour contrôler la présentation des résumés et des rapports annuels dans 
chacune des Chambres et vérifié les renseignements que renfermait le rapport; ma 
vérification a aussi comporté les sondages et autres procédés que j'ai jugés nécessaires 
dans les circonstances.  

Conclusion. J'ai conclu que le rapport sur les dépôts des rapports renferme les 
renseignements requis sur les dates de dépôt, par les ministres de tutelle, des rapports 
annuels et des résumés (ainsi que les modifications qui y sont apportées) des plans 
d'entreprise, des budgets d'investissements et des budgets de fonctionnement des sociétés 
d'État et, à mon avis, les renseignements que renferme le rapport sont exacts à tous égards 
importants.  

Le vérificateur général du Canada,  
 
 
 
 
L. Denis Desautels, FCA  

OTTAWA, le 13 octobre 1993  

* N'était pas déposé au moment d'aller sous presse  
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